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AVERTISSEMENT. 


Des  vjugt-cinq  Lettres  qui  forment  ce  recueil,  dix  ont  été  publiées  dans 
le  dmrrier  Français ,  vers  la  fin  de  1830  ;  les  autres  paraissent  pour  la 
première  fois.  Les  nombreuses  questions  historiques  traitées  dans  ces  der- 
nières se  rapportent  toutes,  d*une  manière  directe,  à  deux  chefs  prin- 
cipaux, la  formation  de  la  nation  française,  et  la  révolution  communale, 
rai  cherché  à  déterminer  le  point  précis  où  Thisloire  de  France  succède 
à  rhistoire  des  rois  franks ,  et  à  marquer  de  ses  véritables  traits  le  plus 
grand  mouvement  social  qui  ait  eu  lieu  depuis  rétablisseii|ent  du  christia- 
nisme jusqu^à  la  révolution  française.  Quant  aux  dix  Lettres  anciennement 
publiées ,  elles  ont ,  en  général,  pour  objet ,  de  soumettre  à  un  examen  sé- 
vère plusieurs  ouvrages  sur  Thistoire  de  France  regardés  alors  comme  clas- 
siques. J'ai  besoin  d*exposer  en  peu  de  mots  les  motifs  qui  m*ont  décidé  à 
reproduire  presque  textuellement  ces  morceaux  de  critique,  malgré  Tes- 
pèce  d'anachronisme  que  présentent  des  jugements  portés  il  y  a  sept  ans 
sur  notre  manière  d'écrire  et  d'envisager  Thistoire. 

En  1817,  préoccupé  d'un  vif  désir  de  contribuer  pour  ma  part  au  triom- 
phe des  opinions  constitutionnelles ,  je  me  mis  à  chercher  dans  les  livres 
d'histoire  des  preuves  et  des  arguments  à  l'appui  de  mes  croyances  politi- 
ques. En  me  livrant  à  ce  travail  avec  toute  l'ardeur  de  la  jeunesse,  je  m'aper- 
çus bientôt  que  l'histoire  me  plaisait  pour  elle-même ,  comme  tableau  du 
temps  passé,  et  indépendamment  des  inductions  que  j'en  tirais  pour  le  pré- 
sent. Sans  cesser  de  subordonner  les  faits  à  l'usage  que  je  voulais  en  faire, 
je  les  observais  avec  curiosité,  même  lorsqu'ils  ne  pouvaient  rien  pour  la 
cause  que  j'espérais  servir;  et  toutes  les  fois  qu'un  personnage  ou  un  évé- 
nement du  moyen  âge  me  présentait  un  peu  de  vie  ou  de  couleur  locale, 
je  ressentais  une  émotion  involontaire.  Cette  épreuve ,  souvent  répétée,  ne 
tarda  pas  à  bouleverser  mes  idées  en  littérature.  Insensiblement  je  quittai 
les  livres  modernes  pour  les  vieux  livres ,  les  histoires  pour  les  chroniques , 
et  je  crus  entrevoir  la  vérité  étouffée  sous  les  formules  de  convention  et  le 
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6  AVERTISSEMENT. 

Style  ^ônkpeui  de  iios  écrivains.  Je  tâchai  d'efifecer  de  mon  esprit  tout  ce 
qu'ils  m'avaient  enseigné ,  et  j'entrai ,  pour  ainsi  dire ,  en  rébellion  contre 
mes  maîtres.  Plus  le-renom  et  le  crédit  d'un  auteur  étaient  grands,  plus  je 
m'indignais  de  l'avoir  cru  sur  parole  et  de  voir  qu'une  foule  de  personnes 
croyaient  et  étaient  ttbmpées  comme  moi.  C'est  dans  cette  disposition  que , 
durant  les  derniers  mois  de  1820,  j'adressai  au  rédacteur  du  Courrier 
Français  les  dii^Lettres  dont  j'ai  parlé  plus  haut. 

Les  histoires  de  Velly  et  d'Anquetil  passaient  alors  pour  très  instructives; 
et  lorsqu'on  voulait  parler  d'un  ouvrage  fort,  on  citait  les  Observaiiona 
de  Mably  ou  VJbrégé  de  Thouret.  V Histoire  des  Français  par  M.  de  Sis- 
mondl,  les  Essais  sur  V Histoire  de  France  par  M.  Guiiot,  VHistoiredes 
ducs  de  Bourgogne  par  M.  de  Barante  n'avaient  point  ettcore  paru.  J'étaî» 
donc  fdndé  â  dire  que  nos  historiens  modernes  présentaient  sous  lé  joi»  îê 
plus  faux  les  événements  du  moyen  âge.  C'est  ce  qUé  je  fis  avec  un  Aèto 
ddnt  quelques  personnes  m'ont  su  gré ,  et  qui  a  sauvé  d'un  entier  ouMidjpt 
essais  de  critique  et  d'histoire  perdus,  en  quelque  sorte,  dans  les  coinnnei 
d'un  journal.  Qeà  détails  m'étaient  nécessaires  pour  expUquer  moii  sU«h:« 
sur  des  ouvrages  qui  marquent  une  véritable  révolution  dans  la  manière  * 
d'écrire  l'histoire  de  France.  M*  de  Sismondi  pour  la  science  des  £aitS| 
M.  Giâiot  pour  l'étendue  et  la  finesse  des  aperçus ,  M.  de  Barante  pour  la 
vérité  du  rédt,  ont  ouvert  une  nouvelle  route  »  :  ce  qu'il  y  ade  mieoKi 
faire,  e'ett  d'y  marchera  leur  suite.  Mais,  comme  les  idées  kieutes  ont  à 
vaincra ,  péttr  se  faire  j^r ,  la  ténacité  des  habitudes ,  et  qu'en  librairie  $ 
comme  en  tout  autre  commerce,  les  objets  d'ancienne  ^brique  ofat  pour 
longtemps  un  débit  assuré ,  il  n'est  [^eut-être  pas  inutile  d'attaquer  de  frêttt 
la  fousse  science,  même  lorsque  la  véritable  s'élève  et  commence  â  rallier 
autour  d'elle  les  penseurs  et  les  esprits  droits. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que ,  pour  ce  qui  refearde  la  partie  dé  Thls- 
toire  de  France  antérieure  au  dix-sepUème  siècle,  la  conviction  publique, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  a  besoin  d'être  renouvelée  à  tùM.  Les  diffé- 
rentes opinions  dont  elle  se  compose  sont  ou  radicalement  fausses  ou  en- 
tachées de  quelques  faussetés.  Par  exemple,  est-il  un  axîoinè  géométrique 
plus  généralement  admis  que  ces  deux  propositions  :  Ctovts  a  fondé  la 
monarchie  française;  Louis-le-Cros  a  affranchi  les  communes  ?  Pour- 

(  Dana  réikvniér*ti(»tt  des  trATanx  qui  ôAt  marqué  le  «ommeàdeinenl  de  là  réfortee  hiiM-iqliè) 
il  serait  injuste  de  ne  pas  citer  deux  Blémoires  de  H.  Naudet,  de  TAcadémie  des  Inscriptiou  et 
Bellea-Iettres ,  sur  Vétat  social  de  la  Gaule  dans  les  siècles  qui  suivirent  la  conquête.  Ces  mor- 
oe««x  très  étendus  se  distinguent  par  une  critique  4  la  fois  plus  ferme  et  plus  large  que  eelto 
des  savants  du  siècle  dernier ,  par  une  rare  intelligence  de  Tépoque ,  et|>ar  TalMence  de  tout* 
prétMKmpstiim  jMrfitique. 
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tant  ni  l*un6  ni  Tautre  ne  peutent  se  soutenir  en  présence  des  laits  tels 
qu^jils  ressortent  des  témoignages  contemporains.  Mais  ce  qui  est  imprimé 
dans  tant  de  livres  ^  ce  que  tant  de  professeurs  enseignent,  ce  que  tant  de 
disciples  répètent,  obtient  force  de  loi  et.prévaut  contre  les  faits  eux-mê- 
mes. Instruit  de  ce  qu'il  m'en  a  coûté  de  peine  pour  refaire,  seul  et  sans 
guide,  mon  éducation  bistorique,  je  me  propose  de  faciliter  ce  trayail  à 
ceux  qui  Toudront  Fentreprendre  et  remplacer  par  un  peu  de  ?rai  les  niai- 
series du  collège  '  et  les  préjugés  du  monde.  A  ces  préjugés,  nés  du  défaut 
d*étude8  fortes  et  consciencieuses,  j'oppose  les  textes  originaux  et  cette 
esqpérience  de  la  fie  politique  qui  est  un  des  privilèges  de  notre  époque ,  si 
remplie  de  grands  érénemenis.  Que  tout  bomme  de  sens ,  au  lieu  de  se 
payer  des  abstractions  monarchiques  ou  républicaines  des  écrivains  deVan- 
cien  régime,  recueille  ses  propres  souvenirs,  et  s'en  serve  pour  contrôler 
ce  qu'il  a  lu  ou  entendu  dire  sur  les  événements  d'autrefois,  ^  ne  tardera 
paifà  sentir  quelque  chose  de  vivant  sous  la  poussière  du  temps  passé.  Car 
il  n'est  personne  parmi  nous ,  hommes  du  dix-neuvième  siècle ,  qui  n'en 
sache  plus  que  Yelly  ou  Mably,  plus  que  Voltaire  lui-même  sur  les  rébel- 
lions et  les  conquêtes ,  le  démembrement  des  empires ,  la  chute  et  la  restau- 
ration des  dynasties,  les  révolutions  démocratiques  et  les  réactions  en  sens 
contraire.  » 

n  me  reste  à  parler  de  la  méthode  que  j'ai  suivie  dans  la  composition  de 
ces  Lettres.  La  plupart  sont  des  dissertations  entremêlées  de  récits  et  de 
fragments  des  historiens  originaux.  Tel  événement  particulier  dont  le 
caractère  fût  longtemps  méconnu ,  présenté  sous  son  véritable  aspect , 
peut  éclairer  d'un  jour  nouveau  l'histoire  de  plusieurs  siècles.  Aussi  ai-je 
préféré  ce  genre  de  preuve  à  tout  autre ,  lorsqu'il  m'a  été  possible  d'y  re- 
courir. Dans  les  matières  historiques,  la  méthode  d'exposition  est  toigours 
la  plus  sûre ,  et  ce  n'est  pas  sans  danger  pour  la  vérité  qu'on  y  introduit 
les  subtilités  de  l'argumentation  logique.  C'est  pour  me  conformer  à  ce 
principe  que  j'ai  insisté  avec  tant  de  détail  sur  l'histoire  politique  de  quel- 
ques villes  de  France.  Je  voulais  mettre  en  évidence  le  caractère  démo- 
cratique de  l'établissement  des  Communes ,  et  j'ai  pensé  que  j'y  réussirais 
mieux  en  quittant  la  dissertation  pour  le  récit,  en  m'efFaçant  moi-même  et 
en  laissant  parler  les  faits.  L'insurrection  de  Laon  et  les  guerres  civiles  de 


>  Cette  expreMÎon ,  mallieureiuemeiit  jatte  pour  le  tempe  où  les  bouunet  de  mon  âge  ont 
fait  lenrt  premières  étnde* ,  ne  inappliqué  point  à  renseignement  actuel  des  collèges  de  Paris. 
Orâoe  aux  lumières  et  au  talent  de  professeurs  tels  que  HH.  Desmiohels ,  Poirson ,  Gaix  et 
■icfaelet ,  les  déooavertM  et  les  réformes  de  la  nouTelle  critique  pénètrent  a«joujrd'*lktti  dans 
les  daasee. 
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Reims  y  naïvement  racontées,  en  diront  plus  qu'une  théorie  savante  sur 
Torigine  de  ce  tiers-état ,  que  bien  des  gens  croient  sorti  de  dessous  terre  - 
en  1789.  Si,  durant  deux  siècles,  préférant  la  paix  à  tout  autre  bien,  il  a 
semblé  dormir  et  s*est  fait  oublier,  son  entrée  sur  le  théâtre  des  événe- 
ments politiques  rappelle  lés  scènes  d*énergie ,  de  patriotisme  et  de  violence 
où  il  s'est  signalé  de  nos  jours.  Peut-être  Thistoire  n'a-t-elle  rien  à  faire 
dans  le  débat  des  opinions  et  la  lutte  des  intérêts  modernes;  mais  si  Ton 
persiste  à  Ty  introduire ,  comme  on  le  fait  journellement,  on  peut  en  tirer 
une  grande  leçon  :  c'est  qu'en  France  personne  n'est  l'affranchi  de  per- 
sonne ,  qu'il  n'y  a  point  chez  nous  de  droits  de  fraîche  date ,  et  que 
la  génération  présente  doit  tous  les  siens  au  courage  des  générations 
qui  l'ont  précédée. 
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NOTE 

POUR  CETTE   IfOUTELLE  iBITIOlf. 


Les  nombreux  cbaDgements  faite  à  cette  nouvelle  édition  rendent  inexact 
8or  plusieurs  points  raYertissement  qui  précède.  Les  dix  Lettres  de  1890 
ont  été  en  partie  remplacées ,  en  partie  retravaillées  pour  le  fond  et  pour 
la  forme.  Si  j'ai  conservé  ici  Tavant-propos  de  la  première  édition,  c*est 
afin  qu*il  puisse  servir  d^apologie  pour  ce  qu*on  trouvera  de  décousu  dans 
un  ouvrage  tant  de  fois  remanié ,  et  aussi  pour  ne  point  effacer  tout  vestige 
de  mes  travaux  de  jeunesse ,  tout  souvenir  d*un  temps  qui  me  devient  plus 
cher  à  mesure  que  les  années  et  la  maladie  m'en  éloignent.  Je  ne*  détaille- 
rai point  les  corrections  et  additions  qui  distinguent  cette  édition  de  la 
précédente;  je  laisse  à  mes  lecteurs  le  soin  d'en  juger  Tà-propos.  Je  m'éten- 
drai seulement  sur  un  point  qui,  tantôt  par  de  bonnes  raisons ,  tantôt  par 
des  raisons  que  je  ne  puis  admettre,  a  été  fort  controversé.  C'est  la  recti- 
fication des  noms  franks  diaprés  Tortbograpbe  teutonique. 

L'idée  de  rendre  aux  noms  d'bommes  qui  remplissent  les  premières  épo* 
ques  de  notre  histoire,  leur  véritable  physionomie,  n'est  pas  nouvelle. 
Lorsqu'au  seizième  siècle  des  savants  laborieux  s'appliquèrent  à  débrouiller 
le  cbaos  de  nos  anciennes  annales,  la  distinction  entre  ce  qu'il  y  a  de  ger- 
manique et  ce  qu'il  y  a  de  romain  dans  l'histoire  de  France  les  frappa 
d'abord.  Ils  reconnurent  que  Clovis,  Clotaire,  Louis,  Charles,  etc.,  n'é- 
taient pas  des  noms  français,  et  ils  les  restituèrent,  avec  peu  de  bonheur, 
en  se  servant  de  la  langue  allemande ,  telle  qu'on  la  parlait  de  leur  temps. 
Cest  ce  que  fit  entre  autres  le  greffier  Du  Tillet ,  critique  habile ,  esprit 
juste  et  consciencieux.  Cette  réforme  toute  savante  pénétra  peu  dans  le 
public  ;  mais  il  se  trouva  d'honnêtes  écrivains  qui  se  révoltèrent  contre  elle 
au  nom  de  l'honneur  français,  lis  soutinrent  avec  indignation  que  jamais 
roi  de  France  n'avait  parlé  allemand,  ni*porté  un  nom  allemand  ;  que  tous , 
depuis  Pharamond ,  étaient  français,  vraiment  français ,  de  langage  comme 
de  cœur.  On  ne  saurait  cependant  attribuer  à  ce  vigoureux  élan  de  natio- 
nalité le  peu  de  crédit  qu'obtinrent  les  germanismes  de  Du  Tillet.  Us  ne  pas- 
sèrent point  dans  l'histoire  écrite  sous  une  forme  narrative ,  parce  que  ce 
genre  de  littérature ,  abandonné  des  savants ,  tomba  entre  les  mains  d'Iiom- 
mes  sans  études  spéciales,  qui  ne  comprenaient  de  l'histoire  de  France  que 
ce  qui  ressemlHait  à  leur  temps.  Ne  se  rendant  point  compte  de  la  dififéreoce 
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des  époques ,  ils  n^ont  rien  fait  pour  la  maf quer  ;  et  faute  de  précautions  à 
cet  égard  ^  ils  laissent  croire  au  lecteur  que  les  rois  des  deux  premières 
races  parlaient ,  à  peu  de  chose  près,  la  langue  du  sire  de  Joinville. 

Lorsqu'il  y  a  dix  ans  je  me  livrai ,  pour  la  première  fois ,  au  travail  de 
collationner  la  version  moderne  de  notre  histoire  avec  les  monuments  et  les 
récits  originaux,  la  pensée  de  rendre  à  la  Germanie  ce  qui  lui  appartenait , 
s'empara  de  moi  sur-le-champ ,  et  je  me  mis  à  suivre  ce  projet  avec  zèle  et 
ténacité ,  feuilletant  les  glossaires,  comparant  ensemble  les  différentes  orr 
thographes,  tâchant  de>etrouver  le  son  primitif  et  la  véritable  signification 
des  noms  franks.  J'avoue  que  mes  tentatives ,  à  cet  égard ,  eurent  quelque 
chose  d'outré ,  et  se  ressentirent  un  peu  de  l'ardeur  révolutionnaire  qui 
marque  les  premiers  pas  de  toute  réforme ,  en  quelque  genre  que  ce  soit. 
J'eus  la  prétention  de  restituer  tous  les  noms  originairement  tudesques ,  d'a- 
près une  règle  commune,  et  de  faire  concorder  ensemble  le  son  etPortbp- 
graphe  :  c'était  une  chose  impossible ,  et  après  beaucoup  d'essais,  fdill 
avec  intrépidité ,  je  reculai ,  non  devant  la  crainte  de  dérouter  le  public,  car 
toute  nouveauté  le  déroute  pour  un  moment ,  mais  devant  celle  de  falsi^ef 
les  noms  même  que  je  prétendais  rétablir. 

En  effet,  dans  tous  ces  noms ,  les  voyelles  intermédiaires ,  qui  successi-; 
vement  ont  disparu  ou  se  sont  résolues  en  e  muets ,  devaient  être  pronon« 
cées  d'une  manière  distincte ,  à  l'époque  de  la  conquête.  Le  plus  sûr  est 
donc  de  se  conformer  à  l'orthographe  latine  des  contemporains,  mais  avec 
discernement  et  non  comme  l'ont  fait  les  anciens  traducteurs  français  des 
chroniques  du  sixième,  du  septième  et  du  huitième  siècle.  Il  faut  surtout 
que  les  lettres  qui ,  dans  notre  langage  actuel ,  ont  un  son  étranger  à  celui 
des  langues  germaniques,  soient  remplacées,  ou  jointes  à  d'autres  lettres 
qui  en  corrigent  le  défaut.  Je  vais  énoncer  quelques  règles  d^orthographo 
auxquelles  je  me  suis  conformé  dans  cette  nouvelle  édition ,  et  qui ,  appli* 
quéés  aux  noms  d'hommes  et  de  femmes  de  la  période  firanke ,  leur  ren- 
draient, autant  qu'il  est  possible,  leur  aspect  original. 

1o  La  lettre  c ,  à  cause  de  son  double  son ,  doit  être  remplacée  par  un  k, 
À  la  fin  des  mots ,  quoique  cela  ne  soit  plus  nécessaire ,  on  la  remplacera  de 
même ,  pour  ne  point  changer  Torthographe ,  et  retrouver  dans  tous  lea 
noms  les  syllabes  composantes  :  Rikimer^  Rekeswind,  Rekkared^  Tk»ih 
derik ,  Alatick,  etc. 

2o  C^,  à  cause  du  son  qu'on  lui  donne  en  français,  doit  être  remplacé 
par  h,  lorsqu'il  se  trouve  devant  une  voyelle.  HUderiky  Hildehert^  Hari- 
bert.  Quelquefois  cependant  on  devra  lui  substituer  le  kh;  Rîkhild^  Ri- 
khard,  Burkhart;  ou  le  k  simple  :  Kunihert,  Godeskalk^  Erkinoald, 
Arkenhald,  On  pourra  le  conserver,  comme  signe  d'aspiration,  devant 
les  consonnes  Z  et  r  au  commencement  des  mots  :  Chlodowigy  Chlodomir, 
ChiotildCy  Chramn;  à  moins  qu'on  n'ait  la  hardiesse  d'écrire  comme  les 
Franks  :  Hlodowig^  Hlodomir^  Hloihtlde,  Hramn, 

50  Le  g  devant  Ve  et  l't  doit  garder  son  ancienne  consonnance,  ètr» 
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remplacé  par  gh  :  Sighebert^  Sightwald^  Sighismondy  Maghtnhard, 
Raghenfred,  EnghUhert^  Ghisele,  Anshergke. 

40  L*ii/ voyelle  ou  consonne,  suivi  d'un  i,  d'un  e  ou  d'un  a,  doit  être 
remplacé  par  le  w  :  Chhdowig ,  Merowig^  Heriwig ,  Droktawig ,  Falk- 
Win  y  Rikund,  Galaswinte,  CMotswinde.  Vo  devant  Ve  et  l't  doit  quel< 
quefois  subir  la  même  permutation  :  Audtoin ,  ITieodwin. 

50  On  doit  conserver  la  syllabe  bald ,  et  ne  pas  la  remplacer  par  haud  .- 
Theodebaldy  Gondebald,  Baldrik^  Baldwin^etc, 

6»  Afin  de  maintenir  l'analogie  de  composition  dans  tous  les  noms  ter- 
minés par  ildj  on  placera  un  h  devant  l't,  quand  bien  même  cette  lettre 
serait  omise  dans  le  texte  latin  :  ChlothUde,  NanthUde,  Bathilde,  etc. 
A  la  rigueur,  on  pourrait  se  dispenser  de  cette  règle;  mais  de  même  qu'on 
ne  dit  plus  Mahaut  pour  MatkUdej  il  faut  renoncer  à  écrire  Brunehaut 
pour  BrunehUde. 

70  Enfin  l'on  doit  supprimer  la  terminaison  aire ,  qui  est  anti-germani- 
que, et  la  remplacer  par  her:  CMother^  Lother^  Raghenhery  Fredegher. 

En  réformant  d'après  ces  règles  tous  les  noms  tudesques  d'origine  qui  se 
présentent  dans  notre  histoire  jusqu'à  l'avènement  de  la  troisième  race , 
on  est  sûr  de  conserver  à  ces  noms  leur  véritable  physionomie ,  sans  trop 
s'écarter  de  l'usage  reçu.  Dans  presque  tous  les  cas ,  malgré  le  changement 
de  quelques  lettres ,  la  prononciation  demeure  la  même ,  et  l'impression 
d'étrangeté  a  lieu  simplement  pour  la  vue.  Parmi  les  noms  des  rois ,  il  n'y 
en  a  guère  que  deux  qui  éprouvent  une  altération  sensible;  mais  quelle 
raison  y  a-t-il  de  tenir  à  Glovis  et  à  Mérovée ,  et  de  donner  à  des  noms  pro- 
pres, terminés  par  le  même  composant,  des  désinences  si  différentes?  Plus 
conséquents ,  les  vieux  auteurs  des  chroniques  de  Saint-Denis ,  ont  écrit 
Chhdovée  et  Mérovée,  De  bonne  foi ,  quel  est  le  lecteur  du  dix-neuvième 
siècle  qui  se  croira  dépaysé  en  lisant  sur  la  liste  des  rois  de  France ,  Mero- 
wig  et  Chlodawig,  et  quelle  oreille  est  assez  difficile  pour  trouver  que 
ces  deux  noms  ne  sonnent  pas  bien,  même  en  poésie? 
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L'HISTOIRE  DE  FRANGE. 


i 

LETTRE  PREMIÈRE. 

Sur  le  besoin  d^une  histoire  de  France,  et  le  priacipal  défaut  de  celles 
qui  existent. 

Dans  ce  temps  de  passions  politiques,  où  il  est  si  difficile, 
lorsqu'on  se  sent  quelque  activité  d'esprit ,  de  se  dérober  à 
l'agitation  générale,  je  crois  avoir  trouvé. un  moyen  de  repos 
dans  l'étude  sérieuse  de  l'histoire.  Ce  n'est  pas  que  la  vue  du 
passé  et  l'expérience  des  siècles  me  fassent  renoncer  à  mes 
premiers  désirs  de  liberté,  comme  à  des  illusions  de  jeunesse; 
au  contraire,  je  m'y  attache  de  plus  en  plus  :  j'aime  toujours 
la  liberté,  mais  d'une  affection  moins  impatiente.  Je  me  dis 
qu'à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays  il  s'est  rencontré 
beaucoup  d'hommes  qui,  dans  une  situation  et  avec  des 
opinions  différentes  des  miennes,  ont  ressenti  le  même  besoin 
que  moi,  mais  que  la  plupart  sont  morts  avant  d'avoir  vu  se 
réaliser  ce  qu'ils  anticipaient  en  idée.  Le  travail  de  ce  monde 
s'accomplit  lentement  ;  et  chaque  génération  qui  passe  ne  fait 
guère  que  laisser  une  pierre  pour  la  construction  de  l'édifice 
que  rêvent  les  esprits  ardents.  Cette  conviction,  plutôt  grave 
que  triste,  n'affaiblit  point  pour  les  individus  le  devoir  de 
marcher  droit  à  travers  les  séductions  de  l'intérêt  et  de  la 
vanité,  ni  pour  les  peuples  celui  de  maintenir  leur  dignité 
nationale;  car  s'il  n'y  a  que  du  malheur  à  être  opprimé 
par  la  force  des  circonstances,  il  y  a  de  la  honte  à  se  montrer 
servile. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  je  crois  que  notre  patrio- 
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tisme  gagnerait  beaucoup  en  pureté  et  en  fermeté,  si  la 
connaissance  de  l'histoire,  et  surtout  de  l'histoire  de  France, 
se  répandait  plus  généralement  chez  nous,  et  devenait  en 
quelque  sorte  populaire.  En  promenant  nos  regards  sur  cette 
longue  carrière  ouverte  depuis  tant  de  siècles,  où  nous  sui- 
vons nos  pères,  où  nous  précédons  nos  enfants,  nous 
nous  détacherions  des  querelles  du  moment ,  des  regrets 
d'ambition  ou  de  parti,  des  petites  craintes  et  des  petites 
espérances.  Nous  aurions  plus  de  sécurité,  plus  de  con- 
fiance dans  l'aveqir,  si  nous  savions  tous  que,  dans  les 
temps  les  plus  difficiles,  jamais  la  justice,  la  liberté  même, 
n'ont  manqué  de  défenseurs  dans  ce  pays.  L'esprit  d'indépen- 
dance est  empreint  dans  notre  histoire  aussi  fortement  que 
dans  celle  d'aucun  autre  peuple  ancien  ou  morderne.  Nos  aïeux 
l'ont  comprise,  ils  l'ont  voulue,  pon  moins  fermement  que 
nous, et  s'ils  ne  nous  l'ont  pas  léguée  pleine  et  entière,  ce  fut  la 
faute  des  choses  humaines  et  non  la  leur,  car  ils  oqt  surmonté 
plus  d'obstacles  que  nous  n'en  rencontrerons  jamais. 

Mais  existe-t-il  une  Histoire  de  France  qui  reproduise  avec 
fidélité  les  idées,  ïes  sentiments,  les  moeurs  des  hommes  qui 
nous  ont  transmis  la  nom  que  nous  portons ,  et  dont  la  destinée 
a  préparé  la  nôtre?  Je  ne  le  pense  pas.  L'étuSe  de  nos  anti- 
quités m'a  prouvé  tout  le  contraire;  et  ce  défaut  d'une  histoire 
nationale  a  contribué  peut-être  à  prolonger  l'incertitude  des 
opinions  et  l'irritation  des  esprits.  La  vraie  histoire  nationale, 
celle  qui  mériterait  de  devenir  populaire,  est  encore  ensevelie 
dans  la  poussière  des  chroniques  contemporaines  :  personne 
ne  songe  à  l'en  tirer;  et  l'on  réimprime  encore  les  compilations 
inexactes,  sans  vérité  et  sans  couleur,  que,  faute  de  mieux, 
nous  décorons  du  titre  d'Histoire  de  France.  Dans  ces  récits, 
vaguement  pomj)eux,  où  un  petit  nombre  de  personnages  pri- 
vilégiés occupent  seuls  la  scène  historique,  et  où  la  masse 
entière  de  la  nation  disparaît  derrière  les  manteaux  de  cour, 
nous  ne  trouvons  ni  une  instruction  grave,  ni  des  leçons  qui 
s'adressent  à  nous,  ni  cet  intérêt  de  sympaUiie  qui  attache  en 
général  les  hommes  au  sort  de  qui  leur  ressemble.  Nos  pro- 
vinces, nos  villes,  tout  ce  que  chacun  de  nous  comprend  dans 


Digitized  by  VjOOQIC 


UTTHE I.  1Ç 

ses  aflfectiODS  sous  le  nom  de  patrie,  devrait  nous  être  repré- 
senté à  chaque  siècle  de  son  existence;  et^  au  lieu  de  cela, 
nous  ne  rencontrons  que  les  annales  domestiques  de  la  famille 
régnante,  des  Naissances,  des  mariages,  des  décès,  des  in* 
trigues  de  palais,  des  guerres  qui  se  ressemblent  toutes,  et 
dont  le  détail  toujours  mal  circonstancié  est  dépourvu  de 
mouvement  et  de  caractère  pittoresque. 

Je  ne  doute  pas  que  beaucoup  de  personnes  ne  commencent 
à  sentir  les  vices  de  h  méthode  suivie  par  nos  historiens  mo- 
dernes, qui,  s'imaginant  que  l'histoire  était  toute  trouvée,  s*en 
sont  tenus,  pour  le  fond,  à  ce  qu'av^t  dit  leur  prédécesseur 
immédiat,  cherchant  seulement  à  le  surpasser,  comme  écri- 
vains, par  rédat  et  la  pureté  du  style.  Je  crois  que  les  premiers 
qui  oseront  changer  de  route,  et  remonter,  pour  devenir  his* 
toriens,  aux  sources  mêmes  de  l'histoire,  trouveront  le  public 
disposé  à  les  encourager  et  à  les  suivre.  Mais  le  travail  de  ras< 
sembler  en  un  seul  corps  de  récit  tous  les  détails  épars  ou  in- 
connus de  notre  véritable  histoire  sera  long  et  difficile;  il  exi- 
,  géra  de  grandes  forces ,  une  sagacité  rare  ;  et  je  dois  me  hâter 
de  dire  que  je  n'ai  point  la  présomption  de  l'entreprendre. 
Entraîné  vers  les  études  historiques  par  un  attrait  irrésistible, 
je  me  garderai  de  prendre  l'ardeur  de  mes  goûts  pour  un  signe 
de  talent.  Je  sens  en  moi  la  conviction  profonde  que  nous  ne 
possédons  pas  encore  une  véritable  Histoire  de  France,  et 
j'aspire  seulement  à  faire  partager  ma  conviction  au  public, 
persuadé  que  de  cette  vaste  réunion  d'esprits  justes  et  actifs  il 
sortira  bientôt  quelqu'un  digne  de  remplir  la  haute  tâche 
d'historien  de  notre  pays.  Mais  quiconque  y  voudra  parvenir 
devra  bien  s'éprouver  d'avance.  Ce  ne  serait  point  assez  d'être 
capable  de  cette  admiration  commune  pour  ce  qu'on  appelle 
les  héros;  il  faudrait  une  plus  large  manière  de  sentir  et  de 
juger;  l'amour  des  hommes  comme  hommes,  abstraction  faite 
de  leur  renommée  ou  de  leur  situation  sociale;  une  sensibilité 
assez  vive  pour  s'attacher  à  la  destinée  de  toute  une  nation  et 
la  suivre  à  travers  les  siècles,  comme  on  suit  les  pas  d'un  ami 
dans  un  voyage  périlleux. 

Ce  sentiment,  qui  est  l'àme  de  l'histoire,  a  manqué  auie 
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écrivains  qui^  jusqu'à  ce  jour,  ont  essayé  de  traiter  la  nôtre  ; 
ils  n'ont  rien  eu  de  cette  vive  sympathie  qui  s'adresse  aux 
masses  d'hommes,  qui  embrasse  en  quelque  sorte  des  popula* 
tions  tout  entières.  Leur  prédilection  marquée  pour  certains 
personnages  historiques,  pour  certaines  existences,  certaines 
classes,  ôte  à  leurs  récits  la  vraie  teinte  nationale  :  nous  n'y 
retrouvons  point  nos  ancêtres,  sans  distinction  de  rang  ou 
d'origine.  Et  à  Dieu  ne  plaise  que  je  demande  à  l'histoire  de 
France  de  dresser  la  généalogie  de  chaque  famille  :  ce  que  je 
lui  demande,  c'est  de  rechercher  la  racine  des  intérêts,  des 
passions,  des  opinions  qui  nous  agitent,  nous  rapprochent  ou 
nous  divisent,  d'épier  et  de  suivre  dans  le  passé  la  trace  de  ces 
émotions  irrésistibles,  qui  entraînent  chacun  de  nous  dans 
nos  divers  partis  politiques,  élèvent  nos  esprits  ou  les  égarent. 
Dans  tout  ce  que  nous  voyons  dépuis  un  demi-siècle,  il  n'y  a 
rien  d'entièrement  nouveau;  et  de  même  que  nous  pouvons 
nous  rattacher,  par  les  noms  et  la  descendance,  aux  Français 
qui  ont  vécu  avant  le  dix-huitième  siècle,  nous  nous  rattache- 
rions également  à  eux  par  nos  idées,  nos  espérances,  nos  dé- 
sirs ,  si  leurs  pensées  et  leurs  actions  nous  étaient  fidèlement 
reproduites. 

Nous  avons  été  précédés  de  loin,  dans  la  recherche  des  liber- 
tés publiques,  par  ces  bourgeois  du  moyen  âge,  qui  relevèrent, 
il  y  a  six  cents  ans,  les  murs  et  la  civilisation  des  antiques  cités 
municipales.  Croyons  qu'ils  ont  valu  quelque  chose,  et  que  la 
partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  oubliée  de  la  nation  mérite 
de  revivre  dans  l'histoire.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  la  classe 
moyenne  ou  les  classes  populaires  soient  nées  d'hier  pour  le 
patriotisme  et  l'énergie.  Si  l'on  n'ose  avouer  ce  qu'il  y  eut  de 
grand  et  de  généreux  dans  les  insurrections  qui ,  du  onzième 
au  treizième  siècle ,  couvrirent  la  France  de  communes ,  dans 
les  émeutes  bourgeoises  et  même  dans  les  Jacqueries  du  qua- 
torzième siècle,  qu'on  choisisse  une  époque,  non  plus  de  guerre 
intestine ,  mais  d'invasion  étrangère ,  et  l'on  verra  qu'en  fait 
de  dévouement  et  d'enthousiasme,  le  dernier  ordre  de  l'État 
n'est  jamais  resté  en  arrière.  D'où  vint  le  secours  qui  chassa 
les  Anglais  et  releva  le  trône  de  Charles  VII,  lorsque  tout  pa- 
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raissait  perda  et  que  la  bravoure  et  le  talent  militaire  des 
Dunois  et  des  Lahire  ne  servaient  plus  qu*à  faire  des  retraites 
en  bon  ordre  et  sans  trop  de  dommages?  n'est-ce  pas  d'un  élan 
de  fanatisme  patriotique  dans  léairangs  des  pauvres  soudoyés 
et  de  la  milice  des  villes  et  des  villages?  L'aspect  religieux  que 
revêtit  cette  glorieuse  révolution  n'en  est  que  la  forme;  c'était 
le  signe  le  plus  énergique  de  l'inspiration  populaire.  Il  faut 
lire ,  non  dans  les  histoires  classiques,  mais  dans  les  mémoires 
du  temps,  les  traits  naïfs  quoique  bizarres  sous  lesquels  se 
présentait  alors  cette  inspiration  de  la  masse,  toujours  sou- 
daine, rarement  sage  en  apparence,  mais  à  laquelle  rien  ne 
résiste  K 

Le  même  concours  de  toutes  les  volontés  nationales  eut 
lieu ,  sans  qu'on  l'ait  assez  remarqué ,  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste ,  lorsque  la  France  se  vit  attaquée  par  la  ligue 
formidable  de  l'empereur  d'Allemagne,  du  roi  d'Angleterre  et 
du  puissant  comte  de  Flandre.  Les  chroniqueurs  du  treizième 
siècle  n'oublient  pas  de  dire  que  la  fameuse  bataille  de  Bou- 
vioes  fut  engagée  par  cent  cinquante  sergents  à  cheval  de  la 
vallée  de  Soissons,  tous  roturiers  ',  et  de  montrer  les  légions 
des  communes,  la  bannière  de  Saint-Denis  en  tête,  allant  se 
placer  au  premier  rang  :  «  Cependant  retourna  l'oriflamme 
u  Saint-Denis,  et  les  légions  des  communes  vinrent  après,  et 
u  spécialement  les  communes  de  Corbie,  d'Amiens,  d'Arras, 
<u  de  Beauvais,  de  Compiègne,  et  accoururent  à  la  bataille  du 
«  rpi ,  là  où  elles  voyaient  l'enseigne  royal  au  champ  d'azur  et 
«  aux  fleurs  de  lys  d'or.  Les  communes  outrepassèrent  toutes 
«  les  batailles  des  chevaliers ,  et  se  mirent  devant  encontre 
«  Othon  et  sa  bataille;  quand  Othon  vit  tels  gens,  si  n'en  fut 
«  pas  moult  joyeux....'.  » 

Ces  simples  phrases ,  qui  n'ont  été  transcrites  ni  par  Mé- 

'  Voyez  VHistùire  des  dties  de  Bourgogne,  par  M.  de  Barante. 
*  Guillelmus  Armoricus,  de  gestis  PhUippi  Augustin  apud  scriptores  rerum 
fipancic.,t.XVlI,p.96. 

Cùm  sit  pudor  ultimus  alto 

Sanguine  productum  8ui>erari  à  plebis  alumno. 

(  Ejusd.  Philippidos,  lib.XI,  v.  84. } 
3  Seript.  rerum.  franc.,  t.  XVII ,  p.  409. 
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zeray,  ni  par  Yelly,  ni  par  Anquetil,  en  disent  pluis^  à  la 
louange  delà  bourgeoisie  du  moyen  ftge ,  que  de  longues  pages 
où  seraient  pompeusement  et  stérilement  répétés  les  mots  de 
peuple  et  de  nation.  Des  écibrains  ont  retrouvé  la  nation  fran- 
çaise et  même  la  nation  souveraine  jusque  sous  les  règnes  de 
Clovis  et  de  Charlemagne;  mais  il  manque  à  ces  histoires,  si 
bien  intentionnées,  la  vie,  la  couleur,  la  vérité  locale.  La  no- 
blesse, la  royauté  même,  en  dépit  de  la  place  d'honneur  qu'el- 
les occupent  généralement  dans  nos  annales,  n'ont  pas  été  à 
cet  égard  plus  heureuses  que  le  tiers-état.  A  la  peinturé  indi- 
viduelle des  personnages ,  à  la  représentation  variée  des  canac- 
tères  et  des  époques,  on  a  substitué,  pour  les  princes  et  les 
grands  du  temps  passé ,  je  ne  sais  quel  type  abstrait  de  dignité 
et  d'héroïsme.  Depuis  Clovis  jusqu'à  Louis  XYI,  aucune 
figure  de  rois,  dessinée  dans  nos  histoires  modernes,  n'a  ce 
qu'on  peut  appeler  l'air  de  vie»  Ce  sont  des  ombres  sans  cou- 
leur, qu'on  a  peine  à  distinguer  Tune  de  l'autre.  Les  grande 
princes  et  surtout  les  bons  princes  ^  à  quelque  dynastie  qu'ils 
appartiennent,  sont  loués  dans  des  termes  semblables.  Quatre 
ou  cinq  à  peine,  qu'on  sacrifie,  et  que  le  blâme  dont  on  les 
charge  sert  du  moins  à  caractériser,  rompent  seuls  cette  en- 
nuyeuse monotonie.  On  -dirait  que  c'est  toujours  le  même 
homme,  et  que,  par  une  sorte  de  métempsycose,  la  même 
âme,  à  chaque  changement  de  régne,  a  passé  d'un  corps  dans 
l'autre.  Non  seulement  on  ne  retrouve  point  cette  diversité  de 
naturels  qui,  sous  mille  formes  et  mille  nuances,  distinguent 
si  nettement  rhdmme  de  l'homme;  mais  les  caractères  politi- 
ques ne  sont  pas  même  classés  d'après  la  difFérence  des  temps 
et  les  mœurs  de  chaque  époque.  Le  roi  purement  germanique 
et  le  roi  gallo-frank  de  la  première  race ,  le  césar  franko-tu- 
desque  de  la  seconde,  le  roi  de  TIle-de-France  au  temps  de  la 
grande  féodalité,  et  tous  les  nombreux  types  qu'a  revêtus 
l'autorité  royale  depuis  la  féodalité  jusqu'à  nos  jours,  sont 
confondus  ensemble  et  altérés  également  par  cette  confusion. 
Il  n'est  qu'une  seule  voie  pour  sortir  de  ce  chaos ,  le  retour 
aux  sources  originales  dont  les  historiens  en  faveur  depuis  le 
dix-septième  siècle  se  sont  de  plus  en  plus  écartés  :  un  chan- 
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gement  total  est  indispensable  dans  la  manière  de  présente)* 
les  moindres  faits  historiques.  Il  feut  que  la  réforme  descende  ^ 
des  ouvrages  scientifiques  dans  les  écrits  purement  littéraires, 
des  histoires  dans  les  abrégés ,  des  abrégés  dans  ces  espèces  dé 
eatéchistnes  qui  servent  à  la  première  instruction.  En  ftiit 
d'ouvrages  de  ce  dernier  genre,  ce  qui  a  maintenant  cours 
dans  le  public  réunit  d'ordinaire  à  la  plus  grande  vérité  chro- 
nologique la  plus  grande  feusseté  historique  qu'il  soit  possible 
d'imaginer.  Là  se  trouvent  énoncées  d'une  manière  brève  et 
péremptoire,  commodes  axiomes  mathématiques,  toutes  les 
erreurs  contenues  dans  les  gros  livres  ;  et  pour  que  le  faux 
puisse ,  en  quelque  sorte,  pénétrer  par  tous  les  sens,  souvent 
de  nombreuses  gravures  travestissent  pour  les  yeux ,  sous  le 
costume  le  plus  bizarre ,  les  principales  scènes  de  l'histoil'e. 
Feuilletez  le  plus  en  vogue  de  ces  petits  ouvrages  si  chers  aux 
mères  de  famille,  vous  y  verrez  les  Francs  fet  les  Gaulois  se 
donnant  la  main  en  signe  d'alliance  pour  l'expulsion  des  Ro- 
mains, le  sacre  de  Glovis  à  Reims,  Gharlemagne  couvert  de 
fleurs  de  lys,  et  Philippe-Auguste  en  armure  d'acier,  à  la 
mode  du  seizième  siècle,  posant  sa  couronne  sur  un  autel  le 
jour  de  là  bataille  de  Bouvines. 

Je  ne  puis  m'empéoher  d'insister  sur  ce  dernier  trait,  dont 
la  popularité  diez  nous  est  une  sorte  de  scandale  historique. 
G'est  sans  doute  une  action  très  édifiante  que  celle  d'un  roi 
qui  o£Fre  publiquement  sa  couronne  et  son  sceptre  au  plus 
digne  ;  mais  il  est  extravagant  de  croire  que  de  pareilles  scènes 
aient  jamais  été  jouées  ailleurs  que  sur  le  th'éàtre.  Et  comme 
le  moment  est  bien  choisi  pour  cette  exhibition  en  plein  air  de 
tous  les  ornements  royaux ,  c'est  l'instant  où  l'armée  ft'ançaise 
est  attaquée  à  Flmproviste!  et  que  cela  est  bien  d'accord  aveô 
le  caractère  du  roi  Philippe,  si  habile,  si  positif  et  si  prompt 
en  affaires!  La  première  mention  de  cette  bizarre  anecdote  se 
trouve  dans  une  chronique  contemporaine,  il  est  vrai,  mais 
écrite  par  un  moine  qui  vivait  hors  du  royaume  de  France, 
au  fond  des  Vosges,  sans  communication  directe  ou  indirecte 
avec  les  grands  personnages  de  son  temps.  C'était  un  homme 
d'une  imagination  fantasque,  ami  du  merveilleux,  écoutant 
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volontiers  les  réeits  extraordinaires  et  les  transcrivant  sans 
examen.  Entre  autres  circonstances  de  la  bataille  de  Bouvi- 
nes,  il  raconte  sérieusement  que  le  porteur  de  l'oriflamme 
transperça  le  comte  Férand  d'outre  en  outre,  de  manière  que 
l'étendard  ressortit  tout  sanglant  par  derrière.. Le  reste  du 
récit  est  à  l'avenant  :  il  est  impossible  d'y  trouver  un  seul  fait 
vrai  ou  probable;  et,  pour  en  revenir  à  la  fameuse  scène  de  la 
couronne,  voici  les  paroles  du  chroniqueur  : 

«  Le  roi  de  France,  Philippe,  ayant  assemblé  les  barons  et 
M  les  chevaUers  de  son  armée,  debout  sur  une  éminence,  leur 
«  parla  ainsi  :  »  0  vous,  braves  ojievaliers,  fleur  de  la  France, 
«  vous  me  voyez  portant  la  couronne  du  royaume  ;  mais  je  suis 
tf  un  homme  comme  vous;  et  si  vous  ne  souteniez  cette  cou- 
«  ronne,  je  ne  saurais  la  porter.  Je  suis  roi.  »  Et  alors,  ôtant 
la  couronne  de  sa  tête,  il  la  leur  présenta,  en  disant  :  »  Or, 
«  je  veux  que  vous  soyez  tous  rois,  et  vraiment  tous  l'êtes; 
«  car  roi  viient  de  régir,  et  sans  votre  concours,  seul  je  nepour- 
M  rais  régir  le  royaume....  Soyez  doue  gens  de  cœur,  et  com- 
«  battez  bien  contre  ces  méchants.  J'ordonne  à  tous  vassaux 
«  et  sergents,  et  cela  sous  peine  de  la  corde  (il  avait  fait  d'a- 
«  vance  élever  plusieurs  gibets) ,  qu'aucun  de  vous  ne  se  laisse 
«(  tenter  de  prendre  quoi  que  ce  soit  aux  ennemis  avant  la  fin 
<c  de  la  bataille,  si  ce  n'est  des  armes  et  des  chevaux....  »  Et 
«  tous  crièrent  d'une  seule  voix  et  assurèrent  qu'ils  obéiraient 
«  de  bon  cœur  à  l'exhortation  et  à  l'ordonnance  du  roi  *.  »» 

On  a  peine  à  s'expliquer  comment  de  ce  fond  burlesque  ont 
pu  sortir,  sous  la  plume  de  nos  historiens,  les  paroles  héroï- 
ques que  nous  avons  tous  apprises  par  cœur  et,  qui  pis  est^ 
retenues,  sans  concevoir  la  moindre  défiance  de  leur  authen- 
ticité. «  Valeureux  soldats'  (c'est  le  récit  d'Anquetil),  qui  êtes 
«  près  d'exposer  votre  vie  pour  la  défense  de  cette  couronne, 
«(  si  vous  jugez  qu'il  y  ait  quelqu'un  parmi  vous  qui  en  soit  plus 


' . .  . .  c<  Ego  8um  rex  t>  ,  et  ita  ablatam  coronam  de  capite  suo  porrexit  eis 
diccns  :  «  Ecce  volo  vos  omnes  reges  esse,  et  verè  estis,  cùm  rex  dicatur  à  re- 

gendo;  nisi  per  vos,  regnum  solus  regere  noD  valerem »  Ex  chronic.  seno- 

aieDfeis  abbatiœ  in  Vosago,  aiictore  Richerio,  apud  script,  rer.  franc,  t.  XVill, 
p.  660. 
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«  digne  que  moi,  je  la  lui  cède  volontiers,  pourvu  que  vous 
«  vous  disposiez  à  la  conserver  entière,  et  à  ne  la  pas  laisser 
«  démembrer.  —  Vive  Philippe  !  vive  le  roi  Auguste  !  s'écrie 
«  toute  l'armée;  qu'il  règne,  et  que  la  couronne  lui  reste  à 
«t  jamais  M....  »  La  version  de  l'abbé  Velly  est  d'un  style  en- 
core plus  tragique  :  «  On  dit  que  quelques  heures  avant  l'ac- 
«  tion,  il  mit  une  couronne  d'or  sur  l'autel,  où  l'on  célébrait 
«(  la  messe  pour  l'armée,  et  que,  la  montrant  à  ses'  troupes,  il 
«  leur  dit  :  Généreux  Français,  s'il  est  quelqu'un  parmi  vous 
«  que  vous  jugiez  plus  capable  que  moi  de  porter  ce  premier 
«t  diadème  du  monde,  je  suis  prêt  à  lui  obéir  ;  mais  si  vous  ne 
«  m'en  croyez  pas  indigne,  songez  que  vous  avez  à  défendre 
«aujourd'hui  votre  roi,  vos  familles,  vos  biens,  votre  hon- 
«  neur.  »  On  ne  lui  répondit  que  par  des  acclamations  et  des 
«  cris  de  vive  PhiKppe  l  qu'il  demeure  notre  roi  !  nous  mour- 
«  rons  pour  sa  défense«et  pour  celle  de  l'État  '  !  » 

Interrogez  maintenant  le  récit  d'un  témoin  oculaire,  chape- 
lain du  roi  Philippe,  homme  du  treizième  siècle,  qui  n'avait 
pas,  comme  nos  historiens  modernes,  traversé  trois  siècles  de 
science  et  un  siècle  de  philosophie,  vous  n'y  trouverez  rien  de 
ce  désintéressement  de  parade,  ni  de  ces  exclamations  de 
loyauté  niaise  :  tout  est  en  action,  comme  dans  une  grande 
journée,  où  personne  n'a  d^  temps  à  perdre,  le  roi  et  l'armée 
sont  à  leur  devoir;  ils  prient  et  se  battent  :  ce  sont  des  hom- 
mes du  moyen  âge,  mais  ce  sont  des  figures  vivantes  et  non 
des  masques  de  théâtre. 

«  On  avança  jusqu'à  un  pont,  nommé  le  pont  de  Bovines, 
«  qui  se  trouve  entre  le  lieu  appelé  Sanghin  et  la  Tille  de  Ci- 
«  seing.  Déjà  la  plus  grande  partie  des  troupes  avait  passé  le 
«  pont,  et  le  roi  s'était  désarmé  :  mais  il  n'avait  pas  encore 
«  passé,  comme  le  croyait  l'ennemi,  dont  rintention  était  d'at- 
«  taquer  aussitôt  et  de  détruire  tout  ce  qui  resterait  de  l'autre 
«  côté  du  pont.  Le  roi,  fatigué  de  la  marche  et  du  poids  de 
«  ses  armes,  se  reposait  un  peu,  à  l'ombre  d'un  frêne,  près 
«  d'une  église  bâtie  en  l'honneur  de  saint  Pierre  ;  lorsque  des 

'  HUtoin  de  France,  t  H)  p<  190. 
»J*«.,t.UI. 
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u  genS)  venus  des  derrières  de  rarmée,  arrivèrent  à  grande 
«  course,  et,  criant  de  toutes  leurs  forces,  annoncèrent  que 
»  l'ennemi  venait,  que  les  arbalétriers  et  les  sergents  à  pied  et 
«c  à  cheval,  qui  étaient  aux  derniers  rangs ,  ne  pourraient  sou- 
«(  tenir  l'attaque  et  se  trouvaient  en  grand  péril.  Aussitôt  le 
u  roi  se  leva,  entra  dans  l'église,  et,  après  une  courte  prière, 
«  il  sortit,  se  fit  armer,  et  monta  à  cheval  d'un  air  tout  joyeux, 
«  comme  s'il  eût  été  convié  à  une  noce  ou  à  quelque  fête.  On 
«  criait  de  toutes  parts  dans  la  plaine  :  aua;  armes! barons, 
<c  aua:  armes!  Les  trompettes  sonnaient,  et  les  corps  de  ba- 
«  taille  qui  avaient  déjà  passé  le  pont  retournaient  en  arrière  : 
«  on  rappela  l'oriflamme  de  Saint-Denis,  qui  devait  marcher 
«  en  avant  de  toutes  les  autres  bannières;  mais  comme  elle  ne 
«  revenait  pas  assez  vite,  on  ne  l'attendit  point.  Le  roi  re- 
«  tourna  des  premiers  à  grande  course  de  cheval,  et  se  plaça 
«  au  front  de  bataille,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  personne  entre 
«  lui  et  les  ennemis. 

«  Ceux-ci  voyant  le  roi  revenu,  ce  à  quoi  ils  ne  s'attendaient 
4c  pas ,  parurent  surpris  et  efl^rayés;  ils  firent  un  mouvement, 
u  et ,  se  portant  à  droite  du  chemin  où  ils  marchaient  dans  la 
«(  direction  de  l'occident,  ils  s'étendirent  sur  la  partie  la  plus 
<c  élevée  de  la  plaine,  au  nord  de  l'armée  du  roi,  ayant  ainsi 
«  devant  les  yeux  le  soleil,  qui,  ce  jour-là,  était  chaud  et  ar- 
u  dent.  Le  roi  forma  ses  lignes  de  bataille  directement  au  midi 
«  de  celles  de  l'ennemi  front-à-front,  de  manière  que  les  Fran- 
<(  çais  avaient  le  soleil  à  dos.  Les  deux  armées  s'étendaient  à 
ic  droite  et  à  gauche  en  égale  dimension,  et  à  peu  de  distance 
ic  l'une  de  l'autre.  Au  centre  et  au  premier  front  se  tenait  le 
«  roi  Philippe,  près  duquel  étaient  rangés  côte-à-côte  Guil- 
«claume  des  Barres,  la  fleur  des  chevaliers j  Barthéleroi  de' 
«  Roie,  homme  d'âge  et  d'expérience;  Gauthier- le -Jeune,  * 
«  sage,  brave  et  de  bon  conseil;  Pierre  Mauvoisin;  Gérard 
i(  Latruie  ;  Etienne  de  Long-Champ;  Guillaume  de  Mortemar  ; 
4(  Jean  de  Rouvrai  ;  Guillaume  de  Garlande  ;  Henri,  comte  de 
«Bar,  jeune  d'âge  et  vieux  de  courage,  renommé  pour  sa 
a  prouesse  et  sa  beauté  ;  enfin  plusieurs  autres  qu'il  serait  trop 
i<  long  d'énumérer,  tous  gens  de  cœur  et  exercés  au  métier 
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A  des  armes  :  pour  cette  raison^  ils  avaient  été  spécialement 
4c  commis  à  la  garde  du  roi  durant  le  combat.  L'empereur 
«  Othon  était  de  même  placé  au  centre  de  son  armée,  où  il 
<c  avait  élevé  pour  enseigne  une  haute  perche  dressée  sur  qua- 
«  tre  roues  et  surmontée  d'une  aigle  dorée  au*dessus  d'une 
«  bande  d'étoffe  taillée  en  pointe.  Au  moment  d'en  yenir  aux 
«  mains,  le  roi  adressa  à  ses  barons  et  à  toute  l'armée  ce  bref 
4c  et  simple  discours  : 

il  En  Dieu  est  placé  tout  notre  espoir  et  notre  confiance.  Le 
«  roi  Othon  et  tous  ses  gens  sont  excommuniés  de  la  bouche 
«  de  notre  seigneur  le  pape;  ils  sont  les  ennemis  de  la  sainte 
«  Église  et  les  destructeurs  de  ses  biens  ;  les  deniers  dont  se 
«  paie  leur  solde  sont  le  fruit  des  larmes  des  pauvres,  du  pil- 
«  lage  des  clercs  et  des  églises.  Mais  nous,  nous  sommes  chré- 
«(  tiens,  nous  sommes  en  paix  avec  la  sainte  Église,  en  jouis- 
«c  sance  de  sa  communion  :  tout  pécheurs  que  nous  sommes, 
«  nous  sommes  unis  à  l'Église  de  Dieu,  et  défendons,  selon 
«  notre  pouvoir,  les  libertés  du  clergé.  Ayons  donc  courage 
«et confiance  en  la  miséricorde  de  Dieu,  qui,  malgré  nos 
«péchés,  nous  donnera  la  victoire  sur  nos  ennemis  et  les 
«  siens.  » 

«  Quand  le  roi  eut  fini  de  parler,  les  chevaliers  lui  deman- 
«  dérent  sa  bénédiction;  et,  élevant  la  main,  il  pria  Dieu  de 
«  les  bénir  tous.  Aussitôt  les  trompettes  sonnèrent,  et  les 
«  Français  commencèrent  l'attaque  vivement  et  hardiment. 
«  Alors  se  trouvaient  derrière  le  roi,  et  assez  près  de  lui,  le 
u  chapelain  qui  a  écrit  ces  choses,  et  un  autre  clerc.  Au  prê- 
te mier  bruit  des  trompettes,  ils  entonnèrent  ensemble  le 
«  psaume  :  Béni  soit  le  Seigneur^  mon  Dieu^  qui  instruit 
«mes  mains  cm  combat,  et  continuèrent  jusqu'à  la  fin; 
«  puis  ils  chantèrent  :  Qiœ  Dieu  se  lève,  jusqu'à  la  fin  ;  puis  : 
«  Seigneur,  en  ta  vertu  le  roi  se  réjouira,  jusqu'à  la  fin , 
«aussi bien  qu'ils  purent,  caries  larmes  leur  coulaient  des 
«c  yeux,  et  leur  chant  était  coupé  de  sanglots...  ^  » 


'  Gttinelmns  Armoricus, dd gestU  Philippi  Aingutti,  apud scfitptores 
liraodc.,  t.  XYU,  pu  M  el  95. 
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LETTRE  II.        . 

Sur  U fausse  cMitenr  donnée  aux  i^remiert  temps  ie  Iliûtoire  de  France,  et  la 
èausseté  de  lai  méthode  suivie  par  les  historiens  modernes. 


Une  grande  cause  d'erreur,  pour  les  ècrivailns  et  pour  les 
lecteurs  de  notre  histoire,  est  son  titre  même,  le  nom  d'his- 
toire de  France,  dont  il  conviendrait  avant  tout  bien  se  rendre 
compte.  L'histoire  de  France  du  cinquième  siècle  au  dix-hui- 
tième est-elle  l'histoire  d'un  même  peuple ,  ayant  une  origine 
commune,  les  mêmes  mœurs,  le  même  langage,  les  mêmes 
intérêts  civils  et  politiques?  Il  n'en  est  rien  ;  et  la  simple  dé- 
nomination de  Français,. reportée,  je  ne  dis  pas  au-delà  du 
Rhin,  mais  seulement  au  temps  delà  première  race,  produit 
un  véritable  anachronisme. 

On  peut  pardonner  au  célèbre  bénédictin  Dota  Bouquet 
d'écrire  par  négligence,  dans  ses  tables  chronologiques ,  des 
phrases  telles  que  celle-ci  :  «  Les  Français  pillent  tes  Gaules , 
«  ils  sont  repoîissés  par  remperetir,  Julien,  «  Son  livre  ne 
s'adresse  qu'à  des  savants,  et  le  texte  latin,  placé  en  regard, 
corrige  à  l'instant  l'erreur.  Mais  cette  erreur  est  d'une  bien 
autre  conséquence  dans  un  ouvrage  écrit  pourlê  public  et  des- 
tiné à  ceux  qui  veulent  apprendre  les  premiers  éléments  de 
l'histoire  nationale.  Quel  moyen  un  pauvre  étudiant  a-t-il  de 
ne  pas  se  créer  les  idées  les  plus  fausses,  quand  il  lit  :  «  Cl(h 
dion-le-Chevelu ,  roi  de  Frande;  conversion  de  Ctovis  et 
des  Français, 'etc.  »  Le  Germain  Chlodio  *  ù'a  pas  régné  sur 
un  seul  département  de  la  France  actuelle,  et,  au  temps  de 
Chlodowig,  que  nous  appelons  Clovis,  tous  les  habitants  de 
notre  territoire,  moins  quelques  milliers  de  nbuveàux-venus , 
étaient  chrétiens  et  bons  chrétiens. 

■  Ce  nom ,  qu^on  pourrait  aussi  écrire  Chlodi,  nVst  autre  chose  que  le  diminu- 
tif ismilier  d*un  nofai ,  composé  de  deux  syllabes  et  commençant  par  le  mot 
germanique  hoid^  qui  signifiait  illustre,  Vn  finale  n'apparUent  point  au  nom 
originaire ,  à  la  déclinaison  latine  dont  elle  marque  les  c^s  obliques. 
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Si  notre  histoire  se  termine  par  l'unité  la  plus  complète  de 
nation  et  de  gouvernement,  elle  est  loin  de  commencer  de 
même.  Il  ne  s'agit  pas  de  réduire  nos  ancêtres  à  une  seule 
race ,  ni  même  à  deux,  les  Franks  et  les  Gaulois  :  il  y  a  bien 
d'autres  choses  à  dislingoer.  Le  nom  de  Gaulois  est  vague;  il 
comprenait  plusieurs  populations  dîlEërentes  d'origine  et  de 
langage  ;  et  quant  aux  Franks,  ils  ne  sont  pas  la  seule  tribu 
germanique  qui  soit  venue  joindre  à  ces  éléments  divers  un 
élément  étranger.  Avant  qu'ils  eussent  conquis ie  nord  delà 
Gaule ,  les  Yisigoths  et  les  Burgondes  en  occupaient  le  sud  et 
l'est.  L'envahissement,  progressif  des  conquérants  septentrio* 
naux  renversa  le  gouvernement  romain  et  les  autres  gojuver- 
nements  qui  se  partageaient  le  pays  au  cinquième,  siècle;  mais 
il  ne  détruisit  pas  les  races  d'hommes,  et  ne  Ifô  fondit  pas  en 
une  seule.  Cette  tmioû  fat  lente  ;  elle  fut  i'/œuvre4es  siècles; 
elle  commença,  non  à  Fétabiisi^iQent,  mais  à  la  chute  de  la 
domination  franke. 

Ainsi,  il  est  absurde  de  donner  pour  base  h  une  histoire  de 
France  la  seule  histoh^  du  peuple  frank;  C'est  mettre  en  oubli 
la  mémoire  du  plus  grand  nombre  de  nos  ancêtres,  de  ceux 
qui  mériteraient  peut-être  à  un  {Ans  juste  titre  notre  vénéra- 
tion filiale.  Le  premier  mérite  d'une  histoire  natkmale  écrite 
pour  un  grand  peuple  serait  de  n'oublier,  personne ,  de.ne  sa- 
erifier  personne,  de  présenter  sur  chaque  portion  da  terri- 
toire les  hommes  et  les  faits  qui  lui  appartiennent.  L'histoire 
de  la  contrée,  delà  province,  de  la  ville  natale,  est  la  seule 
où  notre  âme  s'attache  par  un  intérêt  patriotique  :  les  autres 
peuvent  nous  sembler  curieuses,  instructives,  dignes  d'admi- 
ration; mais  elles  ne  touchent  point  de  cette  manière.  Or, 
comment  veut-on  qu'un  Languedocien  ou  qu'un  Provençal 
aime  l'histoire  des  Franks  et  racoepte  comme  histoire  de  son 
pays?  Les  Franks  n'eurent  d'établissements  fixes  qu'au  nord 
de  la  Loire;  et  lorsqu'ils  passaient  leurs  limites  et  descen- 
daient vers  le  sud ,  ce  n'était  guère  que  pour  piller  et  rançon- 
ner les  habitants ,  auxquels  ils  donnaient  le  nom  de  Romains. 
Est-ce  de  l'histoire  nationale  pour  un  Breton  que  la  biogra- 
phie des  descendants  de  Clovis  ou  de  Gbarlemagne,  lui  dont 
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les  ancêtres,  à  Tépoque  de  la  première  et  de  la  seconde  race, 
traitaient  avec  les  Franks  de  peuple  à  peuple?  Du  sixième  au 
dixième  siècle,  et  même  dans  des  temps  postérieurs,  les 
héros  du  nord  de  la  France  furent  des  fléaux  pour  le  midi. 

Le  Charles-Martel  de  nos  histoires,  Karle-le-Marteau,  comme 
l'appelaient  les  siens ,  d'un  surnom  emprunté  au  culte  aboU  du 
dieu  Thor  %  fut  le  dévastateur,  non  le  sauveur  de  l'Aquitaine 
et  de  la  Provence.  La  manière  dont  les  chroniques  originales 
détaillent  et  circonstancient  les  exploits  de  ce  chef  de  la  se- 
conde race,  contraste  singulièrement  avec  l'enthousiasme  pa- 
triotique de  nos  historiens  et  de  nos  poètes  modernes.  Yoici 
quelques  fragments  de  leur  récit:  [731]  «c  Eudes,  duc  des 
«  Aquitains,  s'étant  écarté  de  la  teneur  des  traités,  le  prince 
«  des  Franks,  Karle,  en  fut  informé.  Il  fit  marcher  son  armée, 
«  passa  la  Loire,  mit  en  fuite  le  duc  Eudes,  et,  enlevant  un 
«  grand  butin  de  ce  pays ,  deux  fois  ravagé  par  les  troupes 
«(  dans  la  même  année,  il  retourna  dans  son  propre  pays...  » 
«  [735]  Le  duc  Eudes  mourut  :  le  prince  Karle,  en  ayant  reçu 
«  la  nouvelle ,  prit  conseil  de  ses  chefs ,  et,  passant  encore  une 
«  f6is  la  Loire,  il  arriva  jusqu'à  la  Garonne  et  se  rendit  mat- 
ce  tre  de  la  ville  de  Bordeaux  et  du  fort  de  Blaye  ;  il  prit  et 
«  subjugua  tout  ce  pays,  tant  les  villes  que  les  campagnes  et 
«  les  lieux  fortifiés....  »  [736]  «  L'habile  duc  Karle  ayant  fait 
«  marcher  son  armée,  la  dirigea  vers  le  pays  de  Bourgogne. 
«  Il  réduisit  sous  l'empire  des  Franks  Lyon ,  cité  de  la  Gaule, 
«  les  principaux  habitants  et  les  magistrats  de  cette  province.  Il 
«  y  établit  des  juges  à  lui,  et  de  même  jusqu'à  Marseille  et 
«  Arles.  Emportant  de  grands  trésors  et  beaucoup  de  butin, 
«  il  retourna  dans  le  royaume  des  Franks,  siège  de  son  aiito- 
«  rite...  »  [737]  «  Karle  renversa  de  fond  en  comble  murs  et 
<c  murailles,  les  fameuses  viUes  de  Ntmes,  d'Agde  et  de 
«Béziers;  il  y  fit  mettre  le  feu  et  les  incendia,  ravagea  les 

<  Au  rapport  d*un  historien  du  neuyième  siècle,  les  Noripands,  qui  étaient 
alors  païens ,  donnaient  le  même  surnom  à  Charlemaçnc.  «  Nam  comperto  Nord- 
inanni  quod  ibidem esset,  ut ipsi  eum nuncupare solebant,  Martellus  Garolus...» 
(  Monachi  Sangallensis ,  lib.  II  de  rébus  bellicis  Caroli  t/uigniy  apud  8crip(. 
rerum  francic. ,  t.  V ,  p.  130.  )  Ce  nom ,  dans  Tancienne  langue  germanique ,  équi- 
valait à  celui  de  foudre  de  guerre. 
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M  campagnes  et  les  châteaux  de  ce  pay s...^  »  Je  m'arrête  à  ce 
dernier  trait ,  qu'aucune  histoire  de  France  n'a  relevé,  et  dont 
l'admirable  cirque  de  Nimes  atteste  la  vérité.  Sous  les  arcades 
de  ses  immenses  corridors,  on  peut  suivre  de  l'œil,  le  long  des 
voûtes,  les  sillons  noirs  qu'a  tracés  la  flamme  en  glissant  sur 
les  pierres  de  taille  qu'elle  n'a  pu  ni  ébranler  ni  dissoudre. 

Le  grand  précepte  qu'il  faut  donner  aux  historiens,  c'est 
de  distinguer  au  lieu  de  confondre  ;  car ,  à  moins  d'être  varié, 
Fou  n'est  point  vrai.  Malheureusement  les  esprits  médiocres 
ont  le  goût  de  l'uniformité  ;  l'uniformité  est  si  commode  !  Si 
elle  fausse  tout,  du  moins  elle  tranche  tout,  et  avec  elle  aucun 
chemin  n'est  rude.  De  là  vient  que  nos  annalistes  visent  à  l'u- 
nité historique;  il  leur  en  faut  une  à  tout  prix;  ils  s'attachent 
à  un  seul  nom  de  peuple;  ils  le  suivent  à  travers  les  temps,  et 
Toilà  poijr  eux  le  fil  d'Ariane.  Franoia,  ce  mot ,  dans  les  cartes 
géographiques  de  l'Europe,  au  quatrième  siècle,  est  inscrit 
au  nord  des  embouchures  du  Rhin  *;  et  l'on  s'autorise  de  cela 
pour  placer  en  premier  lieu  tous  les  Français  au-delà  du  Rhin. 
Cette  France  d'outre-Rhin  se  remue ,  elle  avance  ;  on  marche 
avec  elle.  En  460^  elle  parvient  au  bord  de  la  Somme;  en  495, 
elle  touche  à  la  Seine;  en  607,  le  chef  de  cette  France  germa- 
nique pénètre  dans  la  Gaule  méridionale  jusqu'au  pied  des 
Pyrénées,  non  pour  y  fixer  sa  nation ,  mais  pour  enlever  beau- 
coup de  butin  et  installer  quelques  évêques.  Après  cette  expé- 
dition, l'on  a  soin  d'appliquer  le  nom  de  France  à  toute  l'é- 
tendue de  la  Gaule,  et  ainsi  se  trouvent  construites  d'un  seul 
coup  la  France  actuelle  et  la  monarchie  française.  Établie  s^r 
cette  base,  notre  histoire  se  continue  avec  une  simplicité 
parfaite,  par  un  catalogue  biographique  de  rois  ingénieuse- 
ment numérotés ,  lorsqu'ils  portent  des  noms  semblables. . 

Croir|ej|^j)^  qu'une  si  belle  unité  n'ait  point  paru  assez 
j;ii)Qip}^e.^i)!i^  Franks  étaient  un  peuple  mixte;  c'était  une 

*^  biics  Myi<feï^nia8  Nemausum,  Àçatem  ac  BIterris,  fkinàiti»  muros  etmoe- 
ttlai  lEUfOÉttide^ttiiepi,  igoe  supposito  coticretBavit ,  sitburbaba  et  castra  règionis 
jamsTMtaviL  (f^rfidegarii  chronici  continuât,  pars  II  e(  III,  apud  script,  rerum 
ffanfeic.  '3.ir,  p:  iSf ,  455  et  457.  ) 

'>^Ju<é^éia%iiidëia)fliné#âlre  désigaé  Tolgairement  par  le  nom  de  Table  cfo  Pw^ 
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confédération  d'hotnmes  parlant  tous  à  peu  près  la  même 
langue^  mais  ayant  des  mœurs,  des  lois,  des  chefe  à  part.  Nos 
historiens  s'épouvantent  à  la  vue  de  cette  faible  variété;  ils  la 
nommept  barbare  et  indéchiffrable.  Tant  qu'elle  est  devant 
eux,  ils  n'osent  entrer  en  matière;  ils  tournent  autour  des 
faits  et  ne  se  hasardent  à  les  aborder  franchement  qu'à  Tins* 
tant  où  un  seul  chef  parvient  à  détruire  ou  à  supplanter 
les  autres.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  l'unité  d'empire  semble 
encore  vague  et  douteuse;  il  faut  l'unité  absolue,  la  monar- 
chie administrative;  et  quand  on  ne  la  rencontre  pas  (ce  qui 
est  fort  commun),  on  la  suppose;  car  en  elle  se  trouve  le 
dernier  degré  de  la  commodité  historique.  Ainsi,  par  une 
fausse  assimilation  des  conquêtes  des  rois  franks  au  gouver- 
nement des  rois  de  France,  dès  qu'on  rencontre  la  même  li- 
mite géographique ,  on  croit  voir  la  même  existence  nationale 
et  la  même  forme  de  régime.  Et  cependant,  entre  l'époque 
de  la  fameuse  cession  de  la  Provence,  confirmée  par  Justi- 
nien  et  celle  où  les  galères  de  Marseille  arborèrent  pour  la 
première  fois  le  pavillon  aux  trois  fleurs  de  lys ,  et  prirent  le 
nom  de  galères  du  roi,  que  de  révolutions  territoriales  entre 
la  Meuse  et  les  deux  mers!  Combien  de  fois  la  conquête  n'a- 
t-elle  pas  rétrogradé  du  sud  au  nord  et  de  l'ouest  à  l'est! 
Combien  de  dominations  locales  se  sont  élevées  et  ont  grandi , 
pour  retomber  ensuite  dans  le  néant  ! 

Ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  tout  le  secret  de 
ce  grand  mouvement  fût  dans  les  simples  variations  du  sys- 
tème social  et  de  la  politique  intérieure,  et  que,  pour  le  bien 
décrire ,  il  suffit  d'avoir  des  notions  justes  sur  les  éléments 
constitutifis  de  la  société  civile  et  de  l'administration  des  États. 
Dans  la  même  enceinte  territoriale,  où  une  seule  société  vit 
aujourd'hui,  s'agitaient,  durant  les  siècles  du  moyen  âge,  plu- 
sieurs sociétés  rivales  ou  ennemies  l'une  de  l'autre.  De.  tout 
autres  lois  que  celles  de  nos  révolutions  modernes  ont  régi  les 
révolutions  qui  changèrent  l'état  de  la  Gaule ,  du  sixième  au 
quinzième  siècle.  Durant  cette  période  où  la  division  par  pro- 
vinces fut  une  séparation  politique  plus  ou  moins  complète, 
il  s'est  agi  pour  le  territoire ,  qu'aujourd'hui  nous  appelons 
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français,  de  ce  dont  il  s'agit  pour  l'Europe  entière ,  d'équilibre 
et  de  conquêtes,  de  guerre  et  de  diplomatie.  L'administration 
intérieure  du  royaume  de  France,  proprement  dit,  n'est  qu'un 
coin  de  ce  vaste  tableau. 

Ces  accessions  territoriales,  ces  réunions  à  la  couronne, 
comme  on  les  appelle  ordinairement,  qui,  depuis  le  douzième 
siècle  jusqu'au  seizième ,  sont  les  grands  événements  de  notre 
histoire,  il  faut  leur  rendre  leur  véritable  caractère ,  celui  de 
conquête  phis  ou  moins  violente,  plus  ou  moins  habile,  plus 
ou  moins  masquée  par  des  prétextes  diplomatiques.  Il  ne  fout 
pas  que  l'idée  d'un  droit  universel  préexistant ,  puisée  dans  les 
époques  postérieures,  leur  donne  un  faux  air  de  légalité.  On 
ne  doit  pas  laisser  croire  que  les  habitants  des  provinces  de 
l'ouest  et  du  sud ,  comme  Français  de  vieille  date,  soupiraient 
au  douzième  siècle  après  le  gouvernement  du  roi  de  France, 
ou  simplement  reconnaissaient  dans  leurs  gouvernements  sei- 
gneuriaux la  tache  de  l'usurpation.  Ces  gouvernements  étaient 
nationaux  pour  eux;  et  tout  étranger  qui  s'avançait  pour  les 
renverser  leur  faisait  violence  à  eux-mêmes;  quel  que  fût  le 
succès  de  son  entreprise,  il  se  constituait  leur  ennemi. 

Le  temps  a  d'abord  adouci,  puis  effacé  les  traces  de  cette 
hostilité  primitive;  mais  il  faut  la  saisir  au  moment  où  elle 
existe,  sous  peine  d'anéantir  tout  ce  qu'il  y  a  de  vivant  et  de 
pittoresque  dans  l'histoire.  Il  faut  que  les  bourgeois  de  Rouen, 
après  la  conquête,  ou,  si  l'on  veut,  la  confiscation  de  la  Nor- 
mandie par  Philippe- Auguste ,  témoignent  pour  le  roi  de 
France  cette  haine  implacable  dont  se  plaignent  les  auteurs  du 
temps  ^,  et  que  les  Provençaux  du  treizième  siècle  soient  joyeux 
de  la  captivité  de  saint  Louis  et  de  son  frère,  le  duc ^' Anjou; 
car  c'est  un  fait  qu'à  cette  nouvelle,  si  accablante  pour  les 
vieux  sujets  du  royaume,  lesy Marseillais  chantaient  des  Te 
Deum  et  remerciaient  Dieu  de  les  avoir  délivrés  du  gouverne- 
ment des  sires.  Ils  employaient  comme  un  terme  de  dérision 


I  At  Rothomagentif  Communia  oorde  superbo , 

Immortale  gerens  odîum  cum  principe  noitro 

(Guillelmi  Britonit,  Philipp^doêf  lib.  TIII ,  Ters  103, 
apud  •criptvroB  rerum  franoio.  >  t.  XY III ,  p.  213.} 
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contre  les  seigneurs  français  ce  mot  étranger  à  leur  langue  K 
Si  Ton  veut  que  les  habitants  de  la  France  entière ,  et  non 
pas  seulement  ceux  de  FIle-de-Franee ,  retrouvent  dans  le  passé 
leur  histoire  domestique,  il  faut  que  nos  annales  perdent  leur 
unité  factice  et  qu'elles  embrassent  dans  leur  variété  les  sou- 
venirs de  toutes  les  provinces  de  ce  vaste  pays ,  réuni  seule- 
ment depuis  deux  siècles  en  un  tout  compacte  et  homogène. 
Bien  avant  la  conquête  germanique ,  plusieurs  populations  de 
races  difiPérentes  habitaient  le  territoire  des  Gaules.  Les  Ro- 
mains,  quand  ils  l'envahirent ,  y  trouvèrent  trois  peuples  et 
trois  langues  *.  Quels  étaient  ces  peuples ,  et  dans  quelle  re- 
lation d'origine  et  de  parenté  se  trouvaient-ils  à  l'égard  des 
habitants  des  autres  contrées  de  l'Europe?  Y  avait-il  une  race 
indigène,  et  dans  quel  ordre  les  autres  races,  émigrées  d'ail- 
leurs, étaient-elles  venues  se  presser  contre  la  première?  Quel 
a  été ,  dans  la  succession  des  temps ,  le  mouvement  de  dégra- 
dation des  différences  primitives  de  mœurs ,  de  caractère  et 
de  langage?  En  retrouve-t-on  quelques  vestiges  dans  les  habi- 
tudes locales  qui  distinguent  nos  provinces,  malgré  la  teinte 
d'uniformité  répandue  par  la  civilisation?  Les  dialectes  et  les 
patois  provinciaux,  par  les  divers  accidents  de  leur  vocabulaire 
et  de  leur  prononciation^  ne  semblent-ils  pas  révéler  une  an- 
tique diversité  d'idiomes?  Enfin,  cette  inaptitude  à  prendre  Tao- 
cent  français,  si  opiniâtre  chez  nos  compatriotes  du  midi,  ne 
pourrait-elle  pas  servir  à  marquer  la  limite  commune  de  deux 
races  d*hommes  anciennement  distinctes?  Yoilà  des  questions 
dont  la  portée  est  immense,  et  qui,  introduites  dans  notre 
histoire  à  ses  diverses  périodes ,  en  changeraient  complètement 
Faspect'. 

«  Provinciales  Francos  habçnt  odlo  inexorabili.  (Matiiœi  Paris ,  jfftxtona  Jlih' 
gliœ^  p.  Wi,— Histoire  de  Provence,  par  Gaufridi.— Poe«0»  des  Troubadours^ 
publiées  par  M.  Raynouard.) 

"  Voyez,  dans  les  Commentaires  de  César,  là  distinction  qu'a  établit  entre 
les  Belges,  les  Celtes  elles  Aquitains. 

*  Je  ne  sais  si  Tamitié  m'abuse,  mais  je  crois  que  la  plupart  de  ces  questions 
viennent  d'être  résolues  par  mon  frère  Amédée  Thierry,  dans  son  Histoire  des 
Gaulois, 
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LETTRE  III. 

Sur  l'histoire  de  France  de  Velly. 

Vous  avez  prononcé  le  nom  de  l'abbé  Velly ,  célèbre  dans  le 
siècle  dernier,  comme  le  restaurateur  de  Thistoire  de  France, 
et  dont  l'ouvrage  est  loin  d'avoir  perdu  son  ancienne  popula- 
rité. Je  vous  avoue  qu'à  l'idée  de  cette  popularité  j'ai  peine  à 
me  défendre  d'une  sorte  de  colère  ;  et  pourtant  je  devrais  me 
calmer  là-dessus,  car,  faute  de  bons  livres,  le  public  est  bien 
obligé  de  se  contenter  des  mauvais.  Dans  son  temps,  c'est-à- 
dire  en  l'année  1755,  l'abbé  Velly  crut  de  bonne  foi  travailler 
à  une  histoire  nationale,  raconter  non  seulement  la  vie  des 
rois,  mais  celle  de  toutes  les  classes  du  peuple,  et  présenter 
6MS.  leur  véritable  jour  l'état  politique  et  social,  les  mœurs  et 
les  idées  de  chaque  siècle.  Il  est  curieux  de  vérifier  la  manière 
dont  ce  louable  projet  se  trouva  réalisé,  à  la  grande  satisfac- 
tion de  tous  les  gens  de  goût,  tant  en  France  qu'à  l'étranger; 
car  l'ouvrage  de  Velly  fut  traduit  ou  du  moins  abrégé  en  plu- 
sieurs langues,  et  il  n'était  bruit  dans  les  journaux  que  de  sa 
nouvelle  manière  d'écrire  l'histoire. 

J'ouvre  le  premier  volume,  et  je  tombe  sur  un  fait  peu  im- 
portant en  lui-même,  mais  empreint  dans  les  écrits  originaux 
d'une  forte  couleur  locale,  la  déposition  de  Childéric  ou  Hil- 
derik  h  «Hilderik,  dit  Grégoire  de  Tours,  régnant  sur  la 
(c  nation  des  Franks  et  se  livrant  à  une  extrême  dissolution^ 
«  se  prit  à  abuser  de  leurs  filles  ;  et  eux  indignés  de  cela  le 
<t  destituèrent  de  la  royauté.  Informé,  en  outre,  qu'ils  voû- 
te laient  le  mettreàmort,  il  partit  et  s'en  alla  en  Thuringe...^  » 
Ce  récit  est  d'un  écrivain  qui  vivait  un  siècle  après  l'événement. 
Voici  maintenant  les  paroles  de  l'abbé  Velly,  qui  se  vante, 

'  Childericiis,  ciim  enet  nimiA  in  luxuriâ  dissolutus,  et  regnaret  super  Fran- 
corum  gentem,  cœpit  filias  eorum  stuprosè  detrahere.  (S.  Gregorii  episc*  Turor 
nens,  Hist,  franc, ^  lib.  Il,  cap.  XII,  édit.  Bouquet,  p.  168. 
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dans  sa  préface,  de  puiser  aux  sources  anciennes  et  de  pein- 
dre exactement  les  mœurs,  les  usages  et  les  coutumes  :  «  Chil* 
«  déric  fut  un  prince  à  grandes  aventures;....  c'était  l'homme 
«  le  mieux  fait  de  son  royaume.  Il  avait  de  l'esprit,  du  cou- 
«  rage;  mais,  né  avec  un  cœur  tendre,  il  s'abandonnait  trop  à 
«  l'amour  :  ce  fut  la  cause  de  sa  perte.  Les  seigneurs  français, 
u  aussi  sensibles  à  l'outrage  que  leurs  femmes  l'avaient  été 
«  aux  charmer  de  ce  prince ,  se  liguèrent  pour  le  détrdner. 
«  Contraint  de  céder  à  leur  fureur,  il  se  retira  en  Aile- 
fc  magne...... '.  » 

Je  passe  sur  le  séjour  de  huit  ans ,  que,  selon  l'heureuse  ex- 
pression de  notre  auteur,  Ghildéric  fit  en  Allemagne;  et, 
suivant  encore  Grégoire  de  Tours,  j'arrive  à  son  rappel  parles 
Franks  et  à  son  mariage  avec  Basine,  femme  du  roi  des  Thu- 
ringiens  :  »  Revenu  de  Thuringe,  il  fut  remis  en  possession 
«  de  la  royauté;  et,  pendant  qu'il  régnait,  cette  Basine,  dont 
«nous  avons  parlé  ci- dessus,  ayant  quitté  son  mari,  vint 
«trouver  Hilderik.  Celui-ci,  lui  demandant  [avec  curiosité 
«  pourquoi  elle  était  venue  vers  lui  d'un  pays  si  éloigné,  on 
«  rapporte  qu'elle  répondit  :  «  J'ai  reconnu  tes  mérites  et  ton 
«  grand  courage,  et  c'est  pour  cela  que  je  suis  venue,  afin 
«  d'habiter  avec  toi;  car  il  faut  que  tu  saches  que,  si  dans  les 
«  pays  d'outre-mer  j'avais  connu  quelqu'un  plus  capable  et 
«  plus  brave  que  toi,  j'aurais  été  de  même  le  chercher  et  co- 
«  habiter  avec  lui/.  »  Le  roi,  tout  joyeux,  s'unit  à  elle  en 
«  mariage.  » 

Voyons  maintenant  comment  l'historien  moderne  a  con- 
servé ,  ainsi  qu'il  le  devait,  cet  accent  de  naïveté  grossière,  in- 
dice de  l'état  de  barbarie.  »  Le  prince  légitime  se  remit  en 
«  possession  du  trône ,  d'où  ses  galanteries  l'avaient  précipité. 
«  Cet  événement  merveilleux  est  suivi  d  un  autre  aussi  remar- 
«  quable  par  sa  singularité.  La  reine  de  Thuringe,  comme  une 
«  autre  Hélène,  quitte  le  roi  son  mari,  pour  suivre  ce  nou- 

■  Histoire  de  France,  1. 1,  p.  41. 

*  Ndm  noveris,  si  in  transmarlnis  partibus  aliquem  cognoTissem  utiliorem  te» 
expetiissem  utique  cohabilationem  cjus.  (Gregorii  Turonens.,  Hist.  franc.,  édit. 
Bouquet,  p.  168.) 
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«  Teau  Paris.  «  Si  je  connaissais,  lui  dit-elle,  un  plus  grand 
<c  héros,  ou  un  plus  galant  homme  que  toi,  j'irais  le  chercher 
«  jusqu'aux  extrémités  de  la  terre.  »  Basine  était  belle,  elle 
«  avait  de  Tesprit.  ChQdéric,  trop  sensible  à  ce  double  avan- 
«  tage  de  la  nature, l'épousa  au  çrand  scandale  des  gens  de 
«  bien,  qui  réclamèrent  en  yain  les  droits  sacrés  de  rbyménée^ 
«  et  les  lois  inviolables  de  l'amitié  K  » 

Cette  simple  comparaison  peut  donner  la  mesure  de  l'intel- 
ligence historique  du  célèbre  abbé  Yelly .  Son  continuateur 
YiJIaret,  parlant  de  lui  dans  unepréfoce,  dit  qu'il  a  su  rendre 
fort  agréable  le  chaos  de  nos  premières  dynasties.  Yillaret 
a  raison  :  l'abbé  Yelly  est  surtout  agréable.  On  peut  l'appeler 
historien  plaisant,  galant,  de  bon  ton;  mais  lui  donner  de  nos 
jours  le  titre  d'historien  national,  cela  est  tout  à  fait  impossi- 
ble. Son  plus  grand  soin  est  d'efFacer  partout  la  couleur  popu- 
laire pour  y  substituer  Tair  de  cour;  c'est  d'étendre  avec  art 
le  vernis  des  grâces  modernes  sur  la  rudesse  du  vieux  temps. 
S'agtt-il  d'exprimer  la  distinction  que  la  conquête  des  barbares 
établissatt  c^tre  eux  et  les  vaincus,  distinction  grave  et  triste, 
par  laquelle  la  vie  d'un  indigne  n'était  estimée,  d'après  le 
taux  des  amendes ,  qu'à  la  moitié  du  prix  mis  à  celle  de  l'é- 
tranger *,  ce  sont  de  pures  préférences  de  cour,  les  faveurs 
de  nos  rois  s'adressent  surtout  aux  vainqueurs.  S'agit-il  de 
présenter  le  tableau  de  ces  'grandes  assemblées,  où  tous  les 
hommes  de  race  germanique  se  rendaient  en  armes,  où  chacun 
était  consulté  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  l'abbé  Yelly 
nous  parle  d'une  espèce  de  parlement  a/mbuiatotre  et  des 
cours  plénières^  qui  étaient  (après  la  chasse)  une  partie 
des  amusements  de  nos  rois.  <<  Nos  rois,  ajoute  l'aimable 

'  ffittoir»  de  France^  1. 1 ,  p.  43. 

*  Si  quis  ingenmis Francum  aut  barbaram, aut  hominem  qui  salicA  lege viytt^ 
ocdderit,  solidis  CC,  culpabilis  judicetur.  Si  quis  Romanushomo  poMessor,id 
est,  qni  res  in  pago  ubi  remanet  proprias  possidet,  occisus  fuerit,  h  qui  eum 
occidime  conyincilur,  solidis  C ,  culpabilis  judicetur.  (lêx  ialtea^  tit.  XLIV.) 

A  tous  les  degrés  de  condition  sociale ,  Thomme  de  race  barbare  était  toujours 
estimé  au  double  du  Gaulois.  Le  meurtre  d*un  Frank  au  service  du  roi  coûtait 
aoa  sous  d*amende;  celui  d*un  Gaulois,  dans  la  même  position,  SOO.  Celui  d^uo 
Gaulois  tributaire  ou  fermier  se  payait  45  sous,  amende  égale  à  celle  que  la  loi 
des  Franks  exigeait  pour  le  ?ol  d^un  taureau. 


Digitized  by  VjOOQIC 


84*  LETTRE   m. 

ic  abbé ,  ne  se  trouvèrent  bientôt  plus  en  état  de  donner  ces 
a  superbes  fêtes.  On  peut  dire  que  le  règne  des  Carlovingiens 
«  fut  celui  des  cours  plénières....  Il  y  eut  cependant  toujonr» 
«des  fêtes  à  la  cour;  mais,  avec  plus  de  galanterie,  phis  de 
«  politesse,  plus  de  goût,  on  n'y  retrouva  ni  cette  grandeur, 
«  ni  cette  richesse....  *.  » 

De  bonne  foi ,  est-il  possible  d'entasser  plus  d'extravagances? 
ITe  croirait-on  pas  lire  une  page  du  rèman  de  Gyrus  ou  quel- 
qu'un de  ces  contes  de  rois  et  de  reines  dont  on  amuse  les  pe- 
tits enfants?  Et  quelle  histoire  est  ainsi  déguisée  sous  des 
formes  faussement  frivoles?  C'est  celle  des  plus  fougueux  en- 
nemis qu'ait  eus  la  domination  romaine,  de  ceux  qui,  dans 
leurs  invasions  multipliées,  mêlaient  à  l'ardeur  du  pillage  une 
sorte  de  haine  fanatique  ;  qui ,  jusque  dans  les  préambules  de 
leurs  lois,  plaçaient  des  chants  de  triomphe  pour  eux  et  dea^ 
injures  pour  les  vaincus;  qui,  lorsque  leur  roi  hésitait  à  se 
mettre  en  marche  pour  une  expédition  qu'ils  avaient  résolue, 
le  menaçaient  de  le  déposer,  l'injuriaient  et  le  maltraitaient  ^ 
Yoiïà  le  peuple  que  Yelly  nous  travestit  en  seigneurs  français, 
en  cour  aussi  galante  que  loyale. 

A  ces  gracieusetés  qui  sont  le  propre  de  l'abbé  VeHy  vien- 
nent se  joindre  toutes  les  bévues  d'ignorance,  qui  se  sont  pro- 
pagées dans  notre  histoire  depuis  Du  Haillan  jusqu'à  MéEeray, 
et  depuis  Mézeray  jusqu'à  ce  jour;  des  discussions  sérieuses 
sur  les  apanages  des  enfants  de  France,  l'état  des  princesses 
filles,  et  la  garde  noble  des  reines  au  sixième  siècle,  sur  les 
fiefs  des  Saliens  et  sur  la  manière  dont  Glovis  remplissait  les 
sièges  épiscopaux  qui  venaient  à  vaquer  en  régale  :  morceau 
précieux  en  ce  qu'il  prouve  que  l'historien  connaissait  à  IFond 
le  style  des  arrêts  et  le  vocabulaire  de  la  Grand'Ghambre.  Si 
j'avais  pu  connaître  et  rencontrer  l'abbé  Velly,  je  lui  aurais 
conseillé,  aussi  respectueusement  que  possible,  d'échanger 
toutes  ces  belles  connaissances,  contre  l'Intelligence  d'une 

'  Histoire  de  France^  t.  I,  p.  381  et  582. 

■  Irruerunt  super  eum ,  et  scindentes  tentorium  ejus ,  ipsumque  vi  detrahentes 
interficere  Yoluenint,  si  cum  illis  ire  difFerret.  (Gregorii  Turon.,  Bisi*  Frane»,' 
Ub.  VI,  cap.XlV.p.210.) 
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douzaine  de  mots  germaniques.  «<  Mais,  m'aurait  vivement 
«  répliqué  quelque  dame  spirituelle  du  temps,  est-ce  que, 
<c  pour  écrire  notre  histoire,  il  ne  suffit  pas  de  savoir  notre 
«  langue?  » 

Sans  doute  notre  langue  suffit  pleinement  pour  écrire  notre 
histoire  d'aujourd'hui,  mais  non  pour  écrire  avec  intelligence 
notre  histoire  d'autrefois.  Si  l'on  remonte  jusqu'au  règne  de 
saint  Louis,  il  faut  connaître  la  langue  de  saint  Louis,  qui 
n'était  pas  tout  à  fait  la  nôtre;  si  l'on  remonte  jusqu'au  temps 
de  Charlemagne,  il  faut  connaître  la  langue  de  Charlemagne 
et  de  ses  fils.  Or,  quelle  était  cette  langue?  Voici  ce  que  ré- 
pondent les  auteurs  contemporains  :  «  Il  donna  des  noms  aux 
«  mois  dans  son  propre  idiome  ;  car  jusqu'à  son  temps  les 
«c  Franks  les  avaient  désignés  par  des  mots  en  partie  latins,  en 
«  partie  barbares.  Pareillement  il  inventa  pour  chacun  des 
«  douze  vents  une  dénomination  particulière,  tandis  qu'aupa- 
«  ravant  on  n'en  distinguait  pas  plus  de  quatre.  Les  mois 
«  eurent  les  noms  suivants  :  janvier  wintennanoht ,  février 
«  hornunk,  mars  lenzinmanohty  avril  ostermanoht,  mai 
«  winnemanoht ,  juin  prahmanoht^  juillet  hevnmcmoht, 
«  août  aranmanohty  septembre  wintumanoht,  octobre 
«  windummenmanohty  novembre  herbistmanoht ,  décem- 
«  bre  helmanokt.  Quant  aux  vents,  il  nomma  celui  d'est  ostro- 
«  niwinty  celui  du  sud  sundroni,  celui  du  sud-est  sundos- 
«  troni  \  etc..»  L'empereur  (Louis-le-Débonnaire),  sentant  sa 
«  fin  approcher,  demanda  qu'on  le  bénit,  et  qu'on  ftt  sur  lui 
«(  toutes  les  cérémonies  ordonnées  pour  le  moment  où  l'àme 
«  sort  du  corps.  Tandis  que  les  évéques  s'acquittaient  de 
«ce  devoir,  ainsi  que  plusieurs  me  l'ont  rapporté,  Tempe- 
«  reur  ayant  tourné  la  tête  du  côté  gauche  comme  par  un 
«  mouvement  de  colère,  dit  par  deux  fois  avec  autant  de 
«force  qu'il  le  put,  huzl  huz!  ce  qui  signifie  dehors!  de- 

'  YitaKaroIi  magni  per  Eginhardum  scripta,  cap.  XXIV;  apud  script,  renim 
firancic. ,  t.  V ,  p.  100.  Les  noms  des  mois,  que,  selon  la  remarque  de  M.  Gui2ot» 
on  trouve  en  usage  chez  difiFérents  peuples  germains,  avant  le  temps  de  Charle- 
magne, signifient  imois  d'hiver,  mois  de  boue  ,  mois  du  printemps,  mois  d$ 
Pâques,  mois  d'amour,  mois  brillant,  mois  des  foins,  mois  des  moissons,  i 
des  veniSf  mois  des  vendanges^  mois  d'automne,  mois  denfer. 
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hors!  d'où  il  est  clair  qu'il  avait  aperçu  Tesprit  malin...  ^  » 
Louis-Ie-Débonnaire  n'est  pas  le  dernier  de  nos  rois  qui  ^it 
parlé  un  langage  entièrement  étranger  au  nôtre.  Dans  la 
seconde  moitié  du  neuvième  siècle ,  la  langue  de  la  cour  de 
France ,  sinon  celle  du  pays ,  était  purement  tudesque.  Enfin, 
une  des  singularités  de  ce  temps,  c'est  ^M'dior s  parler  fran- 
çais, signifiait  parler  la  langue  qu'aujourd'hui  l'on  parle  en 
Allemagne,  et  que,  pour  désigner  l'idiome  dont  notre  langue 
actuelle  est  née,  il  fallait  dire  parler  roma/n.  Mais  vaine- 
ment chercherait-on  quelques  traces  de  ces  révolutions  dans 
le  récit  de  l'abbé  Velly.  Pour  lui,  depuis  le  cinquième  siècle 
jusqu'au  dix-huitième,  ce  sont  toujours  des  Français,  aimant 
la  gloire  et  le  plaisir,  toujours  des  rois  d'une  piété  éclairée  et 
d'une  bravoure  chevaleresque.  Il  fabrique  pour  les  Franks 
une  langue  politique ,  tantôt  avec  des  termes  empruntés  au 
droit  romain,  tantôt  avec  les  formules  féodales ,  et  toujours 
sans  s'aviser  du  moindre  doute.  Il  n'est  pas  vaincu  par  la 
difiBculté  ;  il  ne  la  soupçonne  point ,  et  marche  d'un  pas  toujours 
ferme  à  l'aide  des  compilateurs  du  seizième  siècle  ',  et  de  la 
constitution  de  la  monarchie  française  extraite  de  tAlmanach 
royal. 

Un  esprit  capable  de  sentir  la  dignité  de  l'histoire  de  France 
ne  l'eût  pas  défigurée  de  cette  manière.  Il  eût  peint  nos  aïeux 
tels  qu'ils  furent ,  et  non  tels  que  nous  sommes  ;  il  eût  présenté , 
sur  ce  vaste  sol  que  nous  foulons,  toutes  les  races  d'hommes 
qui  s'y  sont  mêlées  pour  produire  un  jour  la  nôtre;  il  eût  signalé 
la  diversité  primitive  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  idées;  il  l'eût 
suivie  dans  ses  dégradations ,  et  il  en  eût  montré  des  vestiges 
au  sein  de  l'uniformité  moderne,  tl  eût  empreint  ses  récits  de 
la  couleur  particulière  de  chaque  population  et  de  chaque 
époque;  il  eût  été  Frank  en  parlant  des  Franks,  Romain 
en  parlant  des  Romains  ';  il  eût  campé  en  idée  avec  les  conqué- 

"  Vita  Ludovici  Pii  imp. , apud  script,  repum  francic,  t.  VI, p.  125.  Au  lieu  de 
hu%  ou  usz ,  comme  orthographiaient  les  Franks,  les  Allemands  écrivent  aujour- 
d'hui ou^. 

•  Les  ouvrages  de  Pasquier,  Fauchet,  du  Tillet,  Loysel,  etc. 

•  C'est  le  nom  par  lequel  les  conquérants  de  Tempire  romain  désignaient  \e$ 
liÉbitantsde  leur  province  respective.  Les  Franks  s'en  servaient  en  Gaule,  les  Gotha 
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rants  au  milieu  des  villes  ruinées  et  des  campagnes  livrées  au 
pillage;  il  eût  assisté  au  tirage  des  lots  d'argent,  de  meubles, 
de  vêtements ,  de  terres,  qui  avait  lieu  partout  où  se  portait  le 
flot  de  l'invasion  ;  il  eût  vu  les  premières  amitiés  entre  les  vain* 
queurs  et  les  vaincus  se  former  au  milieu  de  la  licence  de  la  vie 
barbare  et  de  la  ruine  de  tout  frein  social,  par  une  émulation 
de  rapine  et  de  désordre  :  il  eût  décrit  la  décadence  gra- 
duelle de  l'ancienne  civilisation,  l'oubli  croissant  des  traditions 
légales,  la  perte  des  lumières,  l'oppression  des  pauvres  et  des 
faibles,  sans  distinction  de  races,  par  les  riches  et  les  puissants. 
Ensuite,  quand  l'histoire  aurait  pris  d'autres  formes,  il  en  aurait 
changé  comme  elle ,  dédaignant  le  parti  commode  d'arranger 
le  passé  comme  le  présent  s'arrange ,  et  de  présenter  les  mêmes 
figures  et  les  mêmes  mœurs  quatorze  fois  dans  quatorze  siècles. 

LETTRE  IV. 

I 

Sttr  les  histoires  de  France  de  Mézeray ,  Daniel  et  Anqnetil. 

J'ai  passé  un  peu  brusquement  de  la  critique  des  bases  mê- 
mes de  notre  histoire  à  des  remarques  particulières  sur  ^'un 
de  nos  historiens  modernes.  Jetées  comme  en  passant  et  sous 
une  forme  peut-être  trop  polémique,  ces  observations  ont  be- 
soin d'être  confirmées  par  un  jugement  plus  calme.  Je  me  pro- 
pose en  outre  de  les  éclaicir  par  la  comparaison  de  l'ouvrage 
qui  en  a  fourni  le  sujet,  avec  ceux  du  même  genre  que  le  pu- 
blic a  également  bien  accueillis,  et  dont  la  réputation  dure 
encore.  Vous  voyez  que  jç  veux  parler  des  histoires  de  Méze- 
ray,  de  Daniel  et  d'Anquetil. 

en  Espagne,  les  Vandales  en  AMque.  On  lui  donnait  pour  corrélatif  le  mot  de 
Barbares,  qui ,  employé  à  désigner  les  vainqueuri  et  les  maîtres  du  pays ,  perdait 
toute  acception  défavorable.  Les  lois  de  Théodorilc,  roi  des  Ostrogoths,  portent 
qu*elles  sont  faites  également  pour  les  Barbares  et  les  Momains.  Dans  Thistoire 
de  Grégoire  de  Tours,  livre  IV,  des  moines  s^adressent  ainn  à  une  troupe  de  Franks, 
qui  voulaient  piller  le  couvent  :  «  N'entrez  pas,  n'entrez  pas  ici ,  Barbares,  car 
«  c'est  le  monastère  du  bienheureux  Martin,  » 
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Quand  Mézeray  publia  son  bistoire^  c'est-à-dire  entre  tasr 
années  164S  et  16âO,  il  7  avait  dans  le  public  français  peu  de 
science,  mais  une  certaine  force  morale,  résultat  des  guerres 
civiles  qui  remplirent  la  dernière  moitié  du  seizième  siècle  et 
les  premières  années  du  dix-septième.  Ce  public,  élevé  dana 
des  situations  graves,  ne  pouvait  plus  se  contenter  de  la  lec- 
ture des  grandes  chroniques  de  France  abrégées  par  maître 
Nicole  Gilles,  mi  de  pareilles  compflations,  demi-historiqnes, 
demi-romanesques  ^  \  il  lui  fallait^  non  {dus  de  saints  miracles 
ott  des  aventures  obevaleresques,  mais  d^s  événements  nation 
nanx,  et  la  peinture  de  cette  antique  et  fotale  discorde  de  U 
puissance  et  dn  bon  droite  Mézeray  touhit  répondre  à  ce  nOo- 
veau  besoin;  il  fit  de  lliistojre  une  tribune  pcwr  plaider  laf 
cause  du  parti  politique,  toujours  le  meilleur  et  le  pitus  mal^ 
heureux.  Il  entreprit,  comme  il  le  dit  lui-même,  de  faire  sou- 
venir cmx  homfmei  des  droit»  cmeiens  et  naturels,  contre 
lesquels  il  n'y  apoint  de  prescription,.,.  Il  se  piqua  d'aimer 
les  vérités  qui  déplaisent  aux  grands,  et  d'avoir  la  force  de  les 
dire  :  il  ne  visa  point  a  la  profondetir  ni  même  à  l'exactitude 
historique  ;  son  siècle  n'exigeait  |)as  de  lui  ces  qualités  dont  il 
était  mauvais  juge.  Aussi  notre  historien  confesse-t-il  naïve- 
ment que  l'étude  des  sources  lui  aurait  donné  trop  de  fatigue 
pour  peu  de  g^ire  *.  Le  goût  du  public  fut  sa  seule  règle  ^  et 
il  ne  chercha  point  à  dépasser  la  portée  commune  des  esprits 
pour  lesquels  il  travaillait.  Plutôt  moraliste  qu'historien^  if 
parsema  de  réflexions  énergiques  des  récits  légers,  et  souvent 
faux.  La  masse  du  public,  malgré  les  savants  qui  le  dédai- 
gnaient, malgré  la  cour  qui  le  détestait,  malgré  le  ministre 
Golbert  qui  lui  ôta  sa  pension,  fit  à  Mézeray  une  renommée' 
qui  n'a  point  encore  péri. 

Après  les  travaux  des  Valois,  des  DuCange,  desMabitton  et 


'  Voyez  là- Iefi(JM>8tttvaiite;. 

«  «Il  n'a  foitaouvent  quecopier  ao»  anteorsrmodefnes^^et  fironèxanlM^k»'  ' 
sources  où  il'âpuisé,on  yreconaaitpa  jusqu*anx  fautes  des  auteurs  qu"*!} a  sainte;' 
c*est  ce  qui  Fa  mis  hors  d^étatde  citer  en  marge  les  gavairts  de  ce  qu'il  avance,  et 
de  suivre  en  cela  Tesemplede  Yignier  et  de  Dupleix.  S'il  se  rencontre  avec  les  ai>* 
dens,  ce  n'est  pas  qu?U  les.  ait  considtôs;ca9  il  s'est  vanté  devant  M.  Bu  Cange  qu'il! 
ne  les  avait  jamais  lus.  »  (Vie  de  Mézeray,  par  le  pèreLelong,  B0imot.  Jfftir.,  t.  lihy 
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des  autres  savants  qui  s'élerèrent  en  fdule  dans  la  dernière 
moitié  du  dix-septième  siècle,  le  crédit  d'un  historien,  qui  w 
gardait  comme  un  soin  superflu  la  précaution  de  eiter  les  tex-« 
tes  ^ ,  dut  sensiblement  décrottre.  La  science  avait  fait  des  pro» 
grès,  et  avec  elle  le  goût  du  vrai  et  du  solide.  La  francliise 
des  maximes  de  Mézeray  ne  fut  plus  uno  excuse  pour,  la  firivo* 
lité  de  ses  narrattons;  on  commençait  à  exiger  d'un  historieii 
autre  chose  que  de  la  probité  et  du  courage.  Mézeray  conserva 
sa  réputation  d'honnête  homme  aux  yeux  de  ceux  qui  avaient 
résisté  aux  séductions  du  grand  règne;  mais,  auprès  de  qui*- 
conque  s'était  éclairé  par  les  recherches  nouvdles ,  il  perdit  Sa 
réputation  d'historien. 

En  l'année  1713,  le  P.  Gabriel  Daniel,  jésuite,  fit  paraifere 
une  nouvelle  Histoire  de  France,  précédée  de  deux  disserta- 
tions sur  les  premiers  temps  de  cette  histoire*,  et  d'une  pré- 
face Sur  la  manière  de  la  traiter.  Dantel  prononça  &mi  sed 
mot  la  condanmation  de  son  prédécesseur  :  «  Mézeray,  dit-ft, 
tf  ignorait  ou  négligeait  les  sources.  »  Pour  lui,  sa  prétention 
fut  d'écrire  d'après  elles,  de  suivre  les  témoignages  et  de  re- 
vêtir la  couleur  des  historiens  originaux.  Le  but  principal  de 
Daniel  était  l'exactitude  historique,  non  pas  cette  exactitadd 
vulgaire  qui  se  borne  à  ne  point  déplacer  les  faits  de  leur  vrai 
temps  ou  de  leur  vrai  lieu,  mais  cette  exactitude  d'un  ordre 
plus  élevé,  par  laquelle  l'aspect  et  le  langage  de'chaque  époque 
sont  scrupuleusement  reproduits.  Il  est  le  premier  en  France 
qui  ait  fait  de  ce  talent  de  peindre  la  principale  qtidlité  de  rhfs- 
torien,  et  qui  ait  soupçonné  les  erreurs  sans  nombre  Où  en- 
traîne l'usage  irréfléchi  de  la  phraséologie  des  temps  mo- 
dernes '. 

Les  convenances  historiques  étaient  aux  yeux  de  Daniel  le» 
seules  qu'il  dût  rigoureusement  observer.  Aucune  convenance 

«  Voye2  la  préface  de  la  grande  Histoire  de  France  de  Méieray. 

>  Dissertations  sur  les  rois  de  France  avant  Govis,  et  sur  le  mode  de  succes- 
sion des  trois  races. 

3  II  se  moque  des  auteurs  qui  ^  comme  Varillas,  donnent  à  Louis  IX  le  titre  de 
Majesté ,  lequel  ne  fut  de  mode  que  sous  Louis  Xllj  qui  parlent  de  colonels 
avant  François  1er  et  de  régiments  avant  Charles  IX;  qui  attriSueftt  des  ajrnaoiries 
aiix  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race. 
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sociale  ne  lui  semblait  digne  de  l'emporter  sur  elles.  On  peut 
Yoir  la  réponse  dédaigneuse  qu'il  fit  à  une  accusation  de  lèse* 
majesté,  intentée  contre  lui  dans  un  journal  du  temps,  pour 
avoir,  disait-on,  retranché  quatre  rois  à  la  première  race,  et 
soixante-neuf  ans  d'antiquité  à  la  monarchie  française  *.  Sans 
s^inquiéter  s'il  déplairait,  et  aussi  sans  affecter  de  déplaire, 
Baniel  prouva  que  la  royauté  s'était  transmise  par  élection 
durant  un  long  espace  de  temps;  il  attaqua  les  fausses  généa- 
lùgies  qu'on  avait  forgées  en  faveur  du  chef  de  la  troisième 
race'.  Mais  cet  écrivain,  qui  avait  assez  de  science  pour  éclair- 
cir  quelques  points  de  notre  histoire,  n'en  avait  pas  assez  pour 
l'embrasser  tout  entière.  Sa  fermeté  d'esprit  ne  se  soutint  pas; 
elle  s'affaiblit  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'il  s'éloignait  des 
époques  anciennes,  les  seules  sur  lesquelles  il  eût  véritable- 
ment travaillé.  En  présence  de  ce  qu'il  savait  nettement,  il 
était  inaccessible  aux  influences  de  son  siècle  et  de  son  état; 
mais  quand  il  vint  à  traiter  les  temps  modernes,  qu'il  n'avait 
point  étudiés  avec  le  même  intérêt  scientifique,  il  se  laissa 
surprendre  par  l'esprit  de  son  ordre  et  les  mœurs  de  son  épo- 
que. Il  prit  parti  dans  ses  narrations,  et  s'y  montra  fanatique 
et  servile.  Son  premier  succès  avait  révélé  dans  ses  lecteurs  la 
naissance  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  le  vrai  sentiment  de 
l'histoire  ;  sa  chute,  au  bout  d'un  quart  de  siècle,  prouva 
que  la  moralité  du  public  l'emportait  sur  son  goût  pour  la 
science. 

Le  P.  Daniel  a  le  premier  enseigné  la  vraie  méthode  de  l'his- 
toire de  France,  bien  qu'il  ait  manqué  de  force  et  de  talent 
pour  la  mettre  en  pratique  :  c'est  une  gloire  qui  lui  appartient 
et  que  néanmoins  peu  de  personnes  lui  accordent.  Entre  ceux 
qui  ont  écrit  après  lui,  bien  peu  se  sont  efforcés,  je  ne  dis 
pas  seulement  d'acquérir  une  science  égale  à  la  sienne,  mais 
même  de  profiter  de  l'exemple  et  des  leçons  que  présente  son 


*  Voyez  deux  dissertations  de  Tabbé  de  Camps,  dans  le  Journal  des  Savants, 
Septembre  et  octobre  1720. 

*  Suivant  ces  fausses  généalogies,  la  seconde  race  descendrait  de  la  première 
par  saint  Arnulf,  évéque  de  Metz,  prétendu  arrière-petit-fils  de  Glotaire  1er,  et 
la  troisième  serait  issue  de  la  seconde  par  Ghildebrand,  frère  de  Charles-MarteL 
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livre.  L*abbé  Velly,  qui  a  transcrit  au  sérieux  quelques  traits 
ironiquement  cavaliers  de  sa  préface,  les  mots  de  nouveau 
Paris,  nouvelle  Hélène  appliqués  à  Ghildéric  et  à  Basine, 
commet  des  fautes  qu'avait  signalées  expressément  cette  même 
préfoce.  Par  exemple,  il  conduit  Clovis  en  Allemagne  et  en 
Bourgogne,  et  fait  de  Paris,  au  temps  de  Glodion ,  la  capitale 
de  l'empire  français.  La  première  qualité  de  l'historien,  ce 
n'est  pas  la  fidélité  à  tel  ou  tel  principe  moral,  à  telle  ou  telle 
opinion  politique,  c'est  la  fidélité  à  l'histoire  elle-même.  Or, 
si  l'on  peut  refuser  au  P.  Daniel  l'&me  et  la  dignité  d'un  ci- 
toyen, il  faut  reconnaître  en  lui  le  goût  et  le  sentiment  du 
vrai  en  matière  de  récit.  Il  faut  surtout  exiger  qu'à  son  exem- 
ple on  bannisse  les  anachronismes  de  mœurs,  et  cette  couleur 
de  convention  dont  chaque  auteur  revêt  ses  récits  au  gré  des 
mœurs  et  des  habitudes  contemporaines. 

L'on  a  peine  à  s'expliquer,  au  milieu  de  la  France  du  dix- 
huitième  siècle,  le  succès  de  l'ouvrage  de  Velly.  U  fallait  qu'à 
cette  époque  la  partie  la  plus  frivole  du  public  eût  le  pouvoir 
de  donner  à  ses  jugements  le  caractère  et  l'autorité  d'une  opi- 
nion nationale;  car  tout  se  tut  et  fut  obligé  de  se  taire  devant 
la  renommée  du  nouvel  historien.  Les  savants  mêmes  n'osaient 
le  reprendre  qu'avec  respect  de  ses  méprises  géographiques, 
de  ses  erreurs  de  faits  et  de  la  manière  dont  il  travestit  les 
noms  propres.  Velly  n'a  ni  la  science  qui  manquait  à  Mézeray, 
ni  cette  haute  moralité  qui  manquait  au  jésuite  Daniel.  Il  se 
mit  à  composer  son  histoire  (Garnier,  son  continuateur,  en 
fait  l'aveu)  sans  préparation  et  sans  études,  sans  autre  talent 
qu'une  déplorable  facilité  à  faire  des  phrases  vagues  et  sonores* 
Lui-même  eut  des  scrupules  de  conscience  sur  le  succès  de 
ses  premiers  volumes  ;  il  lut,  pour  s'aider  à  rédiger  les  sui- 
vants, les  Mémoires  de  l'Académi^des  Inscriptions,  et  trans- 
crivit au  hasard,  pour  rendre  son  ouvrage  plus  substantiel,  dp 
longs  passages  de  dissertations  inexactes  sur  les  usages  et  les 
mœurs  antiques.  Son  plus  grand  soin  fut  de  mettre  en  lumière 
à  chaque  siècle,  ce  qu'il  appelle  les  fêtes  galantes  des  cours. 
Ce  ne  sont  que  banquets,  festins,  dorures  et  pierres  précieu- 
ses. Les  magnificences  de  toutes  les  époques  sont  confondues 
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et  pour  ainsi  dire  brouillées  ensemble,  afin  d'éblouir  le  lec- 
teur. Par  exemple,  on  rencontre  sous  la  seconde  race,  dès  le 
règne  de  Pépin,  des  hérauts  d'armes  criant  :  largesse.  Le 
passage  mérite  d'être  cité  :  «  Chaque  service  était  relevé  au 
«  son  des  flûtes  et  des  hautbois.  Lorsqu'on  servait  l'entremets, 
«vingt  hérauts  d'armes,  tenant  chacun  à  la  main  une  riche 
«  coupe,  criaient  trois  fois  :  largesse  du  plus  puissant  des 
il  rois,  et  semaient  l'or  et  l'argent,  que  le  peuple  ramassait 
«  avee  de  grandes  acclamations.  Mille  fanfares  annonçaient  et 
i(  célébraient  cette  distribution...  ^  »  Les  deux  continuateurs 
de  Velly,  surtout  Garnier ,  eurent  plus  de  gravité  et  d'instruc-^ 
tion;  mais  le  travail,  manquant  de  base,  perdit  son  prix;  car, 
sans  une  vue  ferme  des  premiers  temps  de  notre  histoire,  il 
est  impossible  de  bien  comprendre  le  sens  des  événements 
postérieurs. 

J'arrive  à  l'Histoire  de  France  d'Anquetil,  publiée  pour  la 
génération  contemporaine  des  premières  années  du  dix-neu- 
vième siècle,  et  acueillie  par  cette  génération ,  sinon  avec  en- 
fliousiasme,  du  moins  avec  estime  et  reconnaissance.  Cet  ou- 
vrage, froid  et  sans  couleur,  n'a  ni  l'âcreté  politique  de  Mé- 
zeray,  ni  l'exactitude  de  Daniel,  ni  la  légèreté  de  bon  ton 
qu'affecte  Velly.  Tout  ce  qu'on  y  remarque  pour  la  forme,  c'est 
de  la  simplicité  et  de  la  clarté;  et  quant  au  fond,  il  est  pris  au 
hasard  de  l'histoire  de  Mézeray  et  de  celle  de  Velly,  que  le 
nouvel  historien  extrait  et  cite,  pour  ainsi  dire,  à  tour  de 
rôles  :  pourtant  c'était  un  homme  d'un  grand  sens  et  capable 
de  s'élever  plus  haut.  On  dit  qu'il  avait  eu  le  projet  de  composer 
une  histoire  générale  de  la  monarchie  française,  non  d'après 
les  histoires  déjà  faites ,  mais  d'après  les  monuments  et  les  his- 
toriens originaux.  Peut-être  doit-on  regretter  qu'Anquetil  n'ait 
point  exécuté  ce  dessein;  car,  en  présence  des  sources,  son 
esprit  juste  avait  la  faculté  de  comprendre  et  d'exprimer  avec 
franchise  les  mœurs  et  les  passions  d'autrefois.  Il  en  avait  donné 
la  preuve  dans  son  histoire  de  la  ville  de  Reims,  histoire  peu 
lue,  comme  toutes  celles  du  même  genre,  mais  où  la  destinée 

"  Hist  cte  France^  1. 1,  p.  380. 
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^ffigease  d'ute  cooDiuiie  du  moyen  kgt  «A  peinte  evec  inteUî* 
cence  et  soufrat  mënie  ayec  énergie. 

Un  mtft  ouTraçe  d'Anquetil,  ï Esprit  de  la  iÀgue,  offre 
des  qualités  analogues;  on  y  trouve  Fempreinte  du  temps,  sa 
eouleur  et  6(m  langage.  Contre  lliabitude  de  ses  contemporains 
du  diz^buitième  siècle,  l'auteur  a  aimé  son  sujet;  il  n'a  point 
iKiéprisé  une  époque  de  fanatisme  et  de.désordre  ;  et  de  là  Tient 
llntérét  de  son  livre.  C'est  le  premier  ouvrage ,  écrit  dans  notre 
langue,  où  Ton  ait  reproduit  le  seizième  siècle  sans  le  dénaturer 
par  une  couleur  étrangère^  Mais,  je  le  répète,  Hiistoire  de 
France  n'offre  rien  de  cette  exactitude  et  de  ce  mérite  pittores- 
que. On  7  retrouve  l'abbé  Velly,  moins  son  emphase  de  collège  et 
ie  ton  rel&ché  qui  plaisait  \  la  société  de  son  temps;  car  il  feut 
avouer  que  l'écrivain  de  1804  n'entend  pas  raillerie  sur  les 
tendres  faiblesseê  et  les  galanterie  des  princes.  Voici  en 
quels  termes  il  commence  le  récit  du  règne  de  Hilderik  I  : 
«  La  première  année  de  Childério  sur  le  trône  fut  celle  d'un 
a  libertin  audacieux,  qui,  se  jouant  aveeUne  égale  impudence 
a  et  de  l'honneur  du  sexe  et  du  mécontentement  des  grands , 
K  souleva  contre  lui  l'indignation  générale  et  se  fit  chasser 
du  trône...  *.n  En  rapprochant  cette  manière  de  raconter  de 
celle. qui  était  en  vogue  vers  l'année  1755 ,  Ton  voit  clairement 
qu'entre  ces  deux  époques  il  s'est  feit  une  révolution  dans  les 
mœurs  publiques;  mais  l'histoire  a-IreUe  fait  un  pas? 


LETTRE  V. 

Svv  tel  différentes  teanièrei  d*é(rire  lliistdn,  «i  «sase  tfepuU  le  ouîasi^iae 

Ce  fut  en  l'année  1476  que  parut,  sous  le  titre  de  Grandes 
Chroniques^  la  première  histoire  de  France  publiée  par  la  voie 
4e  l'impression.  Charles  VII,  prédécesseur  du  roi  alors  ré- 
gnant, avait  fait  compiler  cet  ouvrage  ^ur  des  manuscrits  con- 

*  AnciuetU ,  Sfhtoire  de  Ffnnee^  1. 1,  p.  968. 
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serves,  depuis  plusieurs  siècles,  au  trésor  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis.  Ce  corps  d'annales,  réuni  pour  la  première  fois  au 
douzième  siècle  et  continué  avec  soin  à  chaque  nouveau  règne , 
surpassait  en  réputation  et  en  crédit  tous  ceux  du  même  genre 
recueillis  dans  les  autres  abbayes  célèbres.  Sa  publication 
fonda  par  tout  le  royaume ,  qui  venait  d'atteindre  ses  derniè- 
res limites,  une  opinion  commune  sur  les  premiers  temps  de 
rhistoire  de  France,  opinion  malheureusement  absurde  et 
qui  ne  pût  être  déracinée  qu'après  beaucoup  de  temps  et  d'ef- 
forts. Selon  les  Grandes  Chroniques  de  France,  les  Gaulois 
et  les  Franks  étaient  issus  des  fugitifs  de  Troie ,  les  uns  par 
Brutus,  prétendu  fils  d'Ascanius,  fils  d'Énée,  les  autres  par 
Francus  ou  Francion,  fils  d'Hector.  Voici  de  quelle  manière 
la  narration  commençait  : 

(c  Quatre  cent  et  quatre  ans  avant  que  Rome  fût  fondée, 
(c  régnait  Priam  en  Troie  la  grande.  Il  envoya  Paris,  Fainé  de 
«  ses  fils,  en  Grèce  pour  ravir  la  reine  Hélène,  la  femme  au 
«  roi  Ménélas,  pour^se  venger  d'une  honte  que  les  Grecs  lui 
it  avaient  faite.  Les  Gréjois ,  qui  moult  furent  courroucés  de 
«  cette  chose,  s'émurent  pour  aller  et  vinrent  assiéger  Troie. 
«  A  ce  siège ,  qui  dix  ans  dura,  furent  occis  tous  les  fils  du 
«  roi  Priam,  lui  et  la  reine  Hécube,  sa  femme;  la  cité  fut  arse 
«c  et  détruite,  le  peuple  et  les  barons  occis.  Mais  aucuns  échap- 
<c  pèrent  et  plusieurs  des  princes  de  la  cité  s'espandirent  es 
<c  diverses  parties  du  monde  pour  quérir  nouvelles  habitations, 
«  comme  Hélénus,  Élyas  et  Anthenor,  et  maints  autres.... 
u  Énéas,  qui  était  un  des  plus  grands  princes  de  Troie,  se  mit 
«  en  mer  avec  trois  mille  et  quatre  cents  Troyens....  Turcus  et 
u  Francion,  qui  étaient  cousins  germains  (car  Francion  était 
«  frère  et  fils  du  roi  Priam),  se  départirent  de  leur  contrée, 
<t  et  allèrent  habiter  tout  auprès  une  terre  qui  est  appelée 
«t  Thrace...  Quand  ensemble  eurent  habité  un  grand  temps, 
«  Turcus  se  départit  de  Francion ,  son  cousin ,  lui  et  une  partie 
u  du  peuple  qu'il  emmena  avec  lui;  en  une  contrée  s'en  alla, 
«  qui  est  nommée  la  petite  Scythie....  Francus  demeura,  après 
«  que  son  cousin  se  fut  de  lui  départi ,  et  fonda  une  cité  qu'il 
«c  appela  Sicambrie,  et  longtemps  ses  gens  furent  appelés  Si- 
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«  cambriens  pour  le  nom  de  cette  cité.  Ils  étaient  tributaires 
«  aux  Romains,  comme  les  autres  nations;  mille  cinq  cent 
«  sept  ans  demeurèrent  en  cette  cité,  depuis  qu'ils  l'eurent 
«  fondée  *.  » 

Après  ce  début  singulier  Tiennent  les  chapitres  sui?ants  : 
th  diverses  opinions  pourquoi  les  Troyens  de  SUcambrie 
furent  appelés  Français.  —  Comment  ils  conquirent  Al- 
lemagne et  Germanie  y  et  comment  ils  déconfirent  les  Ro- 
mains. —  Comment  et  qiuind  la  cité  de  Paris  fut  fondée, 
et  du  premier  roi  de  France.  —  Du  second  roi  qui  eut . 
nom  Clodio.  —  Du  tiers  roi  qui  eut  nom.  Mérovez.  —  Du 
quart  roi  qui  eut  nom,  Childéris....  Com^msnt  le  fort  roi 
Clodovées  fut  couronné  après  la  mort  de  son  père  *•  Jus- 
qu'au règne  de  Gharlemagne  la  narration  suit  en  général  un 
seul  auteur,  Aimoin,  religieux  de  Fleury  ou  de  Saint-Benott 
sur  Loire,  au  dixième  siècle;  puis  vient  une  traduction  fort 
inexacte  de  la  vie  de  Gharlemagne,  par  son  secrétaire  Éghin- 
bard  ';  puis  un  fragment  de  la  fausse  chronique  de  Farchevé- 
que  Tilpin  ou  Turpin,  morceau  qui  n'est  pas  le  plus  historique 
du  livre,  mais  sans  contredit  le  plus  capable  de  saisir  Fimagi- 
nation  par  cette  verve  de  récit,  dont  brillent  à  un  si  haut 
degré  les  romans  du  moyen  âge.  Cest  là  que  le  roi  Marsile  et 
le  géant  Ferragus,  qui  ne  font  plus  qiie  nous  divertir  dans  la 
poésie  de  FArioste ,  jouent  un  rôle  sérieux  et  authentique.  Là , 
enfin,  ce  Roland  ou  Rotland,  comte  des  Marches  de  Breta- 
gne, que  l'histoire  nomme  une  seule  fois,  et  qui  périt  dans 
une  embuscade  dressée  par  les  Basques  ^,  au  passage  des 


'  Chroniques  de  Saint-Denis^  livre  I,  chap.  I;  apud  script,  rerum  francic, 
t.  UI,  p.  155. 

»  Apud.  script,  rer.  franc,  t.  III ,  p.  156, 159  et  166. 

'  Vita  Karoii  magniper  Eghinhardum  scripta  ;  apud  script,  rerum francicarum, 
t.  y,  p.  89.  —  Les  annales  du  même  Eghinhard,  ainsi  que  d'autres  écrits,  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer,  fournissent  aussi  quelques  fragments  aux  Chro- 
niques de  Saint-Dénis, 

4  Nam  cùm  agmine  longo ,  ut  loci  et  angustiarum  situs  permittebat ,  porrec- 
tus  iret  exercitus ,  Wascones ,  in  summi  montis  ?ertice  positis  insidiis....  extre- 
mam  impedimentorum  partem ,  et  eos ,  qui  novissimi  agminis  incedentes  sub- 
sidio ,  précédentes  tuebantur,  desuper  incursantes,  in  subjectam  ?allem  diji- 
ciunt  :  consertoque  cum  eis  prœlio ,  usquè  ad  unum  omnes  interficiunt  :  ac 
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Pyrénées,  figure  comme  le  brave  des  braves  et  la  terreur  des 
Sarrasins.  L'obscure  escarmouche  des  gorges  de  Roncevaux 
est  transformée  en  bataille  générale^  où  combattent  d'un  côté 
les  Franks,  de  l'autre  les  Maures  et  les  Espagnols  ;  et  Roland, 
demeuré  seul,  entre  tous  ses  compagnons,  épuisé  par  ses 
blessures,  meurt  après  avoir  fait  entendre,  à  ipbis  de  sept 
milles  du  cliamp  de  bataille,  le  bruit  de  son  eor  d'ivoire  ; 

«Lors  demeura,  tout  seul,  Roland,  parmi  le  champ  de 
4c  bataille,  las  et  travaillé  des  grands  coups  qn^il  avait  donnés 
«  et  reçus,  et  dolent  de  la  mort  de  tant  de  nobles  barons  quil 
«  voyait  devant  lui  occis  et  détranchés.  Menant  grande  dour 
«  leur,  il  s'en  vint  parmi  le  bois  jusqu'au  pied  de  la  montagne 
«  de  Cisalre,  et  descendit  de  son  cheval  dessous  un  arbre, 
«  auprès  d'un  grand  perron  de  marbre,  qui  était  là  dressé  en 
«  une  moult  beau  pré ,  au-dessus  de  la  vallée  de  Roncevaux. 
«  n  tenait  encore  Durandal,  son  épée;  cette  épée  était  éprou- 
«  vée  sur  toutes  autres,  claire  et  resplendissante  et  de  belle 
«t  façon,  tranchante  et  affilée  si  fort  qu'elle  ne  pouvait  ni  cas- 
«  ser,  ni  briser.  Quand  il  l'eut  longtemps  tenue  et  regardée , 
«  il  la  commença  à  regretter  quasi  pleurant,  et  dit  en  telle 
«  manière  :  «  0  épée  très  belle ,  claire  et  resplendissante,  qu'il 
«  n'est  pas  besoin  de  fourbir  comme  toute  autre,  de  belle  gran- 
«  deur  et  large  à  l'avenant,  forte  et  ferme,  blanche  comme  une 
«  ivoire,  entresignée  de  croix  d'or  sacrée  et  bénie  par  les  let- 
u  très  du  saint  nom  de  notre  seigneur  Jésus-Christ,  et  envi- 
«  ronnéede  sa  force,  qui  usera  désormais  de  ta  bonté,  qui 
«  t'aura,  qui  te  portera?...  J'ai  grand  deuil  si  mauvais  cheva- 
«  lier  ou  paresseux  t'a  après  moi.  J'ai  trop  grande  douleur  si 
u  Sarrasin  ou  autre  mécréant  te  tient  et  te  manie  après  ma 
"  mort.  »  Quand  il  eut  ainsi  regretté  son  épée,  il  la  leva  tout 
«  haut  et  en  frappa  trois  merveilleux  coups  au  perron  de  mar- 
u  bre  qui  était  devant  lui;  car  il  la  pensait  briser,  parce  qu'il 


direptis  impedimeniis ,  noctis  beneftcio ,  quee  jam  instabat ,  protecU,  summA  cum 
celeritate  in  diversa  disperguntur....  In  quo  praelio  Eghlnhardui  pcgi»  meniœ 
praepMitus,  AnselmuB  cornes  palatii ,  et  Rotlandut  britannici  limites  prafsctus, 
cum  alii8  compluribui  interflciuntur.  (Vita  Karcdi  magni  per  Egfainhardum» 
cap.  IX;  apud  script,  rer.  franc,  t.  V,p.  92.) 
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«  avait  peur  qu'elle  ne  vint  aux  mains  des  Sarrasins.  Que  TM^ 
«  conterait-on  de  plus?  Le  perron  fut  coupé  du  haut  jusqu'en 
«terre,  et  Fépée  demeura  saine  et  sans  nulle  brisure;  et 
«(  quand  il  vit  qu'il  ne  la  pourrait  dépecer  en  nulle  manière, 
«  si  fut  trop  dolent.  Il  mit  à  sa  bouche  son  cor  d'ivoire,  et 
«  commença  à  corner  de  toute  sa  force,  afin  que  si  aucuns  des 
«c  chrétiens  s'étaient  cachés  au  bois  pour  la  peur  des  Sarra- 
«  sins.  ils  vinssent  à  lui,  ou  que  ceux  qui  jà  avaient  passé  les 
«  ports  retournassent  et  fussent  à  son  trépassement ,  et  pris- 
»  sent  son  épée  et  son  cheval.  Lors  il  sonna  Folifant  par  si 
«  ^ande  vertu  qu'il  le  fendit  par  le  milieu  et  se  rompit  les 
«  veines  et  les  nerfs  du  cou.  Le  son  et  la  voix  du  cor  allèrent 
«  jusqu'aux  oreilles  de  Gharlemagne,  qui  jà  s'était  logé  en  une 
u  vallée  qui  aujourd'hui  est  appelée  Val-Karlemagne  :  ainsi  il 
«  était  loin  de  Roland  environ  huit  milles  vers  Gascogne  ^  » 

Au  portrait  de  Karle-le-Grand  tracé  par  Éghinhard,  les 
Grandes  Chroniques  ajoutent  quelques  circonstances  em- 
pruntées à  la  tradition  populaire:  «  Il  étendait,  disent-«lles , 
«  trois  fers  de  chevaux  tous  ensemble  légèrement,  et  levait  un 
«  chevalier  armé  sur  la  paume  de  sa  main,  de  terre  jusque 
«  tout  en  haut.  Avec  Joyeuse,  son  épée,  il  coupait  un  cheva- 
«  lier  tout  armé....  •.  «  Mais  cette  partie  de  l'ouvrage  est  la 
seule  où  se  trouvent  entremêlés  des  détails  empruntés  aux  ro-* 
mans.  Le  reste  se  compose  de  fragments  historiques  placés 
bout  à  bout  sans  trop  de  liaison,  jusqu'au  règne  de  Louis  VI, 
dont  la  vie,  écrite  par  l'abbé  Suger,  ouvre  une  série  de  bio- 
graphies des  rois  de  France,  jusqu'à  Charles  VII,  composées 
par  des  contemporains. 

Les  grandes  Chroniques  de  France,  sous  leur  forme  native, 
n'étaient  point  un  ouvrage  capable  de  se  faire  lire  par  beau- 
coup de  mon^e,  ni  de  circuler  rapidement:  aussi,  moins  de 
vingt  an3  après  leur  publication,  pour  répondre  au  désir  du 
public,  furent-elles  abrégées  par  un  homme  qui  était  à  la  fois 
un  savant  et  un  bel  esprit.  Maître  Nicole  ou  Nicolas  Gilles^  secré- 

•  Chroniques  de  Saint-Denis,  sur  lesjestes  de  Charlemagne^Ur.Y^  chap.  U j 
apud  scriptores  rerum  francicarum,  t.  V,  p.  303. 
»/Wa.,p.266. 
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faire  daroiLouisXII^compild  en  un  seul  volume  et  publia,  en 
1492,  les  jinnale8  et  Chroniques  de  France,  de  F  origine 
des  Français  et  de  leur  venue  es  Gaules,  avec  la  suite  des 
rois  et  princes  des  Garnies,  jusqu'au  roi,  Charles  VIII. 
Cet  ouvrage,  qui,  dès  son  apparition ,  eut  un  succès  immense, 
respectait  le  fond  des  Chroniques  de  Saint-Denis,  mais  en 
changeait  le  style  pour  l'accommoder  aux  idées  et  au  goût  du 
temps.  Le  peu  de  couleur  originale,  conservée  à  l'histoire  des 
deux  premières  races  par  les  compilateurs  du  douzième  siècle 
et  les  traducteurs  du  treizième,  disparut  sous  une  phraséolo- 
gie toute  moderne.  On  y  trouve  un  grand  luxe  de  remarques 
sur  le  peu  de  durée  de  la  faveur  des  cours  et  le  dévouement  des 
rois  de  France  au  Saint-Siège.  L'auteur  va  jusqu'à  falsifier  la 
prière  de  Clovis  à  la  bataille  de  Tolbiac.  Il  lui  fait  dire  :  <(  Sei- 
«  gneur  Jésus-Christ ,  jecroirai  en  votre  nom ,  et  tous  ceux  de 
«  mon  royaume  qui  n'y  voudront  croire  seront  exilés  ou 
u  occise  »  Ni  ces  mots,  ni  rien  d'approchant,  ne  se  trouvent 
dans  les  chroniques  de  Saint-Denis. 

En  parlant  des  exactions  des  rois  des  Franks,  Nicole  Gilles 
emploie  toujours  les  mots  de  tailles,  emprunts  et  maltôtes , 
si  célèbres  de  son  temps.  Il  ajoute  aux  Grandes  Chroniques 
beaucoup  de  fables  et  de  miracles  qui,  au  douzième  siècle, 
n'étaient  pas  encore  de  l'histoire,  comme  les  fleurs  de  lys  ap- 
portées par  un  ange ,  la  dédicace  de  l'église  de  Saint-Denis  par 
Jésus-Christ  en  personne ,  l'érection  du  royaume  d'Yvetot ,  en 
expiation  d'un  meurtre  commis  dans  l'église ,  le  vendredi-saint, 
par  le  roi  Clotaire  P'.  Un  des  passages  les  plus  originaux  du 
livre  est  le  portrait  de  Charlemagne ,  présenté  comme  une 
espèce  de  Gargantua,  haut  de  huit  pieds,  et  mangeant  à  lui 
seul  le  repas  de  plusieurs  personnes,  u  II  était  de  belle  et 
tf  grande  stature ,  bien  formé  de  corps,  et  avait  huit  pieds  de 
«  haut,  la  face  d'un  espan  et  demi  de  long,  et  le  front  d'un 
«  pied  de  large,  le  chef  gros,  le  nez  petit  et  plat,  les  yeux 
«  gros,  verts  et  étincelants  comme  escarboucles....li  mangeait 
«  peu  de  pain  et  usait  volontiers  de  la  chair  de  venaison.  Il 

"  jénnales  et  Chroniques  de  JFrancejpar  Nicole  Gillea. 
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«  mangeait  bien  à  son  dîner  un  quartier  de  mouton,  on  un 
«  paon ,  ou  une  grue,  ou  deux  poulailles,  ou  une  oye,  ou  un 
«  lièvre,  sans  les  autres  services  d'entrée  et  issue  de  table  ^  » 
Ces  détails  bizarres  pfovenaient  sans  doute  de  traditions  po- 
pulaires d'un  ordre  inférieur  à  celles  qui  avaient  donné  lieu 
aux  romans  du  douzième  siècle  et  à  la  fausse  chronique  de 
Turpin. 

On  peut  dire  aujourd'hui,  sans  trop  de  hardiesse,  que  l'ou- 
vrage du  secrétaire  de  Louis  XII  est  également  dépourvu  d'é- 
rudition et  de  talent  ;  et  pourtant  aucune  histoire  de  France 
n'a  joui  d'une  aussi  longue  popularité.  Il  en  a  paru  successive- 
ment seize  éditions ,  dont  la  dernière  est  de  1617 ,  cent  qua- 
torze ans  après  la  mort  de  l'auteur.  Mais  pendant  que  la  répu- 
tation de  Nicole  Gilles  se  prolongeait  ainsi  fort  au-delà  du 
terme  de  sa  vie,  un  grand  mouvement  littéraire,  dirigé  spécia-- 
lement  contre  les  écrits  et  les  idées  du  moyen  âge  s'accom- 
plissait dans  toute  l'Europe.  La  renaissance  des  lettres,  qui, 
pour  l'Italie,  date  du  quinzième  siècle,  avait  élevé  dans  ce 
pays  une  école  de  nouveaux  historiens,  dont  les  ouvrages, 
calqués  sur  ceux  de  l'antiquité,  étaient  lus  avec  enthousiasme 
par  les  savants  et  changeaient  peu  à  peu  le  goût  du  public. 
Cette  école,  celle  de  Machiavel  et  de  Guicciardin  avait  pour 
caractère  essentiel  le  soin  de  présenter  les  faits  non  plus  iso- 
lés on  juxtaposés ,  comme  ils  le  sont  dans  les  chroniques,  mais 
par  groupes,  d'après  leur  degré  d'affinité  dans  la  série  des 
causes  et  des  effets.  On  appelait  ce  nouveau  genre  d'histoire 
l'histoire  politique,  l'histoire  à  la  manière  des  anciens;  et 
comme,  en  fait  de  littérature,  l'imitation  sait  rarement  s'ar- 
rêter ,  on  empruntait  aux  écrivains  grecs  et  romains,  non  seu- 
lement leur  méthode,  mais  leur  style,  et  jusqu'à  leurs  haran- 
gues qu'on  intercalait  à  plaisir  partout  où  se  présentait  le 
moindre  prétexte,  une  ombre  de  déUbération,  soit  dans  les 
«ours,  soit  aux  armées.  Personne  n'était  choqué  du  contraste 
ûe  ces  formes  factices  avec  les  institutions,  les  mœurs^  la  poli- 
tique des  temps  modernes,  ni  de  l'étrange  figure  que  faisaient 

■  Annaki  et  ChronigueideJFrance,  par  JNicoIe  Gilles. 


Digitized  by  VjOOQIC 


M  LBTTM  T. 

les  rois,  les  dues,  les  princes  du  seûclème  siède  SOQS  le  oos« 
tame  classique  de  consuls,  de  tribuns^  d'orateurs  de  Rome  ou 
d'Athènes.  Dans  chaque  pays  de  l'Europe,  les  hommes  éclai* 
rés,  les  esprits  ardents,  aspiraient  à  revêtir  l'histoire^nationale 
de  ces  nouvelles  formes,  et  à  la  débarrasser  entièrement  de  sa 
vieille  enveloppe  du  n^oyenâge* 

Le  premier  écrivain  français  qui  entreprit  de  rédiger  une 
histoire  de  France,  d'ai»*ès  la  méthode  et  les  principes  deFé- 
eole  italienne,  fut  Bernard  Girard,  seigneur  du  Haillan ,  né  à 
Bordeaux  en  1557.  Avant  de  se  Kvrer  à  ce  travail, dont  il  étaife 
extrêmement  fier,  l'antenr,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  en  «vait 
publié  le  projet  et  une  sorte  d'esquisse,  sous  le  titre  do  Pro- 
messe  et  Dessein  de  l'Histoire  de  France.  En  l'année  1676^ 
il  présenta  an  roi  Henri  IH  son  premier  vdume,  in-folio,,  et? 
fut  récompensé  par  une  pension  et  le  titre  d'hîstoriograiÂe,. 
titre  nouveau,  qui  rerafdaça  dès  lors  eeluî  de  chroniqueur  d« 
roi.  Ce  sentiment  et  l'orgueil  d'itoe  grande  innovartion  éckiteiit^ 
d'une  manière  assez  naïve,  dans  les  passages  suivants  de  la 
préface  où  du  Haillan  parle  de  lui-même,  ce  Je  pois  bien  dire 
«  sans  vanterie  que  je  suis  le  premier,  qui  ait  encore  làisiefi 
u  lumière  l'histoire  entière  de  France  en  discours  et  tk  ècm* 
«  timi  d'histoire;  car  oe  que  nous  avons  ei-devant,  taint  deà 
«c  histoires  martiniennes  et  dionysiennes,  que  des  duroâiqve» 
«  de  Nicdo  Gilles,  sont  seukraelit  chroni^es  qui  ne  à'jHnu* 
«  sent  pas  à  du*e  les  causes  et  les  consèik  des  entreprises ,  ni 
«  les  succès  des  affaires,  ains  seulemeât  l'événement  «I  iis 
«  d'ioeuxpar  les  années,  sans  narration  du  discours,  ^ul  Mi 
«  néc^saire  et  requis  à  l'histofre  ^  » 

Le  premier  historiographe  de  France^  chef  d'une  sorte  d^iti^ 
surrectioB  coûtre  les  chroniqueurs  ses  devauciers,  témfOigDe^ 
pour  eux  un  mi^ris  qui  ne  fait  s^râce  ni  à  Grégoûre  de  Tours, 
qu'il  confond  avec  Fredêgher ,  Aimoin  et  le  fatts  HunibaM,  ni 
à  Yille-Hardouin,  ni  à  Joinville,  ni  à  Froissart  lui-méo». 
Cette  couleur  tecale  et  pittoresque  qui  nous  les  fait  aimer  au- 
jourd'hui ,  cette  richesse  de  détaHs  y  ces  dialogues  si  vrais  el  si 

>  JHUtoire  générale  des  rois  d$  J^ranee ,  danà  la  prélace  aia  leeteur». 
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nftifs^  dont  il»  entreemipent  leur»  récits ,  tout  eela  ne  pardt  m 
elassique  du  Hainan  qu'une  friperie  indigne  de  l'histoire.  <c  Ils 
«s'amusent 7  dit-^Q^  à  décrire  ks  dialogismes  d'eux-mêmes 
«  avec  quelques  autres^  des  dialogues  d'un  gentilhomme  à  un 
c  autre  gentilhomme  ^  d'un  capitaine  à  un  soldat,  de  celdi-â^ 
K  de  celui-là,  les  apparats  des  festins,  leur  ordre,  lemrs  céré-* 
«montes,  leur  coqfitureS)  leurs  sauces,  les  habillements  des 
K  princes  et  seigneurs ,  le  rang  comme  ils  étaient  assis ,  leurs 
«  embrassements  et  autres  telles  menues  choses  et  partîcnlsH 
«  rites,  plaisantes  à  raconter  en  commun  devis,  mais  qui  n'ap^ 
«  partiennent  en  rien  à  l'histoire ,  laquelle  ne  doit  traiter  qu'a^ 
«  fan*es  d'état^  comme  les  conseils  et  les  entreprises  dt» 
«  princes,  et  les  causes,  les  effets  et  les  événements  d'icdte», 
c  et  parmi  cela  mêler  quelques  belles  sentences  qui  mon- 
«  trent  an  lecteur  le  i»*ofit  qu'il  peut  tirer  de  ce  qu'il 
«IK*.» 

Cette  énergie  de  critique  semblait  promettre  quelque  chos^^ 
mm  du  Haillan,  comme  presque  tous  ceux  qui,  après  lui,  ont 
émt  notre  histoire,  avait  plus  de  volonté  que  de  talent*  !0ès 
les  premières  pages,  sa  passion  d'imiter  les  Italiens  et  de  faire 
des  harangues  lui  fait  violer,  de  la  manière  la  i^s  bizarre,  ta 
vérité  lnstoriqoe«  A  prqK)s  de  l'élection  de  Faramond,  roi 
dont  r existence  est  a  peine  authentique,  il  suppose  une  assem- 
blée d'état ,  ot  deux  orateurs  imaginaÂres,  Charamond  et  Qua^ 
drek,  dissertent  ïon  après  l'autre  sur  les  avantages  de  1er 
Bftonarcbie  et  sur  ceux  del'âiristocratie.  C'est  lorsqu'il  s'agit  de^ 
grandes  affaires  politMpies  et  de  négociations,  que  du  Haillan 
se  pique  surtout  de  Ineit  raconter  et  de  bien  juger.  II  trmte 
avec  négligence  les  parties  de  l'histoire  qui  n'offrent  point  de 
grandes  iâtr%ues.  Vxi  général ,  pour  les  premiers  temps  il  est 
d'une  faiUesse  extrême,  et  fèrt  au-dessous  de  Féru^tiofir  de^ 
beaucoup  de  ses  contemporains.  Il  attribue  au  roi  Clodion  iiiio* 
IHrétendue  loi  dâs^cfaevelvres,  par  laquelle ,  dit  notre  Mstori^, 
il  fut  ordonné  que  «  de  là  en  avant  nul  ne  pourrait  pertér 
«  loi^e  cfaevdtere^  qfà  ne  fût  du  sang  des  rofe  *.  »  Dans  le* 

■  Histoire  générale  des  rois  de  France,  dans  la  préface  aux  lecteurs. 
•/Wa.,p.l3. 
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portrait  de  Charlemagne,  probablement  par  complaisance  ponr 
les  préjugés  en  crédit  ^  du  Haillan  reproduit  en  partie  les 
extravagances  de  Nicole  Gilles,  et  les  joint  aussibienqu'il  peut 
aux  détails  fournis  par  Éghinhard.  Malgré  son  mépris  pour 
les  chroniqueurs ,  il  emprunte  à  celui  de  1492  des  phrases  fort 
peu  historiques ,  comme  celle-ci  :  »  Il  s'habillait  à  la  frcm^ 
«  çaise^  et  toujours  portait  une  épée  ou  poignard  à  la  garde 
«  d'or  ou  d'argent  K  »  Comme  lui,  dans  l'énumération  des 
langues  que  parlait  Karle-le-Grand ,  il  compte  le  français , 
sa  langue  naturelle,  le  flamand  et  l'allemand.  A  ces  absur- 
dités j'en  pourrais  joindre  beaucoup  d'autres,  qui  prouvent 
qu'au  fond  notre  histoire  avait  peu  gagné  à  cesser  d'être  chro- 
nique. 

Après  du  Haillan  vint  Scipion  Dupleix^  qui,  malgré  des 
études  estimables,  fut  peu  goûté  à  cause  de  son  fanatisme 
catholique;  puis  Mézeray ,  dont  le  règne,  aux  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles ,  fut  aussi  long  que  l'avait  été  celui  de 
Nicole  Gilles  au  seizième.  Mézeray,  élève  de  du  Haillan, 
entreprit  de  le  surpasser  en  intelligence  des  affaires.  Gomme 
lui,  il  inséra  dans  son  récit  des  harangues  délibératives  et  se 
permit,  pour  leur  faire  une  place,  de  supposer  des  assemblées 
ou  des  négociations  imaginaires.  La  déposition  de  Hilderik  P", 
dont  du  Haillan  n'avait  tiré  aucun  parti,  est  saisie  par  l'histo. 
rien  du  dix-septième  siècle  comme  un  excellent  texte  pour  un 
dicours  politique  à  la  manière  des  anciens.  Ghildéric,  selon 
Mézeray,  est  un  jeune  prince  oisif  et  voluptueux,  qur  écrase 
son  peuple  d'impôts  et  vit  entouré  de  ministres  de  ses  galan- 
teries. Les  seigneurs  frariçais,  indignés  contre  lui,  s'assem- 
blent ,  et  l'un  d'eux  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

<i  Seigneurs ,  le  seul  ressentiment  que  vous  avez  des  outra- 
<c  ges  que  Ghildéric  vous  a  faits ,  vous  dit  assez  le  sujet  de  cette 
<c  assemblée ,  devant  laquelle  je  n^anrais  pas  osé  faire  mes  plain- 
te tes ,  si  je  n'avais  oui  celles  que  vous  et  toute  la  France  en  avez 
«  faites  au  Giel;  car  à  qui  saurions-nous  les  adresser,  si  celui 
«  qui  les  doit  recevoir  est  celui  même  qui  les  cause?...  Puisque 

•  Histoire  générale  des  rois  de  France^  p.  âOfl 
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«  c'est  de  nous  qu'il  tient  le  sceptre,  il  est  bien  raisonnable 
«c  que,  sans  nous  violenter  en  notre  personne,  ni  en  celle  de 
«c  nos  femmes,  il  nous  considère  comme  ses  sujets  et  non 
«comme  ses  esclaves.  Nous  ne  sommes  pas  tels,  seigneurs 
«  français.  Il  7  a  trois  cents  ans  et  plus  que  nos  ancêtres  corn- 
ac battent  pour  leur  liberté  ;  s'ils  ont  fait  des  rots,  ça  été  pour 
«  la  maintenir  et  non  pas  pour  l'opprimer.  Autrement ,  si  nous 
«c  voulions  des  maîtres,  les  Romains  nous  étaient  bien  plus 
ic  doux  que  ce  dernier;  et  nous  n'eussions  jamais  souffert  d'un 
«  étranger  ce  que  nous  endurons  d'un  des  nôtres.  Voyez, 
«  tandis  que  nous  ne  sommes  pas  du  tout  dans  les  fers ,  si 
«  vous  voulez  renoncer  au  titre  de  Franks  :  vous  avez  de  quoi 
t(  démettre  Childéric,  comme  vous  avez  en  dé  quoi  l'établir. 
«  Ne  permettez  pas  qu'il  se  serve  plus  longtemps  de  notre 

«bienfeit  à  nous  feire  du  mal Que,  s'il  est^estion  de 

u  réparer  la  fente  que  j'ai  faite  quand  je  lui  ai  donné  ma  voix 
«  en  son  élection,  me  voilà  prêt  à  révoquer  ma»parole.  Je  la 
«  révoque  en  effet,  m'en  dût-il  coûter  la  vie,  et  me  dégage  du 
«  serment  que  je  lui  ai  prêté.  Comme  il  a  changé  de  vie,  je 
«  veux  changer  de  résolution,  et  ne  le  plus  reconnaître  pour 
«  roi,  puisque  lui-même  ne  se  reconnaît  plus  pour  tel,  et  qu'il 
«  dédaigne  d'en  faire  les  actions  ^  » 

Ce  curieux  morceau  disparut  avec  plusieurs  autres  du 
même  genre  dans  l'Abrégé  chronologique,  publié  par  l'auteur 
en  l'année  1668.  Extrêmement  faible  d'érudition,  mais  écrit 
avec  bon  sens,  d'un  style  populaire  et  sans  aucune  affectation 
dassique,  cet  abrégé  fit  en  peu  de  temps  oublier  le  grand 
ouvrage.  C'est  la  véritable  histoire  de  Mézeray,  connue  et 
aimée  du  public;  car  l'autre  n'eut  pas  plus  de  deux  éditions. 
L'abrégé  en  eut  jusqu'à  seize,  dont  la  dernière  parut  en  1755, 
année  de  la  publication  de  l'Histoire  de  France  de  Yelly. 

La  popularité  de  Mézeray  s'était  maintenue  en  face  de 
l'ouvrage  exact,  mais  terne  et  peu  franc  du  père  Daniel. 
L'abbé  YelIy  porta  les  premières  atteintes  à  ce  crédit  si  bien 
établi.  Chose  peu  croyable  pour  quiconque  n'a  pas  lu  la  pré- 

'  Ué»Taj,Hi$toirû d9  Franee^t,  I,  p.  âl  et  39. 
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faee  de  son  histoire^  YeUf  se  croyait  novateur.  Il  croyait 
appartenir^  coomie  historien ,  à  une  école  toute  nouvdle, 
l'école  philosophique;  YOici  seâ  propres  paroles  :  «  Il  semUe, 
u  en  lisant  quelques-uns  de  nos  historiens,  quils  aient  moins 
u  envisagé  l'ordre  chronologique  des  rois  comme  leur  guide, 
«  que  comme  l'objet  principal  de  leur  travail.  Bornés  à  nous 
4c  apprendre  les  victoires  ou  les  défaites  du  souverain ,  ils  ne 
«  nous  disent  rien  ou  presque  rien  des  peuples  qU*il  a  rendus 
k  heureux  et  inalbeureux.  On  ne  trouve  dans  leurs  écrits  que 
<t  de  longues  descriptions  de  siégea  et  de  bataille.  Nulle  men- 
ti tion  des  mceiirs  et  de  l'esprit  de  la  nation.  Elle  y  est  pre s- 
u  que  toigours  sacrifiée  à  Un  seul  homme...  C'est  ledéfaut  qu'on 
u  a  tâché  d'éviter  dans  cette  nouvelle  histoire  de  France.  L'idée 
«  qu'on  s'y  p»9^ose  est  de  donner,  avec  les  annales  des  princes 
it  qui  ont  irépié,  celles  de  la  nation  qu'ils  ont  bien  ou  malgour 
^  vernée;  de  joindre  aux  noms  des  héros  qui  ont  reculé  nos 
«  frontières  ,JBeux  des  génies  qui  ont  étendu  nos  lumières)  en 
«  un  mot  d^entreméler  le  récit  de  nos  victoires  et  de  nos  een- 
u  quêtes  de  reeherchiss  curieuses  sur  nos  mœurs,  nos  lois  et 
u  nos  coutumes  \  » 

Tous  save2  de  queOe  manière  l'abbé  Yèlly  a  tenu  cette  grande 
promesse.  Mais  quelle  que  fût  sa  nullité  comme  historien,  c^est 
tiiie  chose  réelle ,  qu'en  insérant  dans  son  récit,  par  une  sdrte 
de  placage^  des  lambeaux  de  dissertations  sur  les  mœurs  et 
l'esprit  des  Français,  il  avait  rencontré  le  goût  du  siècle.  Ba 
effet,  les  narrations  épiques ,  les  portraits  et  les  .harangue! 
avaîetat  passé  de  mode;  et  ce  qu'on  demandait,  en  fait  â'hà* 
toire,  c'était  du  raisonnement,  des  conclusions,  dès  résultais 
généraux^  Les  écrivains  ne  tardèrent  pas  à  faire  abus  de  èette 
méthode,  cofthme  ils  avaient  abusé  du  style  antique.  Alort 
parurent,  danâ  l'histoire,  tes  faingUeii;  réflexions  insérées  dans  * 
le  texte,  et  les  conimentaires  sous  forme  de  notes,  les  appto- 
dices  et  les  digressions  sur  le  gouvernement,  lès  lois, les  arts^ 
les  hàbiilements,  les  armes,  etc.  Au  heu  d'une  narration  Mi^ 
vie,  continue,  se  développant  avec  largeur  et  d'une  manière 

>  YeïiY,  Biêtoire  de  Franée^  p.  10 «t  11 4e la  piPéfiitee. 
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progressive,  on  eut  des  récits  courts ,  morceléil,  tronqii4s ,  ea- 
trecoupés  de  remarques  sérieuses  ou  satiriques;  et  l'histoire 
fut  divisée ,  subdivisée,  étiquetée,  par  petits  chapitres  comme 
un  ouvrage  didactique.  C'est  Fexemple  que  donna  Voltaire 
avec  son  originalité  et  sa  verve  de  style  accoutumées,  exemple 
qui  fut  suivi  d'une  manière  plus  méthodique  par  les  historiens 
anglais  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Ainsi,  depuis  l'invention  de  l'imprimerie  jusqu'à  nos  jourê, 
trois  écoles  historiques  ont  fleuri  successivement  :  l'école  po^ 
pulaire  du  moyen  âge ,  l'école  classique  ou  italienne,  et  l'école 
philosophique,  dont  les  chefs  jouissent  aujourd'hui  d'une  repu-» 
tation  européenne.  De  même  qu'il  y  a  deux  cents  ans  l'on  dési* 
rait  pour  la  France  des  Guicciardin  et  des  Davila,  on  lui  sou- 
haite en  ce  moment  des  Robertson  et  des  Hume.  Est-il  donc 
vrai  que  les  livres  de  ces  auteurs  présentent  le  typé  réel  et  dé- 
finitif de  l'hist(»ure  ?  Est-il  vrai  que  le  modèle  où  ib  l'ont  rd* 
duite,  soit  aussi  complètement  satisfaisant  pour  nous  que  l'était 
pour  les  anciens,  par  exemple,  le  plan  des  historiens  de  l'anti* 
quité?  Je  ne  le  pense  pas;  je  crois,  au  contraire,  que  cette 
forme,  toute  philosophique,  a  les  mêmes  défsuts  pour  rhlstofre 
qpe  la  forme  toute  littéraire  de  l'avant^demier  sièele.  Je  ereU 
que  l'histoii^  ne  doit  pas  plus  servir  de  dissertations  hors  d'œu^ 
vre,  pour  peindre  les  différentes  époques,  que  de  portraiti 
hors  d'œuvre,  pour  représenter  fidèlement  les  dWérents  pti^ 
sonnages*  Les  hommes  et  même  les  siècles  passés  doivent 
entrer  en  scène  dans  le  récit  :  ils  doivent  s'y  montrer,  en  <piel« 
que  sorte,  tout  vivants;  et  il  ne  faut  pas  que  le  leetenr  att 
besoin  de  tourner  cent  pages,  pour  apprendre  eprèïi  coup 
quel  était  leur  véritable  caractère.  C'est  une  faussé  méthode 
que  celle  qui  tend  à  isoler  les  faits  de  ce  qui  constitue  lent 
couleur  et  leur  physionomie  individuelle  ;  et  il  n'est  pas  possiUe 
qu'un  historien  puisse  d'abord  bien  raconter  sans  peindre,  et 
^suite  bien  peindre  sans  raconter.  Ceux  qui  ont  adopté  cette 
manière  d'écrire,  ont  presque  toujours  négligé  le  récit,  qui 
est  la  partie  essentielle  de  l'histoire,  pour  les  commentaires 
ultérieurs  qui  doivent  donner  la  clef  du  récit.  Le  commentaire 
arrive  et  n'éclaircit  rien,  parce  que  le  lecteur  ne  le  rattache 
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point  à  la  narration  dont  Fécrivain  l'a  séparé.  Dans  cet  état,  la 
composition  manque  entièrement  d*unité;  c'est  la  rénnion 
incohérente  de  deux  ouvrages,  l'i^n  d'histoire,  l'autre  de  philo- 
sophie. Le  premier  n'est  ordinairement  qu'une  simple  réim- 
pression de  la  moins  mauvaise  des  histoires  précédemment 
publiées  :  c'est  pour  l'ouvrage  philosophique  que  l'on  réserve 
toute  la  vigueur  de  son  talent.  L'Histoire  d'Angleterre  de  Hume 
n'est  au  fond  que  celle  de  Rapin-Thoyras ,  à  laquelle  se  trou- 
vent joints ,  pour  la  première  foi^s ,  plusieurs  traités  complets 
de  politique ,  d'économie  publique,  de  législation,  d'archéologie, 
et  une  assez  nombreuse  collection  de  maximes,  soit  théoriques, 
soit  usuelles.  Toutes  ces  pièces  de  rapport  seraient  de  la  plus 
grande  nouveauté,  que  l'histoire  elle-même  n'en  serait  pas 
plus  neuve. 

Mais  y  a-t-il  Heu  de  foire  encore  du  neuf  en  ce  genre?  le 
tond  de  l'histoire  n'est-il  pas  trouvé  depuis  longtemps?  Non, 
sans  doute.  On  sait  bien  assigner  à  chaque  événement  sa  date 
précise;  l'art  de  vérifier  les  dates  est  à  peu  près  découvert; 
mats  cette  découverte  n'a  pas  été  capable  de  bannir  entièrement 
le  faux  de  l'histoire.  H  y  a,  en  fait  d'histoire,  plus  d'un  genre 
dlnexactitude;  et  si  le  travail  des  chronologistes  nou«  garantit 
désormais  de  la  fausseté  matérielle,  il  faut  un  nouveau  travail, 
un  nouvel  art,  pour  écarter  également  la  fausseté  de  couleur 
et  de  caractère.  Ne  croyons  pas  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  porter 
des  jugements  moraux  sur  les  personnages  et  les  événements 
historiques  :  il  s'agit  de  savohr  si  les  hommes  et  les  choses  ont 
été  réellement  tels  qu'on  nous  les  représente;  si  la  physio- 
nomie qu'on  leur  prête  leur  appartient  véritablement,  et  n'est 
point  transportée  mal  à  propos  du  présent  au  passé ,  ou  d'un 
degré  récent  du  passé  à  un  autre  degré  plus  ancien.  C'est  là 
qu'est  la  difficulté  et  le  travail;  là  sont  les  abîmes  de  l'histoire, 
abîmes  inaperçus  par  les  écrivains  superficiels,  et  comblés  quel** 
quefois,  sans  profit  pour  eux,  par  les  travaux  obscurs  d'une 
érudition  qu'ils  dédaignent. 
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Sur  le  caractère  des  Franks,  des  Burgondes  et  des  Yisigotbs 

Je  crois  le  moment  venu  où  le  public  va  prendre  plus  de 
goût  à  rhistoire  qu'à  toute  autre  lecture  sérieuse.  Peut-être 
est-il  dans  Tordre  de  la  civilisation,  qu'après  un  siècle  qui  a 
remué  fortement  les  idées,  il  en  vienne  un  qui  remue  les  foits; 
peut-être  sommes-nous  las  d'entendre  médire  du  passé  comme 
d'une  personne  inconnue;  peut-être,  enfin,  n'est-ce  qu'un 
goût  littéraire.  La  lecture  des  romans  de  Walter-Scott  a  tourné 
beaucoup  d'imaginations  vers  ce  moyen  âge  dont  naguère  on 
s'éloignait  avec  dédain;  et  s'il  s'opère  de  nos  jours  une  révo- 
lution dans  la  manière  de  lire  et  d'écrire  l'histoire,  ces  com- 
positions, en  apparence  frivoles ,  y  auront  singulièrement  con- 
tribué. C'est  au  sentiment  de  curiosité  qu'elles  ont  inspiré  à 
toutes  les  classes  de  lecteurs  pour  des  siècles  et  des  hommes 
décriés  comme  barbares,  que  des  publications  plus  graves  doi- 
vent un  succès  inespéré. 

Sans  doute  il  est  impossible  d'attribuer  aux  écrits  de  Walter- 
Scott  l'autorité  d'ouvrages  historiques  ;  mais  on  ne  peut  refuser 
à  leur  auteur  le  mérite  d'avoir  mis,  le  premier,  en  scène  les 
différentes  races  d'hommes  dont  la  fusion  graduelle  a  formé 
les  grandes  nations  de  l'Europe.  Quel  historien  de  l'Angleterre 
avait  parlé  de  Saxons  et  de  Normands,  à  l'époque  de  Richard 
Cœur-de-Lion?  Quel  est  celui  qui,  dans  les  rébellions  de  l'E- 
cosse, en  1715  et  en  1745,  avait  entrevu  la  moindre  trace  de 
l'inimitié  nationale  des  montagnards  enfants  des  Gaels,  contre 
les  Anglais  6ls  des  Saxons  !  Ces  faits ,  et  beaucoup  d'autres  d'une 
égale  importance,  étaient  demeurés  inaperçus  :  tout  ce  qu'avait 
aplani  le  niveau  de  la  civilisation  avait  passé  sous  le  niveau  des 
historiens  modernes.  L'un  des  événements  les  plus  importants 
du  moyen  âge,  un  événement  qui  a  changé  de  fond  en  comble 
l'état  social  de  l'Angleterre,  je  veux  dire  la  conquête  de  ce 
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pays  par  les  Normands ,  ne  joue  pas,  dans  THistoire  de  Hume, 
un  plus  grand  rôle  que  ne  le  ferait  une  conquête  achevée  par  un 
prince  de  nos  jours.  Au  lieu  de  s'empreindre  de  la  forte  cou- 
leur des  anciennes  invasions  germaniques,  la  lutte  du  dernier 
roi  anglo-saxon  contre  le  duc  de  Normandie  ne  prend,  dans 
son  récit,  d'autre  caractère  que  celui  d'une  querelle  ordinaire 
entre  deux  prétendants  au  trône.  Les  conséquences  de  la  vic- 
toire semblent  se  borner,  pour  la  nation  vaincue ,  à  un  simple 
changement  de  gouvernement;  et  pourtant  il  ne  s'agissait  de 
rien  moins  que  de  l'asservissement  et  de  la  dépossession  de 
tout  un  peuple  par  des  étrangers.  Le  territoire,  les  richesses, 
les  personnes  même  des  indigènes  étaient  un  objet  de  saisie 
aussi  bien  que  la  royauté. 

Ce  défaut  d'une  histoire  étrangère  se  retrouve  complètement 
.dans  la  nôtre,  où  l'invasion,  la  conquête,  l'asservissement,  la 
lutte  prolongée  des  nations  et  des  races,  prennent,  comme 
chez  David  Hume,  une  sorte  de  couleur  administrative.  Les 
véritables  questions  historiques  y  disparaissent  sous  un  amas 
de  questions  frivoles  ou  absurdes,  comme  celle  de  savoir  s! 
Clovis  était  un  mauvais  roi,  ou  si  sa  politique  était  d'accord 
avec  les  intérêts  de  la  France.  Sous  les  noms  de  France  et  de 
Français ,  nous  étouffons  la  vieille  nation  tudesque  dont  ces 
noms  rappellent  seuls  l'existence,  mais  qui  a  imprimé  autre- 
fois bien  d'autres  traces  de  son  passage  sur  le  sol  que  nous 
babitons. 

Quand  je  dis  nation,  ne  prenez  pas  ce  mot  à  la  lettre  ;  car 
les  Franks  n'étaient  point  un  peuple,  mais  une  confédération 
de  peuplades  anciennement  distinctes,  différant  même  d'ori- 
gine, bien  que  toutes  appartinssent  à  la  race  tudesque  ou  ger- 
manique. En  effet,  les  unes  se  rattachaient  à  la  branche  occi- 
dentale et  septentrionale  de  cette  grande  race,  à  celle  dont 
l'idiome  originel  a  produit  les  dialectes  et  les  patois  du  bas- 
allemand;  les  autres  étaient  issues  de  la  branche  centrale, 
dont  lldiome  primitif,  adouci  et  un  peu  mélangé,  est  aujour*- 
d'hi^i  langue  littéraire.  Formée,  comme  les  ligues  germaniques 
les  plus  ancieQnemeat  connues ,  de  tribus  dominantes  et  de 
tribus  vassales  ou  sujettes,  la  ligue  des  Franks,  au  moment 
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OÙ  elle  entra  en  latte  avec  la  puissaoee  romaine,  étendait  son 
empire  sur  les  côtes  de  la  mer  du  Nord,  depuis  remboucbure. 
de  TEObe  Jusqu'à  celle  du  Rhin,  et  sur  la  rive  droite  de  ce  der** 
nier  fleuve  à  peu  près  jusqu'à  l'endroit  où  le  Mpin  s'y  jette.  A 
l'Est  et  au  8ud,  l'association  franke  confinait  avec  les  associa- 
tions rivales  des  Saxons  et  des  Atamani  ^  Mais  il  est  impossi- 
ble de  fti[er  la  limite  de  leur  territoire  respectif.  D'ailleurs,  ces 
ttmites  variaient  souvent  au  gré  des  chances  de  la  guerre  ou 
de  l'inconstance  naturelle  au  Baii^are;  et  des  populations  en- 
tières, loit  de  bon  gré,  soit  par  contrainte',  passaient  alterna- 
tivement d'une  confédération  dans  Fautre. 

Les  écrivains  modernes  s'acoordeiit  à  donner  au  nom  des 
Ftankê  la  signification  d!hommeê  libres;  mais  aucun  témoi- 
gnage andra,  aucune  preuve  tirée  des  racines  de  l'idiome  ger- 
manique ne  les  y  autorisent.  Cette  opinion,  née  du  défaut  de 
eritique,  et  propagée  par  la  vanité  nationale,  tombe  dés  qu'on 
examine  historiquement  les  différentes  significations  du  nom 
dont  le  nôtre  est  dérivé,  et  qui,  dans  notre  langue  actuelle, 
exprime  tant  de  qualités  diverses.  C'est  depuis  la  conquête  de 
la  Gaule,  et  par  suite  de  la  haute  position  sociale  acquise  dans 
ee  pays  par  les  hommes  de  race  franke ,  que  leur  vieille  déno- 
mination prit  un  sens  correspondant  à  toutes  les  qualités  que 
possédait  ou  prétendait  posséder  la  noblesse  d\i  moyen  âge, 
0omme  la  liberté,  la  résolution,  la  loyauté,  la  véracité,  etc. 
Au  treizième  siècle,  le  mot  franc  exprimait  tout  ensemble  la 
richesse^  le  pouvoir  et  l'importance  politique;  on  l'opposait  à 
ohéi^:f  c'est-àrdire  pauvre  et  de  basse  condition  ^.  Mais  cette 
idée  de  supériorité  non  plus  que  eelLe  d'indépendance ,  trans- 
portée de  la  langue  française  dans  las  autres  langues  de  l'Eu- 
rope, n'a  rien  de  cMimun  avec  la  signification  primitive  du 
mot  tudesque. 

Soit  qu'on  Téerivtt  avec  ou  sans  Vn  euphonique,  f¥ak  ou 

'  U  mm  êe9  S«i6Ptt,  éf(»k$m^  dérivé  de  leur  Jirt  aatioRil,  ^igiiMto  iorii  flP*»" 
teau,  Ala-mans  veut  dire  entièrement  hommes.  Voyez  dans  le  Catholique, 
numéro  de  janvier  1823,  une  savante  dissertation  de  M.  )e  baron  d^Eçkstieip, 
tur  le»  conft54ératJp08  germaniques. 

s  i)e  frinc  ne  de  chétif  n^ot  mercy  ne  pitié. 

(  Ancien  vers  aur  Thibaut-le-Trioheur.  ) 
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fira/nk,  comme  le  mot  latin  ferox,  voulait  dire  fier,  intré- 
pide, féroce  \  L'on  sait  que  la  férocité  n'était  point  regardée 
comme  une  tache  dans  le  caractère  des  guerriers  germains; 
et  cette  remarque  peut  s'appliquer  aux  Franks  d'une  manière 
spéciale  ;  car  il  parait  que ,  dès  la  formation  de  leur  ligue ,  affi- 
liés au  culte  d'Odin,  ils  partageaient  la  frénésie  belliqueuse  des 
sectateurs  de  cette  religion.  Dans  son  principe,  leur  confédé- 
ration dérivait,  non  de  l'affranchissement  d'un  grand  nombre 
de  tribus,  mais  de  la  prépondérance  et  probablement  de  la 
tyrannie  de  quelques-unes.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  pour  la 
communauté  de  se  proclamer  indépendante  ;  mais  elle  pouvait 
annoncer ,  et  c'est  ce  qu'à  mon  avis  elle  se  proposa  en  adop- 
tant un  nom  collectif,  qu'elle  était  une  société  de  braves,  réso- 
lus à  se  montrer  devant  l'ennemi  sans  peur  et  sans  miséri- 
corde. 

Les  guerres  des  Franks  contre  les  Romains,  depuis  le  milieu 
du  troisième  siècle,  ne  furent  point  des  guerres  défensives. 
Dans  ses  entreprises  militaires  la  confédération  avait  un  dou- 
ble but,  celui  de  gagner  du  terrain  aux  dépens  de  l'empire, 
et  celui  de  s'enrichir  par  le  pillage  des  provinces  limitrophes. 
Sa  première  conquête  fut  celle  de  la  grande  lie  du  Rhin  qu'on 
nommait  l'île  des  Bataves.  I]  est  évident  qu'elle  nourrissait  le 
projet  de  s'emparer  de  la  rive  gauche  du  fleuve,  et  de  conqué- 
rir le  nord  de  la  Gaule.  Animés,  par  de  petits  succès  et  par  les 
rdations  de  leurs  espions  et  de  leurs  coureurs,  à  la  poursuite 
de  ce  dessein  gigantesque ,  les  Franks  suppléaient  à  la  faiblesse 
de  leurs  moyens  d'attaque  par  une  activité  infatigable.  Chaque 
année  ils  lançaient  de  l'autre  cété  du  Rhin  des  bandes  déjeu- 
nes fanatiques  dont  l'imagination  s'était  enflammée  au  récit 
des  exploits  d'Odin  et  des  plaisirs  qui  attendaient  les  braves 
dans  les  salles  du  palais  des  morts.  Peu  de  ces  enfants  perdus 
repassaient  le  fleuve.  Souvent  leurs  incursions,  qu'elles  fussent 
avouées  ou  désavouées  par  les  chefs  de  leurs  tribus,  étaient 
cruellement  punies,  et  les  légions  romaines  venaient  mettre  à 

>  On  trouve  dans  de  très  anciens  glossaires  frand  à  feritate  dicti,  Frech  en 
allemand  moderne  signifie  hardi ^  téméraire;  vrang  en  hollandais  veut  dire 
dpre,  rude. 
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feu  et  à  sang  la  rive  germanique  du  Rhin  :  mais^  dès  que  le 
fleuve  était  gelé,  les  passages  et  l'agression  recommençaient. 
S'il  arrivait  que  les  postes  militaires  fussent  dégarnis  par  les 
mouvements  de  troupes,  qui  avaient  lieu  d'une  frontière  de 
l'empire  à  l'autre,  toute  la  confédération ,  chefs ,  hommes  faits, 
jeunes  gens,  se  levaient  en  armes  pour  faire  une  trouée  et  dé- 
truire les  forteresses  qui  protégeaient  la  rive  romaine  *.  C'est  à 
l'aide  de  pareilles  tentatives,  bien  des  fois  réitérées ,  que  s'ac- 
complit  enfin,  dans  la  dernière  moitié  dii  cinquième  siècle, 
la  conquête  du  nord  de  la  Gaule  par  une  portion  de  la  ligue 
des  Franks. 

Parmi  les  tribus  dont  se  composait  la  confédération  franke , 
un  certain  nombre  se  trouvaient  placées  plus  avantageusement 
que  les  autres  pour  l'invasion  du  territoire  gaulois.  C'était  les 
plus  occidentales,  celles  qui  habitaient  les  dunes  voisines  de 
l'embouchure  du  Rhin.  De  ce  côté,  la  frontière  romaine  n'é- 
tait garantie  par  aucun  obstacle  naturel^  les  forteresses  étaient 
bien  moins  nombreuses  que  vers  le  cours  du  Haut-Rhin  ;  et  le 
pays,  coupé  de  marécages  et  de  vastes  forêts,  offrait  un  ter- 
rain aussi  peu  propre  aux  manœuvres  des  troupes  régulières , 
qu'il  était  favorable  aux  courses  aventureuses  des  bandes  ger- 
maniques. C'est  en  effet  près  de  l'embouchure  du  Rhin  que 
sa  rive  gauche  fut  pour  la  première  fois  envahie  d'une  manière 
durable,  et  que  les  incursions  des  Franks  eurent  un  résultat 
fixe,  celui  d'un  établissement  territorial  qui  s'agrandit  ensuite 
de  proche  en  proche.  Le  nouveau  rôle  que  jouèrent  dès  lors, 
comme  conquérants  territoriaux,  les  Franks  de  la  contrée  ma- 
ritime, leur  fit  prendre  un  ascendant  marqué  sur  le  reste  de 
la  confédération.  Soit  par  influence,  soit  par  force,  ils  devin- 
rent population  dominante;  et  leur  principale  tribu,  celle  qui 
habitait,  vers  les  bouches  de  l'Yssel,  le  territoire  appelé  Sali- 
land,  ou  pays  de  Sale,  devint  la  tète  de  toutes  les  autres.  Les 
Saliskes^  ou  Saliens,  furent  regardés  comme  les  plus  nobles 
d'entre  les  Franks;  et  ce  fut  dans  une  famille  salienne,  celle 


Rhenamque ,  ferox  Alamanne,  bibebat 

HomanU  ripis 

(  Sidonii  ApoUinarU  carmina.  ) 
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des  Merawings,  ou  enfants  de  Merowîg,  que  la  confédération 
prit  ses  rois,  lorsqu'elle  eut  besoin  d'en  créer  '. 

Le  premier  de  ces  rois ,  dont  Uhistoire  constate  Texistence 
par  des  faits  positifs^  est  Ghlodio  ;  car  Faramond ,  fils  de  Mar- 
komir,  quoique  son  nom  soit  bien  germanique  et  son  règne 
possible,  ne  figure  pas  dans  les  histoires  les  plus  dignes  de  toi. 
Cest  au  nom  de  Ghlodio  que  se  rattachèrent,  dans  les  temps 
postérieurs,  tous  les  souvenirs  de  la  conquête.  On  lui  attri- 
buait à  la  fois  l'honneur  d'être  entré  le  premier  sur  le  terri- 
toire des  Gaules  et  celui  d'avoir  porté  jusqu'au  bord  de  la 
Somme  la  domination  des  Franks.  Ainsi  l'on  personnifiait  en 
quelque  sorte  les  victoires  obtenues  par  une  succession  de 
chefs  dont  les  noms  demeuraient  dans  l'oubli,  et  l'on  concen- 
trait sur  quelques  années  des  progrès  qui  avaient  d*  être  fèrt 
lents  et  mêlés  de  beaucoup  de  traverses.  Voici  de  quelle  ma- 
nière ces  événements  sont  présentés  par  un  historien  rempli 
de  fables,  mais  qui  parait  être  l'écho  fidèle  des  traditions  po- 
pulaires : 

«  tes  éiclaireurs  revinrent  et  rapportèrent  que  la  Gaule  était 
«c  la  plus  no^le  des  régions,  remplie  de  toute  espèce  de  biens, 
«  plantée  de  forêts  d'arbres  fruitiers;  que  c'était  une  terre 
«  fertile,  propre  à  tout  ce  qui  peut  subvenir  aux  besoins  des 
«  hommes.  Animés  par  un  tel  récit,  ils  prennent  les  armes  et 
«  s'encouragent,  et,  pour  se  venger  des  injures  qu'ils  avaient 
«eu  à  souffrir  des  Romains,  aiguisent  leurs  épées  et  leurs 
tt  cœurs.  Ils  s'excitent  les  uns  les  autres  par  des  défis  et  des 
«  moqueries  à  ne  plus  fuir  devant  les  Romains,  mais  à  les  ex- 
«  termii^er.  En  ces  jours-là  les  Romains  habitaient  depuis  le 
u  fleuve  du  Rhin  jusqu'au  fleuve  de  la  Loire  ;  et  depuis  le  fleuve 
«  de  la  Loire  jusque  vers  l'Espagne  dominaient  les  Goths  ;  les 
«  Burgondes,  qui  étaient  Ariens  comme  eux,  habitaient  de 
«  l'autre  côté  du  Rhône.  Le  roi  CHilodio  ayant  donc  envoyé  ses 

'  n  e9t  probable  qn«  le  nom  ée  Merowings  ou  MerowÎBgieiift  efft  d^fme  date 
anlépieure  à  Pexistence  de  Merowig  ou  Mérovée,  successeur  de  Clodion.  Ce  nom 
parait  avoir  appartenu  à  une  ancienne  famille  extrêmement  nombreuse,  et  dont 
les  membres  étaient  répandus  sur  tout  le  territoire  des  Franks  saliens.  On  trouve 
même  dans  les  documents  du  sixième  siècle  des  passages  où  il  paraît  désigner  la 
masse  entière  des  tribus  saliennes. 
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«  eoiireurs  jusqu'à  la  ville  de  Cambray ,  lui-même  passa  bien- 
«  tôt  après  le  Rhin  avec  une  grande  armée.  Entré  dans  la 
«  forêt  Charbonnière,  il  prit  la  cité  de  Tournay  et  de  là  s'a- 
«  rança  jusqu'à  Cambray.  Il  y  résida  quelque  temps  et  donna 
«t  ordre  que  tous  les  Romains,  qui  y  furent  trouvés,  fussent 
«  mis  à  mort  par  l'épée.  Gardant  cette  ville ,  il  s'avança  plus 
«  loin  et  s'empara  du  pays  jusqu'à  la  rivière  de  Somme...  ■.  » 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  dans  cette  narration,  c'est 
qu'elle  retrace  d'une  manière  asse«  vive  le  caractère  de  bar- 
barie empreint  dans  cette  guerre,  où  les  envahisseurs  joi- 
gnaient à  l'ardeur  du  pillage  la  haine  nationale  et  une  sorte 
de  haine  rdigieuse.  Tout  ne  se  passa  pas  d'une  manière  si  ré-» 
guiière;  et  le  terrain  de  ia  seconde  province  belgique  fut  plus 
^une  fois  pris  et  repris  avant  de  rester  au  pouvoir  des  Franks. 
Clodion  ini-méme  fut  battu  par  les  légions  romaines  et  obligé 
de  ramener  ses  troupes  en  désordre  vers  le  Rhin  ou  au-delà 
du  Rhin.  Le  souvenir  de  ce  combat  nous  a  été  conservé  par 
un  poète  latin  du  cinquième  siècle  '.  Les  Franks  étaient  arri- 
vés jusqu'à  un  bourg  appelé  Helena,  qu'on  croît  être  la  ville 
de  Lens.  Ils  avaient  placé  leur  camp,  fermé  par  des  chariots, 
sur  des  collines  près  d'une  petite  rivière ,  et  se  gardaient  né- 
gligemment à  la  manière  des  Barbares,  lorsqu'ils  furent  sur- 
pris par  les  Romains  sous  les  ordres  d'Aétius.  Au  moment  de 
t'attaque  Us  étalent  en  fêtes  et  en  danses  pour  le  piarlage  d'un 
de  leurs  chefs.  On  entendait  au  loin  le  bruit  de  leurs  chants , 
et  Ton  voyait  la  fumée  du  feu  où  cuisaient  les  viandes  du  ban- 
quet. Tout  à  coup  les  légions  débouchèrent,  en  files  serrées 
et  au  pas  de  course,  par  une  chaussée  étroite  et  un  pont  de 
bois  qui  traversait  la  rivière.  Les  Barbares  eurent  à  peine  le 
temps  de  prendre  leurs  armes  et  de  former  leurs  lignes.  En- 
foncés et  obligés  à  la  retraite,  ils  entassèrent  pêle-mêle,  spr 
leurs  chariots ,  tous  les  apprêts  de  leur  festin ,  des  mets  de 
toute  espèce ,  de  grandes  marmites  parées  de  guirlandes.  Mais 
les  voitures,  avec  ce  qu'elles  contenaient,  dit  le  poète,  etl'é- 

'  Gesta  francorum  per  Roriconem;  apud  script,  renim  francicarum,  t.  m^ 
p.  4. 
*  Sidonii  Apollinaris  carmina;  apud  script,  rerum  francic,  1. 1,  p.  802. 
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pousée ,  aussi  blonde  que  son  mari,  tofnbère;it  entre  les  mains 
des  vainqueurs  ^ 

La  peinture  que  les  écrivains  du  temps  tracent  des  guerriers 
franks  à  cette  époque,  et  jusque  dans  le  sixième  siècle,  a  quel- 
que chose  de  singulièrement  sauvage.  Ils  relevaient  et  ratta- 
chaient sur  te  sommet  du  front  leurs  cheveux  d'un  blond  roux, 
qui  formaient  une  espèce  d'aigrette  et  retombaient  par  derrière 
en  queue  de  cheval.  Leur  visage  était  entièrement  rasé,  à 
Texception  de  deux  longues  moustaches  qui  leur  tombaient  d« 
chaque  côté  de  la  bouche.  Ils  portaient  des  habits  de  toile 
serrés  au  corps  et  sur  les  membres,  avec  un  large  baudrier, 
auquel  pendait  Tépée  ^.  Leur  arme  favorite  était  une  hache  à 
un  ou  à  deux  tranchants,  dont  le  fer  était  épais  et  acéré  et  la 
manche  très  court.  Ils  commençaient  le  combat  en  lançant  de 
loin  cette  hache,  soit  au  visage,  soit  contre  le  bouclier  de  Fen- 
nemi.  Rarement  ils  manquaient  d'atteindre  l'endroit  précis 
où  ils  voulaient  frapper. 

Outre  la  hache,  qui,  de  leur  nom,  s'appelait  ^an^t>A6^  ils 
avaient  une  arme  de  trait  qui  leur  était  particulière  et  que, 
dans  leur  langue ,  ils  nommaient  hang,  c'est-à-dire  hameçon. 
C'était  une  pique  de  médiocre  longueur  et  capable  de  servir 
également  de  près  et  de  loin.  La  pointe,  longue  et  forte,  était 
armée  de  plusieurs  barbes  ou  crochets  tranchants  et  recourbés 
comme  des  hameçons.  Le  bois  était  recouvert  de  lames  de  fer 
dans  presque  toute  sa  longueur,  de  manière  à  ne  pouvoir  être 
brisé  ni  entamé  à  coups  d'épée.  Lorsque  le  hang  s'était  fiché 


.  .  .  <  .  .  Fors  ripoe  colle  propiaqiio , 
Barbaricus  resonabat  hymen ,  soytbioisque  chorei» 
Nubebat  flavo  similis  nova  nupta  marito. 


Hostis  terga  dedil.  Plaustris  rutilare  rideres. 
Barbarici  vaga  festa  tori ,  convioUque  pasaim 
Feroula ,  captivasque  dapes  ,  cirroque  madente , 
Ferre  coronatos  redolentia  serta  lebetas. 

(£x  Sidonii  ApoUinaris  carminé  Y,  apud  script,  rer.  fraaoio.,  1. 1,  p.  802.) 

Hic  quoque  monstra  domat  rutili  quibus  arce  oerebri 
Ad  froBtem  coma  tracta  jacet ,  nudataqne  oerrix 

Setarum  per  damna  nitet 

Ao  Yultibus  undique  rasis , 

Pro  barba  tenues  perarantur  pectine  cristœ. 

(Sidon.  Apollinaris  carminé  "V,  apud  script,  rer.  franoio.,  1. 1,  p.S02#) 
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aa  trayers  d*aii  bouclier,  les  crocs  dont  il  était  garni  en  ren- 
daient l'extraction  impossible  ;  il  restait  suspendu  balayant  la 
terre  par  son  extrémité.  Alors  le  Frank  qui  l'avait  jeté  s'élan- 
çait ,  et ,  posant  un  pied  sur  le  javelot ,  appuyait  de  tout  le  poids 
de  son  corps  et  forçait  l'adversaire  à  baisser  le  bras  et  à  se  dé- 
garnir ainsi  la  tête  et  la  poitrine  ^  Quelquefois  le  hang  atta- 
àïé  au  bout  d'une  corde  servait  en  guise  de  harpon  à  amener 
tout  ce  qu'il  atteignait.  Pendant  qu'un  des  Franks  lançait  le 
trait  son  compagnon  tenait  la  corde,  puis  tous  deux  joignaient 
leurs  efforts,  soit  pour  désarmer  leur  ennemi,  soit  pour  l'at- 
tirer lui-même  par  son  vêtement  ou  son  armure  *. 

Les  soldats  franks  conservaient  encore  cette  physionomie  et 
cette  manière  de  combattre  un  demi-siècle  après  la  conquête, 
lorsque  le  roi  Theodebert  passa  les  Alpes  et  alla  faire  la  guerre 
en  Italie.  La  garde  du  roi  avait  seule  des  chevaux  et  portait 
des  lances  du  modèle  romain  :  le  reste  des  troupes  était  à 
pied,  et  leur  armure  paraissait  misérable.  Ils  n'avaient  ni  cui- 
rasse, ni  bottines  garnies  de  for  :  un  petit  nombre  portait  des 
casques;  les  autres  combattaient  nu-tête.  Pour  être  moins  in- 
commodés de  la  chaleur,  ils  avaient  quitté  leur  justaucorps  de 
toile  grossière  et  gardaient  seulement  des  culottes  d'étoffes  ou 
de  cuir ,  ^i  leur  descendaient  jusqu'au  bas  des  jambes.  Ils 
n'avaient  ni  arc,  ni  fronde,  ni  autres  armes  de  traits,  si  ce 
n'est  le  hang  et  la  frankiske.  C'est  dans  cet  état  qu'ils  se  mesu- 
rèrent avec  peu  de  succès  contre  les  troupes  de  l'empereur 
Justinien  '. 

Quant  au  caractère  moral  qui  distinguait  les  Franks ,  à  leur 
cmtrée  en  Gaule,  c'était,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  celui  de 
tous  les  croyants  à  la  divinité  d'Odin  et  aux  joies  sensuelles  du 

'  Sx  AgaHhùB  hiitorid  de  Fronde,  lib.  II;  apud  acript.  rerum  francic,  t.  II, 
p.  85  et  66. 

a  Insertam  triplioi  gevUbat  fune  àridentem , 

Quem  post  terga  quidem  stantes  sooii  tenuerunt. 
Couiliumque  fuit,  dùm  ouspis  miMa  sedetet 
In  clypeo ,  cunoti  pariter  traxiue  studerent. 

(  De  prima  expédition*  Jttilœ ,  régi»  Hwtnorwm,  t»  Gottiaa,  «c  ifo 
r0buBff»êtiê  ffaltharii,  Jfiiitanarum  prùtcipit,  ren  980.  ) 

3  Ex^gaiS^  historié  de  Francis ^lib,  11;  apud  script,  reruin  franc.,  t.  II, 
p.  65. 
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WalhaUa.  lU  aimaient  la  guerre  ayee  paiskrn^  eomnd  kl 
moyen  de  devenir  riches  dans  ce  monde,  et^  dails  Pautrs, 
convives  des  Dieox.  Les  plus  jeunes  et  les  plus  violents  d'entre 
eux  éprouvaient  quelquefois  dans  le  combat  des  accès  d*^tàs6 
frénétique ,  pendant  lesquels  ils  paraissaient  insensibles  à  la  dou- 
leur et  doués  d'une  puissance  de  vie  tout  à  fttit  extraordinaire^ 
Ils  restaient  debout  et  combattaient  encore ,  atteints  de  plusieuni 
blessures ,  dont  la  moindre  eût  suffi  pour  terrasser  d'aube»  héttl^ 
mes  K  Une  conquête,  exécutée  par  de  pareilles  gens  ^  dut  être 
sanglante  etacc(Mnpagnéede  cruautés  gratuités  t  malheureuse^ 
ment  les  détails  manquent  pour  en  marquer  les  eiroonatiineila 
et  les  progrès.  Cette  pauvreté  de  documents  est  due  eh  partie 
à  la  conversion  des  Franks  au  catholicisme  :  conversion  pôpil- 
laire  dans  toute  la  Gaule,  et  qui  effaça  la  trace  du  sang  Versé 
par  les  nouveaux  orthodoxes.  Leur  nom  fût  rayé  dés  légendes 
destinées  à  maudire  la  mémoire  des  meurtriers  des  serviteurs 
de  Dieu  ;  et  les  martyrs  qu'ils  avaient  feits  dans  leur  invasion , 
furent  attribués  à  d'autres  peuples ,  comme  les  Huns  ou  les  Tan- 
dales  :  mais  quelques  traits  épars,  rat)prochés  par  la  cHti^è 
et  complétés  par  Timaginalion,  peuvent  mettre  en  évidence 
ce  qu'ont  voilé  soit  la  flatterie,  soit  la  sympaUiie  religietîse. 

La  conquête  des  provinces  méridionales  et  orientales  de  là 
Gaule,  par  les  Visigoths  et  les  Burgondes,  ftit  loin  d'étrè 
aussi  vidente  que  celle  du  nord  par  les  Franks.  Étrangers  à  la 
religion  que  les  Scandinaves  propageaient  autour  d'eux,  ces 
peuples  avaient  émigré  par  nécessité ,  avec  femmes  et  enlântè 
sur  le  territoire  romain.  C'était  par  des  négociations  réitérées, 
plutôt  que  par  Ia  force  des  armes,  qu'ils  avaient  obtenu  leurs 
nouvelles  demeures.  A  leur  entrée  en  Gaule,  ils  étaient  eliré^ 
tiens  comme  les  Gaulois,  quoique  de  la  secte  arienne,  et  se 
montraient  en  général  tolérants,  surtout  les  BurgoUdés.  Il 
parait  que  cette  bonhomie,  qui  est  l'un  des  caractères  actuels 

'  ......  Invicti  persUnt,  animoque  tuperBunt 

Jam  propè  post  «nimun 

(Ex  Aj^lliawû  Sidonii  oannine  Y,  Ten.  252;  apvd  toript,  terum  franoic,  1. 1,  p.  803.) 

La  langue  des  Scandinaves  avait  un  mot  particatter  pour  désigner  les  guerriers 
rajets  à  cette  extase:  on  les  ap^laAt  Merserhirs.ÇVoj.VaittoktâêiNBpéênioni 
maritimes  des  Normands ,  par  M.  Depping ,  1. 1,  p.  46.) 
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ée  la  raœ  geriBdaique,  se  montra  de  bonne  beure  ebez  ce 
peuple /Avant  leur  ôtablissement  à  Fouei^t  du  Jura,  presque  toii$ 
les  Burgondes  étaient  gens  de  métiers,  ouvriers  en  charpente 
ou  en  menuiserie.  Us  gagnaient  leur  vie  à  ce  travail  dans  les  in* 
tervalles  de  paix,  et  étaient  ainsi  étrangers  à  ce  double  orgueil 
du  guerrier  et  du  propriétaire  oisif,  qui  nourrissait  Tinsoleneô 
des  autres  conquérants  barbares  ^ 

Impatronisés  sur  les  domaines  des  propriétaires  gaulois^ 
ayant  reçu  ou  pris  à  titre  d'bospitalité  les  deux  tiers  des  terres 
et  le  tiers  des  esclaves,  ce  qui  probablement  équivalait  à  la 
moitié  du  tout,  ils  se  faisaient  scrupule  de  rien  usurper  au<^ 
delà.  Ils  ne  regardaient  point  le  Romain  comme  leur  colon  ^ 
comme  leur  lite,  selon  l'expression  germanique  ',  mais  comme 
leur  égal  en  droits  dans  Feneeinte  de  ce  qui  lui  restait.  Ili 
éprouvaient  même  devant  les  riches  sénateurs,  leurs  co-pro- 
priétaires,  une  sorte  d'embarras  de  parvenus.  Cantonnés  mili* 
tairement  dans  une  grande  maison,  pouvant  y  jouer  le  rôle  de 
maîtres,  ils  faisaient  ce  qu'ils  voyaient  faire  aux  clients  romains 
de  leur  noble  hôte ,  et  se  réunissaient  de  grand  matin  pour  aller 
le  saluer  par  les  ncuns  ûepère  ou  d'oncle,  titre  de  respect  fort 
usité  alors  dans  l'idiome  des  Germains.  Ensuite ,  en  nettoyant 
leurs  armes  ou  en  graissant  leur  longue  chevelure,  ils  cban-*, 
talent  à  tue-tété  leurs  chansons  nationales,  et  avec  une  bonne 
humeur  naïve  demandaient  aux  Romains  comment  ils  trw-r 
vaient  cela  '• 


'  Quippè  omnt»  fèrè  mut  fabri  %iiarii,  ht  tx  hke  arte  meroedem  caplenies, 
Mmetipsos  alunt.  (ExSocratis,  lib.  YII,  cap.  30;  apud  script,  rerum  firancic., 
t.  i,  p.  604.) 

^  lide,  lete,  lâiè,  tatzê,  dans  les  ancfe&nes  langues  teutoniqnes ,  signiftaMia 
petit  et  dernier.  Les  Germains  donnaient  ce  nom  aux  gens  de  la  classe  inférieure 
qui,  chez  eux,  étaient  colons  ou  fermiers  attachés  à  la  glèbe.  C'était,  selon  tbnt* 
pn^âbilHé,  les  restes  d'anciens  peuples  vaincvs. 

3  Laudintea  tetrioo  gabiadé  Tultu 

Quod  Burgundio  laudat  esculentus  ; 
Infundens  aoido  eomam  bntyro. 


Quem  non  nt  vetulum  patris  parentem , 
Nutt-iciM^ue  rirum  ,  die  nec  orto , 
Tôt  Untique  petunt  simul  gtgantes. 

(E«  Apolltiuirit  SidonH  MirmliM  XII;  «pMi  Wript.  Mtt^Qi 
franoio,,  1. 1  >  p«  SU.  ) 
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La  loi  des  Burgondes,  impartiale  entre  les  vainqueurs  et  les 
vaincus ,  interdisait  aux  premiers  l'abus  de  la  force.  Elle  offrait 
même  a  cet  égard  des  précautions  qu'on  pourrait  appeler  déli- 
cates. Par  exemple,  elle  défendait  aux  Barbares  de  s'immis- 
cer ,  sous  aucun  prétexte ,  dans  les  procès  entre  Romains.  L'un 
de  ses  articles  mérite  d'être  cité  textuellement  :  »  Quiconque 
«  aura  dénié  le  couvert  et  le  feu  à  un  étranger  en  voyage,  sera 
u  puni  d'une  amende  de  trois  sous....  Si  le  voyageur  vient  à 
<(  la  maison  d'un  Burgonde  et  y  demande  l'hospitalité,  et  que 
ic  celui-ci  indique  la  maison  d'un  Romain,  et  que  cela  puisse 
n  être  prouvé ,  il  paiera  trois  sous  d'amende  et  trois  sous  pour 
«  dédommagement  à  celui  dont  il  aura  montré  la  maison  ^  » 

A  part  quelque  peu  de  fanatisme  arien,  les  Yisigoths,  maî- 
tres de  tout  le  pays  situé  entre  le  Rhône ,  la  Loire  et  les  deux 
mers,  joignaient  à  un  égal  esprit  de  justice  plus  d'intelligence 
et  de  goût  pour  la  civilisation.  De  longues  promenades  mili* 
taires  à  travers  la  Grèce  et  l'Italie  avaient  inspiré  à  leurs  chefs 
l'ambition  de  surpasser,  ou  tout  au  moins  de  continuer,  dans 
leurs  établissements ,  l'administration  romaine.  Le  successeur 
du  fameux  Alarik,  Ataûlf,  qui  transporta  sa  nation  d'Italie 
dans  la  province  narbonnaise ,  exprimait  d'une  manière  naïve 
et  forte  ses  sentiments  à  cet  égard.  «  Je  me  souviens,  dit  un 
«  écrivain  du  cinquième  siècle,  d'avoir  entendu  à  Bethléem  le 
«  bienheureux  Jérôme  raconter  qu'il  avait  vu  un  certain  habi- 
te tant  de  Narbonne,  élevé  à  de  hautes  fonctions  sous  l'empe- 
«  reur  Théodose,  et  d'ailleurs  religieux,  sage  et  grave,  qui 
«avait  joui  dans  sa  ville  natale  de  la  familiarité  d' Ataûlf.  Il 
«  répétait  souvent  que  le  roi  des  Goths ,  homme  de  grand 
«  cœur  et  de  grand  esprit,  avait  coutume  de  dire  que  son  am- 
«  bition  la  plus  ardente  avait  d'abord  été  d'anéantir  le  nom 
«  romain ,  et  de  faire  de  toute  l'étendue  des  terres  romaines 
«  un  nouvel  empire  appelé  Gothique  ;  de  sorte  que,  pour  par- 
te 1er  vulgairement,  tout  ce  ^ui  était  romanie  deyini gothie , 
«  et  qu' Ataûlf  jouât  le  même  rôle  qu'autrefois  César- Auguste  : 
«  mais  qu'après  s'être  assuré  par  l'expérience  que  les  Goths 

>  Lex  BurgandioDum,  tit.  XXII ,  XXXVIII  et  LV;  apiid  script,  rerum  firancic., 
I.  IV,  p.  266. 
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«  étaient  incapables  d'obéissance  aux  lois,  à  cause  de  leur  bar- 
«  barie  indisciplinable ,  jugeant  qu'il  ne  feUait  point  toucher 
«c  aux  lois  sans  lesquelles  la  république  cesserait  d'être  repu* 
<c  blique ,  il  avait  pris  le  parti  de  chercher  la  gloire  en  con- 
te sacrant  les  forces  des  Goths  à  rétablir  dans  son  intégrité, 
u  à  augmenter  même  la  puissance  du  nom  romain,  afin 
»  qu'au  moins  la  postérité  le  regardât  comme  le  restaurateur 
«  de  l'empire,  qu'il  ne  pouvait  transporter.  Dans  cette  vue, 
«  il  s'abstenait  de  la  guerre  et  cherchait  soigneusement  la 
«  paix  *...  » 

Ces  idées  élevées  de  gouvernement  par  les  lois ,  cet  amour 
de  la  civilisation,  dont  l'empire  romain  était  alors  l'unique 
modèle,  furent  conservés,  mais  avec  plus  d'indépendance, 
par  les  successeurs  d'Ataûlf.  Leur  cour  de  Toulouse ,  centre 
de  la  politique  de  tout  FOccident,  intermédiaire  entre  la  cour 
impériale  et  les  royaumes  germaniques ,  égalait  en  politesse  et 
surpassait  peut-être  en  dignité  celle  de  Gonstantinople.  C'é- 
taient les  Gaulois  de  distinction  qui  entouraient  le  roi  des 
Yisigoths,  quand  il  ne  marchait  pas  en  guerre;  car  alors  les 
Germains  reprenaient  le  dessus.  Le  roi  Eurik  avait  pour  con- 
seiller et  pour  secrétaire  l'un  des  rhéteurs  les  plus  estimés 
dans  ce  temps,  et  se  plaisait  à  voir  les  dépêches,  écrites  sous 
son  nom ,  admirées  jusqu'en  Italie  pour  la  pureté  et  les  grâces 
du  style  K  Ce  roi,  l'avant-dernier  de  ceux  de  la  même  race 
qui  régnèrent  en  Gaule,  inspirait  aux  esprits  les  plus  éclairés 
et  les  plus  délicats  une  vénération  véritable,  non  cette  crainte 
servile  qu'excitaient  les  rois  franks  ou  cette  admiration  fanati- 
que dont  ils  furent  l'objet  après  leur  conversion  à  la  foi  ortho- 
doxe. Voici  des  vers  confidentiels  écrits  parle  plus  grand  poète 
du  cinquième  siècle,  Sidonius  Apollinaris,  exilé  de  l'Auver- 
gne, son  pays,  par  le  roi  des  Yisigoths,  comme  suspect  de 
regretter  l'empbe,  et  qui  était  venu  à  Bordeaux  solliciter  la 


'  Ex  lib.  YU  Failli  Orosii ,  cap.  43  ;  apud  script,  rerum  francic. ,  1 1 ,  p.  5d8. 

*  Seponc  pauxillulùm  conclamatissimas  déclama tiones,  quas  oris  t*egii  vice 
conficis,  quibus  ipse  rex  inclytus....  per  promotœ  limitem  sortis ,  ut  populos  snb 
arrais,  sic  frsenat  arma  sub  legibus.  (Ex  Apollinaris  Sidonii,  lib.  YIII,  Spistola 
adLetmem  Eurici  comUiarum;  apud  script,  rerum  fraucic. ,  1. 1,  p.  800.) 
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fiË  de  sêo  «xi.  Ce  petit  moreeani,  natgrè  sa  tminiBre  éStmi^ 
qoe,  reDd  d'une  Eianière  assez  viTe  Timpression  qu'arait  fidte 
sur  l'exilé  la  vue  des  gens  de  toute  race  que  Fintérét  de  leur 
patrie  respeethe  rassemUait  auprès  du  roi  dea  Goths: 

(c  J'ai  presque  vu  deux  fois  h  lune  achever  son  ooilrs ,  et  u'ai 
«  obtenu  qn*uiie  seule  audience  :  le  maître  de  ces  lieux  trouve 
«  peu  de  loisir»  pour  mo!  ;  car  Funivers  entier  d^sande  a«isi 
«réponse  et  Fatt^id  avee  soumissioD.  lei^  nous  voyons  le 
«  Saxon  an  yen  Meus,  intrépide  sur  les  Bots,  mal  à  l'aine 
«  sur  la  terre.  Ici,  le  vieux  Sicambre,  tondu  après  sadéftîte, 
<c  laisse  erottre  de  nouveau  s»»  cheveux.  Ici,  se  proiaène  l'É- 
«  rule  aux  joam  veréitre»,  presque  de  b  teinte  de  FOoéSB^. 
<c  dont  il  hahîle  lea  derniers  golfes.  Ici,  le  Burgonde,  hàul  de 
<r  sept  pieds,  fléebit  le  gen<m  et  implore  la  paix.  Ici,  l'Ostrogotli 
(t  réclame  le  paIrMage  qui  fait  sa  forée  et  à  l'aide  duquel  il 
«  fait  trembler  les  Huns,  bmihled'uB  edté,  ier  de  l'attire* 
«  Ici,  toi-même,  4  Remmu,  tu  vien»  prier  pour  ta  vie;  et 
«  ^and  le  Ifwd  menace  de  qaekfou  troubles,  tu  sollicites  lé 
«  bra»  d'Eurik  contre  les  hor^tea  de  h  Scytbâe;  tu  demandef 
4(  à  to  pmssante  Gai^Mne  de  protéger  le  TS^re  affaibli  ^  » 

SK,  ùe  ce  tableau  <m  de  celui  ée  la  eeur  du  roi  gofh  Théo- 
dorik  n,  tracé-  e»  prose  par  le  même  écrivain  *,  on  passe  aux 
récits  orîgmaux  du  règne  de  Clovte,  S  semble  que  l'on  s'en- 
fonce dans  lea  forêts  de  t»  Germaàie  :  et  cependant,  parmi  iee 
rois  franks  de  la  première  raee,  Gtovis  ^t  l'hcmme  politique;. 
C'est  lui  cpzi,  dans  la  vue  de  fonder  un  empire,  mit  sous  sea^ 
pieds  te  culte  des  dieux  du  Nord,  et  s'associa  aux!  évêque» 
orthodoxes  pour  la  destrueim»  des  deux  roy^me»  ariena. 
Ma»,  inetrument  plutôt  qm  moteur  de  cette  Mgue,  jsialpé 
son  amitié  pour  les  prélata,  nUalgré  Femplot  q^il  fit,  dans  ses 
chverses  négeei^jous.,  de  Roaiaitts,  ajwsquels  la  traditira  atldr»- 
buait  une  finesse  à  toi^e  épeeuve  ',  il  resta  sous  Fiiittien0e>éee' 


'  Ex  ApoIIinark  ^donii,  Hb.  Vllt,  epist.  IX;  apud  Mripfi.  retaa  ftaaoici, 
1. 1,  p.  800. 

*  Ibidem,  p.  783. 

'  Voyez  dans  les  Gê9Ui9  de»  roiê  FrofUcs^  ourrage  du  septième  siècle,  oonp- 
posé  ep  partie  sur  des  tradiUons  populaires,  le  détaU  des  amboMade»  d'iknféitett' 
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mœnrs^  et  des  idées  de  son  peuple.  L'impulsioii  donnée  à  ees 
mœurs  par  l'habitude  de  \n  vie  barbare  et  une  religion  sangui- 
naire, ne  fut  point  arrêtée  par  la  conrersion  des  Franks  av 
cfaristianisme.  L'éyéque  de  Reims  eut  beau  dire  à  ses  néopby*- 
tes:  u  Sieambre  adouci,  courbe  la  tête,  adore  ce  que  tu  as 
«  brtdé ,  »  Fincendie  et  le  pillage  n'épargnèrent  pas  ks  églises, 
dans  les  expéditions  entreprises  vers  la  Satoe  et  au  midi  delà 
Loire.  * 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  s'imac^ner  que  cette  fasMuise  eon- 
Tersion  ait  été  soudaine  et  <^inpIMe.  D^abord  il  y  eut  scission 
politique  entre  les  partisans  du  nouTeaii  eutte  et  ceux  de  l'an- 
cien ;  la  plupart  de  ces  derniers  quittèrent  le  royaume  de  CMo- 
^owig  pour  se  retirer  au-dela  de  la  Somme  dans  celui  de  Ra- 
ghenaber,  dont  la  ville  principale  était  Gambray  *,  De  phis, 
il  resta  auprès  du  roi  beaucoup  de  gens  qui  gardèrent  leur 
croyance,  sans  renoncer  à  leur  vasselage.  Les  légendes  attes- 
tent que  non  seulement  le  premier  roi  chrétien,  mais  encorcf 
ses  successeurs ,  furent  souvent  obligés  de  s'asseoir  à  fable  ated 
des  païens  obstinés,  et  qu'il  y  en  avait  un  grand  nombre  parmi 
les  Franks  de  la  plus  haute  classe.  Voici  deux  ai^ecâotes  qui 
n'ont  été  racontées  par  aucun  historien  moderne ,  et  cepen- 
dant elles  méritaient  de  l'être  :  car  il  ne  faut  pas  que  la  dratitte 
de  paraître  dupe  des  miracles  du  moyen  âge  fasse  négliger 
des  défafls  de  mœurs,  sans  lesquels  l'histOHre  est  vague  et  pres- 
que inintelligible. 

«  En  retournant  vers  Paris,  où  il  avait  résolu  de  fixer  lar 
«  résidence,  le  roi  Cblodowig^  passa  par  Orléans,  où  il  s'arrêta 
«  quelques  jours  syec  une  partie  de  son  armée.  Pendant  Mm 
«  séjour  dans  cette  viBe,  févéqùe  dé  Poitiers  Adelpfalas  hii 
u  amena  un  abbé  nommé  Fridolin,  qu'on  r^fardait  comme 
«  saint!,  et  que  le  roi  souhaitait  beancoilp  de  connaître.  Les 
«  deux  voyageurs  arrivèrent  au  qus^tier  des  Franks,  le  soll- 
<c  taire  à  pied  et  Tévéque  à  cheval ,  comme  il  convenait.  Le  roi 

auprès  du  roi  Gondebald,  et  de  Paternus  auprès  du  roi  Alarik.  (Script,  rerim 
francic. ,  1. 1! ,  p.  548  et  465.) 

»  Mnlti  de  Fraùcorum exercitu  necdùm  ad  fidem  conTersi ,  cum  régis  parente, 
Ragaiiario,idtràSumiiamfliiyîDm  aliquanditi  degerunt.  (Ex  vitâ  S.  Remigii, 
apud  script,  rerum  francic. ,  t.  III ,  p.  377.) 
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«vint  lui-même  au-devant  d'eux,  entouré  de  beaucoup  de 
«  monde,  leur  fit  un  accueil  respectueux  et  amical;  et  après 
«  s'être  entretenu  familièrement  quelques  heures  avec  eux, 
«  il  ordonna  qu'on  servit  un  grand  repas.  Pendant  le  dîner,  le 
«  roi  se  fit  apporter  un  vase  de  jaspe,  transparent  comme  du 
u  verre,  décoré  d'or  et  de  pierres  précieuses  :  l'ayant  oiHnpIi 
«  et  vidé,  il  le  passa  à  l'abbé  qui  le  prit,  quoiqu'il  s'en  fut  ex- 
«  cusé,  disant  qu'il  ne  buvait  pas  de  vin.  Mais  au  moment  oCi 
«  Fridolin  prenait  la  coupe,  il  la  laissa  échapper  par  accident, 
«  et  le  vase  tomba  sur  la  table,  puis  de  la  table  à  terre,  où  il 
«  se  brisa  en  quatre.  Un  des  échansons  ramassa  les  morceaux 
u  et  les  plaça  devant  le  roi  qui  paraissait  chagrin,  moins  à 
«  cause  de  la  perte  du  vase,  que  pour  le  mauvais  effet  que  cet 
u  accident  pourrait  avoir  sur  les  assistants,  parmi  lesquels 
tt  beaucoup  étaient  encore  païens.  Toutefois,  il  reprit  son  air 
«  gai,  et  dit  à  l'abbé  :  «  Seigneur,  c'est  pour  l'amour  de  toi 
tt  que  j'ai  perdu  ce  vase  ;  car  s'il  fût  tombé  de  mes  mains,  il 
«  ne  se  serait  pas  brisé.  Vois  donc  ce  que  Dieu  voudra  faire 
«  pour  toi  en  faveur  de  son  saint  nom,  afin  que  ceux  d'entre 
«  nous  qui  sont  encore  adonnés  à  l'idolâtrie  ne  diffèrent  plus 
K.de  croire  au  Dieu  tout-puissant.  »  Alors  Fridolin  prit  les 
«quatre  morceaux  du  vase,  les  réunit,  et  les  tenant  serrés 
tt  dans  ses  mains,  la  tête  inclinée  vers  la  table,  il  se  mit  à  prier 
tt  Dieu  en  pleurant  et  en  poussant  de  profonds  soupirs.  Quand 
tt  sa  prière  fut  achevée,  il  rendit  le  vase  au  roi,  qui  le  trouva 
tt  parfaitement  restauré,  n'y  pouvant  reconnaître  aucune  trace 
«  de  brisure.  Ce  miracle  ravit  les  chrétiens,  mais  plus  encore 
ttles  infidèles,  qui  se  trouvaient  là  en  grand  nombre.  Au 
tt  même  moment  le  roi  et  tout  le  monde  se  levant  de  table  et 
tt  rendant  grâces  à  Dieu,  tous  ceitx  des  assistants  qui  parta- 
tt  geaient  encore  les  erreurs  du  paganisme,  confessèrent  leur 
tt  foi  en  la  sainte  Trinité,  et  reçurent  de  la  main  de  l'évêque 
tt  les  eaux  du  baptême  ^  » 


>  Qualis  laus  à  cunctis  hoc  Vîdentibus,  non  solùm  à  christianis.,  sed  eliam  ad 
ipsis  paganis  (quorum  magna  cohors  inibi  aderat.)  Deo  persolveretur,  non  est 
nccesse  loquendum.  (Ex  vitâsancti  Fridolinî,  apud  script,  rer.  francic.jt.  Ui, 
p.  388.) 
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«  Après  la  mort  da  roi  Ghlodowig^  son  fils  Chloter  s'étant 
«  établi  dans  la  ville  de  Soissons ,  il  arriva  qu'un  certain  Frank 
«nommé  Hozin l'invita  à  un  banquet,  conviant  aussi  parmi 
«  les  courtisans  de  sa  suite  le  vénérable  Yédaste  (saint  Yaast), 
u  évéque  d'Arras.  Le  saint  homme  accepta  cette  invitation 
«  dans  le  seul  but  de  donner  quelque  enseignement  salutaire 
<c  à  la  foule  des  conviés,  et  de  profiter  de  l'autorité  du  roi 
«  pour  les  attirer  au  saint  baptême.  Étant  donc  entré  dans  la 
«  maison  il  aperçut  un  grand  nombre  de  tonneaux  rangés  par 
«  ordre,  tous  remplis  de  bière.  Ayant  demandé  ce  que  c'était 
«  que  ces  tonneaux,  il  lui  fut  répondu  que  les  uns  étaient  des- 
<c  tinés  aux  chrétiens,  tandis  que  les  autres  avaient  été  consa- 
«  crés  suivant  les  rites  des  Gentils,  à  l'usage  de  ceux  des  con* 
«  vies  qui  professaient  le  culte  des  idoles.  Ayant  reçu  cette . 
<i  explication ,  le  vénérable  Yédaste  se  mit  à  bénir  chacun  des 
«  vases  indistinctement  au  nom  du  Christ  et  par  le  signe  de  la 
«  croix.  Au  moment  où  il  fit  sa  bénédiction  sur  les  tonneaux 
«  consacrés  à  la  manière  des  païens ,  tout  à  coup  les  cercles  et 
«  les  liens  se  brisèrent,  donnant  passage  à  la  liqueur  dont  le 
ce  pavé  fut  inondé.  Cet  événement  ne  fut  pas  inutile  au  salut 
«c  de  ceux  qui  étaient  présents  ;  car  un  grand  nombre  furent 
u  amenés  par  là  à  demander  la  grâce  du  saint  baptême,  et  à  se 
u  soumettre  au  joug  de  la  religion  K  » 

Si  vous  parcourez  les  documents  relatifs  à  l'histoire  du 
sixième  et  du  septième  siècle,  vous  y  trouverez  une  foule  de 
traits  qui  prouvent  que  le  paganisme  durait  toujours  parmi 
les  Franks ,  quoiqu'il  s'éteignit  par  degrés.  L'historien  byzantin 
Procope  raconte  avec  horreur  qu'en  l'année  539  les  soldats  de 
Theodebert,  roi  des  Franks  orientaux,  à  leur  entrée  en  Italie, 
où  ils  marchaient  contre  les  Goths,  tuèrent  des  femmes  et  des 
enfents  de  cette  nation,  et  jetèrent  leurs  cadavres  dans  le  Pô, 
comme  prémices  de  la  guerre  qui  s'ouvrait*.  Un  siècle  après, 

'  Quœ  causa  multis  qui  aderant  profiiit  ad  salutem.  Nam  multi  ex  hoc  ad  gra- 
tiam  baptismi  confugerunt,  ac  sauctse  religioni  colla  submiserunt.  (Ex  vitâ  S. 
Vedasti,  apud  script,  rernm  franc,  t.  III,  p.  372  et  373.) 

*  Ex  Procopii  historiis,  lib.  Il  de  BeUo  Gothieo,  cap.  XXV;  apud  script,  rer. 
francic,  t.  II ,  p.  57.—  Il  ajoute  la  réflexion  suivante  :  Nàm  ità  christiani  sunt 
isli  barbari,  ut  multos  prise»  sùperstitionis  ritus  observent,  humanas  hostias 
aliaque  impia  sacrificia  divinationibus  adhibentes.  {Ibid.) 
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sm  leâ  bords  de  la  Stomme  et  même  sur  eem.  de  FÂisne,  le 
paganisme  régirait  encore  dans  les  campagnes,  séjour  fevori 
de  la  population  franke.  Ce  n'était  pas  sans  de  grands  dangers 
que  les  évéques  des  villes  du  Nord  faisaient  leurs  visites  pas- 
torales; et  il  fallait  tout  le  zélé  d'un  martyr  pour  oser  prêcher 
la  foi  du  Christ  à  Tournai,  à  Ck)urtrai,  à  Gand  et  le  long  des 
rives  de  la  Meuse  ou.de  l'Escaut  ^  £n  l'année  656 ,  un  prêtre 
irlandais  perdit  la  vie  dans  cette  mission  périlleuse  ;  et  vers  la 
même  époque,  d'autres  personnages  que  l'Église  vénère,  les 
Romains  Lupus  et  Amandus  (saint  Loup  et  saint  Amand),  les 
Franks  Odomer  et  Bertewin  (saint  Orner  et  saint  Berttn)  y 
gagnèrent  leur  renom  de  sainteté  *. 

Lorsque  les  nobles  efforts  du  clergé  ebrétien  eurent  déraciné 
les  pratiques  féroces  et  les  superstitions  apportées  au  nord  do 
la  Gaule  par  la  nation  conquérante,  il  resta  dam  les  mœm*s 
de  cette  race  d'hommes  un  fond  de  rudesse  sauvage  qui  se 
montrait,  en  paix  comme  en  guerre,  soit  dans  les  actions,  soit 
dans  les  paroles.  Cet  accent  de  barbarie,  si  frappant  dans  les 
récits  de  Grégoire  de  Tours,  parait  d'une  manière  aussi  naïve 
dans  les  documents  officiels  du  temps  des  derniers  Mérovin-^ 
giens<  Je  prends  pour  exemple  le  plus  important  de  tous,  la 
loi  des  Franks  saliens  ou  loi  saligus^  dont  la  rédaction  en 
langue  latine  appartient  au  règne  de  Dagobert.  Le  prologue 
dont  elle  est  précédée,  ouvrage  de  quelque  clerc  d'origine 
franke ,  montre  à  nu  tout  ce  qu'il  y  avait  de  violent,  de  rude, 
d'informe,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  dans  l'esprit  d^ 
hommes  de  cette  nation  qui  s'étaient  adonnés  aux  lettres.  Les 
premières  lignes  de  ce  prologue  semblent  être  la  traduction 
littérale  d'une  ancienne  chanson  germank[ue  : 

«  La  nation  des  Franks,  illustre,  ayant  Dieu  pour  fonda- 
«  teur  ',  forte  sous  les  armes,  ferme  dans  les  traités  de  paix^ 

'  Ex  vitâ  S.  Eligii,  apud  script,  rerum  francic,  t.  Ill ,  p.  557.  —  Jbid,,  p.  535. 
—  Audivit  pagum  esse  quemdam  prœter  fluenta  Scaldi  fiuTii ,  cui  Tocabulum 
est  Gandavum,  cujut  loci  babitatores  iniquitas  diaboli  Ita  ûrretiFli,  lit,  relicto 
Deo ,  fana  vel  idola  adorarenti  Propter  ferocitatem  eaîm  ffentis  Ulius ,  oames 
sacerdotes  à  predicatione  se  subtraxeraat  ,et  aemo  audebat^verbuia  aonuatiare 
Domini.  (ExTità  S.  Amandi^  Und.,  p.  533.) 

*  Fteuiy 4  HUioirB  £cclé$iastiqu^  t.  VUi ,  p.  290 ,  392  et  ^5. 

3  Auetore  Léo  conditçk.  Cette  idée  paraH  étrangère  à  la  reiigU^n  dirétienae. 
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«  profonde  en  conseil,  noble  et  saine  de  ooq^,  d'une  Uttr 
«  cheiir  et  d'une  beauté  singulières,  hardie,  agile  et  rude  au 
«  oombat,  depuis  peu  eonyertie  à  la  foi  eathi^qne,  libre  dlié*- 
«  résie;  lorsqu'elle  était  encore  sous  une  croyance  baii)are) 
ce  avec  rinspiration  de  Dieu,  recherchant  la  clé  de  la  science; 
u  selon  la  nature  de  ses  qualités,  désirant  la  justice,  gardant 
«  la  piété  ;  la  loi  salique  fut  dictée  par  les  chefe  de  cette  nation , 
<c  qui  en  ce  temps  commandaient  chez  elle. 

«  On  choisit,  entre  plusieurs,  quatre  hommes,  savoir  :  le 
«  Gast  de  Wise,  le  Gast  de  Bode,  le  Gast  de  Sale,  et  le  Gast 
«  de  Winde,  dans  les  lieux  appelés  canton  de  Wise,  canton  de 
»  Sale,  canton  de  Bode  et  canton  de  Winde  ^  Ces  hommes  se 
M  réunirent  dans  trois  Mais  *,  discutèrent  avec  soin  toutes  les 
M  causes  de  procès,  traitèrent  de  chacune  en  particulier,  et 
«c  décrétèrent  leur  jugement  en  la  manière  qui  suit  Puis  lonh 
ht  que,  arec  l'aide  de  Dieu,  Chlodowig  le  chevelu,  le  beau  ^ 
«  riQustre  roi  des  Franks,  eut  reçu,  le  premier,  le  baptême 
«  catholique ,  tout  ce  qui  dans  ce  pacte  était  jugé  peu  conve*- 
«  nable  fut  amendé  avec  clarté  pair  les  illustres  rois  Chlodo- 
«  wig,  Hildebert  et  Chlother;  ei  ainsi  ftit  dressé  le  décret 
«  suivant. 

u  Vive  le  Christ  qui  aime  les  Franks  ;  ^il  garde  leur 
«  royaume ,  et  remplisse  leurs  chefis  de  la  lumière  de  sa  grâce  ; 
«c  qu'il  protège  l'armée;  qu'il  leur  accorde  des  signes  qui  attes- 
te tent  leur  foi,  les  joies  de  la  paix  et  la  félicité  ;  que  le  seigneur 
ti  Christ  Jésus  dirige  dans  les  voies  de  la  piété  les  règnes  de 
«  ceux  qui  gouvernent  :  car  cette  nation  est  cdle  qui^  petite 
«  en  nombre,  mais  brave  et  forte,  secoua  de  sa  tète  le  dur 

qui  o^accorde  à  aucune  nation ,  si  ce  n*e9t  au  peuple  juif,  l*honneur  d'avoir  eu 
des  relations  spéciales  avec  la  Divinité.  Peut-être  pour  être  eiact,  et  tnalgré  la 
contradiction  apparente ,  devrait-on  traduire ,  myant  un  i)1ém  pour  fiméùièur. 

'  «eut,  dans  les  dialectes  actuels  de  la  langue  germanique,  signifie  Adte.  Il 
parait  que  dans  Tancienne  langue  il  servait  à  exprimer  la  dignité  patriarchale 
des  chefo  de  tribu  ou  de  canton.  On  trouve  encore  dans  la  province  d*0ver-Ys- 
sel,  antique  demeure  des  Salieas,  un  canton  nommé  ScUlani^  et  un  autre  appelé 
TwetUe,  peut-être  plus  correctement  rXPente,  ce  qui  répond  au  ff^inde  de  la 
loi  salique.  Le  canton  de  Wise  tirait  probablement  son  nom  de  sa  situatioa 
occidentale ,  et  celui  de  Bode  rappelle  Tancien  nom  de  Pile  des  Bataves. 

'  Hi  per  très  mallos  convenientes....  Mdl^  dans  Tancienne  langue  teutOBique, 
voulait  dire  $igne ,  parole,  et  par  extension,  conseil,  assemblée» 
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«joug  des  Romains,  et  qui,  après  avoir  reconnu  la  sainteté 
u  du  baptême,  orna  somptueusement  d'or  et  de  pierres  pré* 
4<  cieuses  les  corps  des  saints  martyrs,  que  les  Romains  avaient 
«  brûlés  par  le  feu,  massacrés,  mutilés  par  le  fer,  ou  fait  déchi- 
«  rer  par  les  bétes  ^» 

LETTRE  VII. 

Sur  Tétat  des  Gaulois  après  la  conquête. 

<c  Si  quelque  homme  libre  a  tué  un  Frank,  ou  un  Barbare, 
«  ou  un  homme  vivant  sous  la  loi  salique,  il  sera  jugé  coupable 
a  au  taux  de  deux  cents  sous*  —  Si  un  Romain  possesseur, 
«c  c'est-à-dire  ayant  des  biens  en  propre  dans  le  canton  où  il 
u  habite ,  a  été  tué ,  celui  qui  sera  convaincu  de  l'avoir  tué  sera 
«  jugé  coupable  à  cent  sous  *.  » 

<c  €elui  qui  aura  tué  un  Frank  ou  un  Barbare ,  dans  la  truste 
«  (  service  de  confiance  )  du  roi ,  sera  jugé  coupable  à  six  cents 
«  sous.  —  Si  un  Romain,  convive  du  roi,  a  été  tué,  la  com- 
»  position  sera  de  trois  cents  sous  '.  » 

«  Si  quelqu'un,  ayant  rassemblé  une  troupe,  attaque  dans 
«  sa  maison  un  homme  libre  (  Frank  ou  Barbare) ,  et  l'y  tue , 
<c  il  sera  jugé  coupable  de  six  cents  sous.  —  Mais  si  un  Lite  ou 
tt  un  Romain  a  été  tué  par  un  semblable  attroupement,  il  ne 
«  sera  payé  que  la  moitié  de  cette  composition  *.  » 

(c  Si  quelque  Romam  charge  de  liens  un  Frank,  sans  motif 
«  légitime,  il  sera  jugé  coupable  à  trente  sous.  —  Mais  si  un 
«c  Frank  lie  un  Romain  pareillement  sans  motif,  il  sera  jugé 
«  coupable  à  quinze  sous  *.  » 

«  Si  un  Romain  dépouille  un  Frank,  il  sera  jugé  coupable  à 

■  Legis  salicse  prologus ,  apud  script,  rerum  fraDcic. ,  t.  IV ,  p.  133. 
*  Lex  salica^  au  XLIV ,  S  1  et  15  ;  apud  script,  rerum  francic.,  t.  IV, 
p. 147. 
»/6fd.,tit.  XLlV,§4et6. 

4  J6wf.,tit.  XLlV,Slet3. 

5  Jbid.,  tit.  XXXV,  S  3  et  4. 
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«soixante-deux  sous.  —  Si  un  Frank  dépouille  un  Romain ,  Q 
u  sera  jugé  coupable  à  trente  sous  ^  » 

Voilà  comment  la  loi  salique  répond  à  la  question,  tant  dé- 
battue, de  la  différence  originelle  de  condition  entre  les 
Franks  et  les  Gaulois.  Tout  ce  que  fournissent  à  cet  égard  les 
documents  législatifs,  c'est  que  le  wergheld,  ou  pris  de 
l'homme,  était,  dans  tous  les  cas,  pour  le  Barbare ,  double 
de  ce  qu'il  était  pour  le  Romain.  Le  Romain  libre  et  proprié- 
taire était  assimilé  emlite,  Germain  de  la  dernière  condition, 
cultivateur  forcé  des  domaines  de  la  classe  guerrière,  et  pro- 
bablement issu  d'une  race  anciennement  subjuguée  par  la 
race  teutonique.  Je  doute  que  cette  solution,  bien  qu'elle  soit 
inattaquable,  vous  satisfasse  pleinement,  et  vous  paraisse  con- 
tenir tout  le  secret  de  l'ordre  social  établi  en  Gaule  par  la  con- 
quête des  Franks.  Le  texte  des  lois  est  une  lettre  morte;  et 
c'est  la  vie  de  l'époque  dans  sh  variété,  avec  ses  nuances  tou- 
jours rebelles  aux  classifications  légales,  qu'il  est  curjeux  et 
utile  d'observer.  Or,  rien  ne  facilite  mieux  sous  ce  rapport 
l'intelligence  du  passé,  que  la  recherche  et  la  comparaison  de 
ce  que  l'état  actuel  du  monde  peut  offrir  d'analogue  ou  d'ap- 
prochant. 

Rappelez-vous  la  Grèce  sous  l'empire  des  Turks ,  rassem- 
blez dans  votre  esprit  ce  que  vous  avez  lu  ou  entendu  raconter 
des  Bmas  et  des  Phcmariotes,  de  la  masse  du  peuple  grec 
et  de  cette  minorité  que  les  Turks  anoblissaient  en  lui  confé- 
rant des  emplois  :  ou  je  me  trompe  fort ,  ou,  après  avoir  con- 
templé ce  tableau  d'oppression  brutale ,  de  terreur  universelle , 
d'efforts  constants  pour  sortir  à  tout  prix  et  par  toutes  les 
voies  de  la  classe  commune  des  vaincus,  quelque  chose  de 
vivant  et  de  réel  vous  apparaîtra  sous  les  simples  mots  de  /?o- 
m^ain possesseur,  Romain  tributaire,  Romnin  convive  du 
roi.  Vous  comprendrez  combien  de  formes  diverses  pouvait 
revêtir  la  servitude  gallo-romaine  sous  la  domination  des  Bar- 
bares. Il  y  a  plus ,  malgré  la  distance  des  temps  et  les  différences 
de  race  et  de  position ,  non  seulement  la  destinée  physique 

'  Lex  salica  ex  MS.  codice  regio,  à  Joanne  Schiltero ,  tit.  XY  ;  apud  scrip.  re- 
nim  franc. ,  t.  IV ,  p.  188. 
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des  Taincus  dans  l'ancie&ne  Gaule  et  dans  la  Grèce  moderne, 
mais  leur  attitude  morale,  présentent  de  frappantes  analogies. 
On  retrouve  dans  les  récits  de  Grégoire  de  Tours  nonseulement 
tes  sottlfranees  Journalises  des  pauvres  Raias,  vexés^  pillés^  dé« 
portés  à  plaisû*,  mais  l'astucieux  esprit  d'intrigue  du  noble  voué 
tu  service  des  conquérants^  cette  immoraUté  du  Phanariote^ 
sieflfTénée  qu'on  la  prendrait  pour  une  sorte  de  désespoir. 

«  Aux  approches  du  mois  de  septembre  [584] ,  il  arriva  au 
M  roi  HilperSc  une  grande  ambassade  des  Gotfas  (chargée  d'em- 
«  mener  sa  fille  Rîgonthe,  promise  auroiRekkared).  De  retour 
u  à  Paris,  le  roi  ordonna  qu'on  prit  un  grand  nombre  de  fa* 
«  milles  dans  les  maisons  qui  appartenaient  au  jSsc,  et  qu'on 
ic  les  mit  dans  des  chariots.  Beaucoup  pleuraient  et  ne  vou- 
«<  laient  point  s'en  aller;  il  les  fit  retenir  en  prison ,  afin  de  les 
«t  contraindre  plus  facilement  à  partir  avec  sa  fille.  On  rapporte 
4<  que,  dans  l'amertume  de  cette  douleur,  et  de  crainte  d'être 
«arrachés  à  leur  parents ,  plusieurs  s'dtèrent  la  vie  au  moyen 
«  d'un  lacet.  Le  fils  était  séparé  de  son  père.,  et  la  mère  de  sa 
«  fille  ç  ils  partaient  en  sanglottant  et  en  prononçant  de  grandes 
«  malédicttons  :  tant  de  personnes  étaient  en  larmes  dans  Paris , 
<(  que  cela  pouvait  se  comparer  à  la  désolation  de  l'Égf  pte. 
<c  Beaucoup  de  gens  deif  meilleures  familles,  contraints  à  partir 
«de  force,  firent  leur  testament,  donnèrent  leurs  biens  aux 
«églises,  et  demandèrent  qu'au  moment  où  la  fiancée  entre- 
u  rait  en  l^pagne,  on  ouvrit  ces  testaments,  comme  si  déjà 
«  eux-mêmes  eussent  été  mis  en  terre  ^. . .  » 

«  Le  roi  Gonthram  ayant  obtenu,  comme  ses  frères,  une 
«  partie  du  royaume,  d^titua  Agrieola  de  la  dignité  de  patrice, 
«  et  la  donna  à  Gelsus,  homme  d'une  grande  taille,  fort  des 
«épaules,  robuste  des  bras,  haut  en  paroles,  prompt  à  ré- 
«  pondre,  habile  dans  la  pratique  des  lois.  Cet  homme  fut  dès 
«  lors  saisi  d'une  si  grande  avidité  à  s'enrichir,  que  souvent  il 
«  enlevait  les  biens  des  églises  pour  les  réunir  à  son  domaine. 
«  On  raconte  qu'un  jour,  entendant  Ure  dans  l'église  «ette  le- 
«  çon  du  prophète  Isaïe ,  dans  laquelle  il  dit  :  Malheur  à  ceux 

*  Gregopii  Turonensis  Historia  i^'roncorwm, lib.  VI,  cap.  XLVj  apud  script, 
repum  francic,  t.  Il ,  p.  289. 
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u  qni  joignent  maison  à  maison,  et  ajoutent  champ  à  diamp 
^  jusqu'à  ce  que  la  terre  leur  manque  !  il  eria  :  C'est  bien  in- 
«  «9l^it  de  chanter  ici,  maifaettr  à  moi  et  à  mes  fils  ^..  » 

m  Ëonitis,  qui  avait  le  surnom  de  Mummolus,  reçut  le  par 
«  tricîat  dfi  roi  Gontiiram  :  je  crois  qu'il  sera  bon  dé  dire  ici 
«  quelque  chose  sur  l'origine  de  sa  fortune.  Il  naquit  dans  la 
«  ville  d'Auxerre,  et  son  pore  était  Péonius.  Ce  Péonius  gou- 
«  vemait  la  ville  en  qualité  de  comte.  Voulant  faire  renouveler 
«  le  brevet  de  son  office,  il  envoya  au  roi  son  fils  avec  des 
»  pr^étents  ^.  Cdui-ci  donna  l'argent  en  son  propre  nom,  bri- 
«  gua  le  comté,  et  supplanta  son  père  qu'il  avait  mission  de 
«  servir.  Cest  de  là  que,  s'éleyant  par  degré ,  il  parvint  à  la. 
«  plus  haute  des  dignités  '...  » 

«(  La  dixième  année  du  règne  de  Theoderik,  à  rinatigation 
«  de  Brunehild,  et  par  l'ordre  de  Theoderik,  Protadius  fut 
*i  orée  Majeur  (maire)  de  la  maison  royale.  Il  était  d'une  ex- 
a  tréme  finesse  et  d*une  grande  habileté;  mais  il  exerça  contre 
«  beaucoup  de  gens  de  cruelles  iniquités ,  accordant  trop  aux 
«c  droits  du  fisc,  et  s'efforcent,  par  toutes  sortes  d'artifices, 
a  de  le  remplir  et  de  s'enridiir  lui-même  du  bien  d'autrui. 
«  Tout  ce  qu*il  voyait  d'hommes  de  naissance  noble,  il  travail- 
le lait  à  les  abaiifôer,  afin  qu'il  ne  se  trouvât  personne  capable 
«  de  s'emparer  de  la  place  qu'il  occupait  *....» 

Je  pourrais  multiplier  les  citations  de  détail;  j'aime  mieux 
prendre  un  long  morceau  d'histoire,  qui  se  présente  à  peu  près 
tout  fait,  et  dans  lequel  figureront  successivement  un  noble 
Gaulois ,  intriguant  pour  le  service  des  Barbares,  des  fiis  de 
grande  fomille  vendus  comme  esclaves ,  et  tout  un  pays  dé-* 
vaste  par  des  exécutions  militaires. 

»  Ortgorfi  TuMMDtte  Historia  Frawioru^ ,  iib.  IV ,  cap.  XXrv  ;  apiid  «eppt. 
rerum  francic. ,  t.  Il,  p.  214 ,  6ub  anno  561. 

'  Ad  renovandam  actionem,.,.  Des  modèles  du  protocole  usité  pour  les  bre- 
vets de  duc,  ile  comte  et  de  patrice ,  sous  les  rois  de  la  première  race ,  se  trouvent 
parmi  les  formules,  connues  sous  le  nom  de  formules  de  Markulf,  Voyez  le  Re- 
cueil des  Historiens  de  la  France  et  des  Gaules ,  t.  ÏV ,  p.  471. 

3  Gregorij  Turonensis  Historia  Francorum ,  lib.  IV ,  cap.  XLII ,  apud  script, 
rerum  fraiMsie.,  t.  U,  p.  334,  »ub  anno  571. 

4  Fredegarii  Cfaronicon,  cap.  XXVU  ;  apud  script,  rerum  fraaeie.,  t.  Il,  p.  138, 
/  8ub  anno  605. 
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Calus  Sollius  Apollinaris  Sidonius ,  sénateur  ar?ernien ,  gen- 
dre de  l'empereur  Avitus  et  le  plus  grand  écrivain  de  son 
temps,  fut,  en  Gaule,  le  dernier  représentant  du  patriotisme 
romain.  Lorsqu'en  Tannoie  475  l'Auvergne  eut  été  cédée  aux 
Goths  par  l'empereur  Julius  Nepos,  Sidonius  fut  exilé  du 
pays;  et  tant  qu'il  vécut  il  conserva  un  profond  dégoût  pour 
le  gouvernement  des  Barbares.  Son  fils,  du  même  nom  que 
lui,  s'accommoda  mieux  aux  circonstances  :  il  s'attacha  aux 
Yisigoths,  et,  en  507,  combattit  pour  eux  contre  les  Franks 
à  la  fameuse  journée  de  Youglé  \  Les  Franks,  vainqueurs, 
occupèrent  bientôt  l'Auvergne;  et  alors  Arcadius,  petit-fils  de 
Sidonius  Apollinaris,  mettant  dans  un  égal  oubli  la  patrie  gothi- 
que et  la  patrie  romaine,  ne  songea  qu'à  profiter  de  son  nom , 
de  son  habileté  et  des  biens  qui  lui  restaient ,  pour  faire  une 
grande  fortune  sous  le  patronage  des  nouveaux  maîtres.  Ghlo- 
dowig  I  venait  de  mourir,  et,  dans  le  partage  de  ses  conque* 
tes  entre  ses  quatre  fils,  l'AuTcrgne  était  échue  à  Theoderik, 
roi  des  Franks  orientaux,  qui  l'avait  conquise  en  personne.  Il 
parait  que  l'héritier  du  nom  des  ApoUinaires  réussit  mal  au- 
près de  ce  roi  et  fut  mieux  accueilli  de  son  frère  Hildebert, 
qui,  maître  de  tout  le  Berry,  ambitionnait  la  possession  de 
l'Auvergne. 

Arcadius  n'eut  pas  de  peine  à  flatter  les  espérances  du  roi 
barbare,  à  lui  persuader  que  les  habitants  de  l'Arvernie  le  dé- 
siraient vivement  pour  seigneur,  au  lieu  de  son  frère  Theo- 
derik. Peut-être  y  avait-il  au  fond  de  cela  quelque  chose  de 
vrai  :  au  milieu  des  souffrances  dont  le  gouvernement  de  la 
conquête  accablait  les  indigènes,  l'idée  de  changer  de  mattre 
pouvait  s'offrir  à  leur  esprit  comme  une  perspective  de  soula- 
gement. Quoi  qu'il  en  soit,  en  l'année  530,  lorsque  le  roi 
Theoderik  était  occupé  au-delà  du  Rhin ,  dans  une  guerre  con- 
tre les  Thuringiens,  le  bruit  de  sa  mort,  répandu  en  Auver- 
gne, y  fut  reçu  avec  une  grande  joie .  Arcadius  se  hâta  d'en- 
voyer à  Paris,  résidence  du  roi  Hildebert,  des  messagers  qui 

'  Maximus  ibi  tune  Arvernorum  populus,  qui  cum  Apollinare  venerat,  et  primi 
qui  erant  ex  seoatoribus  conrnerunt.  (Gregorii  Turon. ,  Sût  Francorum,  lib.  H,, 
cap.  XXXVII  ;  apud  script,  rer.  francic,  t.  II,  p.  183.) 
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rinvitèrent  à  venir  prendre  possession  du  pays.  Hildebert  as- 
sembla son  armée  et  partit  aussitôt.  II  arriva  au  pied  de  la 
hauteur  sur  laquelle  était  bâtie  la  cité  des  Arvemes,  aujour- 
d'hui Clermont^  par  un  temps  de  brouillard  très  épais.  En 
montant  la  colline  ^  le  roi  disait  d'un  ton  de  contentement: 
«  Je  voudrais  bien  reconnaître  par  mes  yeux  cette  Limagne 
«  d'Auvergne  que  l'on  dit  si  agréable.  »  Mais  il  avait  beau  re- 
garder, il  ne  pouvait'rien  découvrir  au-delà  de  quelques  cen- 
taines de  pas  '. 

Parvenu  au  pied  des  murs  delà  ville,  Hildebert,  contre  son 
attente  et  malgré  les  promesses  d'Arcadius,  trouva  les  ^rtes 
fermées  :  il  parait  que  les  habitants  avaient  craint  de  se  com- 
promettre, si  la  mort  de  Theoderik  était  un  faux  bruit,  ou 
cherchaient  dans  tous  les  cas  à  se  délivrer  de  la  présence  des 
Franks.  Le  roi  fut  obligé  d'arrêter  ses  troupes  et  de  camper 
jusqu'à  la  nuit,  ne  sachant  s'il  devait  forcer  le  passage  ou  re- 
tourner sur  ses  pas.  Son  ami  le  tira  d'incertitude  en  brisant, 
avecTaide  de  ses  clients,  la  serrure  d'une  des  portes  delà  ville 
par  laquelle  les  Franks  entrèrent'.  La  capitale  prise,  le  reste 
du  pays  ne  tarda  pas  à  se  soumettre  au  roi  Hildebert,  mais 
de  cette  soumission  vague  dont  se  contentaient  les  rois  de  la 
première  race,  et  qui  consistait  à  promettre  fidélité  et  à  livrer 
quelques  otages. 

Pendant  que  ces  arrangements  se  faisaient,  l'on  apprit  que 
Theoderik  était  revenu  vainqueur  de  la  guerre  contre  les  Thu- 
ringiens.  A  cette  nouvelle,  Hildebert,  comme  s'il  eût  craint 
d'être  pris  sur  le  fait  ou  de  voir  ses  possessions  attaquées , 
partit  en  grande  hâte  et  se  rendit  à  Paris ,  laissant  une  faible 
garnison  dans  la  capitale  de  r  Auvergne.  Deux  ans  se  passèrent , 
durant  lesquels  le  roi  des  Franks  orientaux  ne  fit  aucune  ten- 
tative pour  reprendre  les  villes  qui  avaient  cessé  de  le  recon- 
naître pour  seigneur.  Le  pays  était  nominalement  soumis  au 
roi  Hildebert,  mais  gouverné  sous  son  nom  par  des  indigènes, 


»  GregoriiTaroDensis,  ffistoria  Francorum,  lib.  II!,  cap.  IX;  apad  script. 
verum  franoic. ,  t<  II ,  p.  191. 
*  locisâ  Arcadius  sera  iiniiis  portœ,  eum  civitati  intromistt.  (Greg*  Turonens., 
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par  lafaetfcm  d'Areadiu»^  qui  jouit  probablement  alors  des 
bonnenrs  dont  racquisition  était  le  but  de  ses  Intrigues,  Mais 
Forage  qu'il  avait  imprudemment  amassé  sur  son  pays  ne  tarda 
pas  à  éclater;  et  cet  orage  fut  terrible. 

Le  royaume  des  Burgondes,  rendu  tributaire  par  Cblodo- 
yvig^  avait  continué^  après  sa  mort^  d'exciter  l'ambition  des 
rois  franks.  Une  première  expédition  entreprise,  en  S33,  par 
les  rois  Hildebert,  Ghlodomîr  et  Ghlother,  fut  d'abord  heu* 
reuse;  mais  bientôt  les  Burgondes  reprirent  l'avantage  :  Qilo* 
domir  fut  tué  dans  un  combat,  et  les  Franks  évacuèrent  le 
pays4Neuf  ans  après  cette  défaite,  en  l'année  532,  l'ambttion 
des  rois  se  réveilla,  excitée,  à  ce  qu'il  paraît,  par  la  haine  na- 
tionale des  Franks  contre  les  conquérants  des  bOrds  du  Rhdne^ 
Une  seconde  invasion  fut  résolue  entre  Gblother  et  Hildebm^t; 
fls  firent  inviter  leur  frère  Theoderik  à  se  joindre  à  eux^  lot 
promettant  de  tout  partager  en  commun.  Dans  son  message^ 
le  roi  Hildebert  ne  disait  rten  de  l'occupation  de  l'Auvei^ne; 
Theoderik  n'en  parla  pas  non  plus,  et  s'excusa  simplement  do 
prendre  part  à  la  guerre  entreprise  par  ses  deux  frères,  no 
laissant  rien  voir  de  son  mécontentement,  ni  de  ses  projets. 
Les  deux  rois  partirent;  et,  dès  que  la  nouvelle  de  leur  entrée 
sor  le  territoire  des  Burgondes  fut  connue  des  Franks  orien* 
taux,  ils  commencèrent  à  murmurer  contre  le  roi,  de  ce  qu'il 
les  privait  des  immenses  profits  que  promettait  cette  guerre. 
Us  se  rassemblèrent  en  tumulte  autour  de  la  demeure  royde^ 
,  et  dirent  à  Theoderik  :  «  Si  tu  ne  veux  pas  aller  en  Burgondie 
«  avec  tes  frères,  nous  te  quittons  et  les  suivons  au  lieu 
*  de  toi  ^  » 

Le  roi  sachant  que  la  cause  de  la  révolte  était  le  regret  do 
n'avoir  point  part  au  butin  qui  allait  se  faire,  ne  s'en  émut  pas, 
et  dit  aux  Franks  :  «  Suivez-moi  vers  la  cité  des  Arveraes,  et 
«  je  vous  ferai  entrer  dans  un  pays  où  vous  prendrez  de  l'or  et 
«  de  l'argent  autant  que  vous  en  pourrez  désirer,  où  vous  eti- 
«  lèverez  des  troupeaux,  des  esclaves,  des  vêtements  en  abon- 

'  «  Si  cum  A*atribu8  tuisin  Burgundiam  ire  despexeris,  te  relinquimns,  etiUos 
«  satiùs  sequi  prseoptamus.  »  (Gregorius  Turon.,  Miêtoria  Franc, ,  lib.  l\\ ,  cap. 
XI  ;  apud  script,  rerum  francic. ,  t.  Il,  p.  191*) 
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«  dance  :  sculemcûll  ne  stirrez  pafs  cenx-là  *.  »  Ceitte  ptopmMkm 
eut  nn  plein  succès,  et  les  Franks  promirent  de  faire  m  tmtl 
point  la  volonté  du  roi  TIrcoderik.  Pour  mieux  s'assurer  de 
leur  foi,  il  leur  répéta  encore  cpi'il  serait  permis  à  chacun  d'ettt- 
porter  avec  lui  tout  ce  qu'il  pourrait,  et  de  faire  esclave  qui  H 
voudrait  parmi  ïes  gens  du  pays.  L'armée  toute  joyeuse  cou- 
rut aux  armes;  et,  pendant  que  les  Franks  occidentam 
passaient  la  Saône,  les  Franks  orientaux  partnrent  de  Meta?, 
résidence  de  leur  roi,  pour  le  long  voyage  qui  devait  les 
conduire  en  Auvergne. 

Dès  que  les  soldats  du  rot  Theoderik  eurent  mis  le  pied  sur 
les  riches  platnes  de  la  Basse^ Auvergne,  ils  commenoèreBfl  à 
ravager  et  à  détruire,  sans  épargner  ni  les*  égKses  ni  le»  autres 
lieux  saints'.  Les  arbres  à  fruits  étaient  coupés  et  les  maJsonS 
dépouillées  de  fond  en  comble.  Ceux  des  hi^bitants  que  leur 
âge  et  leur  force  rendaient  propries  à  être  vendus  comme'  esf- 
claves,  attachés  deux  à  deux  par  le  cou,  suivaient  à  piedlcf 
chariots  de  bagages,  où  leurs  meubles  étaient  amoncelés.'  Lt» 
Franks  mirent  le  siège  devant  Clermont,  dcmt  la  populatiMï, 
voyant  du  haut  de  ses  murs  le  pillage  et  Fincendie  des  catt»- 
pagnes,  résista  aussi  longtemps  qu'eHe  put.  L'évéque  de  la  vilfe:, 
Quintianus ,  partageait  les  fatigues  et  soutenait  le  cour^^  ées 
citoyen».  «  Pendant  toute  la  durée  du  siège,  dit  Uft  anefen 
tt  auteur,  on  te  vif  de  nuit  fiiire  te  tour  des  mur^Ues,  ^asCasI 
«  des  psaumes  et  implorant  par  te  jeûne  et  les  veilles  Taii^ 
«  et  la  protection  du  Seigneur  *.  y*- 

Malgré  Ieu)rs  prière»  et  teurs  cflbrts,  les  habitants  de  Cler- 
mont ne  purent  tenir  longtemps  contre  une  armée  nombriêutse 
et  animée  par  la  soif  du  pillage  :  la  ville  fut  prise  et  saccagé<e. 
Le  roi  dans  sa  colère  voulait  en  raser  tes  murailtes;  îùais  tes 

'  a  Âd  Ârrernos,  inquit,  me  sequimini,  et  ego  yos  inducam  in  patrîam ,  ub\ 
«  aurum  et  argentum  accipiatis ,  quantum  vestra  potest  desiderare  cupiditas  ,de 
«  <{iiâ  pecora,  de  quà  mancipia ,  de  quâ  vestimenta  in  abundantiam  adsum^s  ; 
tantiim  hos  ne  sequamîili.  »  (  Gregor.  Turonens.,  ibidem.) 

*  Aryernis  ingressus,  monasteria etecclesias  solo  tenus ,  ut jam  prsrifbayitaiiM-, 
coœquans....  (Ex  yità  S.  Âustremonii ,  Arvernorum  episcopi ,  apud  script.  re#iitn 
francic.  ,t.  ni,p.407.) 

3  Ex  vità  S.  Quintiani,  episcopi  arvernieneis ,  anctore  Gregorio  Turûneiisi ,  ili 
ritii  Patrum ,  cap.  lY;  apud  script,  rerum  francic. ,  t.  ni,  p.  408.) 
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hommes  qu'il  chargea  de  l'exécution  de  cet  ordre  furent  arrê- 
tés par  des  terreurs  religieuses,  seule  garantie  qu'eussent  les 
indigènes  de  la  Gaule  contre  la  furie  des  Barbares.  Sur  les 
remparts  de  Glermont  s'élevaient  de  distance  en  distance  un 
grand  nombre  d'églises  et  de  chapelles  qu'il  était  impossible 
d'épargner  en  démolissant  les  murs.  La  vue  de  ces  édifices  ef- 
fraya les  chefs  des  Franks,  qui  reculèrent  devant  un  sacrilège 
commis  de  sang-froid  et  sans  profit.  L'un  d'eux ,  nommé  Hil- 
ping,  vint  dire  à  Theoderik  :  «  Écoute,  glorieux  roi,  les  con- 
te seils  de  ma  petitesse  :  les  murailles  de  cette  ville  sont  très 
«c  fbrtes,  elles  sont  flanquées  de  redoutables  défenses  ;  je  veux 
«  parler  des  basiliques  des  saints  qui  en  garnissent  le  pour- 
«  tour,  et  en  outre  l'évéque  de  ce  lieu  passe  pour  grand  devant 
«  le  Seigneur.  IV'exécute  pas  ce  que  tu  médites  :  ne  détruis  pas 
«  la  ville  et  ne  maltraite  pas  l'évéque  \  »  La  nuit  suivante ,  le 
roi  eut  dans  son  sommeil  une  attaque  de  somnambulisme.  Il 
se  leva  de  son  lit,  et,  courant  sans  savoir  où,  fut  arrêté  par 
ses  gardes,  qui  l'exhortèrent  à  se  munir  du  signe  de  la  croix. 
Il  ne  fallut  pas  moins  que  cet  accident  pour  le  disposer  à  la 
clémence  :  il  épargna  la  ville,  et  interdit  même  le  pillage  dans 
un  rayon  de  huit  mille  pas;  mais,  lorsque  cette  défense  fut 
prononcée,  il  ne  restait  plus  rien  à  piller. 

Maître  de  la  capitale  de  l'Arvernie,  Theoderik  attaqua  l'un 
après  l'autre  tous  les  lieux  fortifiés,  où  les  gens  du  pays  s'é- 
taient renfermés  avec  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  Il 
brûla  le  château  de  Tigeme,  aujourd'hui  Thiern,  où  se  trou- 
vait une  église  construite  en  bois,  qui  fut  consumée  par  l'in- 
cendie '.  A  Lovol  autre  (Volorre),  où  les  Franks  entrèrent 
par  la  trahison  d'un  esclave,  ils  mirent  en  pièces  au  pied  de 
l'autel  un  prêtre  nommé  Proculus  ^  La  ville  de  Brivate 
(Brioude)  fut  saccagée ,  et  la  basilique  de  Saint  Julien  dévastée, 


*  Exvitâ  S.  Quintiani,  utsuprâ. 

•  Ex  Gregorii  Turonensis  Gloria  martyrwn ,  lib.  I;  apud  script,  rerum  frad- 
ci€.,p.465. 

' Proculus presbyter,  irruptis  Lovolautrensis  castri  mûris,  ab  iugredientibas 
hostibus  ante  Ipsum  ecclesise  altare  gladiorum  ictibus  in  frusta  discerptus  est. 
(  Ex  Yitâ  S.  Quintiani,  ut  suprà.  —  Gregorii  Turonens. ,  Historia  Framorum; 
lib.  UT,  cap.  II.) 
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malgré  plusieurs  miracles,  dont  le  bruit  détermina  Theoderik 
a  faire  rendre  une  partie  du  butin  et  à  punir  quelques-uns  des 
soldats  qui  avaient  violé  le  sanctuaire.  Alciodore  (Issoire), 
un  monastère  célèbre  fut  réduit  en  solitude,  selon  l'expression 
des  contemporains  ^  Le  château  de  Méroliac  résista  long- 
temps :  c'était  un  lieu  naturellement  fort,  entouré  de  rochers 
à  pic,  et  renfermant  dans  ses  murs  plusieurs  sources  dont 
reau  s'échappait  en  ruisseau  par  l'une  des  portes.  Les  Franks 
désespéraient  de  prendre  cette  placjs,  lorsque  le  hasard  fit 
tomber  entre  leurs  mains  cinquante  hommes  de  la  garnison, 
qui  étaient  sortis  pour  fourrager.  Ils  les  amenèrent  au  pied 
des  remparts,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  et  firent  signe 
qu'on  les  mettrait  à  mort  sur  l'heure  si  le  château  n'était 
rendu.  La  pitié  pour  des  compatriotes  et  des  parents  déter- 
mina les  défenseurs  de  Méroliac  à  ouvrir  leurs  portes  et  à 
payer  rançon  *. 

C'est  avec  des  paroles  touchantes  que  les  historiens  de  l'é- 
poque décrivent  la  désolation  de  l'Auvergne  :  «  Tout  ce  qu'il 
«  y  avait  d'hommes  illustres  par  leur  rang  ou  leurs  richesses, 
«  se  trouvaient  réduits  au  pain  de  l'aumône,  obligés  d'aller 
«  hors  du  pays  mendier  ou  vivre  de  salaire.  Rien  ne  fut  laissé 
«  aux  habitants,  si  ce  n'est  la  terre  que  les  barbares  ne  pou- 
«  valent  emporter  '.  »  Après  la  réduction  dé  toutes  les  places 
fartes  et  la  distribution  du  butin ,  de  longues  files  de  chariots 
et  de  prisonniers,  escortées  par  les  soldats  franks,  prirent  la 
route  du  Nord.  Des  gens  de  tout  état,  clercs  et  laïcs,  étaient 
ainsi  emmenés  à  la  suite  des  bagages;  et  l'on  remarquait  sur- 
tout un  grand  nombre  d'enfants  et  déjeunes  gens  des  deux 
sexes,  que  les  Franks  mettaient  à  l'enchère  dans  tous  les  lieux 
où  ils  passaient  *. 

*  Iciodorense  adiit  cœnobium,  et  eum  pristinâ  çloriâ  spoliavlt,  et  ad  solitndi" 
nem  redegrit.  (  Ex  actis  S.  Austremonii ,  ut  suprâ.  ) 

*  Gregorii  Turonensis ,  HUi,  Francorum,  lib.  III.  cap.  XIII  ;  apud  script,  re- 
ramfrancic,  II,  p.  193. 

»  Ex  yitâ  S.  Fidoli ,  apud  «cript.  reram  firancic. ,  t.  ni ,  p.  407.  —  Ut  neque  mi- 
noribus  nalu ,  neque  majoribus,  quidquam  proprii  relictum  sit,  prœter  terram 
«olam  quam  Barbarisecum  ferre  non  poterant.  (Ex  ChronicoYirdunensiHugonis, 
abb.  Flaviniac ,  apud  script,  reram  francic. ,  t.  II,  p.  357.) 

4  Pueros  quoèque  atque  adolescentes  venustioris  fiormœ,  scitisque  TUltibus 
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lA  plupart  de  oea  eaptife  euivireut  farinée  jusqu'aux  liarda 
de  la  Moselle  et  du  Rhin.  Beaucoup  de  prêtres  et  de  deres^ 
emmenés  eomme  les  autres,  furent  répartis  entre  les  éeUse» 
de  ee  pay«  ;  car  le  roi,  qui  Tenait  d'incendier  les  basiliques  et 
lies  monastères  de  l'AuTcrgne,  voulait  que  chez  lui  le  «errice 
dii^n  se  fit  de  la  manière  la  plus  convenable.  Parmi  ces  derea 
déportés,  se  trouvait  un  nommé  Gallus,  d'une  famille  sénato^ 
riale.  Il  fut  attacbé  de  force  à  la  cli^pelle  royale^  et  convertit 
beaucoup  de  paient  parmi  les  Franks  4^  bords  du  Ebiu  \  Vu 
autre  lyu  d^  sénateur  )  nommé  Fidolus,  n'alla  pas  plus  l(4n  quo 
la  yille  de  Troyes  S  Là,  m  saint  abbé,  Aommé  Aventip^ 
averti ,  disent  les  légendaires,  par  une  révél^ion  d'eu  bauti 
et  probablement  touché  de  la  figure  et  de  la  résignation  da 
jeune  enclave,  paya  aux  Baii)ares  tout  ce  qu'ils  demandait 
pour  sa  rapçon  et  le  prit  dans  son  couvent.  Ayant  ainsi  mh 
brassé  la  vie  monastique,  Fidolus  s'y  distingua  tellement  qu'il 
fut  ws  au  mmbre  ^s  saints  ^  Ce  sont  des  Vies  de  Sainte  qui 
ont  fourni  la  plupart  des  détails  qui  précèdent*  X^ea  bommea 
qui  les  eompe^r<^,  il  y  a  treize  si^les,  dans  le  seid  but 
d'exalter  ^  vertus  religieuses,  ne  se  doutaient  pas  qu'un  j#«ii^ 
leurs  pieu&es  légendes  seraient  les  seids  documents  eaiMèks 
de  constater  aux  yeux  de  la  science  l'étal  d¥  «mde  fwm^ 
tourmenté  et  déscÂé  par  seae^nq^érwts, 

piieHas e3(«9<:iti^  fdvei^titiu^, TinctU, po«t  t/ej^en  mapibiis,  secum  duçe^s  pepr  di- 
versa  loca  pretio^  accepto  cUstrahebat.  (Ex  Vitâ  S.  Fidoli ,  ut  supràj 

*  L'église  le  vénère  s«u8  le  nom  de  S.  Gal^.  (  Vite  S.  GaUi,  episcopi,  auctop» 
Gregorio  Turonensi,  ii^  M^itiis  pa^ruÊn,  cap.  VI;  apHd  script  reri^Ba  ft^^x^ç.  », 
Mil,  p.  409.) 

•  Le  titre  de  sénateur^  dHdM>rd  réservé  exclusivement  à  ceux  de»  Gaulois  qui 
avaieiil;  eatrée  au  ««éiMit  d^  aoiae,  étaiil  deveim  daoa  Fixage  un  titre  C9nii»mi<l» 
noblesse.  Les  premiers  de  chaque  ville,  les  chef^  des  grandes  fan^Ues,  surtout 
depuis  la  chute  de  Tempire,  prenaient  et  recevaient  le  nom  de  sénateur.  Le  mot 
archonte  a  subi  en  Grèce  des  vicissitudes  analogues  :  arkontas,  en  grec  mo- 
derne ,  sigoÂfie  vn  H0^^9  tw>  grcmA  proffMtairQ, 

3  Ex  Vitâ  S.  FidoU ,  ut  suprà. 
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LETTRE  Vm, 

SUITE  DE  I.A  nict^mn. 

Mission  d^Arcadius.  —  Aventures  d'Attale.  (535-5SI.) 

Le  petit-fils  de  Sidonios  Apollinaris  n'avait  pas  attendu  à 
Clermont  Farrivée  du  roi  Theoderik .  Au  bruit  de  la  marche 
des  Franks,  il  avait  quitté  la  ville  en  grande  hâte  et  s'était 
réfugié  à  Bourges,  sur  les  terres  de  son  patron  Hildebert. 
Obligé  par  crainte  des  habitants  à  tenir  sa  fuite  secrète, 
Arcadius  partit  seul,  abandonnant  à  la  merci  des  événements 
Placîdina  sa  mère,  et  Alcyma,  sœur  de  son  père  :  toutes  deux, 
après  l'occupation  du  pays,  furent  dépouillées  de  leur^  biens 
et  condamnées  à  Fexil  ^  Depuis  lors,  Arcadius  devint  l'agent 
de  confiance  de  Hildebert.  Instrument  passif  de$  volontés  du 
roi  barbare,  il  les  exécutait  sans  discussion  et  sans  scrupule. 
L'une  de  ces  ambassades  eut  pour  résultat  un  crime  fameux 
dans  notre  histoire,  mais  dont  le  récit,  vague  et  mal  détaillé 
chez  les  écrivains  modernes,  a  besoin,  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  d'être  restitué  d'après  les  textes:  c'est  le  meurtre  des 
enfants  de  Chlodomir. 

Depuis  la  mort  de  ce  roi ,  qui  avait  péri  dans  une  guerre 
contre  les  Burgondes,  son  héritage  était  demeuré  vacant  et 
paraissait  réservé  à  ses  trois  fils,  Theodewald,  Gontheret 
Chlodorald.  La  reine  Chlothilde,  leur  aïefule,  les  faisait  élever 
auprès  d'elle,  et  attendait  que  l'un  d'entre  eux  parvînt  à  l'âge 
d'homme  pour  le  présenter  auxFranks  du  royaume  dç  Chlodo- 
mir, et  le  faire  élever  sur  un  bouclier,  suivant  la  coutume 
nationale.  Chlothilde,  qui  avait  aimé  autrefois  Chlodomir  plus 
que  ses  autres  fils ,  conservait  pour  ces  enfants  Pafl'ection  la 
plus  tendre,  ne  les  quittant  jamais  et  les  menant  avee  elle  dans 

»  Placidina  rerô  mater  ejus ,  et  Alchîma  soror  patrîs  ejus,  comprehensae,  apud 
Cadurcum  urbem  rébus  ablatis  exsilio  condemlïâta&  sunt.  (Gregorii  Turonens., 
Bis$,  Francorum,  lib.  III,  cap.  XII  ;  apud  script,  i^mm  francic,  t.  n,  p.  192.) 
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les  voyages  qu'elle  faisait.  Un  jour  qu'elle  était  venue  à  Paris 
pour  y  demeurer  quelque  temps ,  Hildebert ,  voyant  ses  neveux 
en  sa  puissance,  envoya  secrètement  à  Ghlother,  qui  résidait 
à  Soissons ,  un  message  conçu  en  ces  termes  :  «  Notre  mère 
«  garde  auprès  d'elle  les  enfants  de  notre  frère  et  veut  qu'ils 
«c  aient  son  royaume;  viens  donc  promptement  à  Paris,  afin 
«  que  nous  prenions  ensemble  conseil  sur  ce  qu'il  faut  faire 
«d'eux;  savoir,  s'ils  auront  les  cheveux  coupés  pour  être 
«  comme  le  reste  du  peuple,  ou  si  nous  les  tyerons,  et  parta- 
«  gérons  entre  nous  le  royaume  de  notre  frère  ^  » 

GUother  ne  se  fit  pas  attendre,  et  vint  trouver  Hildebert 
dans  l'ancien  palais  romain  qu'il  habitait  sur  la  rive  méridio- 
nale de  la  Seine.  Des  agents  affidés  répandirent  dans  la  ville 
que  le  but  de  l'entrevue  des  deux  rois  était  de  mettre  les  trois 
enfants  en  possession  de  l'héritage  de  leur  père.  Après  avoir 
conféré  ensemble  et  pris  leur  parti ,  les  rois  députèrent  vers 
Chlothilde  un  messager  chargé  de  dire  en  leur  nom  ces  paroles  : 
«  Envoie-nous  les  enfants  pour  que  nous  les  élevions  à  la 
tt  royauté.  »  Les  reine,  ne  se  doutant  point  qu'il  y  eût  là-des- 
sous quelque  artifice,  fut  toute  joyeuse;  et  après  avoir  donné 
aux  trois  enfants  à  boire  et  à  manger,  elle  les  fit  partir  en  leur 
disant  :  «  Je  croirai  n'avoir  pas  perdu  mon  fils ,  si  je  vous  vois 
«  régner  à  sa  place.  »  Theodewald,  Gonther  et  Ghlodoald,  le 
premier  ftgé  de  dix  ans ,  et  les  deux  autres,  plus  jeunes  que 
lui,  arrivèrent  au  palais  de  leur  oncle,  accompagnés  de  leurs 
gouverneurs  qu'on  appelait  alors  nourriciers,  et  de  quelques 
esclaves.  Ils  furent  aussitôt  saisis  et  enlevés  aux  gens  de  leur 
suite  qu'on  enferma  séparément  \ 
'  Alors  le  roi  Hildebert  appelant  son  confident  Arcadius,  lui 
dit  d'aller  trouver  la  reine ,  afin  d'apprendre  d'elle  ce  qu'on 
devait  faire  des  enfants;  et  pour  joindre  à  cette  demande  l'élo- 
quence des  signes,  que  les  Barbares  aimaient  à  employer,  il 
lui  ordonna  de  prendre  avec  lui  une  paire  de  ciseaux  et  une 

*  Utrùm  indsA  œsarie  ut  reliqna  plebs  habeantur,  an  certè,  bis  interfectM, 
regnum  germani  nostri  inter  nosmetipsos  œqualitate  habitA  dividatur.  (Gregori 
Turonensis ,  Hist  Francorum,  lib.  III ,  cap.  XVIII;  apud  wript.  rerum  francic« 
t.  Il,  p.  196.) 

*  Gregorius  TurÔQeasb,  ibii. 
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épée.  Le  Romain  obéit  ;  et  dès  qu'il  fut  en  présence  de  la  veuve 

de  Ghlodowig,  il  lui  présenta  les  ciseaux  et  Fépée  nue^  en 

disant  :  «  Très  glorieuse  reine,  nos  seigneurs  tes  fils  te  font 

<c  demander  conseil  sur  ce  qu'on  doit  faire  de  ces  enfants  : 

«  veux-tu  qu'ils  vivent,  la  chevelure  coupée,  ou  veux-tu  qu'ils 

«  soient  égorgés  ?  »  Stupéfaite  de  ces  paroles  et  de  l'envoi  qui 

donnait  au  message  quelque  chose  de  plus  sinistre,  Chlothilde, 

hors  d'elle-même ,  sans  trop  savoir  ce  qu'elle  disait,  répondit  : 

«(  Si  l'on  ne  veut  pas  qu'ils  deviennent  rois ,  j'aime  mieux  les 

u  voir  morts  que  tondus.  »  L'ambassadeur  intelligent  se  retirs^ 

aussitôt,  sans  attendre  d'autres  paroles ,  et  porta  cette  réponse 

aux  deux  rois ,  leur  disant  :  «c  Tous  avez  l'aveu  de  la  reine  pour 

«  achever  l'œuvre  commencée  K  » 

Les  deux  rois  entrèrent  dans  le  lieu  où  les  enfants  étaient 
gardés,  et  aussitôt  Ghlolher  saississant  l'alné  par  le  bras,  le 
jeta  par  terre  et  lui  enfonça  un  couteau  sous  l'aisselle.  Aux  cris 
de  douleur  qu'il  jetait,  son  frère  Gonther  courut  à  Hildebert , 
et  s'attachant  à  lui  de  toutes  ses  forces  :  «  Mon  père,  dit-il, 
<c  mon  bon  père,  viens  à  mon  secours  :  fais  que  je  ne  sois  pas 
«  tué  comme  knon  frère.  »  En  dépit  de  ses  résolutions,  le  roi 
Hildebert  fut  ému;  les  larmes  lui  vinrent  aux  yeux;  il  dit  à 
son  complice  :  «  Mon  cher  frère,  je  t'en  prie,  accorde-moi  la 
<(  vie  de  cet  enfant  :  je  te  donnerai  tout  ce  que  tu  voudras  ;  je 
i(  te  demande  seulement  de  ne  pas  le  tuer.  »  Mais  Ghlother , 
saisi  d'une  espèce  de  rage  à  la  vue  du  sang,  accabla  son  frère 
d'injures  :  «  Repousse-le  loin  de  toi,  cria-t-il,  ou  tu  vas  mourir 
«  à  sa  place  :  c'est  toi  qui  m'a  mis  dans  cette  affaire,  et  voilà 
«  que  tu  manques  de  parole  *.  »  Hildebert  eut  peur  :  il  se  dé- 
barrassa de  l'enfant ,  et  le  poussa  vers  Ghlother ,  qui  l'atteignit 
d'un  coup  de  couteau  entre  les  côtes.  Il  parait  qu'au  moment 
où  se  terminait  cette  horrible  scène ,  des  seigneurs  franks ,  sui- 
vis d'une  troupe  de  braves ,  forcèrent  les  portes,  et,  sans  tenir 
compte,  comme  il  arrivait  souvent,  de  ce  que  diraient  ou  fe- 
raient les  rois,  enlevèrent  le  plus  jeune  des  enfants,  Ghlo- 

'  Favente  reçinâ ,  opus  cœptum  perflcite.  (Gregorius  Turonensis.) 
f  Tu,  inquit,  es  incestator  hujus  causse,  et  tam  velociter  de  fide  resilis.  (Gre- 
gorius Turonensis ,  apud  script,  rer.  francic. , t.  H ,  p.  197.) 
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doald,  et  le  mirent  en  sûreté  hors  du  palais  ^  Les  nourriciers 
et  les  esclayes,  qui  n'excitaient  pas  le  même  intérêt,  furent  tous 
mis  à  mort,  de  crainte  que  Tenvie  ne  leur  prit  de  se  dévouer 
pour  Tcnger  leurs  jeunes  maîtres.  Après  ces  meurtres,  le  roi 
Cblotber,  sans  paraître  aucunement  troublé ,  monta  à  cbeval 
et  s'en  alla  vers  Soissons  :  Hildebert  sortit  aussi  de  Paris  et  se 
retira  dans  un  de  ses  domaines  voisin  de  la  ville. 

Soit  par  prudence,  soit  par  une  sorte  de  justice  barbare,  les 
deux  meurtriers  appelèrent  leur  frère  atné  Tbeoderik  au  par- 
^ge  du  royaume  de  Chlodomir.  Il  reçut  le  Maine  et  FAnjou, 
à  condition  d'oublier  l'injure  que  Hildebert  lui  avait  faite  eh 
s'emparant  de  l'Auvergne.  Les  deux  rois  se  jurèrent  amitié , 
et,  pour  garantie  de  leurs  serments,  se  donnèrent  mutuelle^- 
ment  des  otages.  Ils  les  prirent  non  dans  les  familles  des 
Franks,  trop  fiers  pour  subir  de  bonne  grâce  cette  espèce  de 
captivité,  mais  parmi  les  fils  des  nobles  gaulois.  Beaucoup  dô 
jeunes  gens  de  race  sénatoriale  furent  ainsi  déportés  d'un 
royaume  dans  l'autre,  et  donnés  en  garde  par  chacun  Aèi 
deux  rois  à  ceux  des  capitaines  franks  dans  lesquels  il  avait  le 
plus  de  confiance.  Ce  ne  fut  qu'un  exil  tant  que  la  paix  dura  ; 
mais,  à  la  première  mésintelligence,  tous  les  otages,  sans 
exception,  furent  réduits  en  servitude;  les  uns  devenant  la 
propriété  du  fisc ,  les  autres  celle  des  chefs  qui  les  avaient 
reçus  en  garde.  Assujettis  soit  aux  travaux  publics,  soit  à  un 
service  domestique  dans  la  maison  de  leurs  maîtres,  ils  em- 
ployèrent pour  sortir  d'esclavage  toutes  les  ruses  d'un  esprit 
plus  adroit  et  plus  inventif  que  celui  des  Franks.  Beaucoup 
réussirent  à  s'évader  :  c'était  probablement  ceux  qui  étaient 
retenus  à  peu  de  distance  du  centre  de  la  Gaule.  Mais  les  ota- 
ges du  roi  Tbeoderik ,  disséminés  dans  les  environs  de  Trêves 
et  de  Metz ,  furent  moins  heureux  •. 

Au  nombre  de  ces  derniers  se  trouvait  un  jeune  homme 
appelé  Attale,  neveu  de  Grégoire,  alors  évêque  de  Langres  et 

'  Tertium  yer5  Chlodovaldum  comprehend^re  non  potuerunt,  quia  per  auxi- 
lium  yirorum  fortium Uberatus  est.  (Gregorius  Turonensis,  ibidem.) 

*  Multitamen  ex  eis  per  fugam  elapsi;  in  patriam  redierunt,  nonnulli  in  seiv 
vitio  sunt  retenti.  (Gregorii  Turonensis,  Hist,  Francorum,  lib.  III,  cap.  XYî 
apud  script,  rer.  francic.>  t.  II,  p.  194.) 
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Mlli««uieiiientoômte  dTAutua.  Issu  d'une  des  premières fetnillé^ 
lénatoriales  de  la  Gdule,  il  était  devenu  Tesclave  d'un  ïrank 
qui  habitait  le  voisinage  de  Trêves;  etson^nplôi  était  de 
garder  au  champ  les  nombreux  chevaux  dé  son  maître.  Dès  que 
la  discordé  eut  éclaté  entre  les  rois  Hildebert  et  Theoderik, 
Févêque  de  Lafagres  se  hâta  d'envoyer  dans  le  Nord  à  la  recher- 
che de  ion  neveu,  afin  dé  savoir  exactement  eu  quel  état  il  se 
trouvait.  Au  retour  des  gens  chargés  de  cette  commission, 
Févêque  les  envoya  de  nouveau  avec  dés  présehts  pour  le  Bar^ 
bare  dont  Âttale  gardait  les  chevaux;  mais  celui-ci  refusa  tout  ^ 
en  disant  :  «  Un  homme  de  si  grande  ftimitle  ne  peut  se  rache^ 
«  ter  à  moins  de  dix  livres  d'or  *.  «  On  rapporta  cette  Ihéponse 
à  l'évéque,  et  en  un  moment  toute  sa  maison  en  M  instruite. 
Les  esclaves  s'apitoyaient  sur  le  sort  du  jeune  homme*  L'un 
d'eux,  nommé  Léon^  qui  avait  l'office  de  ouistnler  ^  dans  ufl 
éWn  de  dévouemeht,  courut  vers  son  maître,  et  lui  dit  :  «Si  tu 
«  voulais  me  permettre  d'y  aller ,  je  suis  sûr  que  je  parviendrais 
<i  à  le  tirer  de  sa  captivité.  »  L'évéque  répondit  qu'il  le  voulait 
bien;  et  Léon,  tout  joyeui,  partit  en  diligence  pour  le  lieu 
qu'on  lui  avait  indiqué '. 
,  A  son  arrivée,  il  épia  d'abord  l'occasion  d'enlevé*  le  jeune 
homme;  mais  la  chose  était  trop  difficile,  et  il  fut  contraint 
d'y  renoncer.  Alors  il  confia  son  projet  à  un  homme  probable- 
ment Romain  de  naissance^  et  lui  dit  :  u  Tiens  avec  moi  à  la 
«  maison  de  ce  Barbare,  et  là  vends-moi  coiâme  esclave;  l'ar^ 
k  gent  sera  pour  toi  :  tout  ce  que  je  demande,  Cest  que  que  tu 
u  me  facilites  les  moyens  d'accomplir  ce  que  j^ai  résolu  '«  t^  Cet 
arrangement  fait,  tous  deux  entrèrent  dans  la  inaisoh  du 
Frank,  et  le  cuisinier  fut  Vendu  par  son  éoMpagtton  pour  la 
somme  de  douze  pièces  d'or.  Avant  de  payer,  le  inaltré 
demanda  si  l'esclaVe  quel  genre  d'ouvrage  il  savait  i^ire.  «  Moi, 
«  répondit  Léon ,  je  suis  en  état  de  préparer  tout  ce  qui  se 
«  mangé  à  la  tablé  des  maîtres,  et  je  ne  crains  pas  que  pour 

>  Hic  de  tali  generâtione  decem  auri  libris  redimi  débet.  (Cregôrii  Turonensi) 
HisL  Francorum,  ibidem,) 

*  Gregorius  7monensi$,  ut  suprd, 

3  Yeni  mecum  et  venùDda  me  in  domo  Barbari  illius ,  sitque  tlbi  lucrum  pre* 
lium  meum....  (Gregorius  Turonens. ,  ibidem.) 
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u  ce  talent  on  trouve  mon  pareil.  Je  te  le  dis  en  vérité,  quan4 
«  tu  voudrais  donner  un  festin  au  roi  Je  me  ferais  fort  de  tout 
•c  apprêter  de  la  manière  la  plus  convenable.  —  Eh  bien  !  reprit 
«  le  Frank,  voici  le  jour  du  soleil  qui  approche;  ce  jour-là 
«  j'inviterai  chez  moi  mes  voisins  et  mes  parents  :  il  faut  que  tu 
«  me  fasses  un  dîner  qui  les  étonne  et  dont  ils  disent  :  Nous 
«  n'avons  rien  vu  de  mieux  dans  la  maison  du  roi.  —  Que  mon 
«c  maître  donne  Tordre  de  me  faire  fournir  un  bon  nombre  de 
«  volailles,  et  j'exécuterai  ce  qu'il  me  commande  ^  »  Le  diman- 
che venu,  le  repas  fut  servi  à  la  grande  satisfaction  des  con- 
vives, qui  ne  cessèrent  de  complimenter  leur  hôte  jusqu'au 
moment  de  se  séparer. 

Depuis  ce  jour,  l'habile  cuisinier  devint  le  favori  de  son 
maître  ;  il  avait  l'intendance  de  la  maison  et  le  commandement 
sur  les  autres  esclaves ,  auxquels  il  distribuait  à  son  gré  leurs 
rations  de  potagis  et  de  viande.  Il  employa  un  an  à  s'assurer 
les  bonnes  grâces  de  son  maître  et  à  lui  inspirer  une  entière 
confiance.  Puis ,  croyant  le  moment  venu ,  il  songea  à  se  mettre 
en  relation  avec  Attale,  auquel  il  avait  affecté  jusque-là  de 
paraître  absolument  étranger.  Il  se  rendit  comme  par  passe- 
temps  dans  le  pré  où  le  jeune  homme  gardait  ses  chevaux,  et 
s'assit  par  terre  à  quelques  pas  de  lui,  pour  qu'on  ne  les  vît 
point  causer  ensemble.  Dans  cette  position,  il  lui  dit  :  <t  Yaici 
<c  le  temps  de  songer  au  pays  :  cette  nuit,  quand  tu  auras  ramené 
«les  chevaux  à  leur  étable,  je  t'avertis  que  tu  ne  dois  point 
<c  céder  au  sommeil ,  mais  te  tenir  prêt  au  premier  appel  ;  car 
<c  nous  nous  mettrons  en  route  K  »  Le  jour  où  cet  entretien 
eut  lieu,  le  Frank  avait  chez  lui  à  dîner  plusieurs  de  ses 
parents,  parmi  lesquels  se  trouvait  lé  mari  de  sa  fille.  C'était 
un  homme  d'un  caractère  jovial  et  qui  ne  dédaignait  pas. de 
plaisanter  avec  les  esclaves  de  son  beau-père.  Vers  minuit,  tous 

'  Ecce  enim  dies  solis  adest  (sic  enim  barbaries  Tocitarediemdominicum  con- 
sueta  est), in  hâc  die  vicini  atque  parentes  mei  invitabuntur  in  domo  meâ  :  rogo 
utfacias  mihi  prandium  quod  admirenlur,  et  dicant  :  Quia  in  domo  régis  me- 
liùs  non  adspeximus.  (Greg.  Turon.,  ut  suprà.) 

*  Decubans  in  terra  cumeo  àlongè,  aYersis  dorsis,  ut  non  cognosceretur  qu5d 
loquerentur  simul,  dicit  puero  :  a  Tempus  est  enim  ut  jam  cogitare  de  patriâ 
debeamus....  »  (Gregorius  Turon.,  IMI.) 
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les  convives  ayant  quitté  la  table  pour  aller  se  coucher,  le 
gendre,  qui  craignait  d*ayoir  soif,  se  fit  suivre^  à  son  lit  par 
Léon,  portant  une  cruche  de  bière  ou  d*hydroinel.  Pendant 
que  resclave  posait  le  vase,  le  Frank  se  mit  à  le  regarder  entre 
les  yeux,  et  lui  parla  ainsi  d'un  ton  railleur  :  «  Dis-moi  donc, 
•c  toi  rhomme  de  confiance ,  est-ce  que  bientôt  Fenvie  ne  te 
«  prendra  pas  de  voler  les  chevaux  de  mon  beau-père  pour  re- 
«  tourner  dans  ton  pays?  —  Je  compte  le  faire  cette  nuit 
«  même ,  s*il  plaît  à  Dieu ,  répondit  le  Romain  sur  le  même  ton. 
«  —  S'il  en  est  ainsi,  repartit  le  Frank,  je  ferai  foire  bonne 
«  garde  autour  de  moi ,  afin  que  tu  ne  m'emportes  rien.  »  Là* 
dessus  il  rit  aux  éclats  d'avoir  trouvé  cette  bonne  plaisanterie, 
et  Léon  le  quitta  en  riant  ^ 

Quand  tout  le  monde  fut  endormi,  le  cuisinier  sortit  de  sa 
chambre,  courut  à  l'étable  des  chevaux,  et  appela  Âttale.  Le 
jeune  homme  fut  debout  en  un  instant,  et  sella  deux  chevaux. 
Quand  ils  furent  prêts,  son  compagnon  lui  demanda  s'il  avait 
une  épée.  «  Je  n'ai,  répondit-il,  d'autre  arme  qu'une  petite 
«lance.  »  Alors  Léon  entrant  hardiment  dans  le  corps  de  logis 
qu'habitait  le  maître ,  lui  prit  son  bouclier  et  sa  framée  '.  Au 
bruit  qu'il  fit,  le  Frank  s'éveilla  et  demanda  qui  c'était ,  ce  qu'on 
voulait.  L'esclave  répondit  :  «  C'est  moi,  Léon,  ton  serviteur; 
«je  viens  de  réveiller  Attale  pour  qu'il  se  lève  en  diligence  et 
«  mène  les  chevaux  au  pré  :  il  a  le  sommeil  aussi  dur  qu'un 
«  ivrogne.  —  Fais  comme  il  te  plaira,  répondit  le  maître;  » 
et  aussitôt  il  se  rendormit.  Léon  donna  les  armes  au  jeune 
homme  ;  et  tous  deux ,  prenant  sur  leurs  chevaux  un  paquet 
d'habits,  passèrent  la  porte  extérieure  sans  être  vus  de  per- 
sonne. Us  suivirent  la  grande  route  de  Reims  depuis  Trêves 
jusqu'à  la  Meuse;  mais  quand  il  fallut  traverser  la  rivière, 
ils  trouvèrent  sur  le  pont  des  gardes  qui  ne  voulurent  point 


'  «  Die  tu ,  6  creditor  soceri  mei ,  si  valeas ,  quandô  yoluntatem  adhibebis ,  ut, 
«  asmmptis  equitibus  ejus,  eas  inpatriam  tuam?  »  Hoc  quasi  joco  delectaas 
dixit....  etridentes  discesserunt.  (Gregorlus  Turonensis ,  i 6ûl.) 

■  Adprebendit  scutum  eJus  ac  frameam.— l'ram,  dans  l^ancienne  langue  ger- 
manique, voulait  dire  en  avant,  et  frumen,  lancer;  ainsi  la  framée  devait  être 
une  arme  de  jet  :  cependant  ce  mot  a  ici ,  et  dans  plusieurs  autres  passages  des 
écrivains  latins,  le  sens  dVpée. 
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les  laisser  passer  outre,  à  moins  de  savoir  qui  Us  étaient,  et 
s'ils  ne  prenaient  pas  de  faux  noms.  Obligés  de  passer  le  fleuve 
à  la  nage,  ils  attendirent  la  ehute  du  Jour,  et,  abandonnant 
leurs  chevaux,  nagèrent  en  s'aidant  avec  des  planches  jusqu'à 
l'autre  bord.  A  la  faveur  de  l'obscurité,  ils  gagnèrent  un  boi» 
et  y  passèrent  la  nuit  ^ 

Cette  nuit  était  la  seconde  depuis  celle  de  leur  évasion ,  et 
ils  n'avaient  encore  pris  aucune  nourriture;  par  bonheur  ils 
trouvèrent  un  prunier  couvert  de  flruits  dont  ils  mangèrent, 
et  qui  soutinrent  un  peu  leurs  forces.  Ils  continuèrent  de  se 
diriger  sur  Aeims  à  travers  les  plaines  de  la  Champagne, 
observant  soigneusement  si  quelqu'un  ne  venait  pas  derrière 
eux.  Pendant  qu'ils  marchaient  ainsi  avec  précaution,  ils  en- 
tendirent le  trot  de  plusieurs  chevaux.  Aussitôt  ils  quittèrent 
la  route,  et  trouvant  près  de  là  un  buisson,  ils  se  mirent 
derrière,  couchés  par  terre,  avec  leurs  épées  nues  devant 
eux.  Le  hasard  fit  que  les  cavaliers  s'arrêtèrent  près  de  ce 
buisson.  L'un  d'eux,  pendant  que  les  chevaux  urinaient,  se 
mit  à  dire  :  «  Quel  malheur  que  ces  maudits  coquins  aient 
«  pris  la  fuite,  sans  que  j'aie  pu  encore  les  retrouver  :  mais, 
«  je  le  dis  par  mon  salut,  si  je  mets  la  main  sur  eux,  je  ferai 
»c  pendre  l'un  et  hacher  l'autre  par  morceaux  ' .  »  Les  fugitifs 
entendirent  ces  paroles  et  aussitôt  après  le  pas  des  chevaux 
qui  s'éloignaient.  La  nuit  même  ils  arrivèrent  à  Reims,  sains 
et  saufs,  mais  accablés  de  fatigue.  Ils  demandèrent  à  la  pre- 
mière personne  qu'ils  virent  dans  les  rues  la  demeure  d'un 
prêtre  de  la  ville ,  nommé  Paul.  Ayant  trouvé  la  maison  de  leur 
ami,  ils  frappèrent  à  sa  portfc  au  moment  où  Ton  sonnait 
matines.  Léon  nomma  son  jeune  maître  et  conta  en  peu  de 
mots  leurs  aventures;  sur  quoi  le  prêtre  s'écria  :  «  Voilà  mon 
«  songe  vérifié  :  cette  nuit  j'ai  vu  deux  pigeons,  l'un  blanc  et 
«  l'autre  noir,  qui  sont  venus  envolant  se  poser  sur  ma  main^  » 

»  Gregorius  Turonensis,  p.  195. 

*  Dixitque  unus,  dùm  equi  urinam  projicerent  :  «  V80  mihi,  quia  fugiunt  hi 
detestabiles  miscrl,  nec  reperiri  possunt;  verùm  dico  per  salutem  meam,  quia 
si  iDYenirentur ,  unum  patibulo  condemnari ,  et  alium  gladiorum  Ictibusin  Trusta 
discerpi  juberem.  i>  (Gregorius  Turonensis,  p.  195.) 

s  Yera  estenim  Visio  mea  :  nam  videbam  duasin  hâc  nocte  columbas  adrolaré, 
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Cétdit  le  dimanche;  et,  ce  jour-là,  Téglise  dans  sa  rigidité 
primitiye  ne  permettait  aux  fidèles  de  prendre  aucune  nourri- 
ture avant  la  messe.  Mais  les  voyageurs  qui  mouraient  de  faim 
dirent  à  leur  hôte  :  «  Dieu  nous  pardonne ,  et  sauf  le  respect 
«dû  à  son  saint  jour,  il  faut  que  nous  mangions  quelque 
tt  chose;  car  voici  le  quatrième  jour  que  nous  n'avons  touché 
a  ni  pain  ni  viande.  )^Le  prêtre,  faisant  cacher  les  deux  jeunes 
gens,  leur  donna  du  pain  et  du  vin,  et  sortit  pour  aller  à  ma- 
tines. Le  maître  des  fugitifs  était  arrivé  avant  eux  à  Reims  :  il 
y  cherchait  des  informations  et  donnait  partout  le  signalement 
et  les  noms  de  ses  deux  esclaves.  On  lui  dit  que  le  prêtre  Paul 
était  un  ancien  ami  de  Févêque  de  Langres  ;  et  afin  de  voir  s'il 
ne  pourrait  pas  tirer  de  lui  quelque  chose,  il  se  rendit  de 
grand  matin  à  son  église.  Mais  il  eut  beau  questionner,  malgré 
la  sévérité  des  lois  portées  contre  les  receleurs  d'esclaves ,  le 
prêtre  fut  imperturbable  ^  Léon  et  Attale  passèrent  deux  jours 
dans  sa  maison.  Ensuite,  en  meilleur  équipage  qu'à  leur  arri- 
vée, ils  prirent  la  route  de  Langres.  L'évêque  en  les  revoyant 
éprouva  une  grande  joie,  et,  selou  l'expression  de  Thistorien 
auquel  nous  devons  ce  récit ,  pleura  sur  le  cou  de  son  neveu  K 

L'esclave,  qui,  à  force  d'adresse,  de  persévérance  et  de  cou- 
rage, était  parvenu  à  délivrer  son  jeune  maître,  reçut  en  ré- 
compense la  liberté  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  ro- 
maine. II  fut  conduit  en  cérémonie  à  l'église  ;  et  là ,  toutes  les 
portes  étant  ouvertes  en  signe  du  droit  que  devait  avon*  l'af- 
franchi d'aller  partout  où  il  voudrait,  l'évêque  Grégoire  dé- 
clara devant  l'archidiacre ,  gardien  des  rôles  d'afl^anchissement, 
qu'en  égard  aux  bons  services  de  son  serviteur  Léon,  il  lui 
plaisait  de  le  reûdre  libre  et  de  le  faire  citoyen  romain.  L'ar- 
chidiacre dressa  l'acte  de  manumission,  suivant  le  protocole 
usité ,  avec  les  clauses  suivantes  i  »  Que  ce  qui  a  été  fait  sdon 
«  la  loi  romaine  soit  à  jamais  irrévocable.  Aux  termes  de  la 

et  eoa«edere  in  tnanti  meft,  ex  (juibas  una  alba ,  alia  autem  nîgra  «rat.  (Grégoriaa 
Turonens.,  p.  195.) 

'  Secutus  est  Barbarus,  inquirens  pueros;  sed  inlusus  à  presbytero  regressus 
est.  (GregoriusTuronens.,  ibîd.) 

*  Gavisus  autem  potitifex  ex  visis  pueris,  flcvii  super  collum  Attali,  nepotu 
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«  constitution  de  l'empereur  Constantiu,  de  bonne  mémoire, 
«  et  de  la  loi  dans  laquelle  il  est  dit  que  quiconque  sera  affran- 
«  chi  dans  l'église  sous  les  yeux  des  évéques,  des  prêtres  ou  des 
«  diacres,  appartiendra  dès  lors  à  la  cité  romaine  et  sera  pro- 
«  tégé  par  l'église  ;  dès  ce  jour  le  nommé  Léon  sera  membre 
«  de  la  cité;  il  ira  partout  où  il  voudra  et  du  côté  qu'il  lui 
«  plaira  d'aller,  comme  s'il  était  né  et  procréé  de  parents  libres. 
«  Dès  ce  jour ,  il  est  exempt  de  toute  sujétion  de  servitude,  de 
tt  tout  devoir  d'ai&anchi,  de  tout  lien  de  patronage;  il  est  et 
«  demeurera  libre,  d'une  liberté  pleine  et  entière,  et  ne  ces- 
ce  sera  en  aucun  temps  d'appartenir  au  corps  des  citoyens  ro- 
«  mains  *.  »  L'évéque  donna  au  nouveau  citoyen  des  terres,  sans 
la  possession  desquelles  ce  titre  n'eût  été  qu'un  vain  nom.  L'af- 
franchi, ainsi  élevé  au  rang  de  ceux  que  les  lois  barbares  dési- 
gnaient par  le  nom  de  Romains  possesseurs,  vécut  libre  avec 
sa  famille,  de  cette  liberté  dont  une  famille  gauloise  pouvait 
jouir  sous  le  régime  de  la  conquête  et  dans  le  voisinage  des 
Franks  *. 

LETTRE  IX. 

Sur  la  véritable  époque  de  rétablissement  de  la  monarchie. 

L'un  des  mots  répétés  le  plus  souvent  et  avec  le  plus  d'em- 
phase, dans  les  écrits  et  les  discours  politiques,  c'est  que  la 
monarchie  française  avait ,  en  1789 ,  quatorze  siècles  d'exis- 
tence. Voilà  encore  une  de  ces  formules  qui,  avec  un  air  de 
vérité,  faussent  de  tout  point  notre  histoire.  Si  l'on  veut  sim- 
plement dire  que  la  série  des  rois  de  France  jointe  à  celle  des 
rois  des  Franks,  depuis  l'établissement  de  ces  derniers  en 
Gaule,  remonte  à  près  de  quatorze  siècles  en  arrière  de  nous, 
rien  de  plus  vrai;  mais,  si,  confondant  les  époques  de  ces  dif- 
férents règnes,  on  reporte  de  siècle  en  siècle  jusqu'au  sixième 
tout  ce  que  l'idée  de  monarchie  renfermait  pour  nous  vers 

'  Marculft  formula  LVI ,  apud  script,  rer.  franc,  t.  IV,  p.  521. 
*  Gregorius  Turonensis ,  p.  195. 
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1789,  on  se  trompe  grossièrement.  II  faut  se  garantir  dn  pres- 
tige qu'exerce  sur  nous ,  par  la  vue  du  présent ,  non  seulement 
le  mot  de  France,  mais  encore  celui  de  royauté.  Il  faut  qu6 
l'imagination  dépouille  les  anciens  rois  des  attributs  de  puis- 
sance dont  se  sont  entourés  leurs  successeurs  ;  et  quand  on 
écrit  comme  l'abbé  Dubos  sur  l'établissement  de  la  monarchie 
française,  ne  pas  laisser  croire  qu'il  s'agit  d'un  gouvernement 
semblable  à  celui  qui  portait  ce  nom  aux  dix-septième  et  dix- 
huitième  siècles. 

Nos  historiens  Ont  coutume  de  distinguer  trois  périodes 
principales  dans  la  longue  durée  qu'ils  accordent  à  l'existence 
delà  nation  française.  D'abord  ils  posent  la  monarchie,  qui, 
étendue,  selon  eux,  jusqu'aux  hmites  de  la  France  actuelle, 
est  dissoute,  vers  le  dixième  siècle,  par  la  révolte  des  gouver- 
neurs des  provinces  qu'ils  appellent  grands  feudataires; 
ensuite  ils  montrent  la  féodalité  produite  par  cette  révolte  que 
le  temps  a  légitimée  ;  enfin  ils  présentent  la  monarchie  renais- 
sant, comme  ils  le  disant,  reprenant  tous  ses  ajiciens  droits, 
et  devenant  aussi  absolue  qu'au  premier  jour  de  son  établisse- 
ment. Le  petit  nombre  de  faits,  épars  dans  les  Lettres  précé- 
dentes, suffit  pour  renverser  l'absurde  hypothèse  qui  attribue 
à  Ghlodowig,  on  même  à  Karle-le-Grand,  la  royauté  de 
Louis  XIY;  et  quant  à  la  féodalité,  loin  qu'elle  soit  venue 
morceler  un  empire  embrassant  régulièrement  toute  la  Gaule, 
G*est  le  système  féodal  qui  a  fourni  le  principe  sur  lequel  s'est 
établie  l'unité  de  territoire,  élément  essentiel  deja  monarchie 
dans  le  sens  moderne  de  ce  mot. 

Il  est  certain  que  ni  la  conquête  des  Franks,  ni  même  cette 
seconde  conquête,  opérée  sous  une  éouleur  politique  par  les 
fondateurs  de  la  dynastie  karolingienne  %  ne  purent  opérer, 
entre  les  difiFérentes  parties  de  la  Gaule,  surtout  entre  le  nord 
et  le  midi,  une  véritable  réunion.  Elles  n'eurent  d'autre  effet 
que  celui  de  rapprocher,  malgré  elles,  des  populations  étran- 
gères l'une  à  l'autre ,  et  qui  bientôt  se  séparèrent  violemment. 
Avant  le  douzième  siècle,  les  rois  établis  au  nord  de  la  Loire 

'  Le  mot  de  Carlovingien,  inventé  pour  plus  de  conformité  avec  celai  de  Ménh 
vingien,  est  un  barbarisme  absurde  qu*on  doit  faire  disparaître. 
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ne  parvinrent  jamais  à  faire  reconnaître,  seulement  9«vr 
cinqiuante  années,  leur  autorité  au  sud  de  ce  fleuve  \  Aiusi, 
quand  bien  même  on  supposerait  que,  dés  la  première  in?a« 
sion  des  Franks,  une  monarchie  à  la  façon  moderne  s'étatdit 
dans  la  partie  de  la  Gaule  où  ils  fixèrent  leur  habitation ,  cf 
serait  encore  une  chose  absurde  que  d'étendre  cette  monar^e 
à  tous  les  pays  qu'elle  embrassa  dans  les  siècles  postérieurs, 
et  à  la  suite  d'une  nouvelle  conquête ,  plus  lente  et  plu3  durable 
que  les  autres. 

Cette  conquête,  à  laquelle  on  pourriitt  donner  le  nom 
d'administrative ,  s'efl^ectua  dans  l'intervalle  du  douzième  siècle 
au  dix-septième ,  époque  où  elle  parut  accomplie ,  où  il  n'y  eut 
plus,  dans  toute  l'étendue  de  la  Gaule,  qu'un  roi  et  des  ma- 
gistrats révocaUes  à  sa  volonté.  Au  temps  des  rois  franks  de 
la  race  de  Glovis  ou  de  celle  de  Gharlemagne,  IcM'sque  ces  rois 
envoyaient  des  gouverneurs  de  leur  nation  dans  les  provinces, 
surtout  dans  les  provinces  méridionales,  il  n'était  pas  rare  de 
voir  ces  chefe  étrangers  aider,  contre  leur  propre  gouverne- 
ment, la  rébellion  des  indigènes.  La  présence  d'un  Intérêt 
national  toigours  hostile  envers  l'autorité  qu'ils  avaient  Juré 
de  servir,  excitait  leur  ambition,  et  quelquefois  exerçait  sur 
eux  un  entraînement  irrésistiUe.  Ils  entraient  dans  le  parti 
des  serfs  romains  contre  la  noMe  race  des  Franks,  Edil 
Frankono  Hudi,  comme  elle  se  qualifiait  dans  sa  langue;  et, 
devenant  chefs  de  ce  parti,  ils  lui  prêtaient  l'autorité  de  leur 
nom  et  de  leur  expérience  militaire.  Ces  révoltes ,  qui  offraient 
le  double  caractère  d'une  insurrection  nationale  et  d'une  trahi* 
son  de  vassaux,  se  terminèrent,  après  bien  des  fluctuations, 
par  le  complet  aflranchissement  de  la  Gaule  méridionale.  De 
là  naquit  cette  foule  d'états  indépendants  qu'on  vit  s'élever, 
dans  l'intervalle  du  neuvième  au  onzième  siècle,  entre  la  Loire, 
les  Pyrénées,  les  Alpes  et  les  deux  mers. 

Mais  lorsque  ces  petits  états  se  formèrent  du  démembre- 


«  Dâiiâ  le  ODzième  siècle,  l'abbé  d*ua  md&astère  français ,  voyageant  dans  le 
comté  de  Toulouse,  disait  en  plaisantant  :  a  Maintenant  je  suis  aussi  puissant 
«  que  mon  seigneur  le  roi  de  France;  car  personne  ici  ne  fait  plus  de  cas  de  ses 
«  ordres  que  des  mii^ns.  » 
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ment  de  la  eanguéte  firànke)  une  opinion  contraire  à  la  pléni^ 
tuda  et  à  la  durée  de  lear  indépendanee,  eelle  du  vasselage 
territorial,  régnait  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Gaule.  Fille  dea 
anciennes  mœurs  gennaniques  appliquées  à  un  état  nouveau, 
à  la  possession,  par  droit  de  conquête,  d'une  immense  quan» 
tité  de  domaines,  de  villages,  de  villes  entières,  cette  opinion 
»rait,  par  une  action  bizarre,  transporté  à  la  terre  elle^raénie 
toutes  les  obligations  du  guerrier  qui  l'avait  reçue  en  partage. 
Les  terres  étai^  en  quelque  sorte,  suivant  la  conditicm  de 
^leur  posseâieur  primitif,  vassales  et  sujettes  les  unes  des  an<* 
très.  Ce  système,  étendu  aux  provinces  régies  souverainement 
comme  aux  simples  domaines  privés,  établissait,  entre  toutes 
les  parties  du  territoire,  un  lien  d'une  nature  indécise,  il  est 
vrai,  mais  capable  d'acquérir  une  grande  force,  quand  la  pré- 
pondérance politique  vi^drait  s'ajouter  pour  un  suzerain  à  là 
suprématie  féodale.  Or,  dans  la  hiérarcbie  des  souverainetés, 
ceUe  qui  avait  le  titre  de  royaume,  quelque  faible  qu'elle  fût, 
devait  prendre  rang  avant  toutes  les  autres  et  se  trouvait  la 
mieux  {dacée  pour  faire  vidoir ,  dans  la  suite,  à  leur  détriment 
un  droit  eféctif  de  supériorité.  Telle  fut  la  source  de  la  for- 
tune des  petits  souverains  de  l'Ile4e-France,  que  nous  appelons 
rois  de  la  troisième  race.  L'opinion,  qui,  au  temps  de  leur  plus 
grande  faSAesse,  les  faisait  regarder  comme  supérieurs  à  leurs 
puissants  voisins,  les  ducs  et  les  comtes  de  Bretagne ,  d'Aqûi- 
t»ne,  de  Provence,  de  Bourgogne,  conduisait  également  à 
l'idée  d'une  subordination  universelle  de  tous  les  royaumes  à 
rempire  d'Allemagne,  comme  décoré  d'un  titre  anciennement 
supérieur  au  titre  de  roi.  Cette  idée,  il  est  vrai,  ne  fut  point 
réalisée  politiquement  par  les  empereurs  ;  mais  les  rois  de 
France  s'en  iwpévalurent  avec  succès  :  pour  eux,  les  prétentions 
de  suzeraineté  préparèrent  les  voies  à  la  conquête ,  favorisées 
d'ailleurs  par  tous  les  avantages  d'une  position  centrale  et  par 
le  caractère  belli^ieux  des  habitants  du  nord  de  la  Gaule. 

Cest  ainsi  que  le  royaume  de  France ,  considéré  comme  su- 
périeur aux  autres  états  gaulois,  comme  seul  régi  en  toute 
puissance  et  en  pleine  liberté,  devint  le  centre  d'un  système 
I^diti^pie  embrassant  toutes  les  fractions  de  l'ancienne  Gaule. 
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Les  conquêtes  réitérées  de  la  nation  franke  n'avaient  pu  opé- 
rer à  l'égard  de  ces  fractions  diverses,  qu'un  rapprocbement 
passager  :  elles  furent  ralliées  alors  d'une  manière  uniforme  et 
stable.  La  terre  romaine  s'unit  à  la  terre  franke  par  les  liens 
de  l'obligation  féodale  :  les  ducs  ou  comtes,  d'abord  indépen- 
dants, s'avouèrent  successivement  vassaux  et  hommes-liges  des 
successeurs  des  rois  franks.  Aussitôt  qu'ils  se  reconnurent  as- 
treints d'une  manière  générale,  quoiqu'on  termes  vagues  et 
mal  définis,  aux  devoirs  de  la  féauté,  de  ce  moment  naquit  le 
germe  encore  informe  de  la  France  moderne  et  de  la  monar- 
chie française. 

Le  lien  d'obligation  personnelle  entre  le  vassal  et  le  sei- 
gneur, entre  le  duc  ou  le  comte  et  le  roi,  fut  d'abord  consi- 
déré comme  réciproque.  Les  rois  avaient  envers  leurs  Aom- 
mes'liges  des  devoirs  stricts  et  déterminés.  Mais  peu  à  peu  ils 
s'en  affranchirent  et  exigèrent  gratuitement  la  fidélité  et  la  su- 
jétion féodale.  C'était  de  leur  part  une  véritable  usurpation  : 
ils  y  réussirent  cependant,  parce  que  l'habitude  du  vasselage, 
enracinée  de  plus  en  plus,  effaça  par  degrés  l'ancien  esprit 
d'indépendance  locale  ou,  pour  mieux  dire,  nationale,  qui,  du- 
rant cinq  siècles,  avait  maintenu  les  deux  tiers  méridionaux 
de  la  Gaule  isolés  de  la  domination  franke.  De  cette  rupture 
du  contrat  féodal  résulta,  dans  tout  son  complément,  la 
monarchie  absolue. 

Si  l'unité  monarchique  en  France  dérive  de  la  féodalité,  de 
ce  même  système  provient  la  succession  héréditaire  par  droit 
de  primogéniture.  C'est  la  féodalité  qui,  transformant  toutes 
les  existences  en  des  modes  de  possession  territoriale,  tous 
les  offices  en  des  tenures,  introduisit,  d'une  manière  fixe, 
dans  l'ordre  politique,  l'hérédité,  règle  naturelle  des  succes- 
sions privées,  à  la  place  de  l'élection,  règle  naturelle  de  la 
transmission  des  offices  publics.  Le  chef  suprême  des  anciens 
Franks,  Koning(en  latin,  Rea:)^  était  un  magistrat;  comme 
magistrat  il  était  élu,  quoique  toujours  dans  la  même  famille. 
Les  chefs  inférieurs,  fferiZoghe^  Rakhen-Burghe  *  (en  la- 

«  Heri  -Zoghe  signifie  proprement  conducteur  d^armée^  du  mot  Here^  armée, 
et  du  Yerbe  Ziehen^  conduire.  Grave,  Graf,  Gheref,  eipriment,  dans  tou»lef 
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lin  ,  Duees,  Comités,  Judices)  étaient  aussi  élus.  Mais  quand 
la  féodalité  fut  complète,  quand  ce  ne  furent  plus  les  hommes 
qui  régirent  les  hommes,  mais  les  terres  qui  régirent  les  terres, 
et  par  celles-ci  les  hommes  eux-mêmes,  chaque  terre  exerçant 
toujours  ses  droits  par  son  représentant  légitime,  c*est-à-dire 
par  le  successeur  légitime  de  son  propriétaire  antérieur ,  il  n'y 
eut  plus  rien  d'électif.  Un  domaine  fit  le  roi ,  comme  un  autre 
faisait  le  duc,  le  courte,  le  vicomte;  et  ainsi,  fils  de  comte  fut 
comte ,  fils  de  duc  fut  duc ,  fils  de  roi  fut  roi. 

Et  ce  titre  de  roi ,  dont  la  signification  actuelle  est  tellement 
fixe,  tellement  absolue,  il  est,  dans,  le  sens  que  nous  lui  don- 
nons ,  entièrement  étranger  à  la  langue  comme  aux  mœurs  des 
Franks  et  des  anciens  peuples  germaniques.  Roi,  dans  le  dia- 
lecte usité  par  les  conquérants  du  nord  de  la  Gaule,  se  disait 
Kotdng,  mot  qui  subsiste  encore  intact  dans  l'idiome  des 
Pays-Bas.  II  n'est  pas  sans  importance  historique  de  savoir  ce 
que  signifie  proprement  ce  ^mot,  s'il  a  plusieurs  sens,  et  quelle 
en  est  l'étendue,  non  pas  selon  les  dictionnaires  actuels  de  la 
langue  hollandaise,  mais  selon  la  force  de  l'ancien  langage. 

Outre  quelques  fragments  de  poésie  nationale,  il  nous  reste, 
dans  l'idiome  franco-tudesque,  plusieurs  versions  et  imitations 
des  Écritures,  où  ce  mot  est  souvent  employé.  En  rapprochant 
dans  ces  traductions  le  mot  Koning  du  mot  que  l'écrivain  ger- 
manique a  voulu  lui  faire  rendre,  nous  pourrons  facilement 
démêler  quellei^  idées  les  Franks  eux-mêmes  attachaient 
au  titre  dont  ils  décoraient  leurs  chefs.  D'abord,  à  l'un  des 
chapitres  de  l'Évangile  où  il  est  question  d'Hérode,  que  le 
texte  latin  appelle  Reœ  Judœorum,  les  traducteurs  le  nom- 
ment Judeono  Koning;  puis,  dans  d'autres  endroits,  au  lieu 
du  titre  de  Koning,  ils  lui  donnent  celui  de  Heri-zog, 
chef  d'armée.  Ces  deux  qualifications  sont  accordées  indiffé- 
remment à  Hérode,  que  le  latin  nomme  toujours  Bea:.  De  là 
peut  se  conclure  la  synonymie  primitive  des  deux  mots  franks 
Koning  et  Heri-zog,  synonymie  précieuse,  puisque  le  second 

dialectes  germanicpies,  Tautorité  d*un  magistrat  secondaire.  Hakhen-Burghe 
«gnifte  gens  importants  ou  notables .-  la  communauté  les  choisissait  pour  faire 
roffice  de  juges  et  veiller  à  Tordre  public. 
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de  ces  mots  a  un  sens  d'une  clarté  incontestable.  De  plus, 
quand  le  texte  vient  à  parler  de  de  centurion  célèbre  par  la 
naïveté  de  sa  foi,  la  version  franke  l'appelle  de  ce  mémetitftf 
de  Koning  qu'elle  avait  donné  à  Hérode  *  :  Kordng  renferme 
donc  plus  de  sens  que  n'en  renferme  le  mot  Rex. 

La  pauvreté  des  débris  de  la  littérature  des  Fraùks  étabiiil 
en  Gaule  n'oflre  pas  de  quoi  multiplier  beaucoup  les  exemples 
pris  exactement  dans  le  dialecte  qui  leur  était  propre;  mais 
le  dialecte  anglo-saxon,  frère  du  leur,  peut  suppléer  à  ce  dé- 
faut. Dans  la  langtie  saxonne ,  Kyning,  le  Koning  desl'rauks, 
et  Heretogh,  le  Heri-zog  des  Franks,  sont  aussi  des  mots  sy- 
nonymes. Kyning,  qui  s'orthographie  Cyning,  est  le  titre  que 
le  roi  Alfred,  dans  ses  écrits,  donne  à  la  fois  à  César  comme 
dictateur,  à  Brutus  comme  général,  à  Antoine  comme  consul. 
C'est,  chez  lui,  le  titre  commun  de  tout  homme  qui  exerce, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  une  autorité  supérieure  •. 
les  mots  latins  Imperator^  Dux,  Consul,  Prœfecttay  se 
rendent  tous  également  par  Cyning^.  Si,  du  saxon,  nous 
passons  maintenant  au  dialecte  danois,  nous  retrouvons, avec 
une  légère  variation  d'orthographe,  le  même  mot  employé  dans 
les  mêmes  sens.  Un  chef  de  pirates,  en  langue  danoise,  s'ap- 
pelait, du  mot  Konong  et  d'un  autre  mot  qui  signifie  la  mer, 
Sie-KonoTig;  le  conducteur  d'Une  troupe  de  guerriers  s'appe- 
lait Her-Konong;  le  chef  d'une  peuplade  établie  à  demeure 
fixe  s'appelait  Fylkes-Konong  *.  Si  nous  remontons  plus  haut 
vers  le  nord,  sur  les  côtes  de  la  Baltique  et  dans  l'Islande,  iâ 
langue  de  ces  contrées,  plus  brève  que  les  autres  dialectes  teu- 
toniques,  nous  ofl^rira  le  mot  de  Kongr  ou  Kyngr^  toujours 
employé  dans  le  sens  vague  de  Koning  et  Konong.  AujotiN 
d'hui  même,  en  langue  suédoise,  un  commandant  de  pèche  est 
appelé  Not'Kong.  Un  Français,  traduisant  ce  mot  littérale- 


«  Voici  le  passage  :  Ein  Koning  gieiscot  iz  in  war,  c'est-à-dire  en  latin,  tnot 
pour  mot  :  Quidam  centurio  rescivitid  cette.  (Otfrid.,  ilb.  II.) 

*  Il  se  8«rt  quelquefois,  pour  désigner  plus  précisément  la  dignité  consulaire, 
du  mot  composé  Gear-Cyning,  qui ,  traduit  littéralement  dans  notre  langue, 
voudrait  dire ,  Jtoi  pour  l'année, 

'  Hickevii  thésaurus  linguarum  septentrional. 

4  Ihre  glossarium  JSuio-Gothicum. 
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ment,  le  rendrait  par  ceux  de  roi  des  filets,  et  croirait  qu'il  y 
a  là  quelque  peu  d'emphase  poétique;  cela  se  dit  pourtant 
sans  figure  et  doit  être  pris  à  la  lettre.  L'eipression  n'est 
poétique  que  dans  notre  langue,  à  cause  du  sens  magnifique 
et  absolu  du  mot  roi,  qui  ne  peut  plus  rendre  celui  de  Kong. 

Si  l'on  voulait  porter  dans  le  langage  de  l'histoire  la  rigueur 
des  nomenclatures  scientifiques,  on  pourrait  dire  que  le  mot 
Boi^  mot  spécial  et  défini  pour  avoir  appartenu,  au  moment  où 
s'est  fixée  notre  langue,  à  une  autorité  souveraine  et  absolue, 
est  incapable  ^e  rendre  le  sens  indéfiniment  large  de  Pancien 
titre  germanique.  En  effet  ^  ce  titre  était  susceptible  d'exten- 
sion et  de  réstriction;  on  disait  dans  la  langue  des  Saxons,  et 
probablement  aussi  dans  celle  des  Franks,  Ober-Cyneng^ 
Under-Cyning ,  Half-Cyning,  ce  qui  voudrait  dire  Roi  en 
chef.^  Sous-Roi  y  Demi-Roi  ^  si  une  pareille  gradation  pouvait 
s'accommoder  à  la  force  actuelle  du  mot  français.  Mais,  de 
même  qu'il  n'y  a  qu'un  soleil  au  monde ,  de  même ,  selon  notre 
langue,  il  n'y  a  qu'un  roi  dans  l'état;  et  son  existence,  unique 
de  sa  nature ,  ne  connaît  point  de  degré. 

Cette  idée  moderne  de  la  royauté ,  source  de  tous  les  pou- 
voirs sociaux,  placée  dans  une  sphère  à  part,  n'étant  jamais 
déléguée,  et  se  perpétuant  sans  le  concours  même  indirect  de 
la  volonté  publique,  est  une  création  lente  du  temps  et  des 
circonstances.  Il  a  fallu  que  le  moyen  âge  passât  tout  entier, 
pour  qu'elle  naquit  de  la  fusion  des  mœurs  hétérogènes,  de  la 
réunion  de  souverainetés  distinctes,  delà  formation  d'un  grand 
peuple  ayant  des  souvenirs  communs ,  un  même  nom  et  une 
même  patrie.  Si  l'on  veut  assigner  une  époque  fixe  à  l'établis- 
sement de  la  monarchie  française,  ce  qui  est  fort  difficile  et 
peu  nécessaire,  car  les  classifications  factices  faussent  l'histoire 
plutôt  qu'elles  ne  l'éclairent,  il  faut  reporter  cette  époque,  non 
en  avant,  mais  en  arrière  de  la  grande  féodalité.  La  royauté, 
regardée  comme  un  droit  personnel  et  non  comme  une  fonc- 
tion publique,  le  roi  propriétaire  par-dessus  tous  les  ^oprié- 
taires,  le  roi  tenant  de  Dieu  seul,  ces  maximes  fondamenta- 
les de  notre  ancienne  monarchie  dérivent  toutes  de  l'ordre  de 
choses  qui  modelait  la  condition  de  chaque  homme  sur  celte  de  ^ 
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son  domaine,  et  sanctionnait  Fasservissement  de  tous  les  do- 
maines hors  un  seul.  Une  preuve  que  la  royauté  française,  au 
quatorzième  siècle ,  se  croyait  fille  de  ce  système  de  hiérarchie 
territoriale,  c'est  que  l'article  de  la  succession  aux  biens  ruraux, 
dans  la  vieille  loi  des  Franks  saliens ,  fut  invoqué  alors  comme 
une  autorité  capable  de  vider  les  querelles  de  succession.  De 
là  vint  le  préjugé  vulgaire  qu^  la  loi  salique  avait  exclu  à  per- 
pétuité les  femmes  de  l'exercice  du  pouvoir  royal.  La  loi  des 
Franks  excluait,  il  est  vrai,  les  femmes  de  la  succession  au 
domaine  paternel  '  ;  mais  cette  loi  n'assimilait  aucune  magis- 
trature à  la  propriété  d'une  terre;  elle  ne  traitait  en,  aucun 
article  de  la  succession  aux  magistratures. 

Ainsi,  au  moyen  de  la  féodalité  qu'ils  trouvèrent  établie 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  Gaule,  les  rois  de  la  troisième  race, 
enveloppant,  comme  dans  un  vaste  réseau,  leurs  acquisitions 
territoriales,  se  garantirent  de  ces  démembrements  qui  avaient 
ruiné ,  autrefois ,  l'œuvre  de  la  force  brutale ,  dans  les  conquê- 
tes de  Chlodowig,  et  l'œuvre  de  la  puissance  éclairée  dans  cel- 
les de  Karle-le-Grand.  Ce  prince,  qui  ne  gagne  rien  à  échan- 
ger son  vrai  nom  germanique  contre  le  nom  bizarre  que  nous 
lui  donnons,  d'après  les  romans  du  moyen  âge,  croyait  avoir 
assuré  la  durée  de  son  empire  à  force  de  soins  et  d'habileté 
administrative  ;  mais  cet  empire ,  tout  régulier  qu'il  paraissait, 
n'était  que  la  domination  militaire  d'une  race  d'hommes  sur 
d'autres  races,  étrangères  d'origine,  de  mœurs  et  de  langage. 
La  ruine  de  l'édifice  suivit  de  près  la  mort  du  fondateur.  Alors 
tous  les  pays  réunis  de  force  à  l'empire  des  Franks,  et  sur  les- 
quels, par  suite  de  cette  réunion,  s'était  étendu  le  nom  de 
France,  firent  des  efforts  inouïs  pour  reconquérir  l'indépen- 
dance politique  et  jusqu'à  leurs  anciens  noms.  De  toutes  les  pro- 
vinces gauloises ,  il  n'y  eut  que  celles  du  midi  qui  réussirent 
dans  cette  grande  entreprise;  et,  après  les  guerres  d'insurrec- 
tions qui,  sous  les  fils  de  Charlemagne,  succédèlrent  aux  guer- 

'  De  terra  salicâ ,  in  mulierem  nulla  portio  hsereditatis  transit;  sed  hoc  virilis 
sexus  acquirit,  hoc  est,  fihiin  ipsâ  hsereditate  succedunt.  (Lex  sahca,  tit.  LXII.) 
La  loi  des  Franks  Ripewares  (Ripuarîi),  en  beaucoup  de  points  conforme  à  celle 
des  Franks  saliens,  remplace  les  mots  de  terra  salica  par  ceux  de  hœreditas 
{wiatica. 
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Tes  devconquétes ,  on  vit  l'Aquitaine  et  la  Provence  devenir  des 
états  distincts.  On  vit  même  reparaître,  dans  les  provinces  du 
sud-est,  le  vieux  nom  de  Gaule,  qui  avait  péri  pour  jamais 
au  nord  de  la  Loire.  Les  chefs  du  nouveau  royaume  d* Arles, 
qui  s'étendait  jusqu'au  Jura  et  aux  Alpes,  prirent  le  titre  de 
roi  de  la  Gaule ,  par  opposition  aux  rois  de  la  France. 

Le  territoire  dont  la  population  conserva  le  nom  de  fran- 
çaise, avouant  ainsi  ou  sa  descendance  des  conquérants  du  cin- 
quième siècle,  ou  sa  sujétion  à  l'égard  de  leurs  fils,  ne  s'éten- 
dait,  au  commencement  du  treizième  siècle,  que  jusqu'à  la 
Vienne  et  à  l'Isère.  Là,  se  trouvaient  les  dernières  limites  de 
la  suzeraineté  des  rois  de  France,  ainsi  que  celles  du  dialecte 
roman  qu'on  parlait  à  leur  cour  depuis  l'extinction  entière  de 
l'idiome  teutonique.  Au  sud  de  ces  rivières,  le  pays  s'appelait 
Aquitaine  et  Provence;  et  l'on  y  parlait  le  dialecte  plus  sonore 
et  plus  accentué,  où  Ton  disait  oc  et  no,  au  lieu  deouy  et 
nenny.  Les  habitants  de  ce  vaste  et  riche  territoire  se  glori- 
fiaient de  leur  indépendance  politique,  et  nourrissaient  contre 
les  Français,  bien  moins  civilisés  qu'eux,  une  antipathie  qui 
rappelait  celle  des  Romains  et  des  Franks,  sous  la  première 
et  la  seconde  races.  Ils  les  accusaient  de  mauvaise  foi  et  d'ivro- 
gnerie, et  trouvaient  que  leur  langage,  que  cette  belle  langue 
française,  comme  nous  disons  aujourd'hui,  ressemblait  à  l'aboie- 
ment des  chiens  ^  De  leur  côté,  les  descendants  des  Franks 
regardaient  toujours  avec  un  cèil  de  convoitise  les  grandes 
villes  et  les  belles  campagnes  du  Midi.  Leurs  rois  ne  renon- 
çaient point  à  la  prétention  de  devenir  maîtres  de  toute  la  Gaule 
Gomtne  l'avait  été  Karle-le-Grand,  et  de  planter  la  bannière 
aux  fleurs  de  lis  sur  le  sommet  des  Pyrénées  *.  La  croisade, 
prêchée  par  l'Église  contre  les  hérétiques  albigeois,  fournit  à 
ces  rois  l'occasion  de  s'immiscer  dans  les  affaires  du  Midi  :  ils 
la  saisirent  avidement  et  surent  la  mettre  à  profit.  Cette  guerre, 
dont  les  suites  politiques  fureni»  immenses ,  rattacha  pour 
jamais  an  royaume  de  France  les  rivages  de  la  Méditerranée, 

'  Voyez  le  Choia  des  Poésies  des  Troubadours^  publié  par  M.  Raynouard. 

*  In  PyrenBO  figea  tentoria  monte. 

(Guillelmt  Briton.  Philippoeii.) 
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pù Philippe- Auguste,  s'embarquant  pour  la  TeiT6*Saiûta ,  tfa* 
Fait  pu  trouver  un  seul  port  qui  le  reçût  en  ami. 

MaiSf  sans  l'opinion  de  la  suzeraineté  royale  et  du  vasselage 
seigneurial,  opinion  qui  donnait  à  la  conquête  un  caractère 
moins  âpre  et  une  couleur  moins  tranchée,  peut-être  les  acqui- 
sitions de  Louis  YIII  et  de  ses  successeurs  dans  le  Midi  eussent* 
elles  été  perdues,  après  un  peu  de  temps.  Peut-être  aussi  la 
civilisation  de  ces  contrées ,  dernier  reflet  de  la  civilisation  ro- 
maine, se  Mt-ella  mieux  conservée,  au  milieu  de  guerres  iné* 
Titables ,  que  sous  une  paix  et  des  lois  imposées  d'une  manière 
violente  par  des  voisins  moins  éclairés.  À  i'époqua  dçs  invasions 
germaniqaes,  la  Gaule  méridionale  était  le  modèle  de  la  prospé* 
rite  et  die$  lumières;  rien,  dans  tout  le  monde  romain,  ne 
surpassait  alors  ^es  villes ,  ses  monuments,  son  industrie.  Cinq 
siècles  après  la  conquête,  cette  patrie  de  la  civilisation  gauloise 
n'avait  point  encore  entièrement  perdu  sa  richesse  et  son  goût 
pour  les  arts;  ses  flottes  croisaient  dans  tous  les  sens  sur  la  Mé* 
diterranée  et  trafiquaient  avec  les  Orientaux,  cb^z  qui  les  Fran* 
çais  d'outre^Loire  ne  savaient  porter  que  le  pillage.  Les  Gaulois 
méridioiiaux  avaient  créé  une  seconde  langue  romaine  aussi 
polie  et  peut-êire  plus  poétique  que  la  première.  Enfin  les  opi- 
nions religieuses ,  plus  hardies  que  celles  des  réformateurs  du 
seizième  siècle,  circulaient,  avant  le  douzième,  des  Alpes  à 
l'Océan.  Mais  le  vent  du  nord  se  leva  sur  ce  pays,. du  moment 
que  la  Gaule  entière  fut  réunie  sous  un  même  pouvoir  et  sous 
un  régime  commun.  Les  ténèbres  qui  enveloppaient  la  Gaule 
franke  descendirent  sur  la  Gaule  romaine;  et  ce  Midi,  qui, 
durant  le  mojea  âge ,  était  le  pays  de  l'industrie  et  de  la  raison , 
est  maintenant  en  arrièi^  de  ceux  où  régii^  alors  l'ignorance. 
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Cor  le6  iNfiéteadiif  partage!  de  la  uoMfebie. 

Nos  Ustorieiu,  en  général  assez  louangeurs  aiTers  les  rois 
des  Fraftlcs,  s'aceordent  cependant  à  leur  faire  un  reproche, 
sdOQ  eux,  extrêmement  grave  :  c'est  celui  d'avoir  manqué  aux 
règles  de  la  politique,  en  instituant  plusieurs  héritiers  du 
rqjraume,  ra partageant,  e(Mmne  on  dit,  une  couronne,  de  sa 
nature  îndivisi]:^.  Quelques  écrivains  ont  essayé  de  décharger 
de  ce  Marne  la  mémoire  de  Glovis  et  de  Gharlemagne  c  pour  y 
parvenir,  ils  établissent  que,  malgré  les  apparences,  la  dignité 
royale  demeurait  sans  partage;  que  l'alné  des  frères  jouissait 
toujours  de  la  prééminence  sur  les  autres  ;  qu'en  un  mot, 
alors,  comme  depuis,  il  n*y  avait  qu'un  seul  roi  de  France. 
Une  supposition  aussi  j^eu  fondée  n'était  point  nécessaire  pour 
excuser  les  GModowig  et  les  Karle  de  n'avMr  pas  agi  comme 
Louis  Xy .  On  pouvait,  sans  aucun  danger  pour  l'honneur  de 
ces  rois  d'untempstout'différent  du  nôtre,  avouer  qu'ils  avaient 
méconnu  les  maximes  de  notre  politique. 

Et  d'abord,  qu'y  a-t-il  de  moins  conforme  à  l'idée  d'un  roi 
selon  nos  moeurs ,  que  ces  enfants  de  Merowig ,  à  la  longue  che- 
velure bien  graissée,  non  point  avec  du  beurre  rance,  comme 
celle  des  simples  soldats  germains,  mais  avec  de  l'huile  parfu- 
^lée7  y^itobles  ^efs  4e  noiaii9(}es  dans  un  pays  civilisé,  ils 
campaient  ou  se  promenaient  à  travers  les  villes  de  la  Gaule, 
pillant  partout,  s^ns  autre  idée  que  celle  d'ao^asser  beaucoup  de 
richesses  en  monnaie,  en  joyaux  et  en  meubles  ;  d'avoir  de  beaux 
chevaux,  de  belles  femmes  ;  et,  enfin,  ce  qui  procurait  tout  cela, 
des  compagnons  d'armes  bien  déterminés,  gens  de  cœur  et  de 
ressourjCC;,  pomiQç  s'expriment  les  anciennes  chroniques  *.  Par 

<  Infundens  acido  coman  butiro.  « 

(SUo^  Apaninark  eankiaa.  ) 

•  Viri  fortes,  ,viri  utiki,  Franci  utiliores...,  (Greg.  Turcto.,  Ilist.  )^aM^.) 
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droit  de  conquête ,  et  comme  les  premiers  de  la  nation  con- 
quérante^ ils  s'étaient  approprié,  dans  toutes  les  parties  delà 
Gaule ,  un  très  grand  nombre  de  maisons  et  de  terres  qui  for- 
maient leur  domaine  patrimonial,  leur  al-od,  comme  On 
disait  en  langue  franke  ^  Les  Tilles  mêmes  étaient  regardées 
par  eux  comme  des  portions  de  cet  al-^d,  comme  matière  de 
possession  et  d'héritage.  Acquérir  de  nouvelles  richesses, 
accroître  le  nombre  de  ces  braves  qui  garantissaient  à  leur  chef 
la  possession  de  ses  trésors,  et  lui  en  gagnaient  de  nouveaux, 
tel  était  Tunique  but  de  leur  politique.  Toujours  occupés  d'in- 
térêts matériels,  ils  n'exerçaient  leur  habireté  qu'à  reprendre 
ce  qu'ils  avaient  aliéné,  et  à  dépouiller  leurs  compagnons  des 
Feh'Ods*^  ou  soldes  en  terres,  dont  ils  avaient  payé  d'anciens 
services.  Il  n'y  avait  trêve  pour  eux  à  cette  passion  d'amasser 
et  de  jouir,  que  dans  les  jours  de  maladie  et  aux  approches  de 
la  mort.  Alors  les  terreurs  de  la  religion  chrétienne  se  présen- 
taient à  leur  esprit ,  redoublées  par  un  souvenir  confus  des 
anciennes  superstitions  de  leurs  pères.  Afin  d'apaiser  Dieu,  ils 
le  traitaient  comme  ils  avaient  voulu  être  traités  eux-mêmes, 
et  donnaient  aux  églises  leur  vaisselle  d'or,  leurs  tuniques  de 
pourpre,  leurs  chevaux,  les  terres  de  leur  fisc.  Enfin ,  avant 
d'expirer,  ils  divisaient  paternellement  entre  tous  leurs  fils 
l'aZ-orf  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs  ancêtres,  et  tout  ce  qu'ils  y 
avaient  ajouté  '.  Ces  fils  vivaient  et  mouraient  comme  eux;  et 
à  chaque  génération  se  renouvelait  une  semblable  distribution 
de  meubles,  de  champs  et  de  villes,  sans  qu'il  y  eût  là-dessous 


Kovi  utUitatemtadm  quôd  sis  valdè  strennus.  {Ibid.^  script,  rer.  francic,  t.  H, 
p.  168.) 

Les  mots  utUiset  utUitas  paraissent  être  ici  des  germanismes ,  et  la  traduction 
des  mots  nit  ou  nut  et  nutze,  que  les  Franks  prenaient  dans  le  sens  de  brave  et 
de  propre  à  tout.  Le  nom  d^homme ,  Nithard,  signifie  utile  et  brave. 

'  Od  ou  ot,  dans  les  anciennes  langues  teutoniques,  signifie  richesse  et  pro^ 
priété;  al-od  veut  dire  littéralement  toute  propriété, 

*  Feh  ou  Feo,  en  langue  franke ,  signifiait  toute  espèce  de  propriété  mobilière, 
comme  les  troupeaux  etPargent  ,et  par  extension ,  le  revenu,  la  solde  militaire  ; 
feh-od  veut  dire  littéralement  propriété-solde.  De  là  viennent  les  mots  latins 
feodum  et  feudum ,  ainsi  que  notre  mot  de  fief^  qui  a  donné  matière  à  tant  de 
dissertations  inutiles. 

*  Tàm  de  alodeparientum  quàm  decomparato.  (Formulfio  veteres,  apud  script. 
rer.  francic,  passim.) 
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autre  chose  que  le  soin  du  père  de  famille  occupé  à  concilier 
d'avance  les  intérêts  et  les  prétentions  de  ses  iils. 

Soit  qu'on  désapprouve  ou  non  les  partages  que  les  rois 
franks,  avant  de  mourir,  faisaient  entre  leurs  enfants,  c'est 
donc  à  tort  qu'on  les  regarde  comme  de  véritables  démembre- 
ments du  corps  social  et  de  la  puissance  publique.  Il  est  impos- 
sible de  saisir  en  Gaule,  aux  sixième,  septième  et  huitième 
siècles,  rien  de  ce  que  nous  entendons  par  ces  mots  d'une  lan- 
gue toute  moderne.  Les  partages  de  ce  qu'on  appelle  la 
monarchie  n'avaient  point,  dans  le  principe,  le  caractère 
d'actes  politiques  ;  ce  caractère  ne  s'y  est  introduit  qu'à  la 
longue  et  indirectement.  Comme  les  terres  du  domaine  royal, 
distribuées  sur  toute  la  surface  du  pays  conquis ,  se  trouvaient 
en  plus  grand  nombre  dans  les  lieux  où  les  tribus  frankes 
s'étaient  établies  de  préférence,  les  lîls  des  rois,  quand  ils 
avaient  reçu  leur  part  d'héritage,  étaient,  par  le  fait,  inves- 
tis d'une  prééminence  naturelle  sur  les  petits  propriétaires 
et  les  guerriers  cantonnés  autour  de  leurs  domaines  \ 

Ainsi,  l'exercice  du  commandement  était  la  conséquence, 
mais  non  l'objet  du  partage ,  qui  n'avait  réellement  lieu  qu'à 
l'égard  des  propriétés  personnelles,  soit  mobilières,  soit  im- 
mobilières.-Rien  ne  le  prouve  mieux  que  le  tirage  au  sort  qui 
avait  souvent  heu  entre  les  enfants  des  rois.  Aujourd'hui  en- 
core ,  dans  certains  cas,  on  tire  au  sort  les  différentes  portions 
d'un  héritage  ;  jamais  il  n'est  tombé  dans  l'esprit  des  hommes 
de  diviser  en  lots  l'administration  sociale  et  les  dignités  politi- 
ques. La  conduite  des  fils  des  rois  franks  vient  à  l'appui  de 
cette  manière  de  voir.  Ils  semblaient  attacher  moins  d'impor- 
tance aux  domaines  territoriaux  qu'à  l'argent  et  aux  meubles 
précieux,  dont  ils  s'emparaient  premièrement^  et  qu'ils  se  dis- 
putaient avec  fureur.  Ils  jugeaient  qu'une  ample  distribution 
d'or  et  de  bijoux  aux  capitaines  et  aux  braves  était,  pour  eux, 

'  On  a  compté  jusqu^à  cent  vingt-trois  grandes  terres  possédées  par  les  rois  de 
la  seconde  race  en  Belgique  et  sur  les  bords  du  Rhin.  M.Guizot,  dans  ses  essais 
sur  l'Histoire  de  France,  donne  des  détails  curieux  sur  la  nature ,  la  source  et 
rétendue  des  domaines  royaux  (p.  123-127).  Je  cite  avec  plaisir  cet  ouvrage  re- 
marquable ,  qu^on  regrette  de  voir  joint  comme  un  simple  commentaire  à  celui 
de  rabbé  Mably. 
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le  plus  sûr  moyen  de  devenir  rois  comme  leur  père,  c'esH- 
dire  d'être  reconnus  par  un  nombre  suffisant  de  soldats  bien 
déterminés  à  soutenir  le  chef  qu'ils  auraient  proclamé.  Quel- 
quefois, au  moment  même  où  le  père  venait  de  fermer  les 
yeux,  les  fils,  sans  se  conformer  à  ses  dernières  volontés ,  pil- 
laient ses  trésors,  enlevaient  la  plus  grosse  part  qu'ils  pouvaient , 
et  l'emportaient  sur  les  domaines  qui  leur  étaient  échus ,  pour 
acquérir  de  nouveaux  compagnons  et  s'assurer  de  la  fidélité 
des  anciens.  Ce  qui  eut  lieu  après  les  funérailles  de  Ghlother,  P*" 
du  nom,  en  561,  et  à  la  mort  de  Dagobert,  en  638,  mérite 
d'être  cité  comme  exemple.  Voici  les  faits  tels  qu'ils  sont  rap* 
portés  par  deux  historiens  contemporains  : 

«Le  rot  Ghlother  étant  à  chasser  dans  la  forêt  de  Guise, 
«  fut  pris  de  la  fièvre  et  transporté  à  Gompiègne.  La,  cruelle- 
fi  fnent tourmenté  delà  maladie,  il  disait  souvent  dans  son  lan- 
«  gage  :  «(  Wah  !  que  pensez-vous  que  ce  soit  ce  roi  du  ciel  quji 
«t  fait  mourir  ainsi  de  puissants  rois  ^?  »  Il  pendit  l'àme  plein  dd 
«  tristesse.  Ses  quatre  fils,  Haribert,  Gonthram,  Hilperik  et 
((  Sigbebert ,  le  portèrent  à  Soissons  avec  de  grands  honneurs , 
*i  et  l'ensevelirent  dans  la  basilique  de  Saint-Médard.  Après  les 
<c  obsèques  de  son  père,  Hilperik  s'empara  des  trésors  gardés 
êi  au  domaine  de  Bruine >;  et,  s'adressant  à  ceux  des  Franks  qui 
«t  pouvaient  le  plus,  il  les  amena  à  force  de  présents  à  se  ran- 
«  ger  sous  son  commandement  *.  Aussitôt  il  se  rendit  à  Paris , 
«  et  s'empara  di^  cette  ville  :  mais  il  np  put  la  posséder  long- 
ue temps  ;  car  ses  frères  se  réunirent  pour  l'en  chasser.  Ensuite 
«  ils  partagèrent  régulièrement  et  au  sort  les  terres  et  les  villes. 
f(  Haribert  obtint  le  royaume  de  aon  oncle  Hildebert,  et  Paris 
«pour  résidence;  Gonthram,  le  royaume  de  son  oncle  Chlo- 
u  domir,  dont  le  siège  était  Orléans  ;  Hilperik  eut  le  royaume 
«  de  son  père,  et  Soissons  fut  sa  ville  principale  ;  enfin  Sighe- 
«  bert  reçut  pour  son  lot  le  royaume  de  son  oncle  Theoderik, 
«  et  Reims  devint  sa  résidence.  Peu  de  temps  après ,  Sighebert 

'  Wab!  (fûd  putaUs  qualis  bU  ille  rex  codestû  qui  sic  tàm  magnot  reges  ia-  ' 
terficit?  (Greg.  Turon.  ajuid  script,  rerum  francic,  t.  H ,  p.  S14.)  Wah  !  ou  Whe  ! 
dans  tous  les  dialectes  germaniques ,  est  une  exclamation  de  douleur. 

*  £t  ad  Francos  utiiiMres  peUit  ipeosque  muneribus  moUitos  siM  subdidit. 
(Greg.  Tupon.,  ibid,)  * 


Digitized  by  VjOOQIC 


LFTTRE  X.  211 

«  étant  allé  en  guerre  contre  les  Huns  qui  faisaient  des  inva- 
tf  siens  dans  la  Gaule,  Hilperik  profita  de  son  absence  pour 
M  «'emparer  de  Eeims  et  des  autres  villes  qui  lui  appartenaient  ; 
m  il  s'ensuifit  entre  eux  une  guerre  civile.  Revenu  vainqueur 
«cdes  Huns,  Sighebert  s'empara  de  la  ville  de  Soissons ,  et  y 
«ayant  trouvé  Theodebert,  fils  du  roi  Hilperik,  il  le  fit  pri^ 
«K  sonnier;  puis  il  marcha  contre  Hilperik,  lui  livra  bataille, 
«c  fut  vi<;torieu£,  et  rentra  en  possession  de  ses  villes...  » 

«  Aprds  la  mort  de  Dagobert,  Peppin,  majeur  de  la  maison 
«K  royale,  et  les  autres  chefs  des  Franks  orientaux  voulurent  et 
M.  prifient  pour  roi  Sighebert,  Tainé  de  ses  fils.  Le  plus  jeune, 
«appelé  Cblodov^ig,  devint  roi  des  Franks  occidentaux,  sous 
«<  la  tutelle  de  sa  mère  Nantbilde.  Sighebert  ne  tarda  pas  à  en- 
«  voyer  des  messagers  demander  à  la  reine  Nanthîlde  et  au  rot 
«c  Cblodowîg  la  part  qui  lui  revenait  des  trésors  de  son  père, 
«c  Kunibert,  évéque  de  Cologne,  Peppin  et  quelques  autres 
«  de/s  principau];^  chefs  de  VOster,  se  rendirent  à  Compiègne, 
«  où,  par  Tordre  de  Ghlodowig  et  d'après  l'avis  d'Ega,  majeur 
<(  de  sa  maison,  on  avorta  le  trésor  de  Dagobert  qui  fut  par* 
«  tagé  également  ^  On  fit  transporter  à  Metz  la  part  de  Sighe* 
«bert;  on  la  lui  présenta,  et  on  en  dressa  l'inventaire...» 

Quelquefois  il  arrivait  que,  de  leur  vivant,  les  rois  franks 
envoyaient  leurs  fils  résider  dans  les  parties  du  territoire  où 
ils  possédaient  de  grands  domaines,  soit  pour  en  diriger 
l'exploitation  et  en  percevoir  les  revenus,  soit  pour  surveiller  la 
conduite  des  propriétaires  voisins,  soit  enfin  pour  consolider 
et  étendre  leurs  établissements  dans  les  pays  où  ils  avaient  fait 
des  expéditions.  Cette  mission ,  plus  domestique  que  politique , 
mais  dbnnée  quelquefois  avee  grand  appareil ,  d'après  le  con- 
sentement des  chefis  du  territoire  où  le  fils  du  roi  devait  s'éta* 
blir,  est  toujours  présentée  par  nos  historiens  comme  une 
véritable  iu»ociatioa  à  la  royauté ,  et  un  partage  formel  de 
l'état*  C'«st  Mcore  ^m  illusion  causée  peut-être  par  l'abus 

'  Cunibertus....  cum  aliquibus  primatibus  Auster....  (Fredegarii  chron.,  apud 
script,  renim  francic,  t.  II,  p.  445.)  Auster  on  Oster,  en  langue  franke,  signifie 
otient.  Ce  mai  est  quel^eiois  latiaisé  par  ceux  d'jiuitria  et  d'Austrasia.  U  est 
difficile  de  deviner  quelle  espèce  de  corruption  de  langage  a  donné  naissance  au 
dernier. 
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que  font  les  anciens  chroniqueurs  des  formules  politiques  de 
la  langue  latine.  Dans  le  fond^  il  ne  s*agissait,  pour  les  fils, 
que  d'être  associés  avant  Fâge  à  la  jouissance  des  biens  pater- 
nels ;  mais  cette  transaction  toute  privée  entraînait  ordinaire- 
ment des  conséquences  d'une  autre  nature.  Le  fils,  établi  sur 
les  domaines  royaux  dans  telle  ou  telle  grande  province,  se 
faisait  connaître  des  propriétaires  voisins ,  gagnait  facilement 
leurs  bonnes  grâces ,  et  devenait  leur  chef  de  préférence  à 
tout  autre ,  au  moment  où  la  royauté  était  vacante  :  tous , 
selon  Texpression  des  chroniques,  le  désiraient  d'un  commun 
accord  *.  Cela  se  faisait  naturellement  par  le  simple  cours  des 
choses,  et  sans  qu'il  se  passât  rien  de  ce  qui  aurait  eu  lieu, 
par  exemple,  après  un  partage  politique  de  la  monarchie  de 
Louis  XIV. 

Quand  les  faits  sont  ainsi  éclaircis,  la  question  de  savoir  si 
les  partages  étaient  réglés  par  les  rois  franks,  de  leur  propre 
autorité ,  ou  si  le  consentement  de  l'assemblée  nationale  était 
nécessaire,  devient  claire  à  son  tour.  En  tant  qu'il  distribuait 
entre  ses  enfants  ses  trésors  ou  ses  terres,  le  roi  n'avait  besoin 
du  consentement  de  personne  :  il  ne  faisait  qu'un  acte  de 
propriétaire  ou  de  père  de  famille.  Mais,  pour  faire  accepter 
comme  chef,  par  les  guerriers,  le  fils  auquel  il  avait  donné 
ses  biens,  dans  telle  ou  telle  portion  du  territoire,  il  lui  deve- 
nait indispensable  d'obtenir  le  consentement  de  ceux-ci;  et 
Tusage  était  de  le  demander.  De  là  le  mélange  apparent  de 
pouvoir  absolu  et  de  délibération  libre  qui  se  présente  dans 
les  chroniques. 

On  se  trompe  beaucoup,  lorsque,  attribuant  au  titre  de  roi 
une  signification  ou  trop  ancienne  ou  trop  moderne,  on  s'i- 
magine que  la  conquête  des  Franks  créa  pour  toute  la  Gaule 
un  centre  d'administration  uniforme.  Même  dans  le  temps  où 
les  fils  de  Clodowig  assistaient  à  des  jeux  publics  dans  l'amphi- 
théâtre d'Arles,  et  faisaient  battre  à  Marseille  de  la  monnaie 
d'or  *,  leur  gouvernement,  à  proprement  parler,  n'existait 

»  Cùm  omneseum  unanimiconspiratione  appetissent.  (Fredeg.  chronic,  apud 
script,  rer.  francic,  t.  U ,  p.  435.) 
*  Germanoram  reges  Massiliam  ac  maritima  loca  omnia  obtinuerunt.  Jamque 
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qu'au  nord  de  la  Loire,  où  habitaient  les  tribus  frankes.  Hors 
de  ces  limites,  toute  Tadministration  consistait  dans  une  oc^ 
cupation  militaire.  Dés  bandes  de  soldats  parcouraient  le  pays 
comme  des  espèces  de  colonnes  mobiles,  afin  d'entretenir  la 
terreur,  ou  se  cantonnaient  dans  les  châteaux  des  Tilles,  ran~ 
çonnant  les  citoyens,  mais  ne  les  gouvernant  point,  et  les 
abandonnant  soit  à  leur  régime  municipal,  soit  à  une  sorte  de 
despotisme  exercé  paternellement  par  les  évéques  K  Aussi, 
lorsqu'il  y  avait  plusieurs  rois  ensemble,  les  voyait-on,  au  lieu 
de  choisir  des  provinces  distinctes,  résider  à  quelques  lieues 
Tun  de  l'autre.  A  l'exception  du  territoire  colonisé  par  la  race 
conquérante,  ils  ne  voyaient,  dans  toute  l'étendue  de  la  Gaule, 
qu'un  objet  de  propriété  et  non  de  gouvernement.  De  là  vien- 
nent ces  quatre  capitales  dans  un  espace  de  soixante  lieues  ', 
ces  partages  dans  lesquels  on  trouve  réunis  en  un  même  lot 
le  Yermandois  et  l'Albigeois ,  et  qui  s'étendent  en  longues 
bandes  de  terre,  depuis  le  cours  de  la  Meuse  jusqu'aux  Alpes 
et  à  la  Méditerranée.  De  là  enfin  la  division  d'une  même  ville 
en  plusieurs  parts,  et  d'autres  bizarreries,  qui,  si  on  les  exa- 
mine de  près,  montrent  que,  dans  ces  arrangements  politi- 
ques, l'intérêt  de  propriété  prévalait  sur  toute  idée  d'adminis- 
tration. 

Les  villes  du  midi  étaient  alors  bien  plus  grandes  que  celles 
du  nord,  bien  plus  propres  à  devenir  des  capitales,  selon  le 
sens  actuel  de  ce  mot;  et  pourtant,  les  rois  à  qui  elles  appar- 
tenaient n'allaient  point  s'y  établir.  Ils  les  estimaient  comme 
de  riches  possessions,  mais  comme  des  possessions  étrangères, 
où  ils  eussent  été  dépaysés.  Un  seul  roi  de  la  première  race, 
Haribert,  frère  de  Dagobert  I,  s'établit  au  midi  de  la  Loire; 
anais  ce  fut  après  avoir  tenté  vainement  d'obtenir  la  royauté 
au  nord  ;  et  les  termes  mêmes  du  traité  qu'il  conclut  avec  son 

Arelate  ludis  cifcensibus  prsesident  et  nummos  cudunt  ex  auro  gallico ,  non  ira- 
peratoris,ut  fierisolet,8ed  suâimpressos  effigie.  (Ex  Procopii  historiis,  apud 
script,  rerum  francic,  t.  Il ,  p.  41.) 

'  Les  lois  des  derniers  empereurs  accordaient  aux  évéques  un  pouvoir  absolu 
sur  les  municipalités.  Ce  pouvoir,  accru  de  plus  en  plus  après  la  ruine  de  rem- 
2>ire,  dégénéra  presque  partout  en  seigneurie  féodale. 

*  Paris,  Orléans,  Soissons  et  Reims. 
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frère  prouvent  qu'alors,  sekm  ropinioii  des  Franki^,  la  jpossés- 
sîon  du  plus  vaste  territoire  hors  des  frontières  de  leurs  co- 
lonies ne  donnait  à  celui  qui  en  jouissait  aucun  caractère 
public  *.  Voici  le  récit  des  historiens  :  «  Chlother  (IP  du  nom) 
«  étant  mort,  Dagohert ,  son  fils  aine ,  ordonna  à  tons  les  léudes 
<c  de  VOster,  dont  il  avait  le  commandement,  de  s'assettlbler 
«  en  armée  ^.  Il  envoya  des  députés  dans  le  Neoster  et  dans 
«  le  pays  des  Burgondes,  pour  s'y  faire  éKre  comme  roi  *• 
<c  Étant  venu  à  Reims,  et  s'étaut  approché  de  Soissons^  tous 
«  les  évéques  et  tous  les  leudes  du  royaume  des  Burgoirilefs  se 
u  soumirent  à  lui.  Le  plus  grand  nombre  des  évéques  et  des 
«  chefs  du  Neoster  manifestèrent  aussi  leur  désir  de  le  voir 
«  régner.  Dans  le  même  temps,  Haribert  son  frère  faisait  tous 
<c  ses  efforts  pour  parvenir  à  la  royauté  ;  mais  il  obtint  peu  de 
«  succès  à  cause  de  son  manque  d*habileté.  Dagohert  pHt  pos^ 
«  session  de  tout  le  royaume  de  Chlother,  tant  \tNeostèr-rîke 
«  que  le  pays  des  Burgondes,  et  s'empara  de  tous  ses  trésors'. 
«  A  la  fin,  touché  de  compassion  pour  son  firère  Haribert,  et 
«  suivant  l'avis  des  sages,  il  transigea  avec  lui,  et  lui  céda, 
«  pour  y  vivre  dans  une  condition  privée,  le  pays  situé  aiMle^ 
«  là  de  la  Loire  jusqu'aux  monts  Pyrénées,  compr^ant  tés 
«  cantons  de  Toulouse,  de  Cahors,  d'Agen,  de  Saintes  et  de 


*  Quoique,  depuis  le  règne  des  fils  de  Clovis,  la  Gaule  entière  ait  été  appelée 
France ,  Francia,  par  les  étrangers  méridionaux,  tels  que  1«8  Grecs  et  les  Ita- 
liens, et  Ffunk-land,  ou  terre  dçs  Franks,  par  les  Anglo-Saxons  et  les  Scandi- 
naves, ce  dernier  nom, dans  la  langue  franke,  ne  s^appliquait  spécialement  qu*â 
la  portion  du  territoire  divisé  en  Austrie  et  Neustrie. 

•  Universos  Leudes  quos  regebat  in  Auster  jubet  in  exercitum  promovere* 
(Fredeg.  chron.,  apud  script,  rerum  francic,  t.  H,  p.  435.)  Leude,leute,liude, 
dans  les  anciennes  langues  teutoniques ,  signifiaient  proprement  peuple,  §en». 
Quelquefois  ce  mot  s^appliquait  spécialement  aux  compagnons  des  rois.  11  paraU 
pris  ici  dans  un  sens  plus  étendu.  Nos  historiens  en  ont  fait  mal  à  pr(^[ios  ub 
titre  de  dignité;  et  ils  écrivent  au  singulier  un  leude  :  ce  qui  est  aussi  absttrde  que 
si  Ton  donnait  un  singulier  au  mot  ^ens,  en  supprimant  V$, 

3  Missos  in  Burgundiâet  Neuster  direxit.  {Ibid,)  Neuster,  qui,  selon  la  pronon- 
ciation romaine,  avait  le  son  de  Neouster,  parait  être  un  mot  composé  de  la  né- 
gation franke  ni  ou  ne,  et  d'osier,  orient.  Ainsi  les  Franks  du  temps  de  la  con- 
quête, pour  est  et  ouest,  disaient  est  et  non-est. 

4  Clotarii  regnum  tàm  Neptrico  quàm  Burgundiœ.  {Jbid.)  Neptrico  parait  être 
ici  une  faute  de  copie  pour  Neustrico,  Ce  mot  ainsi  rétabli  donne  le  mot  frank 
Neoster-rike,  qui  signifie  royaume  d'Occident.  Son  corrélatif  Oster-rike  se 
trouve  dajis  plusieurs  passages  écrits  sur  la  seconde  race. 
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«  Péri($utfux.  n  confirma  cette  cfessioii  par  un  traité,  sons  la 
(c  condition  que  jamais  Haribert  ne  lui  redemanderait  Hen  dn 
te  royaume  de  leur  père.  Haribert  donc,  choisissant  Toulouse 
«  pour  résidence,' régna  dans  la  province  d'Aquitaine,.,  j* 

Parmi  les  nombreux  partages  du  territoire  gaulois,  opérés 
dans  tous  les  sens  sous  la  dynastie  des  Mérowings\  il  n'y  en 
a  pas  un  qui  dure  ou  se  reproduise  d'une  manière  fixe,  excepté 
celui  du  pays  au  nord  de  la  Loire  en  Oster  et  Neoster ,  on  Os^ 
ter-rike  et  Neoster-rike.  Cette  division  est  aussi  la  seule  qui, 
pendant  cette  période,  offre  le  caractère  d'une  séparation  po^ 
litique,  et  paraisse  véritablement  créer  deux  états  dtetîACt». 
Mais  ce  fait  ne  provient  point  de  ce  que,  à  tort  ou  fe  rài^n, 
les  premiers  rois  de  Franks  auraient  eu  la  fantaisie  de  couper 
le  royaume  en  deux  ;  il  tient  à  des  causes  bien  supérieures. 
Les  simples  dénominations  de  pays  oriental  et  occidental,  qui 
semblent  ne  marquer  que  des  différences  de  positions  géogra- 
phiques, répondaient,  pour  les  hommes  de  race  franke,  à  des 
distinctions  plus  profondes.  Le  pays  à  Test  de  la  forêt  des  Ar- 
dennes  et  du  cours  de  l'Escaut,  formant  la  région  orientale, 
était,  sinon  habité  entièrement,  du  moins  dominé  par  une 
tribu  distincte  de  celle  qui  dominait  à  l'ouest  et  au  sud,  de- 
puis la  forêt  des  Ardennes  jusqu'aux  frontières  des  Bretons. 
Quoique  membres  de  la  même  confédération,  les  Franks  éta^^ 
blis  entre  le  Rhin  et  la  Meuse ,  et  qui  s'intitulaient  Ripeiâare$, 
c'est-à-dire,  hommes  de  la  rive,  nom  composé,  selon  toute 
apparence,  d'un  mot  latin  et  d'un  mot  germanique  %  ne  se 
confondaient  point  avec  les  Franks  saliens,  fixés  entre  la 
Meuse  et  la  Loire.  Ces  derniers,  ayant  formé  l'avant-garde 
dans  la  grande  Invasion,  étaient  devenus,  dès  le  commence- 

'  BnfanU  de  Meroim'g,  Selon  la  rigteur  du  langage,  il  aurait  fallu  proaoncef 
Merofoig^ingt;  mais  Ton  contractait  ce  mot  par  euphonie. 

*  Jlipa  semble  avoir  été  le  nom  proprement  afiPecté,  durant  les  quatrième  el 
cinquième  siècles,  à  la  rive  romaine  du  Rhin.  Quant  à  la  liaison  de  cette  dénomi- 
nation géographique  au  mot  tudesque  toare,  qui  signifie  homtMy  elle  n*a  rien 
qui  doive  surprendre  ici;  car  il  s'en  trouve  d'autres  exemples.  Les  Suèves,  qu( 
occupèrent  Pancien  pays  des  Boïes ,  près  des  sources  du  Danube,  prirent  dès  lor« 
le  nom  de  B&ioumres  .hommes  de  Boïes,  aujourd'hui  Bavarois.  Les  Saxons,  éta- 
blis dans  le  pays  de  Kent ,  en  Angleterre,  abandonnèrent  leur  nom  national  pour 
celui  de  Cantwares. 
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ment,  la  tribu  prépondérante,  celle  qui  imposait  aux  autres 
ses  chefs  et  sa  politique. 

Après  avoir  porté  ses  conquêtes  jusqu'au  sud  de  la  Gaule, 
Chlodowig,  réagissant  contre  ses  propres  compagnons  d'ar- 
mes ,  détruisit Vun  après  l'autre  les  rois  des  Franks  orientaux  ^ 
Sous  ce  chef  redoutable  et  sous  ses  fils,  toute  la  confédération 
franke  parut  ne  former  qu'un  même  peuple  ;  mais,  malgré  les 
apparences  d'union,  un  vieil  esprit  de  nationalité ,  et  même  de 
rivalité,  divisait  les  deux  principales  tribus  des  conquérants  de 
la  Gaule,  séparées  d'ailleurs  par  quelques  différences  de  lois, 
de  mœurs ,  et  peut-être  de  langage  ;  car  le  haut  allemand  (si 
l'on  peut  employer  cette  locution  moderne)  devait  dominer 
dans  le  dialecte  des  Franks  orientaux,  et  le  bas  allemand  dans 
celui  des  Neustriens.  Les  premiers,  placés  à  l'extrême  limite 
de  l'empire  gallo-frank,  servant  de  barrière  à  cet  empire  con- 
tre les  agressions  réitérées  des  peuples  païens  de  la  Germanie,. 
nourrissait,  au  milieu  d'occupations  guerrières,  le  désir  de  l'in- 
dépendance, et  même  de  la  domination  politique  à  l'égard  de 
leurs  frères  du  sud.  Ils  tendaient  non  seulement  à  s'affranchir, 
mais  à  former,  à  leur  tour,  la  tête  de  la  confédération.  Pour 
parvenir  à  ce  but ,  le  premier  moyen  était  d'avoir  des  rois  à 
part  ;  et  de  là  vint  l'empressement  avec  lequel  les  letides  de 
rOêter^  comme  parlaient  les  Franks ,  se  groupaient  autour 
des  fils  des  rois  envoyés  parmi  eux ,  et  leur  décernaient  une 
royauté  effective,  soit  du  consentement,  soit  contre  le  gré  de 
leur  père.  Ils  allaient  même  jusqu'à  exciter  ces  fils  à  des  ré- 
voltes qui  flattaient  leur  vanité  nationale  et  leur  espérance  de 
s'ériger  en  état  indépendant  *.  Cette  rivalité  produisit  des 
guerres  civiles  qui  se  prolongèrent  durant  tout  le  septième 
siècle;  et  enfin,  au  commencement  du  huitième,  la  réaction 
s'accomplit  par  un  changement  de  dynastie,  qui  transporta  la 
domination  des  Saliskes  aux  Ripewares,  et  la  royauté  des 
Merowings  aux  Karolings. 

Dans  cette  lutte  des  tribus  frankes  de  l'orient  et  du  nord 
contre  celles  de  l'occident  et  du  sud,  il  était  impossible  que  les 

'  Sighebert,  roi  à  Cologne,  et Raghenaher  ouRaghenher , roi  à  Gambray^ 
■  Gesta  Dagoberti  regi« ,  apud  «cript.  rer.  francic. ,  t.  H. 
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premières  ne  prévalussent  pas  à  la  longue,  et  que  le  siège  du 
gouvernement  ne  fût  pas  transporté,  un  jour,  des  bords  de  la 
Seine  ou  de  FAisne  sur  ceux  de  la  Meuse  ou  du  Rhin;  En  effet, 
la  population  orientale  n'était  point  clair-semèe,  comme  l'au- 
tre ,  au  milieu  des  Gallo-Romains  :  incessamment  grossie  par 
des  émigrés  de  la  Germanie,  par  tous  ceux  que  l'envie  de  cher* 
cher  fortune  ou  l'attrait  d'une  religion  nouvelle  déterminaient 
à  se  ranger  sous  l'empire  des  rois  chrétiens,  elle  formait  une 
masse  plus  compacte,  moins  énervée  par  l'oisiveté,  la  richesse 
et  l'exemple  des  mœurs  romaines.  L'énergie  belliqueuse  des 
anciens  envahisseurs  se  changea  bientôt,  chez  les  Neustriens, 
en  esprit  de  guerres  privées ,  en  fureur  de  se  piller  les  uns 
les  autres,  de  se  disputer  un  à  un  tous  les  lambeaux  de  la  con- 
quête. Les  i^milles  riches,  surtout  la  famille  royale,  s'aban- 
donnèrent à  un  goût  effi'éné  pour  les  jouissances  et  les  plai* 
sirs  sensuels.  On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  ceux  des 
Mérowingiens  que  nos  histoires  nomment  rois  fainéants  fu- 
rent corrompus  à  dessein,  et  avec  une  sorte  d'art,  par  les 
chefs  qui  s'étaient  emparés  de  leur  tutelle;  mais  si  cette  dispo- 
sition à  là  mollesse  n'eût  pas  existé  chez  les  Franks  occiden- 
taux, la  race  des  Peppin  aurait  fait  d'inutiles  efforts  pour  s'éle- 
ver au  rang  de  dynastie  royale. 

Le  premier  roi  de  cette  seconde  race  partagea  la  Gaule  entre 
ses  deux  fils,  à  la  manière  des  anciens  rois,  par  coupe  longi- 
tudinale. Dans  ce  partage,  les  royaumes  d'Oster  et  de  Neoster 
furent  seuls  considérés  comme  des  états  ;  et  l'immense  terri- 
toire qui  se  trouvait  en  dehors  leur  fut  ajouté  comme  annexe. 
Le  royaume  occidental ,  donné  à  Karîe,  s'étendait  jusqu'aux 
Pyrénées,  à  travers  l'Aquitaine  dont  il  ne  renfermait  qu'une 
partie.  L'autre  royaume,  donné  à  Karloman,  avait  pour  limi- 
tes extrêmes  le  Rhin  et  la  Méditerranée.  Mais  après  que  la 
mort  de  ce  dernier  eut  réuni  sous  un  même  sceptre  les  deux 
royaumes,  ce  mode  de  division  de  l'empire  frank  ne  se  re- 
produisit plus  d'une  manière  fixe.  La  Neustrie,  en  perdant  sa 
prépondérance,  perdit  son  caractère  national;  tandis  qu'une 
autre  province  gtiuloise,  l'Aquitaine,  qui,  sous  la  pre- 
mière race,  avait  toujours  figuré  comme  domaine,  prit,  dans 
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le$  ooiiveaux  partages,  le  rang  d'ua  état  distmct  Un  $i  grand 
cbaogemept  ne  vint  pas  du  basard,  mais  d'une  réaction  éner- 
gique de  re«prit  natipnal  des  indigènes  du  midi  cpntre  le  goni^ 
vernement  fondé  par  M  eonguéte.  Ce  pays  affranchi,  mais  non 
d'une  nuiniére  absolue,  rnalgré  plusieurs  insurrections,  jouit 
alors  du  singulier  privilège  de  communiquer  aux  fils  des  roiç 
la  royauté  effective,  et  une  puissance  quelquefois  dirigée  d'une 
manière  hostile  contre  leurs  pères.  Lç  fils  de  l'empereur 
Xarle-le-Grand  fut  roi  en  Aquitaine  tout  autrement  que  n# 
l'avait  été  le  frère  de  Dagobert  I  $  et  ^près  que  lui-mém^  eut 
hérité  de  l*empire,  les  Aquitains  élurent  celui  de  ses  fils  qu'il 
ne  voulait  pas  leur  donner,  Tel  fut  le  comoencement  d'npe 
révolution  qui,  après  des  guerres  longues  et  sanglantes,  s'ac^ 
eomplit  par  le  démembrement  définitif  de  Tempire  des  fnnU  ; 
maifi  ce  démembrement  sous  la  seconde  race  ne  doit  pas  plun 
être  imputé  aux  &utes  des  rois  que  le  partage  du  royaume  ^ 
deux  états  sous  la  première.  Tout  fut  l'œuvre  de  l'esprit  ufi- 
tional  ^t  de  cette  impulsion  des  grandes  masses  d'hommes  k 
laquelle  nulle  puissance  ne  résiste*. 


LETTRE  XL 

Sur  |0  d4i9e|i)S)r^meiit  ûfi  r«mpire  de  Karte-]^-(ïraoi). 

Si  vou$  voulez  comprendre  le  véritable  sens  des  troufotea 
qui  suivirent  ia  mort  du  premier  empereur  de  race  franke , 
oubliez  un  instant  vas  lectures  et  reportez  votre  attention  êuf 
un  événement  récent,  la  chute  de  l'empire  français,  Lorsqua 
vous  avez  vu  la  moitié  de  l'Europe  gouvernée  par  les  mwN'ea 
d'une  seule  famille,  et  les  villes  de  Rjome,  d'Amsterdam  et  de 
Hambourg  devenir  des  chefs-lieux  de  départements,  avez-voua 
cru  que  cela  pût  durer?  Quand  ensuite  la  guerre  a  détruit  ee 
que  la  guerre  avait  créé,  quand  les  Italiens,  les  Illyriens,  le# 
JSuisses,  les  Allemands,  les  Hollandais  ont  cessé  d'être ai\iet« 
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du  même  empereur,  cette  séparation  vous  a-t-elle  frappé 
comme  un  bouleversement  de  la  société?  Enfin,  n'est-ce  pas 
dans  la  nature  même  de  la  puissance  impériale  que  vous  avez 
reconnu  Iei$  causes  de  sa  ruine ?.Gette  catastrophe,  arrivée  sous 
nos  yeux,  du  vivant  même  du  fondateur  de  Tempire,  fait 
un  singulûsr  cpntraste  avec  nos  conjectures  historiques  sur  la 
durée  de  la  domination  franke,  si  Charlemagne  eût  vécu  plus 
longtemps,  ou  si  son  fils  lui  eût  ressemblé. 

Peut-être,  avant  la  grande  et  triste  expérience  que  nous 
avons  faite,  il  j  treize  ans ,  et  à  l'aide  des  seules  idées  fournies 
par  la  vue  de  l'ancien  régime ,  était-il  impossible  de  discerner 
la  véritable  raison  des  mouvements  politiques  où  fut  entraînée 
la  famille  de  Charlemagne.  Le  maintien  de  l'empire  irank  ne 
dépendait  pas,  comme  tant  d'historiens  l'ont  dit,  en  copiant 
Montesquieu ,  du  $age  tempérament  mU  entre  les  ordres 
de  VétaSy  de  l'occupation  donnée  à  la  noblesse  pour  l'em- 
pêcher de  former  des  desseins ^  et  de  la  soumission  filiale 
des  enfants  du  prince.  Il  ne  s'agissait  ni  d'ordres  de  l'état, 
ni  de  noblesse ,  ni  des  autres  classifications  sociales  de  la  mo~ 
narchie  moderne  ;  il  s'agissait  de  retenir  sous  une  sujétion  for- 
cée plusieurs  peuj^es  étrangers  Tun  à  l'autre,  et  dont  la  plupart 
surpassaient  le  peuple  conquérant  en  eivilisatiion  et  en  lm\A^ 
leté  pour  Les  affaires.  Nous  savons  aujourd'hui  quels  phéno- 
mènes moraux  résultent  nécessairement  de  toute  domination 
établie  par  conquête.  A  l'enivrement  de  gloire  miUtaire  qu'é- 
prouve, sous  les  drapeaux  du  conquérant,  une  armé^  compo- 
sée d'hommes  de  races  diverses,  se  joint  une  haine  profonde 
de  la  domination  étrangère ,  passion  plus  durable  que  l'autre , 
qui  s'accroît  en  silence  et  finit  par  tout  entraîner.  Le  moment' 
fatal  pour  les  grands  empires  n'arrive,  le  plus  ordinairement, 
qu'à  la  mort  de  leur  fondateur,  parce  que ,  en  général ,  les  peu- 
ples hésitent  à  s'aventurer,  et  attendent  qu'un  dérangement 
quelconque  leur  fournisse  soit  une  occasion,  soit  un  prétexte 
de  révolte.  Cette  loi,  source  de  tant  de  jugements  défavorables 
prononcés  contre  les  fils  de  ceux  que  l'histoire  qualifie-  de 
grands  princes,  n'est  cependant  point  absolue.  Nous  en  avons 
eu  la  preuve  dans  la  destinée  d'un  homme  à  qui  le  titre  d'em- 
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pcreur  fut  enlevé  dans  Fàge  de  la  force,  lorsqu'il  n'avait  encore 
rien  perdu  de  ses  talents  militaires  et  de  son  énergie  politique. 
Sans  doute ,  il  ne  suit  pas  de  cet  exemple  que  les  enfants  de 
Charlemagne  doivent  être  regardés  comme  de  grands  génies; 
mais  c'est  un  avertissement  pour  les  historiens  d'aller  chercher 
les  causes  des  révolutions  de  ce  monde,  aiUeurs  que  dans  le 
plus  ou  le  moins  de  mérite  des  têtes  couronnées. 

C'est  aussi  une  erreur  de  croire  que  toujours  la  chute  d'une 
grande  puissance  produise  l'anarchie  sociale.  Souvent  le  ren- 
versement du  pouvoir  n'est  autre  chose  que  la  restauration  de 
l'ordre  et  de  l'indépendance  naturelle  des  peuples,  restaura- 
tion laborieuse  à  laquelle  on  n'arrive  qu'après  de  longs  essais, 
et  lorsque  plusieurs  générations  ont  péri  au  milieu  des  trou- 
bles. Si,  dans  la  réaction  des  puissances  européennes  contre 
la  domination  française,  tout  s'est  terminé  en  peu  de  temps, 
si  une  paix  générale  a  promptement  suivi  l'explosion,  c'est  que 
les  nations  détachées  de  l'empire  n'ont  fait  que  rentrer,  pour 
ainsi  dire,  dans  leurs  anciens  cadres  et  sous  un  régime  auquel, 
pour  la  plupart,  elles  s'étaient  habituées  de  longue  main.  Or,' 
l'état  des  choses  n'était  pas  le  même,  lorsque,  vers  le  milieu 
du  neuvième  siècle ,  la  Gaule  et  lltalie  commencèrent  à  réagir, 
comme  puissances  poUtiques,  contre  l'empire  des  Teutskes^ 
ou  Teutons.  Les  habitants  de  ces  deux  pays  démembrés  depuis 
quatre  siècles  de  l'empire  romain,  et  depuis  ce  temps  exploités 
plutôt  que  gouvernés  par  des  conquérants  de  race  étrangère , 
avaient  perdu  leurs  traditions  nationales.  Ils  ne  voyaient  dans 
le  passé  aucune  situation  politique  à  laquelle  ils  pussent  revenir; 
ils  avaient  tout  à  créer  :  et  voilà  pourquoi  la  lutte  fut  longue, 
pourquoi  il  fallut  plus  de  cinquante  ans  de  guerre,  avant  que 
s'accomplit  le  démembrement  définitif  de  l'empire  en  neuf 

<  Ce  nom  diflFéremmeDt  orUiographié,  à  cause  du  changement  arbitraire  du  d 
en  t,  est  un  adjectif  dérivé  du  mot  Teut,  Theod,  ou  Tkiod,  qui  signifie  peuple 
dans  les  anciens  dialectes  germaniques.  Toutes  les  populations  de  cette  race ,  quel 
queMt  leur  nom,  FranJks^  Mamans,  Goths,  Longobards,  etc.,  donnaient  à 
leur  idiome  originel  le  nom  de  Teutske,  c^est-à-dire  iidtional,  par  opposition  aux 
langues  étrangères.  Cette  désignation,  d*abord  appliquée  à  la  langue  seule,  fut 
adoptée  ensuite  comme  nom  de  nation  par  toutes  les  tribus  réunies  au  royaume 
des  Fraoks.  Le  mot  latin  Teutones  prouve  qu'anciennement  une  partie  au  moins 
de  la  population  germanique  employait  dans  le  même  sens  le  substantif  tetits 
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états,  séparés  par  des  différences  de  race,  de  langue  ou  de 
dialecte  ^ 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  Tespèce  d'ordre  avec 
lequel,  au  milieu  d'une  confusion  apparente,  les  événements 
marchèrent  vers  ce  grand  but,  comme  s'il  eût  été  aperçu  d'a- 
vance. Il  semble  qu'à  travers  toutes  les  fluctuations  causées 
par  les  chances  de  la  guerre,  un  instinct  de  bon  sens  ramenait 
toujours  les  peuples  au  mode  de  démembrement  le  plus  con- 
forme à  leur  division  naturelle.  Dès  le  commencement  des 
guerres  civiles  entre  l'empereur  Louis  P'  •  et  ses  enfants,  guer- 
res où  le  père  et  les  fils  étaient  poussés  à  leur  insu  par  des 
mouvements  nationaux,  une  grande  divergence  d'opinion  po- 
litique se  laisse  apercevoir  entre  les  Franks  vivant  au  milieu 
de  la  population  gauloise,  et  ceux  qui  sont  demeurés  sur  l'an- 
cien  territoire  germanique.  Les  premiers,  ralliés,  malgré  leur 
descendance,  à  l'jntérét  du  peuple  vaincu  par  leurs  ancêtres, 
prirent  en  général  parti  contre  l'empereur,  c'est-à-dire  contre 
l'empire,  qui  était,  pour  les  Gaulois  indigènes,  un  gouverne- 
ment de  conquête.  Les  autres  s'unirent,  dans  le  parti  con- 
traire, avec  toutes  les  peuplades  tudesques,  même  anciennement 
ennuies  des  Franks.  Ainsi  tous  les  peuples  teutons,  ligués 
en  apparence  pour  les  droits  d'un  seul  homme ,  défendaient 
leur  cause  nationale,  en  soutenant,  contre  les  Gallo-Franks  et 
les  fTelskes^^  une  puissance  qui  était  le  résultat  des  victoires 
germaniques.  Selon  le  témoignage  d'un  contemporain,  l'empe- 
rieur  Lodewig  se  défiait  des  Gallo-Franks,  et  n'avait  de  con- 

'  La  Germanie,  la  Lorraine,  la  France,  la  Bretagne,  Tltalie,  la  Bourgogne 
Transjurane ,  la  Bourgogne  Cisjurane,  TAquitaine  et  la  Marche  d'Espagne. 

*  Il  y  a  quelques  fondements  dans  Tusage  introduit  par  les  premiers  historiens 
en  langue  française,  de  faire  succéder ,  à  cette  époque ,  le  nom  de  Louis  k  celui 
de  ^/ovts.Sous  la  seconde  race,  l'aspiration ,  que  les  anciens  Franks  plaçaient  de- 
vant les  lettres  l  et  r,  tomba  en  désuétude  :  ainsi  les  noms  de  Hlodotoig,  Hloter, 
Brodehert,  etc. ,  se  changèrent  en  Lodewig^  Lother,  Modebert^  etc.  On  peut  foire 
dater  de  la  même  époque  la  substitution  de  Ve  muet  aux  autres  voyelles  dans  les 
syllabes  non  accentuées.  ^ 

*  PTeUke  ovfff^eUche  était  le  nom  que  les  peuples  germains  donnaient  à  tous 
les  Occidentaux,  Bretons,  Gaulois  ou  Italiens.  Ils  appelaient  langue  welsche  la 
langue  latine ,  et  population  welsché,  les  indigènes  de  la  Gaule,  au  milieu  des- 
quels vivaient  les  Franks.  On  a  tort  d'employer  aujourd'hui  ce  mot  dans  le  sens* 
àeharbare;  car,  dans  la  langue  d'où  il  provient,  il  servait  à  désigner  des  peuples 
dont  la  civilisation  était  fort  avancée. 
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fiance  que  dans  les  Germains.  Lorsque  en  Tannée  830,  tes  jpar- 
tisans  de  la  réconciliation  entre  le  père  et  les  fils  proposèrent, 
côttime  mdyènd'y  parvenir,  une  assemblée  générale,  les  mal- 
intentionnés travaillèrent  pour  que  cette  assemblée  eût  lieu 
dans  une  ville  de  la  France  romane.  <c  Mais  Femperéur,  dit  le 
a  même  historien,  n'était  pas  de  cet  avis;  et  il  obtint,  selon  ses 
«  désirs,  que  le  peuple  fût  convoqué  à  Nimègue  :  toute  la  Ger- 
»  tnanie  s'y  rendit  en  grande  affluence,  afin  de  lui  prêter  se« 
ic  cours  ^  î> 

Peu  de  temps  après,  la  Germanie  elle-même ,  jusqu'alors  si 
fidèle  à  l'empire ,  sépara  sa  cause  nationale  de  celle  des  nou- 
veaux Césars.  Lorsque  Lodewig  P',  en  mourant,  eut  laissé 
la  domination  franke  partagée  entre  ses  trois  fils  Lother, 
Lodewig  et  Karle,  quoique  le  premier  eût  le  titre  d'empet^eur, 
les  nations  teiitoniques  s'attachèrent  davantage  au  second  qui 
li'était  que  roi.  Bientôt  la  question  de  la  prééminence  de  Tem- 
pire  sur  les  royaumes  se  débattit  à  main  armée  entre  les 
frères;  et  dès  le  commencement  de  la  guerre,  les  Frànks 
orientaux,  les  Aîamans,  les  Saxons  et  les  Thuringiens  prirent 
parti  contre  le  Keisar  ^. 

Réduit  en  fait  au  gouvernement  de  l'Italie,  de  l'Helvétie,  de 
la  Provence  et  d'une  petite  portion  de  la  Gaule-Belgique, 
l'empereur  Lother  eut  aussi  peu  de  partisans  sur  les  bords  du 
Rhin  et  de  FElbe ,  que  sur  ceux  de  la  Seine  et  de  la  Loire. 
u  Sachez ,  mandait-il  à  ses  frères  qui  le  priaient  de  lès  laisser 
«  en  paix,  chacun  dans  son  royaume ,  sachez  que  le  titre 
«  d'empereur  m'a  été  donné  par  une  autorité  supérieure  ^  et 
«  considérez  quelle  étendue  de  poutoir  et  quelle  magnificence 
«  doivent  accompagner  un  pareil  titre  ^.  »  Cette  réponse  altière 
était,  à  pt-oprement  parler,  uh  manifeste  édûtrc  l'indépen- 
dance nationale  dont  les  peuples  sentaient  k  besoin;  ils  y 

'  DiffideDS  quidem  Francis,  magisque  se  credens^Germanis....  Omnisque  Ger- 
maQiaeôconfluxit,  imperatori  auxilio  futura.  (Vita  Ludoviei  pii,  apud  script,  rer 
franc.,t.  VI,p.  in.) 

*     *  G^est  ainsi  que  les  Franks  orthographiaient  le  nom  de  Césaîri  quUls  employaient 
pour  dire  empereur.  En  allemand  moderne^  on  écrit  keiser» 

3  Mandat  fratibus  suis  quoniam  scirent  illi  imperatoris  nomen  magaâ  auclo- 
ritate  fuisse  lmpositum..(lNithardi  nist.,  p.  22.) 
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l'épondirent  d'Ufic  manière  terrible  pur  cette  femetise  bataille 
de  Fontanet,  près  d'Atixeite,  où  les  âls  des  tf^eUket  et  des 
TeuMeÈ  combattirent  sôUS  lë^  ffléiâes  drapeaui^  potir  le 
renYersemeiitdd  système  poilltique  fondé  par  Ejfrïe^le-Grand. 
L'espèce  de  recuèillemeùt  Migiefit  atee  lequel  l'ahnée  des 
confédérés  se  prépara  à  ce  combat^  comme  au  jugement  de 
Dieu,  prouve  que,  dans  la  conviction  des  contemporains,  il 
devait  s'y  décider  atitrë  chose  qu'une  querelle  domestique  : 

»Tout  espoir  de  justice  et  de  pait  paraissant  enlevé, 
«  Lodewig  et  Karlè  firent  dire  à  Lother,  que  s'il  ne  trouvait 
«  rien  de  mieux  il  eût  à  recevdii-  leurs  .propositions,  sinon 
((  qu'il  sût  que  le  lendemain  même ,  à  la  deuxième  heure  dil 
le  jour,  ils  en  viendraient  au  jugement  de  Dieu  tout-puissant. 
«  Lother,  selon  sa  coutume,  traita  insolemment  les  envoyés  et 
«  répondit  qu'on  verrait  bien  ce  qu'il  savait  faire.  Au  point  du 
«jour,  Lodewig  et  Karle  levèrent  leur  camp,  et  occupèrent, 
«  avec  le  tiers  de  leur  armée ,  le  sommet  d^une  hauteur  Voisine 
«du  camp  de  Lother  :  Ils  attendirent  son  arrivée  et  la 
«deuxième  heure  du  Jour,  comme  leurs  envoyés  l'avaient 
«juré.  A  cette  heure,  en  effet,  un  grand  et  rude  combat 
ic  s'engagea  sui*  les  bords  d'une  petite  rivière...  Lother  vaincu 

«  tourna  le  dos  avec  tous  les  siens Après  l'action ,  Lodewig 

«  etEarle  délibérèrent,  sur  le  champ  de  bataille  même,  sur 
u  ce  qu'on  devait  faire  des  fuyards,  tes  uns ,  remplis  de  colère, 
«  conseillaient  de  poursuivre  l'ennemi;  les  autres,  et  en 
«c  particulier  les  deux  rois,  prenant  pitié  de  leur  frère  et  de 
«  son  peuple,...  étaient  d'avis  de  leur  témoigner  en  cette  oc- 
«  casion  la  miséricorde  de  Dieu.  Le  reste  de  l*ai*mée  y  ayant 
«c  consenti,  tous  Cessèrent  de  combattre  et  de  faire  du  butih, 
«  et  rentrèrent  dans  leur  camp  vers  le  milieu  du  jour...  Ils 
«  résolurent  de  passer  le  lendemain  qui  était  uti  dimanche  en 
«  cet  endroit.  Et  ce  jour-là,  après  la  célêbfâtlôti  dé  la  messe, 
«  ils  énteftéretit  également  amis  et  ehUeniis ,  fidèles  et  traîtres, 
«  et  soignèrent  également  tous  leâ  blessés ,  selon  leur  pouvoir. 
«  Ils  envoyèrent  après  ceux  qui  s'étaient  énfîiis  lèur  dire  qiie , 
«  s'ils  voulaient  retourner  a  leur  foi,  toute  offense  leur  serait 
«pardonnée.  Ensuite  les  rois  et  l'artaée,  affligés  d'en  être 
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«  venus  aux  mains  avec  un  frère  et  avec  des  chrétiens,  inter* 
u  rogèrent  les  évéques  sur  ce  qu'ils  devaient  faire  à  cause  de 
«cela.  Tous  les  évéques  se  réunirent  en  concile;  et  il  fut 
«  déclaré  dans  cette  assemblée  qu'on  avait  combattu  pour  la 
«  seule  justice /que  le  jugement  de  Dieu  l'avait  prouvé  mani* 
«  festement,  et  qu'ainsi  quiconque  avait  pris  part  à  l'affaire, 
«(  soit  par  conseil^  soit  en  actions,  comme  instrument  de  la 
<(  volonté  de  Dieu,  était  exempt  de  tpiit  reproche  ;  mais  si 
«quelqu'un,  au  témoignage  de  sa  propre  conscience,  avait 
tt  conseillé  ou  agi  dans  cette  guerre  par  colère,  ou  haine,  ou 
«(  vaine  gloire,  ou  quelque  autre  vice,  il  devait  avouer  sa  faute 
«  en  confession,  et  faire  la  pénitence  qui  lui  serait  imposée  '...  » 

Cette  alliance  formée  entre  deux  grandes  masses  d'hommes, 
qui,  par  une  circonstance  bizarre,  ne  s'unissaient  momenta- 
nément qu'aiin  d'être  à  l'avenir  séparés  d'une  manière  plus 
complète ,  fut  confirmée  l'année  suivante  [842]  par  des  serments 
publics.  Louis  et  Charles  se  réunirent  à  Strasbourg  avec  leurs 
armées,  dont  l'une  était  composée  d'hommes  de  toytes  les 
tribus  teutoniques,  l'autre  de  Gaulois  septentrionaux,  com- 
mandés par  des  seigneurs  franks,  et  de  méridionaux,  sous  des 
chefs  indigènes.  Afin  de  prouver  au  peuple  que  la  guerre  où 
ils  étaient  engagés  ne  serait  pas  un  jeu  politique,  les  deux  rois 
se  jurèrent  mutuellement  de  maintenir,  contre  l'empereur, 
la  séparation  nationale,  et  de  ne  point  faire  de  paix  avec  lui, 
au  détriment  l'un  de  l'autre.  Louis ,  comme  l'aîné ,  prit  le  pre- 
mier la  parole  en  présence  des  deux  armées,  et  prononça  en 
langue  tudesque  •  le  discours  suivant  : 

«  Vous  savez  combien  de  fois,  depuis  la  mort  de  notre  père, 
«  Lother  s'est  efforcé  de  poursuivre  et  de  faire  périr  moi  et 
«t  mon  frère  ici  présent.  Puisque  ni  la  fraternité,  ni  la  chré- 
«c  tienté,  ni  aucun  moyen,  n'ont  pu  faire  qu'il  y  eût  paix  entre 
«nous  sans  blesser  la  justice,  contraints  enfin,  nous  avons 
u  remis  la  chose  au  jugement  de  Dieu  tout-puissant,  afin  que 
«  chacun  de  nous  se  contentât  de  ce  que  sa  volonté  lui  attri- 
<(  huerait.  Dans  Ce  combat,  comme  vous  le  savez,  et  par  la 

>  Nithardi  Hist.,  lib.  II  et  III  ;  apud  scrip.  rer.  francic,  t.  VU ,  p.  33  et  23. 
^  »  Teudiscâ  linguâ.  (Script,  rer.  francic,  t.  VII ,  p.  36.) 
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tf  miséricorde  de  Dieu ,  nous  avons  été  vainqueurs.  Lui ,  vaincu^ 
«  s'est  réfugié  avec  les  siens  où  il  a  pu.  Alors,  émus  d*amitié 
«(  fraternelle  et  compatissant  aux  maux  du  peuple  chrétien , 
u  nous  n'avons  pas  voulu  les  poursuivre  et  les  détruire  ;  mais, 
«  de  même  qu'auparavant,  nous  avons  demandé  que  chacun 
«  fût  assuré  dans  ses  justes  droits.  Néanmoins ,  n'acceptant 
«  point  l'arrêt  de  Dieu,  il  ne  cesse  de  poursuivre  à  main  armée 
«  mon  frère  et  moi;  il  désole  notre  peuple  par  des  incendies, 
«  des  rapines  et  des  meurtres.  C'est  pourquoi,  forcés  par  la 
u  nécessité,  nous  nous  réunissons  aujourd'hui;  et  parce  que 
<(  hous  craignons  que  vous  ne  doutiez  de  la  sincérité  de  notre 
u  foi  et  de  la  solidité  de  notre  union  fraternelle,  nous  avons 
«  résolu  de  nous  prêter  serment  l'un  à  l'autre  en  votre  prê- 
te sence.  Ce  n'est  point  une  ambition  injuste  qui  nous  fait  agir 
«(  ainsi;  mais  nous  voulons,  si  Dieu,  par  votre  aide,  nous 
<L  donne  enfin  le  repos,  que  l'avantage  commun  soit  garanti. 
«  Si  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  je  violais  le  serment  que 
«  j'aurais  prêté  à  mon  frère ,  je  délie  chacun  de  vous  de  toute 
«  soumission  envers  moi ,  et  de  la  foi  que  vous  m'avez  jurée  *.  >• 
Après  que  Louis,  tourné  du  côté  de  ceux  dont  la  langue 
teutonique  était  l'idiome  maternel,  eut  achevé  cette  harangue, 
Charles  ,-se  tournant  vers  l'armée  gauloise ,  la  répéta  en  langue 
romane  ^.  Entre  les  différents  dialectes  qu'on  désignait  alors 
par  ce  nom ,  et  qui ,  en  Gaule ,  variait ,  surtout  du  sud  au  nord , 
il  choisit  celui  qu'on  parlait  au  midi,  parce  que ,  dans  ces  con- 
trées éloignées  du  centre  de  la  domination  franke,  les  plus 
grands  seigneurs  ignoraient  l'idiome  des  conquérants  et  em- 
ployaient celui  du  peuple.  Il  n'en  était  pas  de  même  au  nord 
de  la  Loire;  et  il  s'écoula  encore  près  d'un  siècle  avant  que  le 
roman  usité  dans  ce  pays  et  d'où  provient  notre  langue  actuelle 
fût  élevé  au  rang  de  langue  politique.  Lorsque  le  roi  des  Gallo- 
Franks  eut  cessé  de  parler ,  celui  des  Teutons ,  élevant  la  voix , 
prononça  le  serment  d'union  contre  Lother ,  non  dans  l'idiome 
des  peuples  qu'il  gouvernait,  mais  dans  celui  des  Gaulois  qui 
avaient  besoin  de  prendre  confiance  dans  la  bonne  foi  de  leurs 

'  Nithardi  Hisl.,  apud  script,  rer.  francic.^  t.  VII,  p.  26. 
*  Romanâ  linguâ.  {Ibid.) 
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nouveaux  âlliéis.  Voici  \i  formule  de  ce  sertnent,  dont  le  laû- 
gage,  pour  ne  pas  être  tout  à  teit  barbare,  doit  être  accentué 
à  la  manière  des  dialectes  méridionatit  : 

«  Pro  Deu  amôr  etpro  Christian  poble  et  nostfêcotnfnuft 
«t  salvament^  d'est  di  en  avant,  en  quant  Oëus  sater  et 
«t  poder  me  donet,  si  salvaràl-eu  cest  ntëon  ft'ad're  Karte, 
«  et  en  adjuda  et  en  caduna  oosa,  si  cum  om  per  dreit 
«  sonfradre  satva  deit,  en  ogUed  il  mi  altresi  fhzet ;  et  ab 
^  Lodher  nul  plaid  nonqtie  prendrai ,  qui  y  mon  vol,  cest 
tt  meon  fradre  Karle,  en  damne  seit^.  —  Pour  l'atiiour  de 
i<  Dieu  et  pour  le  peuple  chrétien ,  et  notre  commun  sâltit,  de 
«  fce  jour  en  avant,  en  tant  que  Dieu  me  donnera  de  savoii*  et 
«  de  pouvoir,  je  soutiendrai  mon  frère  Karlé  Ici  présent,  par 
«  aide  et  en  toute  chose,  comme  il  est  juste  qu'on  soutierlhe 
«  son  frère,  tant  qu'il  fera  dé  raénie  pour  moi.  Et  jamais  avec 
«  Lother  je  ne  ferai  aucun  accord  qui  de  ma  volonté  soit  au 
«t  détriment  de  mon  frère.»  Ensuite  tarie,  parlant  aux  hommes 
d'orîgne  teutonique,  répéta  la  même  formule  traduite  littéra- 
lement dans  leur  langue  :  «  tn  godes  minne  end  um  tes 
«  christianesfolches  end  unser  beîder  gèhaltnissë,  fort  the- 
«  semé  dage  framtcerdes,  so  frdm,  so  mîr  got  gewissen 
«  ende  mqthd  fergîbet ,  so  halde  ih  tessen  minen  brueder, 
«  soso  man  mit  rehte  sinen  brader  scal^...  » 

Les  deux  rois  s'étant  ainsi  engagés  solehùêllenieii^  f  Uû  étt-* 

<  En  lisant  ce  serment  dans  râtttetfr  qni  le  ^at)t)ortè ,  il  Htt  «e  fd^j^lef  qtie  téi 
auteur  était  Frank  de  naissance ,  et  qu'il  a  appliqué  à  la  langue  romane ,  qu'on 
n'écrivait  guère  alors,  l'orthographe  de  sa  propre  langue.  De  là  vient  le  grand 
nombre  de  terminaisons  en  o  et  en  us  qui  donnent  à  cet  échantilI6à  Ûvl  langage 
parlé  en  Gaule  au  neuvième  siècle  une  physionomie  anti-grammaticale,  celle  d'un 
latin  rempli  de  barbarismes  et  de  solécismes.  A  l'époque  de  la  seconde  race ,  le  son 
des  voyelles  germaniques,  par  une  espèce  d'adoucisseinent  de  la  langue,  avalé 
cessé  d'être  aussi  fort ,  aussi  nettement  distinct  que  dans  l'idiome  primitif.  Il  y  avait 
entre  elles  cette  espèce  d'affinité  qui ,  dans  l'anglais  moderne ,  rend  la  prononcia- 
tion si  différente  de  l'orthographe.  En  général,  l'tt  avait  le  son  de  l'o  fermé  \  l't* 
et  l'o  sans  accent  se  prononçaient  eu;  \H  avait  le  son  d'e  fermé,  et  Va  s'écrivaîl 
pour  Ve  dans  les  syllabes  non  accentuées.  C'est  pour  cette  raison  qu'on  trouve 
dans  le  texte  romah  les  mots  Amnr,  JDunat,  Deo^  po67o,  Adf /o,  /n,  Ciâf ,  Podir, 
iavir,  Fradra,  etc.  La  preuve  de  cette  irrégularité,  qui  n'd  jamais  été  remar-> 
quée,  se  trouve  dans  la  traduction  franke,  où  l'on  rencontre  la  même  manière 
d'écrire. 

■  Le  texte  porte  ;  Minna,  ind^gehaltnissi^  thesemo,  flrammordei,  indi,  fur- 
^ibit,  tesan,  minan,  bn^odher^  rethu,  sinan. 
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Vers  l'autre,  les  chefs  doût  rîdidiiie  romah  était  la  langue  ma- 
teriielle,  ou  ruh d'eiitre  eut  en  leur  nota,  prononcèrent  les 
paroles  suitaiites  :  *c  SiLodewigs  èagrament  que  son  fradré 
h  KnrlBjiiret,  conêervet^  et  Karles  nteos  senher  de  socù 
V  part  fwn  io  tenet.  Si  ieU  retornar  non  tentpolB ,  ne  ieu 
«  ne  nuetê  que  îeu  retofnar  ent  pois  y  en  nulla  ac^fudcù 
ii  contre  Lodetcîg  non  H  îvrai  *.,..— Si  Lodewig  garde  le 
«  scîrment  qu'il  â  prêté  à  son  frère  Karfe,  et  sî  Karle  mon  seî- 
i{  gneur,  de  sdû  côté,  lie  le  tient  l)as ,  si  Je  ne  puis  l'y  ramener, 
ft  ni  itioi  ni  aucuh  autre.  Je  ne  lui  donnerai  nulle  aide  contre 
il  Lodewig.  rt  tes  îeutons  répétèrent  la  même  formule ,  en 
changeant  seulement  l'ordre  des  noms  :  «  Obe  Karle  tfien 
«  eid^  thert  er  siiiemé  brueder  Ludewig  gesicor,  geleis- 
a  teiy  end  Ludewig  ntin  herre  then  er  ime  geswor  fer- 
i^brîchel  '..,.  « 

Après  M  bonduàioii  de  ce  traité  d'alliatice,  il  y  eUt  des  ré- 
jouissances et  des  réles  îtiiUtàires.  On  se  plut  surtout  à  liiettre 
aux  prises ,  daïiS  liù  combat  sitaulé ,  des  soldats  qui  apparte- 
naient aux  différentes  nations  que  Charlemagne  avait  le  plus  sou- 
vent fait  combattre  les  uneià  contre  les  autres ,  comme  les  Franks 
orientaux  et  les  Èretons,  les  habitants  des  bords  du  Wesér  et 
ceux  dil  pied  des  Pyrénées.  En  dépit  dès  ressentiments  natio- 
naux produits  d'un  côté  par  les  invasions  et  de  l'autre  par  lès 
révoltés ,  la  Volonté  de  maintenir  ce  bon  accord,  qui  devait 
leur  procurer  l'indépendance,  était  sî  forte  dans  l'esprit  des 
peuples  qti'ott  ii'apereevait  plus  la  moindre  trace  de  leur  an- 
cienne hostilité., Ils  paraissaient  bien  mieux  unis  par  leurs 
intérêts  mutuels  qu'ils  ne  l'avaient  été  durant  leur  souinîssion 

■  M.  Ivayootiafd,  dans  iA  fe^ammâi^e  romane,  a  fort  bien  expliqué  pourquoi 
le  nominatif,  à  Teifeluslon  de  tous  lés  autres  cas  du  singulier,  se  terminait  par 
une  s  dans  les  anciennes  langues  provençale  et  française.  C'est  pour  cette  raison 
qu'on  trouve  ici  Lodewigs  et  Karles  au  nominatif,  et  Karle  au  datif.  Le  texte 
porte  Karlo,  Karlus^  jurai^  conservât,  suo  tanit,  et  enfin  sendra,  mot  plus 
barbare  que  tous  les  autres.  Le  seul  moyen  de  se  rendre  compte  de  cette  dernière 
altéraUon.,  est  de  supposer  que  Tauteur  frank,  manquant  de  lettres  dans  son 
alphabet  national,  pour  rendre  le  son  que  les  Français  ont  représente  par^n, 
et  les  Provençaux  par  nA,  s'est  servi  par  approximation  de  Vn,  suivie  d'un  d, 
et  au  lieu  de  segnier,  à  écrit  sendra,  mot  que  tout  lecteur  frank  devait  prononcer 
sendere. 

>  NithardiUist.,  apud  script,  rer:  francic,  t.  VII,  p.  27. 
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au  même  pouvoir.  «  C'était  un  spectacle  digne  d*étre  vu,  dit 
tt  un  contemporain,  à  cause  de  sa  magnificence,  et  du  bon 
<c  ordre  qui  y  régnait.  Car,  dans  une  si  grande  foule  et  parmi 
«  tant  de  gens  de  diverse  origine ,  il  n'y  eut  personne  de  blessé 
<c  ou  d*insulté ,  comme  il  arrive  si  souvent  dans  des  réunions 
«  de  gens  de  guerre  peu  nombreux  et  qui  se  connaissent  ^  » 

Pendant  ce  temps,  Fempereur  Lother  était  à  Aix-la-Chapelle 
où  il  tenait  sa  cour  en  grande  pompe ,  à  la  manière  de  ELarle- 
le-Grand,  pour  essayer  si  l'appareil  et  l'ancien  prestige  de  cette 
puissance  ne  lui  gagneraient  pas  des  partisans  en  Gaule  et  en 
Germanie.  Il  avait  posté  des  corps  de  troupes  pour  arrêter  les 
confédérés  au  passage  de  la  Moselle  ;  mais ,  à  l'approche  de 
l'armée  ennemie,  tous  ses  soldats  prirent  la  fuite ,  et  lui-même, 
apprenant  que  ses  deux  frères  marchaient  sur  là  capitale  de 
l'empire,  l'abandonna  en  grande  hâte,  après  avoir  enlevé  le  . 
trésor  et  |es  ornements  impériaux  ^.  Suivi  de  peu  de  monde, 
il  se  rendit  à  Troyes,  et  de  là  à  Lyon ,  pour  se  mettre  en  sûreté 
derrière  le  Rhône,  et  faire  de  nouvelles  recrues  d'Italiens  et 
de  Provençaux.  Il  ne  tarda  pas  à  sentir  qu'aucune  nation  n'était 
disposée  à  se  dévouer  pour  la  cause  de  la  prééminence  impé- 
riale; et,  résolu  de  ne  point  courir  les  chances  d'une  nouvelle 
bataille,  il  envoya  vers  ses  deux  frères  des  messagers  pour 
traiter  de  la  paix. 

Les  envoyés  dirent  :  «  Que  le  roi  Lother,  reconnaissant  son 
«  oflFense envers  Dieu  et  envers  ses  frères,  ne  voulait  pas  qu'il  y 
«  eût  de  plus  longues  discordes  entre  les  peuples  chrétiens  ; 
u  qu'il  se  contenterait  à  l'avenir  du  tiers  du  royaume ,  si  les  rois 
te  Lodewig  et  ELarle  accordaient  seulement  quelque  chose  en 
«  sus,  à  cause  du  nom  d'empereur  que  lui  avait  donné  leur 
«  père,  et  de  la  dignité  impériale  que  leur  aïeul  avait  ajoutée 
«  à  la  couronne  des  Frànks  '  ;  qu'autrement,  ils  lui  laissassent 


>  Primùm  pari  numéro  Saxonorum,  Wascoaorum,  Austrasioram,  Britanno- 
mm,  alter  ia  alterum  veloci  cursu  ruebat....  Non  enim  quispiam  in  tantâ  muiti- 
tudine  ac  diversitate  generis,  alicui  aut  laelsionis  aut  vituperii  quippiam  inferre 
audebat.  (Nith.  Hist.,apud  script,  par.  francic,  t.  VU,  p.  27.) 

*  Annales  Bertiniani,  apud  script,  rer.  francic,  t.  VII,  p.  61. 

'  Si  vellent  aliquid  illi  suprà  tertiam  partem  regni,  propter  nomen  imperatoris 
quod  illi  pater  eorum  concesserat  et  propter  dignitatem  imperii  quam  avus  regno 
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u  au  mois  le  tiers  du  royaume ,  en  exceptant  du  partage  le  nord 
«  de  ntalie  qui  devait  lui  rester,  l'Aquitaine  pour  Karle,  et 
«  la  Bavière  pour  Lodewig;  qu'alors,  avec  l'aide  de  Dieu,  cha- 
«c  cun  d'eux  gouvernerait  de  son  mieux  sa  part  ;  qu'ils  se  por- 
te teraient  mutuellement  secours  et  amitié ,  qu'ils  maintien- 
«  draient  leurs  lois ,  chacun  ds^ns  ses  états ,  et  qu'une  paix 
u  éternelle  serait  conclue  entre  eux  ^  » 

La  réserve  de  la  haute  Italie ,  le  seul  pays  où  l'empereur  eût 
des  partisans  liés  à  sa  cause  par  une  sorte  d'esprit  national, 
donna  lieu,  dans  le  traité  définitif,  à  un  partage  assez  bizarre 
sous  le  rapport  géographique,  mais  qui  remplit  l'objet  de  la 
guerre,  en  séparant,  d'une  manière  invariable,  l'intérêt  delà 
Gaule,  comme  puissance,  de  celui  de  la  Germanie.  Cent  dix 
commissaires  furent  employés  au  démembrement  de  l'empire. 
Toute. la  partie  de  la  Gaule  située  à  l'ouest  de  l'Escaut,  de  la 
Meuse,  de  la  Saône  et  du  Rhône,  avec  le  nord  de  l'Espagne 
jusqu'à  l'Ebre,  fut  laissée  au  roi  Charles  Surnommé  le  Chauve. 
Les  pays  de  langue  teutonique  jusqu'au  Rhin  et  aux  Alpes  fu- 
rent donnés  en  partage  à  Louis.  Lother  réunit  à  l'Italie  toute 
la  partie  orientale  de  la  Gaule,  comprise,  au  sud,  entre  lè 
Rhône  et  les  Alpes,  au  nord,  entre  le  Rhin  et  la  Meuse,  et, 
entre  la  Meuse  et  l'Escaut,  jusqu'à  l'embouchure  de  ces  fleu- 
ves. Cette  longue  bande  de  territoire,  comprenant  quatre  po- 
pulations et  quatre  langues  différentes,  formait  une  division 
entièrement  factice  et  de  nature  à  ne  pouvoir  se  perpétuer  ; 
tandis  que  les  deux  autres  divisions ,  fondées  sur  la  distinction 
réelle  des  races  et  des  existences  nationales,  devaient  se  pro- 
noncer de  plus  en  plus.  Il  est  probable  que  c'est  alors  que 
s'introduisirent  dans  le  langage  les  dénominations  de  nouvelle 
France,  pour  désigner  le  royaume  de  Karle,  et  d'ancienne 
France,  pour  désigner  celui  de  Lodewig  *.  Quant  au  royaume 


FraDconim  adjecerat,  augere  facerent.  (Nithardi  Hist.,  apud  script,  rer.  francic, 
t.  VII,  p.  3D.) 

■  NiUiardi  Hist.,  apud  scriptores  rerum  francicarum,  tom.  VU,  pag.  30« 

*  Francia  qu»  dicitur  nova....Francia  quse  dicitur  antiqua....  (Monachus  san^ 
gâllensis,  apud  script,  rer.  francîc.  t.  V.)  —  Les  Saxons  établis  en  Angleterre 
donnaient  pareillement  le  nom  d'ancienne  Saxe,  Eld-Saxne,  au  pays  dont  leurs 
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de  Lotber^  trop  morcelé  pour  preiidre  le  titre  d'afucqne  an- 
cienne division  politique,  on  le  désigna  sinipleipent  par  le  iiom 
de  famille  de  ses  c))efs.  Ce  nom  resta  dans  la  suitç  att^bé  à 
une  partie  des  provinces  septentrionales  de  l'ancienne  Gaule, 
qu'on  appelait  en  langue  tudesque  Lotheringhe-rikejfVQYàumç 
des  enfants  de  Lother,  et  en  latin  Lotharingiaf  dpn(  nous 
avons  fait  Lorraine. 

Cette  réyolution,  dont  les  historie^^  mo€|erne$  pe  paflpnt 
qu'avec  le  top  du  regret,  fut  une  cause  dp  joie  pour  tes  peu- 
ples qui  s'applaudissaient  de  leur  ouyrage,  niais  affligea,  cpmme 
il  arrive  toujours,  ceux  qui,  par  intérêt  ou  par  système,  te- 
naient au  gouvernement  établi.  Quelques  esprits  assez  éclairés 
pour  l'époque,  mais  incapables  de  concevoir  la  nécessité  de$ 
réactions  politiques ,  et  qui  croyaient  que  les  nations  ne  pou- 
vaient survivre  à  la  monarcbie ,  furent  saisiii  d'une  profonde 
tristesse,  et  désespérèrent  de  tout,  parce  qu'ily  ayait  trois 
royaumes  au  lieu  d'un.  Un  diacre  de  l'église  mi^tropolitaine 
de  Lyon  écrivit  alors,  sur  le  démembrement  de  l'empire,  une 
complainte  en  vers  latins,  dont  quelques  passages  offrent  l'ex- 
pression naïve  des  sentiments  de  ceux  qui  avaient  rêvé  l'éter- 
nité du  système  de  Karle  et  de  la  soumission  des  peuples  mé- 
ridionaux au  gouvernement  tudesque  : 

u  Un  bel  empire  florissait  sous  un  brillant  diadème;  il  n'y 
>c  avait  qu'un  prince  et  qu'un  peuple  ;  toutes  les  villes  avaient 
((  des  juges  et  des  lois.  Le  zèle  des  prêtres  était  entretenu 
a  par  des  conciles  fréquents;  les  jeunes  gens  relisaient  sans 
II  cesse  les  livres  saints,  et  l'esprit  des  enfants  se  formait  à  l'é- 
«  tude  des  lettres.  L'amour  d'un  côté,  de  l'autre  }a  crainte 
«  maintenaient  partout  le  bon  accord.  Aussi  la  nation  franke 
i(  brillait-elle  aux  yeux  du  monde  entier.  Les  royaumes  étran- 
«gers,  les  Grecs,  les  Barbares  et  le  sénat  du  Latium  lui 
«c  adressaient  des  ambassades.  La  race  de  Romulus ,  Rome  elle-  ' 
«même,  la  mère  des  royaumes,  s'était  soumise  à  cette  na- 
«  tion;  c'était  là  que  son  chef,  soutenu  de  l'appui  du  Christ, 
i(  avait  reçu  le  diadème  par  le  don  apostolique.  Heureux  sll 

aïeux  avaient  émigré.  U  est  probable  qu'en  langue  franke  le  mot  AU-Fnmkm 
remplaça  dès  lors  celui  d'Ost-Franken ,  ou  Franks  orientaux. 
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«  eût  connu  son  bonbeur ,  l'empire  qui  avait  Roma  pour  c|ta* 
«c  dellp  et  le  porte-clef  duCieLpour  îFondateur*  !  Déchue  main- 
ce  tenant,  cette  grande  puissance  a  perdu  à  la  fois  son  éclat  et 
<c  le  nom  d'empire;  le  royaume  naguère  si  ))ien  uni  e$t  divisé 
dc  en  trois  loti»  ;  il  i)'y  a  plus  personne  qu'on  puisse  regarder 
(c  comme  empereur;  au  lieu  de  roi  on  voit  un  roitelet,  et  au 
<c  lieu  de  royaume ,  un  morceau  de  royaume,  le  l)ien  général 
«  est  apnulé  ;  chacun  s'occupe  de  ses  intérêts  :  on  songe  à  tout; 
fc  Dieu  seul  est  oublié.  Les  pasteurs  du  Seigneur,  habitués  k 
<c  se  réunir^  ne  peuvent  plus  tenir  leurs  synodes  au  milieu  d'une 
ic  telle  division»  Il  n'y  a  plus  d'assemblée  du  peuple,  plus  de  loi  ; 
u  c'est  en  vain  qu'une  ambassade  arriverait  là  où  il  n'y  a  point 
<c  de  cour.  Que  vont  devenir  les  peuples  voisins  du  Danube,  du 
(c  RbiQ,  du  Khône ,  de  la  Loire  et  du  Pô?  Tous,  anciennement 
({ unis  par  les  liens  de  la  concorde,  maintenant  que  {'alliance 
(c  est  rompue,  seront  tourmentés  par  de  tristes  dissensionSt 
a  J)e  queue  fin  la  colère  de  Dieu  fera-t-e}Ie  j^uivre  tous  ees 
«  maux?  A  peine  est-jl  quelqu'un  qui  y  songe  avec  effroi,  qui 
«médite  sur  ee  qui  se  passe  et  s'en  afflige  :  on  se  réjouit  plu- 
u  tôt  du  déchirement  de  l'empire ,  et  l'on  appelle  paix  un  ordre 
a  de  choses  qui  n'offre  aucun  des  biens  de  la  paix  *.  » 

L'impulsion  une  fois  donnée  pour  la  séparation  des  diffé^ 
rentsiiû^réts  nationaux,  le  mouvement  des  masses  ne  s'arrêta 
pas;  et  quand  il  n'y  eut  plus  d'empire,  commença  le  démem- 
brement d(ss  royaumes  où  se  trouvaient  associées  ensemble  de^ 
populations  diverses  d'origine  et  de  langage.  La  nouvelle 
France  était  dans  ce  cas  ;  elle  coipprenait  trois  grandes  divi- 
sions, la  France  proprement  dite,  la  Bretagne  et  l'Aquitaine, 
qui  avaient  pu  se  réunir  ensemble  pour  secouer  le  joug  de  l'em- 
pire, mais  qui  n'en  demeuraient  pas  moins  séparées  par  d'an- 
ciennes distinctions  nationales.  Les  Bretons,  ennemis  naturels 
des  GaUo-  Franks,  et  ne  voulant  pas  plus  être  gouvernés  par 

>  0  fortUBBtam,  noêset  sua  si  bona,  regnum 

CujuB  Borna  arx  est  et  oœli  claviger  auotor. 

(Flori  diaconi  lugdunensis  querela  de  dÎTisione  imperii,  apud  soript.  rer« 
francic.,  t.  VII,  p.  302  et  seq.)l 
^  Ciftudetur  £essi  ssBva  inter  vulneraregni, 

£t  pacem  vocitant  nuUa  est  ubi  gratia  pacis. 

(Script,  rer.  Iraaacic.,  t.  TII,  p.  302  ei«eg.) 
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eux  que  par  les  Franko-Teutons,  reprirent  aussitôt  leurs  hos- 
tilités. Ils  envahirent  tout  le  pays  voisin  du  leur  jusqu'à  la 
Loire  et  à  la  Vilaine,  battirent  en  plusieurs  rencontres  les  ar- 
mées de  Gharles-le-Ghauve ,  et  ne  firent  de  paix  avec  lui  que 
lorsqu'il  leur  eut  garanti  leurs  conquêtes  et  reconnu  leur  chef 
comme  roi,  en  leur  envoyant  de  son  trésor  le  sceptre  de  la  cou- 
ronne *.  Après  les  Bretons,  ce  furent  les  Aquitains,  ou  gens 
de  la  langue  romane  méridionale ,  qui  s'insurgèrent  et  travail- 
lèrent à  se  détacher  de  la  nouvelle  France  aussi  complètement 
qu'ils  l'étaient  de  l'ancienne.  D'un  autre  côté,  les  Provençaux 
distingués  aussi ,  par  leur  dialecte,  des  nations  qui  habitaient 
au-delà  des  Alpes,  se  révoltèrent  dans  le  même  but  contre  le 
roi  Lother  et  ses  enfants.  Les  villes  de  Toulouse  et  de  Vienne^ 
qui  étaient  le  principal  foyer  de  t;e  nouveau  mouvement  na- 
tional, furent  plus  d'une  fois  assiégées,  prises  et  reprises 
tour  à  tour  par  les  armées  des  rois  et  les  partisans  de  l'insur- 
rection*. Enfin,  en  l'année  888,  après  quarante-cinq  ans  de 
nouvelles  guerres,  qui,  dans  leurs  scènes  variées  et  confuses, 
présentèrent  plus  d'une  fois  les  Gaulois  méridionaux  ligués 
avec  la  puissance  des  Germains  contre  celle  des  Gaulois  du 
nord,  arriva  le  démembrement  final  auquel  tout  avait  tendu 
depuis  la  mort  de  Karle-le-Grand. 

Si  le  principe  le  plus  actif  de  cette  révolution  avait  été  la 
répugnance  mutuelle  des  races  d'hommes  associées,  mais  non 
fondues  ensemble  par  la  conquête,  son  résultat  ne  pouvait 
être  une  division  absolue  d'après  la  descendance  ou  l'idiome, 
une  sorte  de  triage  à  partie  toutes  les  familles  humaines  que 
le  flot  des  invasions  avait  jetées  cà  et  là  au  milieu  de  familles 
étrangères;  tout  devait  se  dénouer  et  se  dénoua  en  effet  d'une 
manière  plus  large  et  moins  complexe.  La  race  dominante, 
quant  au  nombre,  dans  chaque  grande  portion  de  territoire, 
forma  comme  un  centre  de  gravitation  dont  les  différentes 
minorités  n'eurent  pas  le  pouvoir  de  se  détacher.  Ainsi  le  sys- 
tème des  lois  personnelles,  loin  d'être  rétabli  dans  son  ancienne 

'  yoyez  le  tome  VU  du  Recueil  des  Historiens  de  la  France,  aux  années  851  et 
BUivantes. 
•  ^oyex  le  même  Recueil,  aux  années  860-880- 
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force  )  reçat  au  contraire  le  premier  coup  par  la  fondation  d^ 
nouveaux  états  où  la  nationalité  ressortait,  non  d'une  comr 
pléte  unité  d'origine,  mais  de  Tunité  territoriale  et  des  cou- 
Tenances  géographiques. 

L'Italie,  séparée  de  ses  anciens  annexes,  et  bornée  par  la 
cbalne  des  Alp^,  devint  un  ro7aume  à  part  que  se  disputè- 
rent des  prétendants  de  race  germanique,  mais  naturalisés  ita- 
liens depuis  plusieurs  générations  ^  Tout  le  pays  compris  en- 
tre les  Alpes,  le  Jura  et  les  sources  du  Rhin,  forma,  sous  le 
nom  de  Surgondie  ou  Bourgogne  supérieure,  un  nouveau 
royaume  dont  la  capitale  était  Genève,  et  dont  les  chefs  se 
faisaient  couronner  au  couvent  de  Saint-Maurice  en  Valais.  Un 
troisième  royaume,  sous  le  nom  de  Bourgogne  inférieure  ou 
cisjuranne,  eut  pour  limites  le  Jura,  la  Méditerranée  et  le 
Rhône.  Un  roi  d'Aquitaine,  dont  le  pouvoir  ou  les  prétentions 
s'étendaient  de  la  Loire  aux  Pyrénées,  fut  inauguré  à  Poi- 
tiers. Entre  le  Rhin,  la  Meuse  et  la  Saône,  on  vît  s'élever  le 
petit  royaume  de  Lotheringtdeou  de  Lorraine.  Enfin  entre  les 
frontières  de  ces  différents  états  et  celles  de  la  Basse-Bretagne, 
se  trouva  resserrée,  d'une  manière  fixe,  la  puissance  dont  le 
territoire  conserva  depuis  lors  le  nom  de  France,  à  l'exclusion 
de  tous  ceux  auxquels  ce  nom  avait  appartenu  autrefois  ^. 

De  ce  dernier  démembrement  de  l'empire  des  Franks,  date, 
à  proprement  parler,  l'existence  de  la  nation  française;  et 
tous  les  faits  qui  s'y  rapportent,  loin  d'être  envisagés  avec  dé- 
goût comme  des  événements  funestes,  devraient  être  recher- 
chés soigneusement  et  détaillés  avec  intérêt;  car  c'est  sur  eux 
que  reposent  véritablement  les  bases  de  notre  histoire.  TTos 
anciennes  institutions,  nos  mceurs  et  notre  langue  sont  un 
produit  des  deux  révolutions  politiques  par  lesquelles  ont  été 
successivement  séparés,  d'abord  les  pays  de  langue  romaine  et 
de  langue  tudesqne,  ensuite  ceux  de  la  langue  d'ouy  et  de  la 
langue  d'oc.  Le  berceau  du  peuple  français  n'est  ni  la  patrie 


'  Le  duc  de  Spolète  et  le  duc  de  Frioul,  que  les  hommes  de  langue  teutonique 
appelaient  P^ido  et  Berengher,  mais  qu^on  nommait  en  Ualie  Guido  et  Sêtih- 
ghiero, 

*  Recueil  des  Historiens  de  la  France ,  t.  VII  et  VIH. 
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des  Franks  au-delà  du  Rhin^  ni  la  Gaule  dans  foute  son  éten- 
due, mais  le  pays  d'entre  Meuse  et  Loiri^.  La  position  centrale 
du  royaume  compris  entre  ces  limites  devait  lui  fournir  à  la 
longue  les  moyens  d'envahir  et  de  s'assimiler  en  quelque  sorte, 
l'un  après  l'autre ,  les  états  formés  autour  de  lui  sur  l'ancien 
territoire  gaulois.  Tous  les  gouvernements  qui  se  succédèrent 
en  France  depuis  le  dixième  siècle,  quelque  différents^'ils 
fussent  par  leur  constitution  ou  leur  forme,  tendirent  tous 
également  à  ce  but.  Ils  ne  l'atteignirent  complètement  qu'après 
bien  des  siècles  ;  et  de  toutes  les  réunions  territoriales  opérées 
soit  par  la  guerre,  soit  par  la  politique  et  les  alliances,  sortit 
-enfin  la  nation  actuelle,  diverse  d'origine,  non  seulement  pour 
ce  qui  regarde  le  mélange  des  Franks  et  des  Gaulois,  mais  à 
cause  de  la  différence  primitive  des  souverainetés,  des  langues 
et  des  traditions  provinciales. 

LETTRE  XII. 

Sur  Pexpulsion  de  la  seconde  dynastie  franke. 

Un  fait  extrêmement  remarquable,'  c'est  que  dès  l'époque  où, 
à  parler  rigoureusement,  commence  la  nation  française,  il  se 
prononce  dans  cette  nation  nouvelle  un  vif  sentiment  de  répu- 
gnance pour  la  dynastie  qui,  depuis  un  siècle  et  demi,  régnait 
sur  le  nord  de  la  Gaule.  A  la  révolution  territoriale  de  888, 
correspond,  de  la  manière  la  plus  précise,  un  mouvement 
d'un  autre  genre,  qui  élève  sur  le  trône  un  homme  entière- 
ment étranger  à  la  famille  des  Karolings.  Ce  roi,  le  premier 
auquel  notre  histoire  devrait  donner  le  titre  de  roi  de  France, 
*  par  opposition  aux  rois  des  Franks,  est  Ode,  ou,  selon  la  pro- 
nonciation romane  qui  commençait  à  prévaloir,  Eudes  ',  fils 
du  comte  d'Anjou  Rodbert-le-Fort.  Elu  au  détriment  d'un 

'  Odè,  Ote,  ou  Othe  signifiait  riche  dans  tous  les  anciens  dialectes  de  la  lanfpie 
tudesque.  On  disait,  dans  la  langue  romane,  Odei  ou  Eudes  pour  le  nominatif, 
et  Oâôn  ou  Eudon  pour  les  autres  cas. 
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héritier  qui  se  qualifiait  de  légitime,  Eudes  fut  le  eandidat  na- 
tional de  la  population  mixte  qui  avait  combattu  cinquante  ans 
pour  former  un  état  par  elle-même  ;  et  son  régne  marque  l'ou- 
verture d'une  seconde  série  de  guerres  civiles  terminées,  après 
nn  siècle ,  par  l'exclusion  définitive  de  la  race  de  Earle4e^ 
Grand.  En  eifet,  cette  race  toute  germanique,  se  rattachant, 
par  \p  lien  des  souvenirs  et  les  affections  de  parenté,  aux  pays 
de  langue  tudesque,  ne  pouvait  être  regardé  par  les  Français 
que  comme  un  obstacle  à  la  séparation  sur  laquelle  venait  de 
se  fonder  leur  existence  indépendante.  L'idiome  de  la  con- 
quête, tombé  en  désuétude  dans  les  châteaux  des  seigneurs, 
s'était  conservé  dans  la  maison  royale.  Les  descenVl^nts  des 
empereurs  franks  se  faisaient  honneur  de  comprendre  cette 
langue  de  leurs  ancêtres ,  et  accueillaient  des  pièces  de  vers 
tomposées  parles  poètes  d'Outre-Rhin  ^  Mais,  loin  d'augmen- 
ter le  respect  pour  l'ancienne  dynastie,  cette  particularité  de 
mœurs  ne  servait  plus  qu'à  lui  donner  une  physionomie  étran- 
gère qui  blessait  le  peuple,  et  l'inquiétait,  non  sans  raison, 
sur  la  durée  de  son  indépendance. 

La  suprématie  des  Germains  sur  tout  l'Occident  n'existait 
plus;  mais  elle  était  remplacée  par  des  prétentions  politiques 
fondées  sur  le  droit  de  conquête,  qui  pouvaient  aisément  ser- 
vir de  prétexte  à  de  nouvelles  invasions ,  et  menaçaient  surtout 
la  France,  d'abord  comme  voisine,  et  ensuite  comme  seconde 
patrie  des  Franks.  L'instinct  de  la  conservation  devait  donc 
porter  ce  nouvel  état  à  rompre  entièrement  avec  les  puissances 
teutoniques,  et  à  leur  ôter  pour  jamais  tout  moyen  de  s'im- 
miscer dans  ses  affaires.  Ce  ne  fut  point  par  caprice,  mais  par 
politique,  que  les  seigneurs  du  nord  de  la  Gaule,  Franks  d'o- 

'  Tel  est  le  chant  triomphal  composé  en  llionneur  du  roi  Lonis,  fils  de  Louis- 
le-Bègue,  après  une  victoire  remportée  sur  les  Normands,  près  de  Seulcour  en 
Vimeii.  En  voici  les  quatre  premiers  vers  : 

^  Eùtên  Kuning  wi»  ieh 

If«it$€t  hêer  Ludwig,   ^ 
^  Dtr  Gtmê  Gott  dim»t^ 

Wnl  «r  ihmê  lokntt, 

tt  Je  connais  un  roi,  son  nom  est  le  seigneur  Ludwig,  qui  sert  Dieu  volontieM, 
parce  quMl  Ten  récompense,  etc.  «  (Voyez  le  t.  IX  du  Recueil  des  Historiens  de  Id 
France,p.  99etsuiv.) 
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rigine,  mais  attachés  à  Tintérét  du  pays,  Tiolèrent  le  serment 
prêté  par  le^rs  aïeux  à  la  faïuille  de  Peppin,  et  firent  sacrer 
roi,  à  Gompiègne,  un  homme  de  descendance  saxonne  ^ 
L'héritier  dépossédé  par  cette  élection,  Earle,  surnommé  le 
Simple  ou  le  Sot  ^,  ne  tarda  pas  à  justifier  son  exclusion  du 
tr6ne,  en  se  mettant  sous  le  patronage  d'Amulf ,  roi  de  Ger- 
manie. <c  Ne  pouvant  tenir,  dit  un  ancien  historien,  contre  la 
«<  puissance  d'Eudes,  il  alla  réclamer,  en  suppliant,  la  protec- 
«  tion  du  roi  Arnulf.  Une  assemblée  publique  fut  convoquée 
«  dans  la  ville  de  Worms;  Karle  s'y  rendit,  et  après  avoir  of- 
»  fert  de  grands  présents  à  Arnulf,  il  fut  investi  par  lui  de  la 
a  royauté  dont  il  avait  pris  le  titre.  L'ordre  fut  donné  aux 
«  comtes  et  aux  évéques  qui  résidaient  aux  environs  de  la  Mo- 
<(  selle,  de  lui  prêter  secours,  et  de  le  faire  rentrer  dans  son 
u  royaume ,  pour  qu'il  y  fût  couronné  ;  mais  rien  de  tout  cela 
«c  ne  lui  profita  ^  » 

Le  parti  des  Karolingiens,  soutenu  par  l'intervention  ger- 
manique, ne  réussit  point  à  l'emporter  sur  le  parti  qu'on  peut 
nommer  français.  Il  fut  plusieurs  fois  battu  avec  son  chef,  qui, 
après  chaque  défaite,  se  mettait  en  sûreté  derrière  la  Meuse, 
hors  des  limites  du  royaume.  Gharles-le-Simple  parvint  cepen- 
dant, à  forée  d'intrigues,  et  grâce  au  voisinage  de  l'Allema- 
gne, à  obtenir  quelque  puissance  entre  la  Meuse  et  la  Seino  :  ce 
qui  fait  dire  à  plusieurs  historiens  que  le  royaume  fut  divisé 
en  deux  par  le  cours  de  la  Seine,  et  que  Charles  devint  roi  au 
nord ,  tandis  qu'Eudes  l'était  au  midi  ^  Un  reste  de  la  vieille 
opinion  germanique,  qui  regardait  les  Welskes  ou  Wallons 
comme  les  sujets  naturels  des  fils  des  Franks,  contribuait  à 
rendre  cette  guerre  de  dynastie  populaire  dans  tous  les  pays 
voisins  du  Rhin.  Sous  prétexte  de  soutenir  les  droits  de  la 
royauté  légitime ,  Swintibold,  fils  naturel  d'Arnulf,  et  roi  de 

>  Saxonici  generis  vir....  (Apud  script,  reram  francic.,  t.  IX^p.  136.) 

'  On  trouve  dans  les  historiens  originaux  simpîex ,  stultus ,  et  quelquefois 
sottus, 

'  Carolus  vires  Odonis  ferre  non  valent,  patrocinia  Amulphi  supplex  exposcit.. .  .^ 
Sed  neutrum  horum  illi  quicquam  profuit.  (Apud  script,  rer .  francic,  t.  VIII,  p.  73.) 

4  Tune  divinim  est  regnnm  in  duas  partes.  Â  Rheno  usque  ad  Sequanam  fuit 
regpuim  Caroli;  «t  à  âequanAr^mum  Odonis.  (Apud  script,  rer.  frâncîc.,t.  VUi^ 
p.  253.) 
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Lorraine,  envahit  le  territoire  français  en  Tannée  895.  Il  par* 
vint  jusqu'à  Laon  avec  une  armée  composée  de  Lorrains,  d'Al- 
ilaeiens  et  de  Flamands,  mais  fut  bientôt  fôroé  de  battre  en 
retraite  devant  l'armée  du  rOi  Eudes  ^  Cette  grande  tentative 
^ant  ainsi  échoué,  il  se  fit  à  la  cour  de  Germanie  une  sorte 
de  réaction  politique  en  faveur  de  celui  qu'on  avait  jusque-là 
quaUfié  d'usurpateur.  Eudes  fut  reconnu  roi ,  et  l'on  promit 
de  ne  plus  donner  à  l'avenir  aucun  secours  au  prétendant  \ 
£n  effet,  Karle  n'obtint  rien,  tant  que  son  adversaire  vécut; 
mail,  à  la  mort  du  roi  Eudes,  lorsque  le  changement  de  dy* 
nastie  fut  remis  en  question ,  le  Ardior  prit  de  nouveau  parti 
pour  le  descendant  des  rois  i^anks.  La  puissance  impériale, 
pesant  sans  contre-poids  sur  le  petit  royaume  de  France ,  con-^ 
tribua  fortement,  quoique  d'une  manière  indirecte,  à  amener 
une  restauration. 

Charles4e-Simple,  proclamé  roi,  en  898^  par  Une  grande 
partie  de  ceux  qui  avaient  travaillé  à  l'exclure ,  régna  d'abord 
vingt-deux  ans  sans  aucune  opposition.  C'est  durant  cet  espace 
de  temps  que,  pour  se  ménager  un  nouvel  appui  contre  le 
parti  qu'il  redoutait  toujours ,  il  abandonna  au  chef  normand 
Rôlf  '  tous  ses  droits  sur  le  territoire  voisin  de  l'embouchure 
de  la  Seine,  et  lui  conféra  le  titre  de  duc  :  mais  cette  fonda- 
tion d'un  nouvel  état  sur  le  territoire  gaulois  eut ,  à  la  longue, 
des  résultats  tout  différents  de  ceux  que  le  roi  Charles  s'était 
promis.  Le  duché  de  Normandie  servit,  pour  ainsi  dire,  à 
flanquer  le  royaume  de  France  contre  les  attaques  de  l'empire 
germanique  et  de  ses  vassaux  lorrains  ou  flamands.  Les  nou- 
veaux ducs,  politiques  habiles  et  guerriers  infatigables,  ne 
tardèrent  pas  à  intervenir  aussi  dans  la  querelle  de  dynastie. 
Indifférents  à  l'avantage  personnel  de  la  postérité  de  Charle* 
magne  ou  de  ses  compétiteurs,  en  s'immisçant  dans  des 

'  Qui  cttm  Garolo  erant  conferunt  se  ad  Zuendeboldum,  tit  juvet  Carolo.  (Script, 
rer.  francic,  t.  VHI,  p.  91.)  —  CoUecto  immenso  exercitu  Laudimum  Tenit. 
(/5«.,  p.  74.) 

*  Arnolfus  rex  cum  Odone,  Galliarum  rege,  pacem  firmat ,  Caroloqtie  filio  régis 
LndoTici  Balbl  mimera  offerenti  axillum  denegat.  (Script,  rer.  francic,  t.  VIII, 
p.  349.) 

*  Ce  nom  parait  être  une  contraction  de  celui  de  Jtoduîf,  Ett  langue  romane , 
on  disait  Moul  ou  Âou, 
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disputes  qui  leur  étaient  étrangères,  ils  ne  cherchaient  qu'une 
occasion  soit  de  reculer  leurs  frontières  aux  dépens  de  la  France, 
soit  de  devenir  plus  indépendants  à  l'égard  de  cette  couronne 
dont  ils  s'étaient  reconnus  vassaut.  Aucun  motif  national  ne 
les  entraînait,  cofime  les  rois  de  la  Germanie,  vers  Tun  des 
deux  partis  rivaux;  ils  balancèrent  donc  quelque  temps  avant 
de  se  décider.  Rolf ,  premier  duc  de  Normandie,  fut  fidèle  au 
traité  d'alliance  qu'il  avait  fait  avec  Gharles-le-Simple,  et  il 
soutint,  quoique  assez  faiblement,  contre Rodbert  ou  Robert, 
frère  du  roi  Eudes  %  élu  roi  en  922  par  le  parti  de  l'exclusion. 
Son  fils  Wilhelm  ou  GuiUaume  P'  suivit  d'abord  la  même 
politique  ;  et  lorsque  le  roi  héréditaire  eut  été  déposé  et  em- 
prisonné à  Laon,  il  se  déclara  pour  lui  contre  Radulf  ou 
Raoul  ',  beau-frère  de  Robert,  élu  et  couronné  roi,  en  haine 
de  la  dynastie  franke.  Mais  peu  d'années  après,  changeant  de 
partie  il  abandonna  la  cause  de  Gharles-le-Simple  et  fit 
alliance  avec  le  roi  Raoul.  En  956,  espérant  qu'un  retour  à 
ses  premiers  errements  lui  procurerait  plus  d'avantages,  il 
appuya  d'une  manière  énergique  la  restauration  du  fils  de 
Karle,  Lodewig,  surnommé  d'Outre-Mer. 

Le  nouveau  roi,  auquel  le  parti  français,  soit  par  fatigue, 
soit  par  prudence,  n'opposa  aucun  compétiteur,  poussé  pap 
un  penchant  héréditaire  à  chercher  des  amis  au-delà  du  Rhin , 
contracta  une  alliance  étroite  avec  Otho,  premier  du  nom  ', 
roi  de  Germanie,  le  prince  le  plus  puissant  et  le  plus  ambitieux 
de  l'époque.  Cette  alliance  mécontenta  vivement  les  seigneurs , 
qui  avaient  une  grande  aversion  pour  l'influence  teutonique. 
Le  représentant  de  cette  opinion  nationale,  et  l'homme  le  plus 
puissant  entre  la  Seine  et  la  Loire,  était  Hug  ou  Hugues, 
comte  de  Paris,  auquel  on  donnait  le  surnom  de  Grand,  à 


>  Le  nominatif  roman  était  Roberz,,  et  Robert  ne  s'écmait  que  pour  les 
autres  cas. 

>  Dans  rancienne  langue  française,  on  écrivait  au  nominatif  i2aou/s  ou  JRaoulx^ 
et  Raoul  aux  autres  cas. 

*  Of/io,  othe^  dans  le  dialecte  saxon,  comme  odo,  ode,  dans  le  dialecte  franko- 
tudesque,  signifiait  rtcAe.  La  terminaison  en  o  appartient  à  la  fbrme  la  plus  an- 
cienne; Vn  dont  on  fait  suivre  ce  nom  est  étranger  à  la  langue  germanique.  Au- 
trefois on  écrivait  othes  pour  le  nominatif  et  othon  pour  les  autres  cas. 
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cause  de  ses  immenses  domaines  *.  Dès  que  les  défiances  mu- 
tuelles se  furent  accrues  au  point  d'amener,  en  940,  une 
nouvelle  guerre  entre  les  deux  partis ,  qui  depuis  cinquante 
ans  étaient  en  présence,  Hugues-le-Grand ,  quoiqu'il  ne  prit 
point  le  titre  de  roi,  joua  contre  Louis  d'Outre-Mer  le  même 
rôle  qu'Eudes,  Robert  et  Raoul  avaient  joué  contre  Charles- 
le-Simple.  Son  premier  soin  fut  d'enlever  à  la  faction  opposée 
l'appui  du  duc  de  Normandie;  il  y  réussit,  et,  grâce  à  l'inter- 
vention normande,  parvint  à  neutraliser  les  eifets  de  l'in- 
fluence germanique.  Toutes  les  forces  du  roi  Lodewig  et  du 
parti  frank  se  brisèrent,  en  945,  contre  le  petit  duché  de 
Normandie.  Le  roi,  vaincu  en  bataille  rangée,  fut  pris  avec 
seize  de  ses  comtes  et  enfermé  dans  la  tour  de  Rouen ,  d'où 
,  il  ne  sortit  que  pour  être  livré  aux  chefis  du  parti  national  qui 
l'emprisonnèrent  à  Laon  '. 

Pour  rendre  plus  durable  la  nouvelle  alliance  de  ce  parti  avec 
les  Normands,  Hugues-le-Grand  promit  de  donner  sa  fille  en 
mariage  à  leur  duc.  Mais  cette  confédération  des  deux  puis- 
sances gauloises  les  plus  voisines  de  la  Germanie  attira  contre 
elles  une  coalition  des  puissances  teutoniques ,  dont  les  princi- 
pales étaient  alors  le  roi  Othon  et  le  comte  de  Flandre.  Le  pré- 
texte de  la  guerre  devait  être  de  tirer  le  roi  Louis  de  sa  pri- 
son ;  mais  les  coalisés  se  promettaient  des  résultats  d'un  autre 
genre.  Leur  but  était  d'anéantir  la  puissance  normande,  en 
réunissant  ce  duché  à  la  couronne  de  France,  après  la  restau- 
ration du  roi  leur  allié  :  en  retour  ils  devaient  recevoir  une 
cession  de  territoire,  qui  agrandirait  leurs  états  aux  dépens 
du  royaume  de  France  '.  L'invasion,  conduite  par  le  roi  de  la 
Germanie,  eut  lieu  en  946.  A  la  tête  de  trente-deux  légions, 

'  Hug  signifie  prévoyant,  La  forme  romane  de  ce  nom  était  Hue»  pour  le 
nominatif,  et  Huon  pour  les  autres  cas. 

>  ....  In  arcem  Rothomagi  servandus  missus  est.  (Script,  rerum  firanc,  t.  IX, 
p.  13.)....  Posteà  nempè  Hugo  Magnus,  parisiensis  cornes,  etTheobaldus  camo- 
tensis  cum  proceribus  Francise  contra  Ludovicum  rebellant  :  et  à  ducibus  suis 
circumventus  capitur ,  et  Laudunum  missus  publicse  custodiœ  mancipatur.  {Jbid,^ 
p.  44.) 

3  Ludovicus  si  quidem,  ut  hos  magnarum  virium  duces  (Richardum  scilicet 
et  Hugonem)  amoris  Tinculo  connexes  esse  dtdicit,  timens  ne  eorum  conatu 
deponeretur  à  culmine  regni,  misit  Arnulphum  flandrensem  ad  Othonem  trans- 
rhenanum  regem,  mandans  quoniam  si  Hugonem  Mugnum  omnind  contereret  » 
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disent  les  historiens  du  temps  ^  Othon  s'avança  jusqpa'à  Reims. 
Le  parti  national ,  qui  tenait  un  roi  en  prison  et  n'avait  point 
de  roi  à  sa  tête,  ne  put  rallier  autour  de  lui  des  forces  suffi* 
santés  pour  repousser  les  étrangers.  Le  roi  Louis  fut  remis  en 
liberté ,  et  les  coalisés  s'avancèrent  jusque  sous  les  murs  de 
Rouen  :  mais  cette  campagne  brillante  n'eut  aucun  résultat 
décisif.  La  Normandie  resta  indépendante,  et  le  roi  délivré 
n'eut  pas  plus  d'amis  qu'auparavant.  Au  contraire ,  on  lui  im- 
puta les  malheurs  de  l'invasion  ;  et  menacé  bientôt  d'être  une 
seconde  fois  déposé,  il  retourna  au-delà  du  Rhin  pour  implo- 
rer de  nouveaux  secours  ^ 

En  l'année  948,  les  évéques  de  la  Germanie  s'assemblèrent , 
par  ordre  du  roi  Othon,  en  concile  à  Inghelheim,  pour  trai- 
ter, entre  autres  affaires ,  des  griefs  de  Louis  d'Outre-Mer  con- 
tre le  parti  de  Hugues-le-Grand.  Le  roi  des  Français  vint  jouer 
le  rôle  de  solliciteur  devant  cette  assemblée  étrangère.  Assis 
à  côté  du  roi  de  Germanie ,  après  que  le  légat  du  pape  eut  an- 
noncé l'objet  du  synode,  il  se  leva  et  parla  en  ces  termes  : 
<c  Personne  de  vous  n'ignore  que  des  messagers  du  comte  Hu- 
«c  gués  et  des  autres  seigneurs  de  France  sont  venus  me  trou- 
«  ver  au  pays  d'outre-mer,  m'invitantà  rentrer  dans  le  royaume 
«c  qui  était  mon  héritage  paternel.  J'ai  été  sacré  et  couronné 
«  par  le  vœu  et  aux  acclamations  de  tous  les  chefs  et  de  l'armée 
«c  de  France.  Mais  peu  de  temps  après  le  comte  Hugues  s'est 
«  emparé  de  moi  par  trahison,  m'a  déposé  et  emprisonné  du- 
«c  rant  une  année  entière  ;  enfin  je  n'ai  obtenu  ma  délivrance 
«  qu'en  remettant  en  son  pouvoir  la  ville  de  Laon,  la  seule 
u  ville  de  la  couronne  que  mes  fidèles  occupassent  encore. 
«  Tous  ces  malheurs  qui  ont  fondu  sur  moi  depuis  mon  avé- 
«  nement,  s'il  y  a  quelqu'un  qui  soutienne  qu'ils  me  sont  arri- 
.  «  vés  par  ma  faute,  je  suis  prêt  à  me  défendre  de  cette  accu- 
«c  sation,  soit  par  le  jugement  du  synode  et  du  roi  ici  présent, 
«t  soit  par  un  combat  singulier  •.  «  Il  ne  se  présenta ,  comme 

et  normannicam  terram  suo  dominio  subigeret,  procul  dubio  loâiariense  re- 
gnum  ei  contraderet.  (Script,  rerum  francic,  t,  VIH,  p.  266.) 

'  Rex  Ludovicus  deprecatur  regem  Othonem  ut  subsidium  sibi  ferat  contra 
Hugonem  et  cseteros  ioimicos  suos.  (Script,  rer.  franc,  t.  VIII,  p.  203.) 

*  Script,  rer.  francic,  t.  VIII,  p.  202. 
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oii  pouvait  le  croire,  ni  avocat  oi  champion  de  la  partie  adverse 
pour  soumettre  un  différend  national  au  jugement  de  Tempe- 
reur  d'Outre-Rhin;  et  le  concile,  transféré  à  Trêves,  sur  les 
instances  de  Leuduif ,  chapelain  et  délégué  du  keisa/r,  pro-* 
nonça  la  sentence  suivante:  ^  En  vertu  de  l'autorité  apostoli- 
«  que,  nous  excommunions  le  comte  Hugues,  ennemi  du  roi 
ic  Lodewig,  à  cause  des  maux  de  tout  genre  qu'il  lui  a  faits, 
«  jusqu'à  ce  que  ledit  comte  vienne  à  résipiscence  et  donne 
«  pleine  satisfaction  devant  le  légat  du  souverain  pontife.  Que 
«  s'il  refuse  de  se  soumettre ,  il  devra  faire  le  voyage  de  Rome 
«  pour  recevoir  son  absolution  ^  » 

Cette  sentence  ecclésiastique  ne  fut  point  capable  de  détruire 
un  parti  qui  avait  résisté  à  l'invasion  la  plus  formidable  que  la 
France  eût  encore  subie.  Toutefois  il  se  passa  bien  des  années 
avant  que  les  adversaires  de  la  dynastie  franke  vinssent  à  bout 
delà  renverser  complètement,  et  de  rompre  le  dernier  fil  qui 
rattachait  le  nord  de  la  Gaule  à  la  Germanie.  A  la  mort  de 
Louis  d'Outre-Mer,  en  l'année  954,  son  fils  Lother  lui  succéda 
sans  opposition  apparente.  Deux  ans  après,  le  comte  Hugues 
mourut,  laissant  trois  fils,  dont  l'atné,  qui  portait  le  même 
nom  que  lui,  hérita  du  comté  de  Paris  qu'on  appelait  aussi 
duché  de  France.  Son  père,  avant  de  mourir,  l'avait  recom- 
mandé à  Rikhard  ou  Richard,  duc  de  Normandie,  comme  au 
défenseur  naturel  de  sa  famille  et  de  son  parti  *.  Ce  parti  sem- 
bla sommeiller  jusqu'en  l'année  980.  Durant  ce  long  intervalle 
de  teftips,  non  seulement  il  n'y  eut  point  de  guerre  civile, 
mais  le  roi  Lother,  s'abandonnant  à  l'impulsion  de  l'esprit 
national,  rompit  avec  les  puissances  germaniques  et  tenta  de 
reculer  jusqu'au  Rhin  la  frontière  4e  son  royaume.  Il  entra 
à  l'iiQproviste  sur  les  terres  de  l'Empire,  et  séjourna  en  vain-» 
queur  dans  le  palais  d'Aix-la-Chapelle.  Mais  cette  expédition 
aventureuse,  qui  flattait  la  vanité  française,  ne  servit  qu'à  ame- 
ner les  Germains,  au  nombre  de  soixante  mille.  Allemands, 


■  Script,  rer.  francic,  t.  VIII,  p.  175. 

*  Richardo  duci  filium  suum  nomine  Hugonem  commendare  studuit  ut  c^us 
patrocînio  tutus,  inimicorum  fraudibus  non  caperetur.  (Script,  rer.  flrancic.» 
t.Vra,p.267.) 
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Lorrains,  Flamands  et  Saxons,  jusque  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre, où  cette  grande  armée  chanta  en  chœur  un  des  versets 
du  Te  Deum^.  L'empereur  Othon,  qui  la  conduisait,  fut  plus 
heureux,  comme  il  arrive  souvent,  dans  Tinvasion  que  dans 
la  retraite.  Battu  par  les  Français  au  passage  de  TAisne,  ce 
ne  fut  qu'au  moyen  d'une  trêve  conclue  avec  le  roi  Lother  qu'il 
put  regagner  sa  frontière.  Ce  traité,  conclu,  à  ce  que  disent 
les  chroniques,  contre  le  gré  de  l'armée  française,  ranima  la 
querelle  des  deux  partis,  ou  plutôt  fournit  un  nouveau  pré- 
texte à  des  ressentiments  qui  n'avaient  point  cessé  d'exister  *. 
Menacé,  comme  son  père  et  son  aïeul,  par  les  adversaires 
implacables  de  la  race  des  Karolings,  Lother  tourna  les  yeux 
du  côté  du  Rhin  pour  obtenir  un  appui  en  cas  de  détresse.  Il 
fit  remise  à  la  cour  impériale  de  ses  conquêtes  en  Lorraine  et 
de  toutes  les  prétentions  de  la  France  sur  une  partie  de  ce 
royaume.  «  Cette  chose  contrista  grandement,  dit  un  auteur 
«  contemporain ,  le  cœur  des  seigneurs  de  France  '.  »  Néan- 
moins ils  ne  firent  point  éclater  leur  mécontentement  d'une 
manière  hostile.  Instruits  par  le  mauvais  succès  des  tentatives 
faites  depuis  près  de  cent  ans,  ils  ne  voulaient  plus  rien  entre- 
prendre contre  la  dynastie  régnante,  à  moins  d'être  sûrs  de 
réussir.  Le  roi  Lother,  plus  habile  et  plus  actif  que  ses  deux 
prédécesseurs ,  si  l'on  en  juge  par  sa  conduite,  se  rendait  un 
compte  exact  des  difficultés  de  sa  position ,  et  ne  négligeait 
aucun  moyen  de  les  vaincre.  En  985,  profitant  de  la  mort 
d'Othon  II ,  et  de  la  minorité  de  sbn  fils,  il  rompit  subitement 
la  paix  qu'il  avait  conclue  avec  l'Empire,  et  envahit  derechef 
la  Lorraine,  agression  qui  devait  lui  rendre  un  peu  de  popula- 
rité. Mais  le  sentiment  instinctif  de  Tindépendance  nationale , 
profondément  enraciné  dans  le  cœur  des  Gallo-Franks,  ne 
pouvait  faire  une  longue  trêve  avec  cette  famille  condamnée 

•  Accitis  quàm  pluribus  clericis,  alléluia  te  martyrum,  etc.,  in  loco  qui  dicitur 
Mons  Martyrum  in  tantum  elatis  vocibus  decantari  pnecepit,  ut  attonitis  auribus 
ipseHugo  etomnis  Parisiorum  plebs  miraretur.  (Script,  rer.  franc,  t.  VIII,  p.  267.) 

*  Pacificatus  est  Lotharius  rex  cum  Olhone  rege,  Remis  civitate,  contra  volun- 
tatem  Hugonis  et  Haind^ici,  fratris  sut  et  contra  voluntatem  exercitûs  sui.  (Script, 
rer.  franc,  t.  VIII,  p.  224.) 

.  ^  Dédit  Lotharius  rex  Othoni  régi  in  beneficio  Iothariense*regnuin  ;  quse  causa 
inagis  contristavit  corda  principum  Francorum.  {Ut  suprà.) 
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d*avaiiC6,  et  dont  la  ruine  était  inévitable.  Jusqu'à  la  fin  du 
règne  de  Lother,  aucune  rébellion  déclarée  ne  s'éleva  contre 
lui.  Mais  chaque  jour  son  pouvoir  allait  en  décroissant;  l'auto- 
rité ,  qui  se  retirait  de  lui  pour  ainsi  dire ,  passa  tout  entière 
aux  mains  du  fils  de  Hugues-Ie-Grand,  Hugues,  comte  de  l'Ile 
de  France  et  de  l'Anjou,  qu'on  surnommait  Capet  ou  Chapet, 
dans  la  langue  française  du  temps.  »  Lother  n'est  roi  que  de 
«cnom,  écrivait  dans  une  de  ses  lettres  l'un  des  personnages 
u  les  plus  distingué)^  du  dixième  siècle  :  Hugues  n'en  porte  pas 
«  le  titre;  mais  il  l'est  en  fait  et  en  œuvres  ^  » 

Sans  doute,  dans  les  événements  qui  suivirent,  en  987,  la 
mort  prématurée  de  Lodewig,  fils  de  Lother,  il  faut  fairp  une 
grande  part  à  l'ambition  personnelle  et  au  caractère  du  fonda- 
teur de  la  troisième  dynastie.  Dans  ses  projets  contre  la  pos- 
térité de  Karle-le>Grand ,  Hugues-Capet  songeait  plutôt  à  lui 
et  à  sa  famille  qu'à  l'intérêt  du  pays,  dont  l'indépendance 
exigeait,  pour  dernière  garantie,  l'expulsion  de  la  race  de 
Karle.  Néanmoins  on  peut  affirmer  que  cette  ambition  de  ré* 
gner,  héréditaire  depuis  un  siècle  dans  la  famille  de  Robert* 
le-Fort,  fut  entretenue  et  servie  par  le  mouvement  de  l'opinion 
nationale.  Les  expressions  mêmes  des  chroniques  y  toutes  sè- 
ches qu'elles  sont  à  cette  époque  de  notre  histoire ,  donnent  à 
entendre  que  la  question  du  changement  de  dynastie  n'était 
point  regardée  alors  comme  une  affaire  personnelle.  Selon 
elles,  il  s'agissait  d'une  haine  invétérée,  d'une  entreprise  com- 
mencée depuis  longtemps  dans  la  vue  de  déraciner  du 
royaume  de  France  la  postérité  des  rois  franks  '.  Cette  révo- 
lution ,  qui  dans  ses  flux  et  reflux  avait  causé  tant  de  troubles, 
se  termina  sans  aucune  violence.  La  grande  majorité  des  sei- 
gneurs et  du  peuple  se  rangea  autour  du  comte  Hugues;  et  le 
prétendant  à  titre  héréditaire  demeura  seul  avec  quelques 
amis,  pendant  que  son  compétiteur,  élu  roi  par  l'acclamation 
publique,  était  couronné  à  Noyon. 

■  Lotharius  rex  Francise  prse^atus  est  solo  nomine,  Hugo  verè  non  nomine^ 
sed  actu  et  opère.  (Gerberti  Epistolae,  apud  script,  rer.  franc,  t.  X,  p.  387.) 

*  Hugo  Capet,'  more  patrum  suorum,  odio  motus  antiquo,  genus  Garoli  cupiens 
erader&de  regno  Francorum....  (Script,  rer.  franc,  t.  X,  p.  298.) 
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Cette  élection  n*ent  point  lieu  avec  des  formes  régulières; 
on  ne  s'avisa  ni  de  recueillir  ni  de  compter  les  voix  des  sei- 
gneurs :  ce  fut  un  coup  d'entraînement  ;  et  Hugues-Capet  de- 
vint roi  des  Français,  parce  que  sa  popularité  était  immense. 
Quoique  issu  d'une  famille  germanique,  l'absence  de  toute 
parenté  avec  la  dynastie  impériale,  l'obscurité  même  de  son 
origine  dont  on  ne  retrouvait  plus  de  trace  certaine  après  la 
troisième  génération,  le  désignaient  comme  candidat  à  la  race 
indigène  dont  la  restauration  s'opérait  en  quelque  sorte  de- 
j)uis  le  démembrement  de  l'empire  '.  Tout  cela  n'est  point  for- 
mellement énoncé  dans  les  histoires  contemporaines-;  mais 
l'on  ne  doit  pas  en  être  surpris.  Les  masses  populaires,  lors- 
qu'eUes  sont  en  mouvement,  ne  se  rendent  point  un  compte 
exact  de  l'impulsion  qui  les  domine;  elles  marchent  d'ins- 
tinct, et  tendent  vers  le  but  sans  chercher  à  le  bien  définir.  A 
ne  les  considérer  que  d'une  manière  superficielle,  on  croirait 
qu'elles  suivent  en  aveugles  les  intérêts  particuliers  de  quel- 
que chef  dont  le  nom  seul  fait  grand  bruit  dans  l'histoire  : 
mais  cette  importance  même  des  noms  propres  vient  de  ce 
qu'ils  ont  servi  de  mot  de  ralliement  pour  le  grand  nombre, 
qui,  en  le» prononçant,  savait  ce  qu'il  voulait  dire,  et  n'avait 
pas  besoin,  pour  le  moment,  d'une  feçon  de  s'exprimer  plus 
correcte. 

L'avènement  de  la  troisième  race  est,  dans  notre  histoire, 
d'une  bien  autre  importance  que  celui  de  la  seconde;  c'est, à 
proprement  parler,  la  fin  du  règne  des  Franks  et  la  substitu- 
tion d'^ne  royauté  nationale  au  gouvernement  fondé  par  la 
conquête.  Dès  lors,  en  effet,  l'Histoire  de  France  devient  sim- 
ple; c'est  toujours  le  même  peuple  qu'on  suit  et  qu'on  recon- 
naît, malgré  les  changements  qui  surviennent  dans  les  mœurs 
et  la  civilisation.  L'identité  nationale  est  le  fondement  sur  le- 


»  Fuit  enim  Hugo  (Magnus),  filius  Roberti  Parisiorum  comitis,  qui  vldellcct 
Robertus  breyiin  tempore  rex  constitutus,  et  abexercitu  Saxonum  estinterfectus. 
Cujus  genus  idcircè  àdnotare  distulimus ,  quia  valdè  in  antè  reperitur  obscurum. 
(Script,  rer  franc,  t.  X,  p.  5.)  Ces  paroles  sont  d'un  auteur  contemporain.  Un 
écrivain  postérieur  de  deux  siècles  ajoute  un  degré  à  cette  généalogie,  et  remonte 
jusqu'à  Robert-le-FoW;  mais  il  déclare  ne  pouvoir  aller  plus  loin  :  «  Ulteriùs 
nescivenmt  de  ejus  génère  bistoriographi.  »  (Script,  rer.  franc,  t.  X,  p.  286.) 
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qnel  repose,  depuis  tant  de  siècles,  Tunité  de  dynastie.  Ua 
singulier  pressentiment  de  cette  longue  succession  de  rois 
parait  avoir  saisi  Tesprit  du  peuple  à  l'ayénement  de  la  troi- 
sième race.  Le  bruit  courut  qu'en  981,  saint  Yaleri,  dont 
Hugues-Capet,  alors  comte  de  Paris,  venait  de  faire  transférer 
les  reliques ,  lui  était  apparu  en  songe  et  lui  avait  dit  :  «  A 
il  cause  de  ce  que  tu  as  fait,  toi  et  tes  descendants,  vous  serez 
«  rois  jusqu'à  la  septième  génération,  c'est-à-dire  à  perpé- 
ii  tuité  ^  ^K  Cette  légende  populaire  est  répétée  par  tous  les 
chroniqueurs  sans  exception,  même  par  le  petit  nombre  de 
ceux  qui,  n'approuvant  point  le  changement  de  dynastie, 
disent  que  la  cause  de  Hugues  est  une  mauvaise  cause,  et  l'ac- 
cusent de  trahison  contre  son  seigneur  et  de  révolte  contre  les 
décrets  de  l'Église  *.  C'était  une  opinion  répandue  parmi  les 
gens  de  condition  inférieure,  que  la  nouvelle  famille  royale 
sortait  de  la  classe  plébéienne;  et  cette  opinion,  qui  se  eon^ 
serva  durant  plusieurs  siècles,  ne  fut  point  nuisible  à  sa 
cause  '.  Elle  trouva  un  point  d'appui  extérieur  dans  l'alliance 
de  la  Normandie,  qu'elle  eut  soin  de  se  ménager  tant  que  le 
royaume  fut  menacé  du  côté  du  nord. 

Les  difficultés  de  tout  genre  que  présentait,  en  987,  une 
quatrième  restauration  des  Karolings,  effrayèrent  les  princes 
d'Allemagne;  ils  ne  firent  marcher  aucune  armée  au  secours 
du  prétendant  Karle,  frère  de  l'avant-dernier  roi  et  duc  de 
Lorraine  sous  la  suzeraineté  de  l'empire.  Réduit  à  la  faible 
assistance  de  ses  partisans  de  l'intérieur,  Charles  ne  réussit 
qu'à  s'emparer  de  la  ville  de  Laon,  où  il  se  maintint  en  état  de 
blocus,,  à  cause  de  la  force  de  la  place ,  jusqu'au  moment  où  il 
fut  trahi  et  livré  par  l'un  des  siens.  Hugues-Capet  le  fit  em- 
prisonner dans  la  tour  d'Orléans,  où  il  mourut.  Ses  deux  fils , 
Lodewig  et  Karle,  nés  en  prison  et  bannis  de  France  après 
la  mort  de  leur  père,  trouvèrent  un  asile  en  Allemagne,  où 

«  Script,  rer,  franc,  t.  X,  p.  300. 

>  Hic  Hugo  malam  causant  babuisse  videtucqui....  contra  doaufios  sios  per- 
pétué rebellavit....  contra  profaibitionem  EcclesiSB....  regnum  obti&oit...  nec  ta- 
men  bonestè ,  «ed  proditorië.  (/ftt'd.,  p.  S98.} 

*  Hugonem  Capet  quidam  vuigares  et  «aiplices  creduat  fuisse  plebeimiL— 
qaod  non  est  ità.  (/Md.,  p.  297.)    " 
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se  conservait  à  leur  égard  raDcienne  sympathie  d'origine  et 

de  parenté  ^ 

Ces  deux  noms  sont,  dans  notre  histoire,  les  derniers  pour 
lesquels  il  convienne  d'employer  l'orthographe  de  la  langue 
teutonique;  car  après  la  dépossession  de  la  famille  qui  ralliait 
autour  d'elle  les  vieux  souvenirs  de  la  conquête,  il  n'y  eut  plus 
trace  en  France  de  Tidiome  qui  d'abord  avait  été  celui  de  tous 
les  conquérants,  quel  que  fût  leur  grade,  ençuite  celui  des 
grands  seigneurs,  et  enfin  celui  de  la  maison  royale.  En  948, 
au  concile  d'Inghelheim ,  où  Louis  d'Outre-Mer  s'était  rendu 
pour  adresser  à  Othon  P'ses  plaintes  contre  Hugues4e-Grand, 
une  lettre  du  pape ,  que  ni  le  roi  de  France  ni  celui  de  Germa- 
nie ne  pouvaient  comprendre  parce  qu'elle  était  en  latin ,  fut 
traduite  pour  eux  en  langue  tudesque  '.  Il  est  douteux  qu'une 
pareille  traduction  eût  été,  pour  Hugues-Capet,  plus  intel- 
ligible que  l'original.  A  partir  de  son  règne,  les  princes 
d'Allemagne,  de  Lorraine  et  de  Flandre  furent  obligés  de 
faire  accompagner  par  des  interprètes  leurs  ambassadeurs  en 
France '.  Dès  ce  règne  les  noms  français  doivent  entièrement 
remplacer  les  noms  tudesques,  mais  il  faut  encore  une  atten- 
tion particulière  pour  retrouver  ces  noms  sous  l'orthographe 
invariable  des  chroniques  latines. 

Si  nos  historiens  modernes  ont  eu  le  tort  de  transporter 
dans  la  période  franke  l'orthographe  des  époques  françaises,  et 
d'appeler  Thierri,  Louis  et  Charles,  les  rois  des  deux  pre- 
mières races",  ils  commettent  sans  scrupule  une  autre  faute, 
celle  d'écrire ,  après  le  dixième  siècle,  des  noms  tels  que  ceux- 
ci  :  AlberiCy  Adairic,  Balderic,  Rodolphe,  Heginald.  Le 
propre  de  la  langue  romane  était  d'altérer  et  d'adoucir  les 
nomsoriginairement  tudesques,  d'une  manière  conforme,  à 

'  Ex  expulsi  sunt  filii  ejus  à  Francis,  et  erant  morantes  apud  imperatorem 
Romanorum.  (Script,  pcp.  francic.  t.  IX,  p.  145.)     ^ 

*  Post  quarum  Utterarum  recitationem  et  earum  propter  reges  juxtà  teotiscam 
linguam  interpretationem {Ibid,,  tom.  VIII,  p.  203.) 

s ....  Dux  Lotharingiœ  Theodoricus  (circà  annum  10(^)  eum  (Nanterum  scilicet) 
ad  quoscumque  regni  principes  dirigebat  legatum,  et  maxime  ad  consobrinum 
suum ,  pegem  Francorum,  quoniam  noverat  eum  in  responsis  acutissimum  et 
lingu»  gallicœ  peritià  facundissimum.  (Ex  ChronicomoDasteriiSanctiMichaelis, 
apud  Mabillonii  Analecla ,  t.  II  ^  p.  391 .) 
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pea  de  chose  près,  à  notre  prononciation  actuelle.  Cette  alté- 
ration précéda,  pour  les  habitants  de  race  gauloise,  l'expul- 
sion de  la  dynastie  franke  :  il  serait  bon  de  la  faire  sentir, 
même  avant  cette  époque,  lorsqu'on  en  trouve  quelques  signes 
dans  les  chroniques  contemporaines  ^  Mais  quand  il  n'y  a  plus 
dans  le  royaume  de  France  qu'un  seul  idiome,  et  que  la  diffé- 
rence des  rangs  ne  se  marque  plus  par  celle  des  langues ,  l'his- 
toire doit  présenter  des  noms  à  physionomie  française.  Il  faut 
éviter  avec  soin  l'orthographe  demi-barbare,  demi-latine,  in- 
troduite dans  un  temps  où  il  n'existait  ni  science,  ni  critique 
historique,  et  écrire  franchement  des  noms  tels  que  ceux-ci  : 
Atibri,  Baudri,  Aubert,  Imbert,  Thibauld^  RigaïUd,  Gon- 
timr,  Berthier,  Mayna/rd,  Bodard,  Séguin,  Audoin,  Re- 
gnauf^  Ingovf,  Rathier,  Rathouis  \ 

Pour  éviter  un  autre  geni*e  de  confusion,  l'on  doit  donner 
aux  noms  méridionaux  une  orthographe  conforme  à  celle  de 
la  langue  parlée  en  Aquitaine  et  en  Provence.  A  la  fin  du 
dixième  siècle ,  les  pays  de  la  langue  d*oc  étaient  séparés  du 
royaume  de  France  par  une  aversion  nationale  aussi  pronon- 
cée que  pouvait  l'être  celle  qui  existait  entre  les  Français  et 
les  Allemands,  ou ,  comme  on  disait  sur  la  frontière  des  deux 
langages,  entre  les  fTallons  et  les  Thiois  '.  Par  une  contra- 
diction dont  l'histoire  offre  beaucoup  d'exemples,  pendant 
que  la  France  travaillait  avec  tant  d'énergie  à  assurer  contre 
les  Germains  son  indépendance,  elle  tendait  à  étouffer  celle 
des  états  qui  s'étaient  formés  au  sud  entre  le  cours  de  la 
Loire  et  I9  Méditerranée.  Si  les  habitants  de  l'Allemagne  se 

'  Les  noms  tudesque&romanisés,  si  Ton  peut s^exprimer  ainsi,  se  rencontrent 
de  très  bonne  heure  dans  les  documents  relatift  à  Thistoire  des  provinces  méri- 
dionales. Dès  les  premiers  temps  de  la  seconde  race^es  noms  ^es  ducs  d*Aqui- 
taine  ont  perdu  leur  pureté  germanique.  Cette  altération  ne  devient  sensible, 
pour  le  nord  de  la  Gaule ,  que  vers  la  fin  du  neuvième  siècle. 

•  Voici  ces  noms  sous  leur  forme  originelle  :  Aïbrik^  Baldrik^  Albert,  Xnghert, 
Theodebald,  Hikhald,  Gunther,  Berther,  Maghenhard,  Baldhard,  Sigtoin^ 
Odwin,  Beghenulf,  Ingulf,  Bather,Jlathwig,   , 

^  Ces  deux  mots  de  la  vieille  langue  française  répondaient  aux  mots  frankt 
WaUe  et  Teutske,  et  servaient  à  distinguer,  en  Belgique  et  en  Lorraine,  ceux 
qui  parlaient  roman  de  ceux  qui  parlaient  allemand.  Tf^alle  ou  WaU  est  le 
substantif  d^où  dérive  Tadjectif  wahk  ou  wehk.  Ce  mot  est  employé  dans  les 
anciennes  gloses  de  la  loi  salique  pour  traduire  le  mot  latin  JRomanL 
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croyaient  maîtres  dépossédés  de  la  Gaule  et  deVItalie,  les 
Français ,  invoquant  aussi  les  traditions  de  la  conquête  franke, 
prétendaient  gouverner  le  reste  des  Gaulois  jusqu'au  pied  des 
Alpes  et  des  Pyrénées.  Dans  la  nouvelle  opinion  nationale^ 
ridée  de  domination  au  sud  était  inséparable  de  celle  d'af* 
franchissement  du  côté  du  nord.  Aussi  chaque  élection  d'un 
roi  étranger  à  la  famille  de  Gharlemagne,  depuis  Eudes  jus- 
qu'à Hugues-Gapet ,  fut-elle  presque  immédiatement  suivie 
d'une  guerre  sur  la  frontière  du  midi,  aux  bords  de  la  Loire, 
de  la  Vienne  ou  du  Rhône.  L'expression  de  cette  vanité  na- 
tionale se  trouve  dans  un  diplôme  du  roi  Raoul ,  où  il  s'intitule  : 
«  Roi ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  des  Français ,  des  Bourguignons 
tf  et  des  Aquitains,  invincible,  pieux,  illustre  et  toujours  au- 
«  guste,  pleinement  roi  par  la  soumission  volontaire  tant  des 
«t  Aquitains  que  des  Gascons  ^  h 

Pour  répondre  à  ces  jactances ,  les  Gascons  et  les  Aqui- 
tains inscrivaient  en  tête  de  leurs  actes  publics  la  formule  : 
n  Sous  le  règne  du  Christ,  en  attendant  un  roi*.  »  lis  quali- 
fiaient d'usurpateurs  tous  ceux  qui  obtenaient  la  royauté  au 
mépris  du  droit  héréditaire  ;  puis ,  à  chaque  nouvelle  restau- 
ration, ils  traitaient  en  souverain  étranger  l'héritier  de  Karle^ 
le-Grand.  Dans  la  première  année  de  son  règne ,  Hugues-Capet 
renouvela,  mais  sans  aucun  succès,  les  hostilités  en  Poitou. 
Forcé  par  Gùilhem,  duc  d'Aquitaine,  de  battre  en  retraite 
jusqu'à  la  Loire,  il  livra,  sur  les  bords  de  ce  fleuve,  une 
grande  bataille,  qui  ne  servit  qu'à  t^ire  éclater  la  haine  vio- 
lente des  deux  populations  l'une  contré  l'autre  '.  Non  seu- 
lement les  chefs  des  petits  états  méridionaux  conservèrent 
leur  indépendance ,  mais  ils  Stent  des  conquêtes  vers  le  nord. 
Aldebert,  comte  du  Périgueux,  assiégea  et  prit  Tours  vers 
l'an  990.  Inquiet  de  ces  progrès,  et  n'osant  cependant  l'attaquer 
à  main  armée,  Hugues*Capet  lui  adressa,  dans  un  message, 

'  ...  Cùm  autem  ad  plénum  regnerans,  et  titm  Cotbi  quàm  Aquitani  nostro 
subjaceant  spontè  principatui.  (Script,  rer.  franc,  t.  IX,  p.  580.) 

»  Chmto  ree^nante,  rege  exspectante. 

»  In  gravi  prselio  decertantes,  Francorum  et  Âquitanonim  animositates  iiiiâto 
âangnine  alterna  caede  fuso,  snperiores  Franci  exstiterunt,  et  aie  reverdi  aiint. 
(Script,  rer.  francic,  t.  X,  p.  145.) 
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cette  question  :  «  Qui  fa  fait  comte?  »  —  «  Qui  t'a  fait  roi?  » 
furent  les  seuls  mots  que  répondit  le  comte  Aldebert.  Cette 
réponse^  sujet  de  stupeur  pour  les  historiens  du  dix-septième 
siècle,  et  plus  tard  commentée  dans  un  sens  républicain,  ne 
contenait  aucune  allusion  à  la  royauté  élective  ;  elle  signifiait 
simplement  qu'un  comte  de  Périgord  était  souverain  à  aussi 
bon  titre  et  aussi  pleinement  qu'un  roi  de  France  ^ 

La  France,  si  nous  prenons  ce  mot  dans  sa  véritable  accep- 
tion nationale,  n'a  point  commencé  par  être  grande; bornée 
d'abord  au  pays  qui  s'étend  de  la  Meuse  à  la  Loire,  de  l'Epte 
et  de  la  Vilaine  aux  montagnes  de  l'ancienne  Bourgogne,  elle 
a  eu  de  faibles  commencements.  Mais  depuis  qu'elle  existe 
comme  état  au  centre  de  la  Gaule,  elle  n'a  jamais  fait  de  pas 
rétrograde,  et  c'est  par  des  conquêtes  successives  qu'elle  a 
reculé  ses  limites  jusqu'aux  rivages  des  deux  mers.  Ces  con- 
quêtes, d'une  tout  autre  nature  que  les  invasions  des  Franks, 
ont  produit  des  résultats  durables,  parce  qu'elles  étaient  poli- 
tiques, parce  qu'elles  n'avaient  pas  pour  objet  le  simple  partage 
des  richesses  et  des  terres,  mais  le  gouvernement  du  pays  sub- 
jugué. Un  événement  qu'on  peut  regarder  comme  fortuit, 
l'extinction  du  titre  de  roi  dans  tous  les  États  formés  en  Gaule 
autour  du  royaume  central,  en  Lorraine,  en  Bourgogne,  en 
Bretagne  et  en  Aquitaine,  contribua  surtout  à  rendre  moins 
violente  cette  agrégation  successive  des  différentes  parties  du 
sol  gaulois.  L'idée  d'une  hiérarchie  des  domaines  et  des  terri- 
toires introduite  par  le  système  féodal  prépara  d'avance  la 
réunion,  en  accoutumant  par  degrés  les  seigneurs  des  duchés 
et  des  comtés  à  ne  point  se  croire  les  égaux  de  leur  voisin 
aux  fleurs  de  lys.  Ainsi  l'état  de  fief  est,  dans  l'histoire  de  nos 
provinces,  une  sorte  de  point  intermédiaire  entre  l'époque  du 
partage  en  plusieurs  souverainetés  distinctes,  et  celle  de  la 
fusion  en  un  seul  corps. 

■  Hoceî  mandaTit  :  «  Quis  te  comitem  constituit?  i>  Et  Aldebertus  remanda  vit 
ei  :  tt  Quis  te  regem  constituit  ?  »  (Script,  rer.  francic,  t.  X,  p.  146.)  Ce  fameax 
trait  dliistoire  a  été  falsifié,  comme  beaucoup  d'autres,  parles  historiens  mo- 
dernes, qui  font  dire  au  comte  de  Périgord  :  «  Ceux  qui  t'ont  fait  roi.  »  Réponse 
absurde,  parce  qu'elle  renverse  la  9éparation  nationale  entre  les  Français  et  les 
Aquitains. 

10 
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n  ne  faut  pas  que  ce  mot  de  fief  nous  induise  en  erreur  sur 
la  nature  des  résistances  que  les  rois  de  la  troisième  race  eu- 
rent à  vaincre  pour  étendre  la  monarchie  jusqu'aux  bornes  de 
Tancienne  Gaule.  Partout  où  ils  portèrent  la  conquête ,  sous 
un  prétexte  ou  sous  un  autre,  ils  rencontrèrent  une  opposi^ 
tion  nationale,  Fopposition  des  souvenirs,  des  habitudes  et 
des  mœurs.  Ce  n*est  qu'après  avoir  été  brisées  à  plusieurs 
reprises,  après  avoir  employé  inutilement  les  révoltes,  les 
protestations  et  les  murmures,  que  les  populations  se  turent, 
et  que  tout  se  rangea  sous  l'unité  d'obéissance  qui  forme, 
depuis  le  seizième  siècle,  le  caractère  de  la  monarchie  ihin- 
çaise  *. 

fe/.-         :^\  LETTRE  XIII. 

Sur  rAlFrancfaissement  des  Communes. 

Parmi  tous  les  mots  de  la  langue  politique  du  moyen  âge  qui 
se  sont  conservés  jusqu'à  nous,  le  mot  de  commune  est  peut- 
être  cdui  qui  a  le  plus  complètement  perdu  sa  première  signr« 
fication.  Réduit  a  exprimer  une  simple  circonscripition  rurale 
sous  des  autorités  dépendantes,  il  ne  produit  plus  sur  les  es- 
prits aucune  espèce  d'impression ,  et  nous  avons  besoin  d'ef- 
forts pour  replacer  sous  ce  signe,  en  quelque isorte  discrédité, 
les  grandes  idées  qu'il  rappelait  il  y  a  plusieurs  siècles.  Aussi 
la  révolution  que  nos  historiens  désignent  par  le  nom  Saffrmir 
chissement  des  communes  ne  prend-elle  point,  dans  leur  ré- 
cit, son  véritable  caractère.  Les  faibles  débris  de  l'ancienne 
organisation  municipale  des  villes  de  France ,  conservés  jus- 
qu'en 1789,  ont  contribué,  je  n'en  doute  pas,  à  refroidir  l'i- 
magination des  écrivains  modernes,  à  les  tromper  sur  l'état 
primitif  de  ces  villes  et  sur  la  nature  du  changement  social  qui 
s'opéra  au  douzième  siècle.  Je  ne  sais  quelle  idée  de  sollicita- 

'  Vofez  YHiêtoire  de  la  Conquête  de  V Angleterre  par  les  Normiimi$^ 
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tien  humble  de  la  part  des  bourgeois,  et  de  mansuétude  pa* 
ternelle  de  la  part  des  rois  signataires  des  chartes  des  commun- 
nés  )  jette  un  jour  confus  sur  tous  les  événements  qui  ont 
précédé  ou  suivi  la  signature  de  ces  chartes.  Au  lieu  de  racon- 
ter en  détail  ces  événements,  nos  historiens  se  contentent  de 
reproduire  quelques  lambeaux  de  dissertations  inexactes.  Se 
fiant  sur  ce  que  le  protocole  des  chartes  porte  en  général  :  can^ 
cessi,  «c  j'ai  octroyé ,  »  ils  attribuent  à  la  politique  des  rois  les 
résultats  de  l'insurrection  populaire,  et  travestissent  en  ré* 
forme  administrative  l'un  des  mouvements  les  plus  énergiques 
de  l'esprit  de  démocratie  *. 

En  effet,  avant  d'avoir  vu,  comme  nous,  le  terrible  réveil 
de  ce  vieil  esprit,  dans  un  temps  d'ordre  et  d'obéissance  volon* 
taire,  pouvait-on  décrire  avec  exactitude,  ou  même  sim^ 
plement  comprendre  la  révolte,  l'association  jurée  contre  le 
pouvoir  établi ,  et  tout  ce  grand  travail  de  dissolution  qui  ac- 
compagne les  changements  politiques?  Gomment  ne  pas  faire 
émaner,  dans  le  passé  comme  dans  le  présent,  tous  les  privilèges 
municipaux,  du  bon  plaisir  de  l'autorité  centrale?  comment  se 
défendre  de  l'illusion  que  produisent  les  mêmes  mots  appli- 
qués à  des  choses  toutes  différentes  de  celles  qu'ils  exprimaient 
jadis?  Un  historien  du  dix-septième  siècle,  peu  connu  il  est 
vrai,  mais  assez  intelligent  pour  l'époque,  dit  qu'ayant  rencon- 
tré dans  de  vieilles  coutumes  ces  paroles  :  u  Si  un  seigneur  dit 
«  à  son  homme-lige,  venez-vous-en  avec  moi,  car  je  veuxguer- 
«  royer  monseigneur  le  roi,  «  cela  lui  parut  si  étrange,  qu'il 
n'osait  en  croire  ses  yeux  ^  A  une  époque  plus  rapprochée  de 
nous,  des  esprits  distingués  d'ailleurs,  faute  de  s'être  prému- 
nis contre  ce  genre  de  préjugé  historique,  sont  tombés  dans 
de  graves  méprises.  Je  puis  citer  en  preuve  une  prétendue 
charte  de  Philippe  I  aux  habitants  d'Aigues-Mortes,  insérée 
dans  le  premier  volume  dur  Recueil  des  Ordonnances  des 

*  La  justice  me  commande  d*excepter  de  cette  censure,  oomnaa  de  beaucoup 
d*autres ,  Touvrage  de  M.  de  Sismondi.  Cet  auteur  est  entré,  à  mon  avis,  dans 
les  Téri tables  voies  de  Tfaistoire;  mais  malheureusement  les  opinions  accréditée» 
par  llézeray,  Yelly,  Anquetil  et  leurs  disciples,  prévalent  encore  dans  le  public  y 
et  c^est  à  elles  que  je  m*attaque. 

*  Annales  de  Téglise  de  Noyon ,  par  Jacques  le  Yasseur.  (Paris,  1Ç33.) 
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rois  de  France,  sous  la  date  de  1079.  C'était  1279  et  Phi- 
lippe III  qu'il  fallait  lire  ;  mais  les  éditeurs ,  malgré  leur  savoir  ' , 
étaient  préoccupés  de  Tidée  du  pouvoir  royal  tel  qu'il  existait 
de  leur  temps,  c'est-à-dire  exercé  dans  l'étendue  actuelle  de 
la  France.  Cette  erreur  était  trop  grossière  pour  n'être  pas 
bientôt  relevée,  car  la  ville  d'Aigues-Mortes ,  fondée  par  saint 
Louis,  n'existe  que  depuis  l'an  1246.  Mais  la  même  préoccu- 
pation, agissant  de  nouveau  sur  les^^diteurs  du  Recueil,  leur 
fit  attribuer  encore  à  Philippe  I  et  placer  sous  la  date  de  1099 
une  charte  adressée  au  sénéchal  de  Carcassonne  touchant  les 
salines  du  Languedoc.  Or,  en  1099,  le  roi  de  France  n'avait 
ni  un  sénéchal  à  Carcassonne,  ni  la  moindre  autorité  en  Lan- 
guedoc. L'erreur  de  fait  était ,  dans  ce  second  cas ,  moins  pal- 
pable que  dans  le  premier.  Pour  la  sentir  il  fallait  se  dérober  à 
l'influence  actuelle  des  mots  de  roi,  de  royaume  et  de  France  ; 
il  fallait  se  reporter  à  un  temps  où  le  royaume  de  France 
n'existait  qu'entre  la  Somme  et  la  Loire.  Aussi  ne  trouve-t-on 
point  A' erratum  qui  avertisse  le  lecteur  de  lire  Philippe  IV 
au  lieu  de  Philippe  I,  et  1299  au  lieu  de  1099  ^ 

Le  préjugé  qui  donne  lieu  à  de  pareilles  méprises  a  contri- 
bué, plus  que  tout  autre  chose,  à  fausser,  dans  des  récits 
modernes,  l'histoire  de  l'établissement  des  communes. D'abord 
l'idée  que  ces  écrits  nous  donnent  d'une  commune  du  dou- 
zième siècle  est  tout  à  fait  inexacte.  D'après  eux,  nous  nous 
représentons  soit  le  régime  municipal  abâtardi  qui  subsistait 
encore  avant  la  révolution,  soit  un  gouvernement  local  bien 
pondéré,  à  la  fois  libre  et  dépendant,  comme  celui  qu'avait 
projeté  d'établir  l'assemblée  constituante.  Nous  nous  figurons 
Louis  yi,  dit  le  Gros,  en  partie  par  bienveillance,  en  partie 
par  intérêt,  concevant  le  projet  d'affranchir  toutes  les  villes 
qui  existent  depuis  le  cours  de  la  Somme  jusqu'à  la  Méditer- 
ranée, et  léguant  à  ses  successeurs  cette  noble  tâche  à  pour- 

'  MM.  Secousse  et  de  Brequignj . 

*  La  seconde  de  ces  fausses  chartes  est  insérée  au  t.  XI  du  Recueil  des  ordon- 
nances des  rois  de  France,  p.  175.  Je  n^oserais  affirmer  positiyement  que  la  mé- 
prise n'a  pas  été  corrigée  dans  quelque  note;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que 
je  n'ai  point  tu  cette  note  en  parcourant  ayec  assez  de  soin  tout  le  Recueil  des 
ordonnances. 
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suivre.  Louis-le-Gros  devient  ainsi,  dans  notre  opinion,  le 
promoteur  de  Témancipation  communale,  le  patron  des  liber- 
tés bourgeoises,  le  régénérateur  du  tiers-état.  Ces  beaux  ti- 
tres lui  sont  même  confirmés  par  le  préambule  de  notre  charte 
constitutionnelle  ;  mais  l'autorité  de  cette  charte ,  souveraine 
en  matière  politique,  est  de  nulle  valeur  en  fait  d'histoire  ^ 
Pour  apprécier  au  juste  la  part  qu'eut  Louis4e-Gros  à  ce 
qu'on  appelle,  d'un  nom  beaucoup  trop  modeste,  l'affranchis- 
sement des  communes,  il  faut  d'abord  examiner  dans  quelles 
limites  territoriales  un  roi  de  France,  au  commencement  du 
douzième  siècle,  exerçait  la  puissance  législative.  En  se  déga- 
geant de  toute  illusion  et  en  examinant  les  faits,  on  trouvera 
que  le  pouvoir  royal  ne  régissait  alors  qu'une  partie  et  une 
très  petite  partie  de  la  France  actuelle.  Au  nord  de  la  Somme 
on  entrait  sur  les  terres  du  comte  de  Flandre,  vassal  de  l'em- 
pire d'Allemagne;  la  Lorraine,  une  partie  de  la  Bourgogne, 
la  Franche-Comté ,  le  Dauphiné  étaient  sous  la  suzeraineté  de 
cet  empire.  La  Provence,  tout  le  Languedoc,  la  Guienne, 
l'Auvergne,  le  Limousin  et  le  Poitou  étaient  des  états  libres, 
sous  des  ducs  ou  des  comtes  qui  ne  reconnaissaient  de  suze- 
rain que  pour  la  forme,  et  en  changeaient  à  volonté.  La  Bre- 
^tagne  était  de  même  un  état  Ubre  ;  la  Normandie  obéissait  au 
roi  d'Angleterre,  et  enfin  l'Anjou,  quoique  soumis  féodale- 
ment  au  roi  de  France,  ne  relevait  en  aucune  manière  de  son 
autorité  administrative.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  pour  Louis  YI 
d'aflranchir  par  des  ordonnances  les  villes  de  ces  différents 
pays;  et  les  grandes  vues  qu'on  lui  prête  ne  pouvaient  se  réa- 
liser qu'entre  la  Somme  et  la  Loire.  Or,  comment  se  fait-il,  si 
c'est  ce  roi  qui  est  le  législateur  des  communes,  qu'on  les  voie 
is'établir  dans  toute  l'étendue  de  la  Gaule,  et  en  plus  grand 
nombre  dans  les  provinces  indépendantes  de  la  couronne,  par 
exemple  dans  celles  du  midi?  Bien  plus,  dans  ces  dernières 

<  «  Nous  ayons  considéré  que,  bien  que  Tautorité  tout  entière  résidât  en  France 
«  dans  la  personne  du  roi,  nos  prédécesseurs  n^ayaient  point  hésité  à  en  modifier 
«  Texercice,  suivant  la  différence  des  temps;  que  c*est  ainsi  que  les  communes 
«  ont  dû  leur  affranchissement  à  Louis-le-Gros ,  la  confirmation  et  Textension 
«  de  leurs  droits  à  saint  Louis  et  à  Philippe-le-Bel.  »  (Préambule  de  la  charte 
constitutionnelle.) 
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provinces,  le  régime  communal,  avec  tous  ses  caractères,  se 
révèle  à  une  époque  antérieure  à  la  date  des  sept  ou  huit  char- 
tes où  figure  le  nom  de  Louis-le-Gros.  Il  est  vrai  que  personne 
ne  s'avise  d'attribuer  positivement  à  ce  roi  la  fondation  des 
communes  d'Arles ,  de  Marseille,  de  Nîmes,  de  Toulouse,  de 
Bordeaux,  de  Rouen,  de  Lille,  de  Cambrai,  etc.;  mais  nos 
écrivains ,  groupant  tous  les  faits  autour  de  la  personne  des 
rois,  négligent  l'histoire  de  ces  communes,  tant  qu'elles  ne  re-f 
lèvent  point  de  la  couronne.  C'est  seulement  lorsqu'une  con- 
quête ou  un  traité  les  agrège  au  royaume  de  France,  et  qu'une 
charte ,  scellée  du  grand  sceau ,  vient  reconnaître  et  non  créer 
leurs  franchises,  qu'on  juge  à  propos  d'en  faire  mention.  Ainsi 
des  hbertés  immémoriales  prennent  l'air  de  concessions  ré-* 
centes;  toute  commune  .semble  une  pure  émanation  de  la 
volonté  royale;  et  Louis-le-6ros ,  comme  premier  en  date,  a 
l'honneur  de  l'initiative.  De  là  vient  que  Beauvais  et  Woydn 
passent  pour  les  plus  anciennes  communes  de  France  :  asser- 
tion vraie  si  l'on  réduit  le  nom  de  France  à  ses  limites  du 
douzième  siècle ,  et  fausse  si  on  l'applique  à  tout  le  territoire 
sur  lequel  il  s'étend  aujourd'hui. 

Après  avoir  circonscrit  dans  ses  véritables  bornes  l'influence 
législative  de  Louis-le-Gros,  il  s'agit  d'examiner  si,  dans  ces 
bornes  mêmes ,  ce  roi  a  été ,  comme  on  le  prétend ,  le  fonda- 
teur des  communes ,  et  si  c'est  à  lui  qu'appartient  l'idée  de  ce 
genre  d'institutions.  Cette  opinion  se  fonde  à  priori  sur  l'in- 
térêt qu'on  suppose  à  Louis  VI ,  de  faire  de  la  puissance  des 
bourgeois  un  contre-poids  à  celle  des  nobles  :  mais,  en  fait 
d'intérêt,  la  classe  bourgeoise  en  avait  un  bien  autre  à  l'érec- 
tion des  villes  en  communes.  On  devrait  donc,  d'après  cette 
manière  d'argumenter,  lui  accorder  encore  la  plus  grande 
part  dans  la  création  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  qui  don- 
nait à  chaque  ville  affranchie  une  magistrature  élective ,  le  droit 
de  guerre  et  dé  paix,  tpus  les  droits  des  anciennes  républi- 
ques ^  Mais  il  ne  s'agit  pas  d'argumentation  logique;  et  l'his- 
toire est  là  pour  attester  que,  dans  le  grand  mouvement  d'où 

'  Le  mot  respublica  est  quelquefois  employé  par  les  historiens  du  moyen  âge 
pour  désigner  une  commune. 
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sortirent  les  communes  ou  les  républiques  du  moyen  âge, 
pensée  et  exécution ,  tout  fut  Fouvrage  des  marchands  et  des 
artisans  qui  formaient  la  population  des  villes.  Dans  la  plupart 
des  chartes  de  commune,  on  ne  saurait  guère  attribua  aux 
rois  autre  chose  que  le  protocole,  la  signature  et  le  grand 
sceau;  évidemment  les  dispositions  législatives  sont  l'œuvre  de 
la  commune  elle-même.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'exa* 
miner  et  de  comparer  entre  eux  ces  actes  dont  on  raisonne 
beaucoup  trop  sur  la  foi  d'autrui. 

^  Quoique  les  communes  du  moyen  âge  aient  eu  pour  prin- 
cipe la  municipalité  des  derniers  temps  de  Fempire  romain, 
autant  cette  dernière  institution  était  dépendante,  autant 
l'autre,  dès  son  origine,  se  montra  libre  et  énergique.  L'en- 
thousiasme républicain  des  vieux  temps  se  communiquait  de 
proche  en  proche,  et  produisait  des  révolutions  partout  où  il 
4e  trouvait  une  population  assez  nombreuse  pour  oser  entrer 
en  lutte  avec  la  puissance  féodale.  Les  habitants  des  villes  que 
ce  mouvement  politique  avait  gagnées,  se  réunissaient  dans  la 
grande  église  ou  sur  la  place  du  marché,  et  là  prêtaient,  sur 
les  choses  saintes ,  le  serment  de  se  soutenir  les  uns  les  autres, 
de  ne  point  permettre  que  qui  que  ce  fût  fit  tort  à  l'un  d'entre 
eux  ou  le  traitât  désormais  en  serf.  C'était  ce  serment  ou  cette 
conjuration^  comme  s'expriment  les  anciens  documents,  qui 
damnait  naissance  à  la  commune.  Tous  ceux  qui  s'étaient  liés 
de  cette  manière,  prenaient  dès  lors  le  nom  de  cammuniers 
ou  de  jurés;  et,  pour  eux,  ces  titres  nouveaux  comprenaient 
des  idées  de  devoir,  de  fidélité  et  de  dévouement  réciproques, 
^[primées,  dans  l'antiquité,  par  le  mot  de  citoyen  ^ 

Pour  garantie  de  leur  association,  les  membres  de  la  com^ 
mnne  constituaient , d'abord  tumultuair^nent,  et  ensuite  d'une 
manière  régulière,  un  gouvernement  élecUf,  ressemblant, 
sous  quelques  rapports,  à  l'ancien  gouvernement  municipal 
des  Romains,  et  s'en  éloignant  sous  d'autres.  Au  lieu  des  noms 
de  curie  et  de  décurion,  tombés  en  désuétujie,  les  corn- 

>  Statatnm  est  ita<|ae  et  8ub  religione  confirmatum  quèd  unuKpiisque  jurato 
««DO  ftdeiii,  Tim,  ânxUiumqne  pn^bit.  (Charte*  de  commune,  dant  le  Reeaefldes 
ordomianoes  des  roia.  Passlm.) 
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munes  du  midi  adoptèrent  celui  de  conml,  qui  rappelait  en- 
core de  grandes  idées,  et  le  s  communes  du  nord  ceux  de  Juré 
et  d'écheviny  quoique  ce  dernier  titre,  à  cause  de  son  ori- 
gine teutonique,  fût  entaché  pour  elles  â*un  souvenir  de  servi- 
tude *. 

Chargés  de  la  tâche  pénible  d'être  sans  cesse  à  la  tête  du 
peuple  dans  la  lutte  qu*ii  entreprenait  contre  ses  anciens  sei- 
gneurs ,  les  nouveaux  magistrats  avaient  mission  d'assembler 
les  bourgeois  au  son  de  la  cloche  et  de  les  conduire  en  armes 
sous  la  bannière  de  la  commune.  Dans  ce  passage  de  l'ancienne 
civilisation  abâtardie  à  une  civilisation  neuve  et  originale ,  les 
restes  des  vieux  monuments  de  la  splendeur  romaine  servirent 
quelquefois  de  matériaux  pour  la  construction  des  murailles 
et  des  tours  qui  devaient  garantir  les  villes  libres  contre  l'hos- 
tilité des  châteaux.  On  peut  voir  encore,  dans  les  murs  d'Ar- 
les ,  un  grand  nombre  de  pierres  couvertes  de  sculptures,  pro- 
venant de  la  démolition  d'un  théâtre  magnifique,  mais  devenu 
inutile  par  le  changement  des  mœurs  et  l'interruption  des 
souvenirs. 

Dans  le  midi  de  la  Gaule,  où  les  anciennes  villes  romaines 
subsistaient  en  plus  grand  nombre,  et  où,  plus  éloignées  du 
foyer  des  invasions  et  de  la  domination  germanique,  elles 
avaient  mieux  conservé  leur  population  et  leurs  richesses,  les 
tentatives  d'affranchissement  furent,  sinon  plus  énergiques, 
du  moins  plus  complètement  heureuses.  Ces  villes  furent  les 
seules  qui  atteignirent  au  complément  de  cette  existence  répu- 
blicaine, qui  était  en  quelque  sorte  l'idéal  auquel  aspiraient 
toutes  les  communes.  Dans  le  nord,  la  lutte  fut  plus  longue  et 
le  succès  moins  décisif.  Une  circonstance  défavorable  pour  les 
villes  de  ce^te  dernière  contrée,  c'était  la  double  dépendance 
où  elles  se  trouvaient  sous  le  pouvoir  de  leurs  seigneurs  im- 
médiats et  la  suzeraineté  du  roi  de  France  ou  de  l'empereur 
d'Allemagne.  Au  milieu  de  leur  lutte  contre  la  première  de 
ces  puissances,  la  seconde  intervenait  pour  son  profit,  et  sou- 

'  '  Skepen,  dans  la  langue  des  Pranks,  signifiait  un  juge.  C*est  le  mot  latiirisé 
dans  les  capitulaires  par  celui  de  Scabini,  qu'on  traduit  mal  à  propos  par  le 
terme  barbare  de  Sccifin. 
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vent  rétablissait  le  combat  lorsque  tout  semblait  décidé.  Ce 
rôle  d'intervention  est  le  seul  qu'aieiit  réellement  joué  les  rois 
de  France  dans  les  événements  qui  signalèrent  la  naissance  des 
premières  communes  dans  leur  petit  royaume:  et  ce  qui  les 
déterminait  à  se  déclarer  pour  ou  contre  les  villes,  il  faut  le 
dire,  c'était  l'argent  que  leur  offrait  Tune  ou  l'autre  des  deux 
parties  ^  Neutres  entre  le  seigneur  et  la  commune,  leur  appui 
était  au  plus  offrant,  avec  cette  différence ,  qu'ils  ne  donnaient 
guère  aux  villes  que  des  garanties  verbales  ou  de  simples  pro- 
messes de  secours,  et  que,  lorsqu'ils  étaient  contre  elles,  ils 
agissaient  effectivement. 

On  pourrait  croire ,  d'après  quelques  mots  des  historiens  du 
douzième  siècle,  que  Louis  Vil,  dit  le  Jeune,  envisageait  la 
révolution  communale  sous  un  point  de  vue  moins  matériel.  Il 
cherchait  à  établir,  en  principe,  que  toute  ville  de  commune 
relevait  immédiatement  de  la  couronne;  mais,  malgré  l'intérêt 
qu'il  s'était  ainsi  créé  à  l'établissement  de  nouvelles  communes, 
dans  les  lieux  qui  n'étaient  pas  de  son  domaine,  sa  politique, 
à  l'égard  des  bourgeois  affranchis  par  insurrection,  ne  fut  pas 
toujours  impartiale.  Soit  par  des  raisons  qu'il  n'est  plus  possi- 
ble d'apprécier,  soit  par  des  scrupules  religieux ,  il  annula  des 
chartes  qu'il  avait  signées  et  détruisit  par  force  des  communes 
qui  avaient  acheté  son  appui.  Lorsque  le  chagrin  d'être  privés 
d'une  liberté  chèrement  acquise  poussait  les  bourgeois  à  de 
nouvelles  révoltes,  il  les  châtiait  d'une  manière  dure  et  quel- 
quefois cruelle  ^.  Voici  un  passage  qui  le  concerne ,  et  que  fort 
mal  à  propos ,  à  mon  avis,  l'on  a  quelquefois  cité  comme  preuve 
de  l'initiative  royale  dans  l'affranchissement  des  communes: 

«  Gui,  comte  d'Auxerre  (en  1167),  voulut,  avec  l'assenti- 

«  ment  du  roi,  instituer  de  nouveau  une  commune;  mais  Févè- 

«  que  s'opposa  hardiment  à  son  projet  et  entreprit  d'aller  plai- 

.  «  dcr  sur  ce  point  devant  la  cour  du  roi,  non  sans  péril  et  sans 

ti  de  grandes  dépenses  d'argent.  Il  encourut  presque  la  mal- 


'  Regius  appetitus  ad  potiora  promissa  deflectitur,  et  omnin  <;acramenta  sua 
sine  honestatis  respectione  cassantur.  (Guiberti  abbatis  Chron.,  apud  script,  rer. 
frandc,  t.  XII, p.  252.)  Voyez  ci-après  THistoire  de  la  commune  de  Laon. 

*  Voyez  les  détails  relatif  aux  communes  de  Sens  et  de  Yezelay. 
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«  vefllance  du  très  pieux  roi  Louis,  qui  lui  reprochait  de  You* 
u  loir  enlever  la  yille  d'Auxerre  à  lui  et  à  ses  héritiers;  car  fl 
«  regardait  comme  lui  appartenant  toutes  les  villes  où  il  y 
ic  avait  des  communes.  Enfin,  après  que  la  cause  eut  été  long- 
ic  temps  débattue,  inspection  faite  des  chartes  et  privilège»  de 
<c  régUse  d'Auxerre ,  et  le  roi,  ainsi  que  les  gens  de  sa  cour , 
«  d'étant  radouci  au  moyen  d'une  bonne  somme  d'argent,  l'é* 
«  véque  gagna  son  procès.  Il  obtint  une  ordonnance  royale 
«  portant  que,  sans  son  aveu  et  sa  permission,  il  ne  serait  en 
u  aucune  façon  loisible  au  comte,  ni  à  qui  que  ce  fût,  d'établir 
a  une  commune  dans  la  ville  ^  » 

Quand  à  saint  Louis,  qu'il  est  d'usage  d'appeler  le  second 
père  des  communes ,  à  part  la  charte  d'Aigues-Mortes ,  qui 
n'est  point  un  acte  d'affranchissement,  mais  à  proprement 
parler  l'acte  de  fondation  d'une  nouvelle  ville,  ses  ordonnant 
ces  tendent  plutôt  à  limiter  qu'à  étendre  ou  à  maintenir  les 
privilèges  municipaux.  Les  grandes  communes  lui  faisaient 
ombrage  ;  il  craignait  qu'elles  n'intervinssent  d'une  manière 
active  dans  la  politique  du  royaume;  tel  est  le  motif  de  la  dé- 
fense faite  aux  maires,  échevins,  jurés ,  etc. ,  de  venir  à  Paris 
pour  d'autres  motifs  que  leurs  affaires  domestiques,  et  aux  villes 
de  faire  aucun  présent,  si  ce  n'est  de  vin  en  pot  *.  Sa  conduite 
comme  médiateur  dans  les  querelles  des  seigneurs  et  des  bour- 
geois, quoique  toujours  modérée,  prouve  en  général  peu  de^ 
respect  pour  les  droits  de  la  bourgeoisie  '. 

Si  les  intentions  des  rois  de  France  avaient  été  aussi  pleine- 
ment qu'on  le  croit  favorables  à  l'érection  des  communes ,  c'est 
•dans  les  villes  de  la  couronne  qu'on  les  aurait  vues  se  manifes- 
ter de  la  manière  la  plus  éclatante.  Eh  bien  !  pas  une  de  ces 
villes ,  les  plus  florissantes  du  royaume ,  n'obtint  un  affranchis- 
sement aussi  complet  que  celui  des  villes  seigneuriales  :  c'est 
que  tout  projet  d'insurrection  y  était  aussitôt  déjoué  par  une 
puissance  de  beaucoup  supérieure  à  celle  des  plus  grands  sei- 


>  Ex  Historiâ  episcoponim  autissiodorensinm.  Apûd  script,  rer.  franc,  t.  XII, 
p.  304. 
*  Reeueil  des  ordonnances  des  rois  de  France. 
1  Voyez  THistoire  de  la  commune  de  Reims. 
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gneurs.  Paris  n'eut  jamais  de  commune,  mais  seolement  des 
corps  de  métiers  et  une  justice  bourgeoise  sans  attributi<m 
politique.  Orléans  entreprit,  sous  Louis-le-Jeune ,  de  s'ériger 
en  commune;  mais  une  exécution  militaire  et  des  supplices 
châtièrent,  disent  les  Chroniques  de  Saint-Denis ,  u  la  forsen- 
<(  nerie  de  ces  musards  qui,  pour  raison  de  la  commune,  fai- 
te saient  mine  de  se  rebeller  et  dresser  contre  la  couronne  ^  » 

En  refusant  à  nos  rois  l'initiative  dans  la  révolution  com- 
munale, une  justice  qu'on  doit  leur  rendre  c'est  d'avouer  qu'ils 
ne  détruisirent  point  les  communes  dans  les  villes  seigneu- 
riales qu'ils  ajoutèrent  successivement  à  leur  domaine,  sur- 
tout avant  le  quatorzième  siècle  :  ils  sentaient  qu'il  est  plus 
difficile  d'anéantir  une  liberté  depuis  longtemps  acquise, que 
de  l'étouffer  à  son  berceau.  La  reconnaissance  du  gouverne- 
ment républicain  des  villes  du  Languedoc,  dans  les  premiers 
temps  qui  suivirent  la  conquête  de  ce  pays,  était  de  nécessité 
indispensable  pour  le  maintien  de  cette  conquête.  Il  en  ftat  de. 
même  pour  les  grandes  communes  de  Normandie,  d'Anjou, 
de  Bretagne,  de  Guienne  et  de  Provence.  La  raison  d'état  fit 
respecter  en  elles  des  privilèges  qu'il  eût  été  dangereux  d'at- 
taquer violemment ,  mais  qui  furent  minés  à  la  longue  et  pour 
ainsi  dire  démolis  pièce  à  pièce.  Quant  aux  villes  françaises 
du  second  et  du  troisième  ordre,  les  rois  montrèrent  à  leur 
égard  une  assez  grande  libéralité,  et,  pour  un  peu  d'argent, 
ils  leur  octroyèrent  le  droit  de  commune ,  parce  qu'ils  ne 
craignaient  pas  qu'elles  s'en  prévalussent  pour  devenir  indé^ 
pendantes.  Alors,  comme  aujourd'hui,  c'était  peu  de  chose 
qu'un  droit  de  liberté  nominal,  sans  puissance  pour  le  faire 
valoir.  Aussi  les  mêmes  rois  accordaient-ils  sans  peine  à  des 
bourgades  insignifiantes  un  titre  et  des  institutions  qu'ils 
avaient  obstinément  refusés  aux  plus  grandes  villes. 

Lorris,  en  Gâtinais,  obtint  des  franchises  légales  bien  plus 
étendues  que  celles  dont  jouissaient  les  bourgeois  d'Orléans  ; 
mais  probablement  ces  derniers,  nombreux  et  riches,  dépas- 
saient de  beaucoup,  en  fait,  la  limite  de  leurs  droits  reconnus; 

*  Grandes  Chroniques  de  Saint-Denys.  Apud  script,  rer.  francic,  t.  XII ,  p.  196. 
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tandis  qae  ceux  de  Lorris,  quoique  exerçant  nominalement  la 
souveraineté  municipale,  demeuraient,  par  leur  faiblesse, 
sous  la  dépendance  des  officiers  royaux.  En  un  mot,  Fétat  de 
commune,  dans  tout  son  développement,  ne  s'obtint  guère 
qu'à  force  ouverte  et  en  obligeant  la  puissance  établie  à  capi- 
tuler malgré  elle.  Mais  quand,  par  suite  de  insurrection  et 
des  traités  qui  la  légitimèrent ,  le  mouvement  de  la  bourgeoisie 
vers  son  affranchissement  fut  devenu  l'impulsion  sociale ,  et, 
pour  me  servir  d'une  expression  toute  moderne ,  une  des  né- 
cessités de  l'époque ,  les  puissances  du  temps  s'y  prêtèrent  avec 
une  bonne  grâce  apparente,  toutes  les  fois  qu'elles  y  entrevi* 
rent  quelque  profit  matériel  sans  aucun  péril  imminent.  De  là 
vint  l'énorme  quantité  de  chartes  seigneuriales  et  surtout 
royales,  octroyées  durant  le  treizième  siècle.  Il  n'y  eut  d'oppo- 
sition systématique  à  cette  révolution,  continuée  d'une  manière 
paisible,  que  de  la  part  du  haut  clergé,  partout  où  ce  corps 
possédait  l'autorité  temporelle  et  la  juridiction  féodale.  Aussi 
rhistoire  des  communes  du  nord  de  la  France  présente-t-elle  le 
tableau  d'une  guerre  acharnée  entre  les  bourgeois  et  le  clergé. 
En  général,  les  communes  les  plus  libres  étaient  celles  dont 
la  fondation  avait  coûté  le  plus  de  peine  et  de  sacrifices ,  et  la 
liberté  fut  peu  de  chose  dans  les  lieux  où  elle  n'était  qu'un  don 
gratuit  octroyé  sans  effort ,  et  conservé  paisiblement.  L'état 
politique  de  ces  associations  bourgeoises  offrait  ainsi  une  foule 
de  degrés  et  de  nuances  depuis  la  cité  républicaine  qui ,  comme 
Toulouse,  avait  des  rois  pour  alliés,  entretenait  une  armée  et 
exerçait  tous  les  droits  de  la  souveraineté ,  jusqu'au  rassem- 
blement de  serfs  et  de  vagabonds  auxquels  les  rois  et  les  sei- 
gneurs ouvraient  un  asile  sur  leurs  terres.  Ces  asiles  donnè- 
rent naissance  à  un  grand  nombre  de  villes  neuves,  qui  le 
plus  souvent  se  peuplaient  aux  dépens  des  seigneuries  voisi- 
nes, dont  les  paysans  désertaient.  Un  auteur  du  douzième 
siècle  reproche  à  Louis  VII  d'avoir  fondé  plusieurs  de  ces 
nouvelles  villes,  et  d'avoir  ainsi  diminué  l'héritage  des  éghses 
et  des  chevaliers  ^  Le  prévôt  de  Ville-Neuve-le-Roi,  près  de 

'  Quasdam  TlUas  novas  œdificavit  per  quas  plures  ecclesias  et  milites ,  dé  pro- 
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Sens,  se  trouvait  fréquemment  en  querelle  à  ce  sujet  avec  les 
abbayes  du  voisinage.  Le  gouvernement  de  ces  communes  de 
la  dernière  classe  était  toujours  subordonné  à  un  prévôt  du 
roi  ou  du  seigneur,  et  ne  garantissait  aux  babitants  que  la 
jouissance  de  quelques  droits  civils.  Mais  c'en  était  assez  pour 
engager  les  ouvriers  ambulants ,  les  petits  marchands  colpor- 
teurs et  les  paysans  serfs  de  corps  et  de  biens  à  y  fixer  leur 
domicile.  La  charte  qui  octroyait  le  droit  de  bourgeoisie  aux 
nouveaux  domiciliés  était  rédigée  et  scellée  par  le  fondateur, 
lorsque  l'existence  de  la  ville  n'était  encore  qu'un  projet.  Il  la 
faisait  publier  au  loin,  pour  qu'elle  fût  connue  de  tous  ceux 
qui  voulaient  devenir  bourgeois  et  propriétaires  de  terrains 
moyennant  un  prix  modique  et  une  taille  raisonnable.  Voici 
un  exemple  de  ces  sortes  de  chartes  : 

«  Moi,  Henri,  comte  de  Troyes,  fais  savoir  à  tous  présents 
«  et  à  venir,  que  j'ai  établi  les  communes  ci-dessous  énoncées 
«  pour  les  habitants  de  ma  Ville-Neuve  (près  Pont-sur-Seine) 
<(  entre  les  chaussées  des  ponts  de  Pugny  : 

K  Tout  homme  demeurant  dans  ladite  ville  paiera,  chaque 
«c  année ,  douze  deniers  et  une  mine  d'avoine  pour  prix  de  son 
«  domicile  ;  et  s'il  veut  avoir  une  portion  de  terre  ou  de  pré , 
«  il  donnera  par  arpent  quatre  deniers  de  rente.  Les  maisons, 
«  vignes  et  prés  pourront  être  vendus  ou  aliénés  à  la  volonté 
t  de  l'acquéreur.  Les  hommes  résidant  dans  ladite  ville  n'iront 
«  ni  à  l'ost  ni  à  aucune  chevauchée ,  si  je  ne  suis  moi-même  à 
u  leur  tête  ^  Je  leur  accorde,  en  outre,  le  droit  d'avoir  six 
<c  échevins  qui  administreront  les  araires  communes  de  la 
«  ville ,  et  assisteront  mon  prévôt  dans  ses  plaids.  J'ai  arrêté 
«c  que  nul  seigneur,  chevalier  ou  autre,  ne  pourrait  tirer  hors 
«  de  la  ville  aucun  des  nouveaux  habitants,  pour  quelque  rai- 
«  son  que  ce  fût,  à  moins  que  ce  dernier  ne  fût  son  homme 
«  de  corps,  ou  n'eût  un  arriéré  de  taille  à  lui  payer. 

«  Fait  à  Provins,  l'an  de  l'incarnation  1175  *.  « 

priis  suis  hominibus  ad  eas  coiifi]gienUbus,exhœredas8e  non  est  dubium.  (ScripC, 
rer.  francic,  t.  XU,  p.  386.) 

'  Les  mots  d'ost  et  de  chevauchée  sont  synonymes  d^armée  et  de  campagne  de 
guerre. 

>  Tom.yi  du  Recueil  des  ordonnances  de/i  rois,  p.  310  et  319. 
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SUR  LA  MARCHE  DE  LA  REVOLUTION  GOMMUIfALE. 
Communes  du  Mans  et  de  Cambrai. 

C'est  dans  la  dernière  moitié  du  onzième  siècle  que  les  do* 
cuments  historiques  présentent,  pour  la  première  fois,  des 
villes  constituées  en  communes  ;  mais  ces  documents  sont  trop 
incomplets  pour  qu'on  puisse  dire  en  quel  pays  cette  grande 
révolution  a  pris  naissance.  Tantôt  propagée  de  Tille  en  Tille  ^ 
tantôt  éclatant  dans  plusieurs  lieux  d'une  manière  simultanée, 
elle  embrasse,  dans  ses  déTeloppements  rapides,  tous  les  pays 
de  langue  romane,  à  l'exception  de  l'Espagne,  que  là  conquête 
des  Maures  plaçait,  pour  ainsi  dire,  hors  du  mouvement  euro- 
péen. Ce  mouTcment  aTait  son  foyer  partout  où  subsistaient, 
depuis  le  temps  des  Romains ,  d'anciennes  Tilles  municipales. 
On  eût  dit  que  la  race  indigène,  après  aTOir  plié  pendant  cinq 
cents  ans  sous  les  institutions  de  la  conquête ,  Toulait,  par  un 
mouvement  énergique,  s'en  affranchir  et  les  éloigner  d'elle. 
Alors,  il  est  Trai,  la  distinction  primitive  des  races  avait  dis- 
paru; mais  elle  était  en  quelque  sorte  remplacée  par  la  diflfé- 
rence  des  mœurs.  Les  pouvoirs  du  temps  étaient  marqués  à 
l'empreinte  des  mœurs  germaniques  :  le  mépris  pour  la  vie  et 
la  propriété  des  faibles,  l'amour  de  la  domination  et  de  la 
guerre ,  formaient  le  caractère  distinctif  des  seigneurs  et  des 
membres  du  haut  clergé;  tandis  que  le  goût  du  traTail  et  un 
sentiment  confus  de  l'égalité  sociale  étaient,  chez  les  habitants 
industrieux  des  villes,  comme  un  débris  de  l'ancienne  civilisa- 
tion. Ce  fut  dans  le  mouvement  national  contre  les  keisars 
franks,  que  la  classe  bourgeoise  ou  roHiaine  (  car  au  neuvième 
siècle  ces  deux  mots  étaient  synonymes  )  puisa  le  germe  de 
cette  énergie  qu'on  la  vit  porter,  deux  siècles  après,  dans  une 
nouvelle  révolution  destinée  à  extirper  des  villes  la  piûssance 
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mflitaire  ou  féodale ,  et  à  la  réduire,  soit  de  force ,  soit  de  boo 
gré ,  à  la  possession  du  plat  pays. 

Si  Ton  compare  attentivement  les  révolutions  municipales 
du  moyen  âge  aux  révolutions  constitutionnelles  des  temps 
modernes,  on  sera  frappé  de  certaines  ressemblances  que  ces 
deux  grands  mouvements  présentent  dans  leur  ensemble  et 
dans  leur  marche.  Si  les  réformes  politiques  du  douzième 
siècle  s'exécutent  dans  un  bien  plus  petit  cercle  que  cdles  du 
dix*huitième  et  du  dix-neuvième,  Faction,  au  moyen  &ge,  est 
plus  vive ,  et  offre  plus  d'ensemble ,  parce  que  tout  ceux  qui  y 
coopèrent  sont  gens  de  même  état,  n'ayant  qu'un  intérêt  et 
qu'une  idée.  Sur  le  même  espace  de  terre  pour  lequel  une 
seule  révolution  sufBt  de  nos  jours,  il  en  fallait  des  centaines 
au  temps  de  l'établissement  des  communes.  Il  fallait  que  cha- 
que ville  se  fit  une  destinée  à  part,  et  courut  pour  son  propre 
compte  toutes  les  chances  de  l'insurrection.  Au  reste,  dans 
ces  révolutions  municipales  et  dans  celles  des  grands  états 
modernes ,  même  variété  de  formes,  même  empire  du  hasard 
dans  les  circonstances  accessoires,  même  désir  de  pousser  la 
réforme  jusqu'à  son  dernier  terme ,  et  même  impuissance  d'y 
parvenir.  Sans  aucun  souvenir  de  l'histoire  grecque  ou  ro- 
maine, les  bourgeois  des  onzième  et  douzième  siècles,  sœt 
que  leur  ville  fût  sous  la  seigneurie  d'un  roi  ou  d'un  comte , 
ou  d'un  évéque,  ou  d'une  abbaye,  allaient  droit  à  la  républi- 
que; mais  la  réaction  du  pouvoir  étabU  les  ramenait  bientôt 
en  arrière.  Du  balancement  de  ces  deux  forces  opposées  résul- 
tait pour  la  ville  une  sorte  de  gouvernement  mixte,  et  c'est  ce 
qui  arriva,  en  général,  dans  le  nord  de  la  France,  comme  le 
prouvent  les  chartes  de  commune.  La  nouvelle  organisation 
que  ces  chartes  sanctionnent  et  qu'elles  déclarent  inviolable , 
ne  tarde  guère  à  subir  toutes  les  vicissitudes  des  constitutions 
modernes  :  elle  est  tour  à  tour  modifiée,  détruite  et  rétablie; 
la  teneur  des  chartes  est  violée  ou  dépassée  en  sens  inverse 
par  les  seigneurs  et  par  les  villes. 

Observez  que,  dans  cette  comparaison  du  mouvement  com- 
munal du  douzième  siècle  avec  le  mouvement  constitutionnel 
de  nos  jours,  j'ai  spécialement  en  vue  le  caractère  d'unîversa- 
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lité  de  ces  deux  révolutions ,  la  manière  dont  Fimpulsion  une 
fois  donnée,  chacune  d*elles  a  marché  vers  son  but ,  en  gagnant 
de  proche  en  proche.  Je  ne  veux  établir  aucune  équation  forcée 
entre  les  idée^  qui,  à  de  si  grands  intervalles  de  temps,  ont  été 
le  principe  de  ces  deux  révolutions  propagées  d'un  pays  dans 
l'autre  par  une  force  irrésistible.  Le  principe  des  communes 
du  moyen  ftge,  l'enthousiasme  qui  fit  braver  à  leurs  fonda- 
teurs tous  les  dangers  et  toutes  les  misères ,  c'était  bien  celui 
de  la  liberté,  mais  d'une  liberté  toute  matérielle,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  de  vendre  et 
d'acheter,  d'être  maître  chez  soi,  de  laisser  son  bien  à  ses 
enfants.  Dans  ce  premier  besoin  d'indépendance  qui  agitait  les 
hommes,  au  sortir  du  chaos  où  le  monde  romain  avait  été 
comme  englouti  depuis  l'invasion  des  barbares,  c'était  la  sû- 
reté personnelle,  la  sécurité  de  tous  les  jours,  la  faculté  d'ac- 
quérir et  de  conserver,  qui  étaient  le  dernier  but  des  efforts  et 
des  vœux.  Les  intelligences  ne  concevaient  alors  rien  de  plus 
élevé,  rien  de  plus  désirable  dans  la  condition  humaine  ;  et  l'on 
se  dévouait  pour  obtenir,  à  force  de  peines,  ce  qui,  dans  l'Eu- 
rope actuelle,  constitue  la  vie  commune,  ce  que  la  simple  po- 
lice des  états  modernes  assure  à  toutes  les  classes  de  sujets,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  pour  cela  de  chartes  ou  de  constitutions  libres. 
Toutes  les  révolutions  modernes  prennent  leur  source  dans 
un  débat  entre  le  peuple  et  la  puissance  royale  :  celle  des  com- 
munes, au  douzième  siècle,  ne  pouvait  avoir  ce  caractère.  Il 
y  avait  alors  peu  de  villes  qui  appartinssent  immédiatement  au 
roi  :  la  plupart  des  bourgs  étaient  la  propriété  des  barons  ou 
des  églises  ;  et  les  villes  métropolitaines  se  trouvaient,  en  to- 
talité ou  en  partie,  sous  la  seigneurie  de  leurs  évêques.  Quel- 
quefois un  seigneur  laïque ,  maître  de  l'ancienne  citadelle  et 
du  quartier  voisin ,  disputait  au  prélat  la  suzeraineté  et  le  gou- 
vernement du  reste  de  la  ville  ;  quelquefois  le  roi  avait  une 
tour  où  son  prévôt  se  cantonnait  militairement,  pour  lever 
sur  les  bourgeois  certains  subsides,  en  sus  des  tailles  que  l'é- 
vêque  et  le  seigneur  laïque  exigeaient,  chacun  de  son  côté. 
Heureusement  pour  la  bourgeoisie ,  ces  trois  puissances  s'ac- 
cordaient mal  entre  elles.  L'insurrection  d'un  des  quartiers  de 
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la  ville  trouvait  souvent  un  appui  dans  le  seigneur  du  quartier 
voisin  ;  et  si  la  population  tout  entière  s'associait  en  corps  po- 
litique ^  il  était  rare  que  l'un  des  seigneurs  ^  gagné  par  des  of- 
fres d'argent ,  ne  confirmât  pas  cette  révolte.  C'est  ainsi  que  la 
commune  d'Âuxerre  s'établit  du  consentement  du  comte,  mal- 
gré l'évéque,  et  qu'à  Amiens  l'évêque  se  rangea,  contre  le 
comte ,  du  côté  de  la  bourgeoisie.  Bans  le  midi  de  la  France 
acluell  e ,  pays  situé  alors  en  dehors  du  royaume,  les  évéques 
se  montrèrent  en  général  amis  des  libertés  bourgeoises  et  pro- 
tecteurs des  communes.  Mais  dans  la  France  proprement  dite, 
en  Bourgogne  et  en  Flandre,  tantôt  protégés  par  les  rois ,  tan- 
tôt seuls ,  à  l'aide  des  armes  et  de  l'anathème,  ils  soutinrent 
conlre  les  communes,  une  guerre  qui  ne  se  termina  qu'après 
trois  siècles,  par  la  ruine  simultanée  des  droits  politiques  des 
villes  et  des  privilèges  seigneuriaux. 

Cette  différence  remarquable  provient  de  ce  que  dans  le  midi 
de  la  Gaule ,  où  la  conquête  franke  ne  pénétra  jamais  à  fond , 
l'autorité  temporelle  des  évéques  avait  moins  que  dans  le  nord 
perdu  son  caractère  de  magistrature,  pour  s'assimiler  au  pou- 
voir des  barons  ou  gens  de  la  race  conquérante  ^  A  mesure 
qu'on  approchait  du  Rhin,  on  trouvait  les  traces  de  l'invasion 
germanique  plus  visiblement  marquées.  L'abus  de  la  force  était 
plus  grand ,  le  pouvoir  seigneurial  plus  despotique.  Tout 
homme  qui  ne  pouvait  pas  se  dire  chevalier,  était  traité  en 
serf,  et  ce  titre  humiliant  était  celui  dont  les  évéques,  du  haut 
de  leurs  palais  crénelés ,  qualifiaient  les  habitants  des  villes  mé- 
tropolitaines. Mais  cette  dénomination  exprimait  en  général 
une  prétention  plutôt  qu'un  fait;  et  les  bourgeois,  par  leurs 
fréquentes  émeutes,  par  leurs  ligues  défensives  et  offensives, 
prouvaient  que  le  servage  des  campagnes  n'était  pas  fait  pour 
les  villes.  De  temporaires  qu'elles  étaient  d'abord,  ces  asso- 
ciations de  défense  mutuelle,  communions  ou  communes, 
comme  on  les  appelait,  devinrent  permanentes;  on  s'avisa  de 


■  Baty  en  langue  franke,  n^a  cl^autre  signification  que  celle  de  t;ir  en  latin.  Le 
lens  politique  de  ce  mot  est  venu  de  ce  qu'il  voulait  dire  Iiomme  dans  Tidiome 
des  conquérants.  En  langue  romane,  on  disait  bers  pour  le  nominatif  singulier, 
et  baron  pour  les  autres  cas. 

n 


Digitized  by 


Google 


166  LETTRS  XIT. 

les  garantir  par  uoe  organisation  administrative  et  judiciaire, 
et  la  révolution  fut  accomplie.  «  Commune^  dit  un  auteur  ec- 
<t  clésiastique  du  douzième  siècle,  est  un  mot  nouveau  et  dé* 
«  testable,  et  voici  ce  qu'on  entend  par  ce  mot:  les  gens  tail- 
«  labiés  ne  paient  plus  qu'une  fois  Tan  à  leur  seigneur  la  rente 
«  qu'ils  lui  doivent.  S'ils  commettent  quelque  délit,  ils  en  sont 
«  quittes  pour  une  amende  légalement  fixée;  et  quant  aux 
«  levées  d'argent  qu'on  a  coutume  d'infliger  aux  serfs,  ils  en 
<(  sont  entièrement  exempts  ^  » 

.  Ainsi  le  mot  de  commune  exprimait,  il  y  a  sept  cents  ans, 
un  système  de  garantie  analogue,  pour  l'époque,  à  ce  qu'au- 
jourd'hui nous  comprenons  sous  le  mot  de  constitution.  Comme 
les  constitutions  de  nos  jours,  les  communes  s'élevaient  à  la 
file,  et  les  dernières  en  date  imitaient  de  point  en  point  l'or- 
ganisation des  anciennes.  De  même  que  la  constitution  d'Es- 
pagne a  servi  de  modèle  aux  constitutions  de  Naples  et  de  Pié- 
mont, on  voit  la  commune  de  Laon  s'organiser  sur  le  modèle 
des  communes  de  Saint-Quentin  et  de  Noyon,  et  ensuite  la 
charte  de  Laon  servir  de  patron  à  celles  de  Grespy  et  de  Mont- 
didier.  La  charte  de  Soissons,  qui  parait  avoir  joui  de  la  plus 
grande  célébrité,  est  textuellement  reproduite  dans  celles  dç 
Fisme,  de  Senlis,  de  Gompiègne  et  de  Sens.  Cette  charte  fut 
portée  jusqu'en  Bourgogne,  et  les  habitants  de  Dijon  renon- 
cèrent,  pour  l'adopter,  à  leur  ancien  régime  municipal.  Ils  fi- 
rent ce  changement  d'accord  avec  leur  comte  ;  mais  ils  stipu- 
lèrent que  leur  nouvelle  constitution  serait  mise,  pour  plus  de 
sûreté,  sous  la  garantie  du  roi  de  France.  Voici  l'acte  par  le- 
quel Philippe- Auguste  fit  droit  à  leur  demande  : 

<(  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  ainsi  soit-il. 
«Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  faisons 
»  savoir  à  tous  présents  et  à  venir  que  notre  fidèle  et  parent 
«(  Hugues ,  duc  de  Bourgogne,  a  donné  et  octroyé  à  perpétuité 
«  à  ses  hommes  de  Dijon,  une  commune,  sur  le  modèle  de 

'  Communio  autem,  novum  ac  pessimun  nomen,  sic  se  habet,  ut  capite  censi 
onmes  solitum  servitutis  debitum  dominis  semel  id  anno  solvant,  et  si  quid  contra 
jura  deliquerint,  pensione  legali  emendent;  cseterœ  censunm  exactiones,  qna» 
«enris  inflige  soient,  omnimodis  vacent.  (Guibertus  abbas,  de  Yitâ  suâ,  apnd 
iïcript.  rer.  franc,  t.  XII,  p.  950.) 
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«  celle  de  Soissons,  sauf  la  liberté  qu'ils  possédaient  aupara- 
«  Tant.  Le  duc  Hugues  et  son  fils  Eudes  ont  juré  de  mainte- 
«(  nîr  et  de  conserver  inyiolablement  ladite  commune.  C'est 
«  pourquoi,  d'après  leur  demande  et  par  leur  volonté,  nous 
«en  garantissons  le  maintien  sous  la  forme  susdite,  de  la 
«(  manière  qui  s'ensuit  : 

«  Si  le  duc  ou  Fun  de  ses  héritiers  veut  dissoudre  la  com- 
«mgae,ou  s'écarter  de. ses  règlements,  nous  l'engagerons 
«  de  tout  notre  pouvoir  à  les  observer  :  que  s'il  refuse  d'accé- 
«  der  à  notre  requête,  nous  prendrons  sous  notre  sauvegarde 
«les  personnes  et  les  biens  des  bourgeois.  Si  une  plainte  est 
«  portée  devant  nous  à  cet  égard,  nous  ferons,  dans  les  qua- 
«  rante  jours,  et  d'après  le  jugement  de  notre  cour,  amender 
«  le  dommage  fait  à  la  commune  par  la  violation  de  sa 
«  charte  ^  » 

•Au  moment  où  s'éleva  en  France  la  première  constitution 
communale ,  il  n'y  avait  presque  pas  une  ville  qui  n'eût  en  elle 
le  germe  d'un  semblable  changement;  mais  il  fallait  pour  le 
développer  des  circonstances  favorables.  Il  fallait  surtout  que 
l'exemple  fût  donné  par  quelque  ville  voisine  :  tantôt  c'était  le 
bruit  d'une  insurrection  qui  en  faisait  éclater  d'autres,  comme 
un  incendie  se  propage;  tantôt  c'était  une  charte  octroyée  qui 
mettait  le  trouble  dans  la  province.  La  révolution  de  Laon ,  la 
plus  sanglante  de  toutes,  eut  pour  cause  occasionnelle  l'établis- 
sement des  communes  de  Saint-Quentin  et  de  Noyon,  l'une 
consentie  par  un  comte,  l'autre  instituée  par  un  évéque.  Le 
coup  frappé  à  Laon  se  fit  aussitôt  sentir  à  Amiens ,  puis  à  Sois- 
sons  ,  puis  à  Reims.  Enfin  y  pour  les  communes  situées  au  nord 
de  la  Loire ,  l'exemple  n'est  pas  même  sorti  du  royaume  de 
France  ;  car  les  premières  en  date  furent  celles  du  Mans  et  de 
Cambrai,  deux  villes  qui,  à  l'époque  de  leur  affranchissement, 
se  trouvaient  hors  du  royaume,  l'une  sous  la  suzeraineté  des 
ducs  de  Normandie  et  l'autre  sous  celle  des  empereurs. 
L'histoire  de  la  commune  du  Mans  se  rattache  à  celle  de  la 

*  Les  deux  lettres  de  Philippe-Auguste,  que  j'ai  réunies  ici  en  une  seule  pour  me 
di^ieiiser  de  répéter  deux  fois  les  mêmes  formules,  se  trouvent  dans  le  aecoejl 
des  oidooaaDoes  des  rois  de  France,  t.  V,p.a37. 
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femeuse  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Normands,  en  Tan- 
née 1066.  Enclavé  pour  ainsi  dire  entre  deux  états  beaucoup 
plus  puissants,  la  Normandie  et  l'Anjou,  le  comté  du  Maine 
semblait  destiné  à  tomber  alternativement  sous  la  suprématie 
de  l'un  ou  de  l'autre.  Mais,  malgré  ce  désavantage  de  position 
et  rinfériorité  de  leurs  forces ,  les  Manceaux  luttaient  souvent 
avec  énergie  pour  établir  ou  i:ecouvrer  leur  indépendance  na- 
tionale. Quelques  années  avant  sa  descente  en  Angleterre,  le 
duc  Guillaume-le-Bàtard  fut  reconnu  pour  suzerain  du  Maine 
par  Herbert ,  comte  de  ce  pays ,  grand  ennemi  de  la  puissance 
angevine,  et  à  qui  ses  incursions  nocturnes,  dans  les  bourgs 
de  l'Anjou ,  avaient  fait  donner  le  surnom  bizarre  et  énergique 
d'Éveil-Cbiens.  Comme  vassaux  du  duc  de  Normandie,  les 
Manceaux  lui  fournirent  sans  résistance  leur  contingent  de 
chevaliers  et  d'archers  ;  mais  quand  ils  le  virent  occupé  des 
soins  et  des  embarras  de  la  conquête ,  ils  songèrent  à  s'affran- 
chir de  la  domination  normande.  Nobles,  gens  de  guerre, 
bourgeois,  toutes  les  classes  de  la  population,  concoururent 
à  cette  œuvre  patriotique.  Les  châteaux  gardés  par  des  soldats 
normapds  furent  attaqués  et  pris  l'un  après  l'autre.  Turgis  de 
Tracy  et  Guillaume  de  la  Ferté,  qui  commandaient  la  citadelle 
du  Mans,  rendirent  cette  place,  et  sortirent  du  pays  avec  tous 
ceux  de  leurs  compatriotes  qui  avaient  échappé  aux  représailles 
et  aux  vengeances  populaires. 

Le  mouvement  imprimé  aux  esprits  par  cette  insurrection 
ne  s'arrêta  point  lorsque  le  Maine  eut  été  rendu  à  ses  seigneurs 
nationaux  ;  et  l'on  vit  alors  éclater  dans  la  principale  ville  une 
révolution  d'un  nouveau  genre.  Après  avoir  combattu  pour 
l'indépendance  du  pays,  les  bourgeois  du  Mans, Ventres  dans 
leurs  foyers ,  commencèrent  à  trouver  gênant  et  vexatoire  le 
gouvernement  de  leur  comte ,  et  s'irritèrent  d'une  foule  de 
choses  qu'ils  avaient  tolérées  jusque-là.  A  la  première  taille  un 
peu  lourde ,  ils  se  soulevèrent  tous  et  formèrent  entre  eux 
une  association  jurée,  qui  s'organisa  sous  des  chefs  électifs 
et  prit  le  nom  de  commune  ^  Le  comte  régnant  était  en  bas 

*  ConsUium  inierunt  qualiter  cjus  prayis  conatibus  désistèrent,  nec  se  abeo 
vel  quolibet  alio  injuste  opprimipaterentur.*..  Et  factâ  i^fitur  conspiratione  quant 
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âge;  il  avait  pour  tuteur  Geofroy  de  Mayenne^  seigneur  puis- 
sant et  renommé  à  cause  de  son  habileté  politique.  Cédant  à 
la  force  des  choses,  Geofroy,  en  son  nom  et  au  nom  de  son 
pupille,  jura  la  commune  et  promit  ainsi  obéissance  aux  lois 
établies  contre  son  propre  pouvoir;  mais  il  le  fit  de  mauvaise 
foi.  Par  force  ou  par  crainte,  Tévéque  du  Mans  et  les  nobles 
de  la  ville  prêtèrent  le  même  serment  ;  mais  quelques  seigneurs 
des  environs  s'y  refusèrent ,  et  les  bourgeois,  pour  les  réduire, 
se  mirent  en  devoir  d'attaquer  leurs  châteaux.  Ils  marchaient 
à  ces  expéditions  avec  plus  d'ardeur  que  de  prudence ,  et 
montraient  peu  de  modération  après  la  victoire.  On  les  accu- 
sait (  reproche  très  grave  dans  ce  siècle  )  de  guerroyer  sans 
scrupule  durant  le  carême  et  la  semaine  sainte;  on  leur  re- 
prochait aussi  de  faire  trop  sévèrement  et  trop  sommairement 
justice  de  leurs  ennemis  ou  de  ceux  qui  troublaient  la  paix  de 
la  commune ,  faisant  pendre  les  uns  et  mutiler  les  autres 
sans  aucun  égard  pour  le  rang  des  personnes  ^  Voici  quelques 
traits  de  cette  orageuse  et  courte  destinée ,  racontés  par  un 
historien  du  temps  : 

<c  n  arriva  que  l'un  des  barons  du  pays  nommé  Hugues  de 
«  Sillé,  attira  sur  lui  la  colère  des  membres  de  la  commune, 
«  en  s'opposant  aux  institutions  qu'ils  avaient  promulguées. 
((  Ceux-ci  envoyèrent  aussitôt  des  messagers  dans  tous  les 
«  cantons  d'alentour,  et  rassemblèrent  une  armée  qui  se  porta 
«  avec  beaucoup  d'ardeur  contre  le  château  de  Sillé;  l'évêque 
»  du  Mans  et  les  prêtres  de  chaque  paroisse  marchaient  eu  tête 
«  avec  les  croix  et  les  bannières  *.  L'armée  s'arrêta  pour  cam- 
«  per  à  quelque  distance  du  château,  tandis  que  Geofroy  de 
«  Mayenne,  venu  de  son  côté  avec  ses  hommes  d'érmes,  pre- 


communionem  Tocabant,  sese  omnes  pariter  sacramentis  astringunt....  (Scrip- 
tores  rerum  francic,  t.  XII,  p.  539-541.) 

■  Cujus  conspirationis  audacià  innumera  scelera  commisserunt ,  passlm  pluri- 
mos  sine  aliquo  judicio  condemnanles ,  quibusdam  pro  causiB  minimis  oculos 
eruentes ,  alios  vero  suspendio  strangulantes,  castra  quoque  vicina  diebus  sanctae 
Quadragestm» ,  immo  Passionis  tempore ,  irrationabiliter  succedeDtes.  (Script. 
rer.  francic,  t.  XII ,  p.  539-541.) 

'  Congrega toque  exercitu,  episcopo  et  singularum  ecclesiarum  presbiteris 
prœeuntibus  cum  crucibus  et  vexiliis ,  ad  castrum  Silliacum  furibundo  impetu 
diriguntur.  {Ibid,) 
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«  Aait  son  quartier  séparénaent.  Il  disait  semblant  de  vouloir 
^  aider  la  commune  dans  son  expédition  ;  mais  il  eut ,  dès  la 
k  nuit  même,  des  intelligences  avec  Tefaneml,  et  ne  s'occupa 
«t  d'autres  choses  que  de  faire  échouer  l'entreprise  des  bour- 
«  geois.  A  peine  fut-il  jour  que  la  garnison  du  château  fit  une 
«  sortie  avec  de  grands  cris;  et  au  moment  où  les  nôtres,  pris 
«au  dépourvu,  se  levaient  et  s'armaient,  pour  combattre, 
u  dans  toutes  les  parties  du  camp ,  des  gens  apostés  rëpandi- 
«rent  qu'on  était  trahi,  que  la  ville  du  Mans  venait  d'être 
«  livrée  au  parti  ennemi.  Cette  fausse  nouvelle,  Jointe  à  une 
it  attaque  imprévue,  produisit  une  terreur  générale;  les  bour- 
«  geois  et  leurs  auxiliaires  prirent  la  fuite  en  jetant  leurs  ar- 
umes;  beaucoup  furent  tués,  tant  nobles  que  vilains,  et 
«  l'évêque  lui-même  se  trouva  parmi  les  prisonniers  *. 

«  Gebfroy  de  Mayenne ,  de  plus  en  plus  suspect  aux  gens  de 
((  la  commune,  et  craignant  leur  ressentiment,  abandonna  la 
«  tutelle  du  jeune  comte  et  se  retira  hors  de  la  ville  dans  tin 
«  château  nommé  la  Géole.  Mais  la  mère  de  l'enfant,  Guer- 
«  sende,  fille  du  comte  Herbert,  qui  entretenait  avec  Geofroy 
«  un  commerce  illicite,  s'ennuya  bientôt  de  son  absence  et 
u  ourdit  sous  main  un  complot  pour  lui  livrer  la  ville.  Un 
u  dimanche,  par  la  connivence  de  quelques  traîtres,  il  entra 
«  avec  quatre-vingts  chevaliers  dans  un  des  forts  de  la  cité, 
«  voisin  de  la  principale  église,  et  de  là  se  mit  à  guerroyer 
tt  contre  les  habitants.  Ceux-ci,  appelant  à  leur  aide  les  barons 
«  du  pays,  assiégèrent  la  forteresse.  L'attaque  était  difficile, 
«parce  que,  outre  le  château,  Geofroy  de  Mayenne  et  ses 
«  gens  occupaient  deux  maisons  flanquées  de  tourelles  :  les 
u  nôtres  n'hésitèrent  pas  à  mettre  le  feu  à  ces  maisons ,  quoi- 
«  qu'elles  fussent  tout  près  de  l'église  qu'on  eut  peine  à  pré- 
«  server  de  l'incendie.  Ensuite  l'attaque  du  fbrt  commença,  à 
«  l'aide  des  machines,  si  vivement  que  Geofroy,  perdant  cou- 
«  rage,  s'échappa  de  nuit^  disant  aux  siens  qu'il  allait  cherchef 
«  du  secours.  Les  autres  ne  tardèrent  pas  à  se  rendre  ;  et  les 

«  Et  ut  de  câBleris  taceam,  tàm  nobilibus  quàm  ignobilibus,  ipse  quoque  Epî«- 
copus,  proh  dolor  î  comprehensus  et  custodiae  mancipatus  est.  (Script,  rer, 
francic,  t.  XII ,  p.  536-5410 
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«  bourgeois^  rentrés  en  possession  de  la  forteresse,  en  rasé* 
«  rent  les  murailles  intérieures  jusqu'à  la  hauteur  du  mur  de 
«  Tille,  ne  laissant  subi^ister  en  entier  que  les  remparts  tournés 
<c  vers  la  campagne  ^  >» 

Cette  yictoire  de  la  liberté  bourgeoise  sur  la  puissance  féo* 
dale  venait  à  peine  d'être  remportée,  que  de  nouveaux  dan- 
gers, bien  autrement  graves,  menacèrent  la  commune  du 
Mans.  En  Tannée  1073,  le  conquérant  de  l'Angleterre,  se 
voyant  maître  assuré  de  ce  pays,  résolut  dépasser  le  détroit, 
et  d'aller  recouvrer,  à  main  armée,  la  seigneurie  du  Maine. 
Guillailme  venait  de  triompher  de  la  dernière  et  de  la  plus 
redoutable  des  insurrections  saxonnes  ;  profitant  habilement  de 
l'occasion,  il  offrit  une  solde  à  tous  les  hommes  de  race  an- 
glaise, qui  voudraient  le  suivre  dans  son  expédition  d'outre- 
mer '.Des  gens  qui  h'avaient  plus  ni  feu,  ni  Uéux,  les  restes 
des  bandes  de  partisans  détruites  sur  plusieurs  points  de  l'An- 
gleterre, et  même  des  chefs  qui  s'étaient  signalés  par  leur  dé- 
vouement patriotique,  s'enrôlèrent  sous  la  bannière  normande 
sans  cesser  de  haïr  les  Normands.  Tous  étaient  joyeux  d'aller 
combattre  contre  des  hommes  qui,  bien  qu'ennemis  du  roi  Guil- 
laume, leur  semblaient  être  de  la  même  race  que  lui  par  la  con- 
formité du  langage.  Sans  s'inquiéter  si  c'était  de  gré  ou  de  force 
que  les  Manceaux  avaient,  sept  ans  auparavant,  pris  part  à  la 
conquête,  ils  marchèrent  contre  eux  à  la  suite  du  conquérant 
comme  à  un  acte  de  vengeance  nationale.  Dès  leur  entrée  dans 
le  pays,  ils  se  livrèrent,  avec  une  sorte  de  frénésie ,  à  tous  les 
genres  de  dévastation  et  de  rapine,  arrachant  les  vignes,  cou- 
pant les  arbres,  brûlant  les  hameaux,  faisant  au  Maine  tout  le 
mal  qu'ils  auraient  voulu  faire  à  la  Normandie.  La  terreur 
causée  par  leurs  excès  contribua ,  plus  que  la  bravoure  des 
chevaliers  normands  et  la  présence  même  du  roi  Guillaume,  à 
la  soumission  du  pays.  Les  places  fortes  et  les  châteaux  se 
rendirent  pour  la  plupart  avant  le  premier  assaut,  et  les  prin- 

'  Ctves  âutem  ira  commoti,  ac  sibi  in  faturam  pr»ca?entes ,  interiorem  par* 
tem  ejusdem  munitionis  muros  civitatis  coœquaverant ,  exteriores  parietes  ad 
urbls  prœsidium  integros  relin(]iieiite«.  (Script,  rer.  francic,  t.  XII ,  p.  539^541.) 

*  Voyez  VBiêtiHre  de  la  e<mquitB  de  l'Angleterre  par  le$  ITormande,  U  II» 
liv.V. 
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eîpaux  bourgeois  du  Mans  apportèrent  les  ele&  de  leur  ville  au 
roi  dans  son  camp  sur  la  Sarthe.  Ils  lui  prêtèrent  serment 
comme  à  leur  seigneur  légitime ,  et  Guillaume ,  en  retour,  leur 
promit  la  conser?ation  de  leurs  anciennes  franchises  munici- 
pales :  mais  il  ne  parait  pas  que  la  commune  ait  été  mainte- 
nue; car  l'histoire  n'en  fait  plus  mention  ^ 

Ce  fut  en  l'année  1076  que  s'établit,  par  insurrection,  la 
commune  de  Cambrai  ;  mais  il  y  avait  déjà  longtemps  que ,  selon 
les  paroles  d'un  contemporain,  les  bourgeois  désiraient  cette 
commune  '.  Depuis  plus  de  cent  ans  ils  étaient  en  guerre  ou- 
verte avec  l'autorité  épiscopale.  En  l'année  957,  ils  profitèrent 
de  l'absence  de  leur  évéque  qui  s'était  rendu  à  la  cour  de  l'em- 
pereur, pour  former  une  ligue  contre  lui  et  se  jurer  les  uns 
aux  autres  de  ne  pas  le  laisser  rentrer  dans  la  ville.  L'évéque, 
s'étant  remis  en  route  vers  Cambrai ,  ne  tarda  pas  à  apprendre 
par  le  bruit  public  que  l'entrée  de  la  ville  lui  était  défendue , 
qu'il  en  trouverait  les  portes  closes  et  les  murailles  bien  gardées. 
Il  rebroussa  chemin  et  alla  demander  à  l'empereur  du  secours 
contre  les  Cambrésiens  :  on  lui  donna  une  armée  d'Allemands 
et  de  Flamands  assez  forte  pour  réduire  la  vUle.  A  l'approche 
des  troupes,  les  habitants  eurent  peur,  et,  ajournant  leur 
projet  de  liberté,  reçurent  l'évéque  sans  opposition.  Celui-ci, 
qui  regardait  comme  une  injure  intolérable  ce  qu'ils  avaient 
osé  faire  contre  lui,  attendit  pour  se  venger  que  leur  associa- 
tion fût  entièrement  dissoute;  et  alors,  faisant  revenir  en 
grand  nombre  ses  soldats  auxiliaires,  il  attaqua  les  bourgeois 
à  l'improviste  dan^  les  places  et  dans  les  rues.  Les  soldats  les 
poursuivaient  jusque  dans  les  églises,  tuaient  tout  ce  qui  leur 
résistait;  et,  quand  ils  avaient  fait  un  prisonnier,  ils  lui  cou- 
paient les  pieds  ou  les  mains ,  lui  crevaient  les  yeux ,  ou  le 
menaient  au  bourreau  qui  lui  marquait  le  front  d'un  fer  rouge  ^ 

'  Et  acceptis  ab  eo  sacramentis  tàm  de  impunitale  perlidiœ ,  quàm  de  conser- 
andis  antiquis  ejusdem  civitatis  consuetudinibus  atque  justitiis,  ia  ipsius  ditio- 
nem  atque  imperium  sese  et  sua  omuia  dediderunt.  (Script,  rer,.  francic,  t.  XII, 
p.  541.) 

*  Undè  cives  in  unum  conspirantes,  episcopo  absente,  diù  desideratam  con- 
juranipt  communiam.  (Ex  Balderici  Chronico.  Script,  rer.  franc,  t.  XIII ,  p.  534.) 

3  Novum  genus  spectaciili,  continud  namque  armati  limen  sanctissimee  œdi« 
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Celte  exécotion  militaire  laissa  de  profonds  ressentiments 
dans  le  cœur  des  bourgeois  de  Cambrai,  et  accrut  le  désir 
qu'ils  avaient  d'élever  une  barrière  entre  eux  et  la  puissance 
seigneuriale.  Tout  le  clergé  métropolitain,  défenseur  né  de 
cette  puissance,  fut  enveloppé  dans  la  haine  que  les  citoyens 
lui  portaient.  En  l'année  1024 ,  il  se  fit  une  nouvelle  conjura- 
tion à  la  faveur  de  laquelle  les  bourgeois,  un  moment  maîtres 
de  la  ville,  expulsèrent  les  chanoines  et  tous  les  clercs  de 
l'église,  démolirent  leurs  maisons  et  emprisonnèrent  ceux  dont 
il  avaient  le  plus  à  se  plaindre.  Cette  révolution  fut  de  peu  de 
durée ,  et  une  armée  impériale  rétablit  à  Cambrai  la  seigneurie 
ecclésiastique.  Mais  la  révolution  se  réveilla,  pour  ainsi  dire, 
en  1064.  Les  bourgeois  ayant  pris  les  armes  firent  prisopnier 
leur  évéque,  nommé  Liébert;  et  pour  les  réduire,  il  fallut  trois 
armées  envoyées  contre  eux  par  l'empereur,  le  comte  de  Flan- 
dre et  la  comtesse  de  Hainault  ^  Malgré  cette  nouvelle  défaite, 
les  Cambrésiens  ne  se  découragèrent  pas;  et,  douze  ans  après, 
sous  le  pontificat  de  Gérard ,  neveu  de  Liébert,  ils  s'insurgè- 
rent de  nouveau  et  se  constituèrent  en  association  permanente 
sous  le  nom  de  commune.  Voici  le  détail  de  cet  événement 
tel  qu'on  le  trouve  dans  une  chronique  rédigée  en  vieux  fran- 
çais : 

u  Comme  le  clergé  et  tout  le  peuple  étaient  en  grande  paix, 
«(  s'en  alla  l'évéque  Gérard  à  l'empereur.  Mais  ne  fut  pas  très 
«  éloigné,  quand  les  bourgeois  de  Cambrai,  par  mauvais  con- 
«  seil,  jurèrent  une  commune  et  firent  ensemble  une  conspi- 
«  ration  que  de  longtemps  avoient  murmurée  et  s'allièrent 
«  ensemble  par  serment,  que  si  l'évéque  n'octroyoit  cette  com- 
«  raune,  ils  lui  défendroient  l'entrée  en  la  cité.  Cependant 
«  l'évéque  étoit  à  Lobbes,  et  lui  fut  dit  le  mal  que  le  peuple 
«  avoit  fait,  et  aussitôt  il  quitta  sa  route,  et  pour  ce  qu'il  n'a- 
it voit  gens  pour  le  venger  de  ses  bourgeois,  il  prit  avec  lui 
*i  son  bon  ami  Laudoin  le  comte  de  Mons,et  ainsi  vinrent  à  la 

absque  reverenti»  modo  irrumpentes,  alios  inlerfecerunt ,  alios  truûcatis  mani.     ^ 
bus  et.pedibus  demembrârunt  :  quibusdam  verè  oculos  fodiebant,  quibusdam 
froQtes.  ferro  ardente  notabant.  (Chronic.  Balderici,  apud  script,  rer.  francic, 
^.  XIII,  p.281.)  • 

■  Histoire  de  Cambrai ,  p.  101  et  sui?. 

/ 
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«  cité  avec  grande  chevalerie.  Lors  eurent  les  bourgeois  leurs 
«  portes  closes  et  mandèrent  à  Févéque  qu'ils  ne  laisseroient 
^  entrer  que  lui  et  sa  maison,  et  rétéque  répondit  qu'il  n'en- 
«  treroit  pas  sans  le  comte  et  sa  cheyalerie)  et  les  bourgeois  le 
«(  refusèrent.  Quand  l'évéque  vit  la  folie  de  ses  sujets,  il  lui 
n  prit  graUde  pitié  et  il  désiroit  plus  faire  miséricorde  que  jus- 
«  tice.  Alors  leur  manda  qu'il  traiteroit  des  choses  devant  dites, 
«  en  sa  cour,  en  bonne  manière,  et  ainsi  les  apaisa.  Alors 
«  l'évéque  fut  laissé  entrer,  et  les  bourgeois  entrèrent  en  leurs 
«(  maisons,  à  grande  joie,  et  tout  fut  oublié  de  ce  qui  avoit  été 
w  fait.  Mais  il  advint^  après  un  peu  de  temps,  par  aventure, 
«  sans  le  su  et  le  consentement  de  l'évéque  et  contre  sa  volonté, 
«  que  grand  nombre  de  chevaliers  les  assaillirent  en  leurs  hô- 
«  tels,  en  occîrent  aucuns  et  plusieurs  blessèrent.  Dontfiirent 
«  les  bourgeois  très  ébahis  et  fuirent  à  l'église  Saint-Géry, 
«  enfin  furent  pris  et  menés  devant  l'évéque.  Ainsi  fut  cette 
«  conjuration  et  la  commune  défaite,  et  Jurèrent  désormais 
«  féauté  à  l'évéque  •.  « 

Les  troubles  qui  survinrent  presque  aussitôt  dans  l'Empire, 
par  suite  de  l'excommunication  de  Henri  IV,  fournirent  aux 
habitants  de  Cambrai  une  occasion  pour  tenter  un  nouveau 
mouvement  et  rétablir  leur  commune.  Ils  furent  aidés  par  le 
comte  de  Flandre  qui  fit  alliance  avec  eux  pour  s'agrandir  aux 
dépens  de  la  puissance  impériale.  En  vertu  de  cette  alliance, 
ils  installèrent  comme  évéque  un  ami  du  comte,  appelé  Eudes, 
et  refusèrent  de  recevoir  l'évéque  Gaucher,  désigné  par  Fem- 
pereur.  Après  l'avènement  de  Henri  V,  lorsque  la  paix  eut 
rendu  toute  sa  force  à  l'autorité  impériale,  «Messire  Gaucher, 
«  dit  la  chronique  de  Cambrai,  alla  vers  l'empereur  et  fit  sa 
u  complainte  du  comte  Robert  de  Flandre,  comment  il  avoit 
»  troublé  son  empire,  saisi  Cambrai  et  mis  dedans  l'élu  Eudes , 
«  dont  fut  l'empereur  fortement  irrité.  Lors  il  s'apprêta  pour 
«venir  en  Flandre,  et  y  vint  avec  très  grande  armée,  et 
(t  assiégea  le  château  de  Douai,  qui  étoit  très  fort  de  murs  et 
«c  de  fossés,  dont  fut  celui  de  Flandre  très  épouvanté,  et  les 

'  Extrait  de  la  Ghron.  de  Cambrai  (apud  script,  renim  franeic.,  t.  xm  p»l76). 
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ti  soldats  que  le  comte  avoit  mis  pour  garder  Cathbrai  eurent 
le  peur,  laissèrent  la  cité  et  s'enfuirent.  Lors  entra  le  t;omte 
k  dedans  Douai,  et  en  garnit  toutes  les  forteresses.  AU  troi- 
it  sième  jour  après,  Tempereur  fit  un  très  grand  assaut,  et  le 
«  comte  merveilleusement  bien  se  défendit,  si  qu'il  y  eut  plu- 
«  sieurs  chevaliers  occis  du  côté  de  Tempereur,  et  ainsflais- 
«  gèrent  Tassaut.  Dont  eurent  conseil  tous  les  grands  princes 
tt  de  rèmpereur  ensemble;  car  ils  voyoient  que  rien  neprofi- 
<t  toit  et  que  ne  prendroientle  château,  et  lui  dirent  qu'il  reçût 
tt  à  amour  le  comte  de  Flandre.  Lors  reçut  l'empereur  le  comte 
tt  de  Flandre  à  homme,  et  furent  bons  amis  ensemble  ^ 

«  Après  ce,  vint  l'empereur  à  Cambrai  très  terriblement  ; 
«  mais  devant  sa  venue  s'enfi^it  l'élu  Eudes  et  grande  partie 
u  du  clergé  et  du  peuple  qui  se  sentoit  coupable.  Dont  s'en- 
«t  fuirent  plusieurs  femmes  avec  leurs  enfants  dans  les  églises 
«  et  les  tours,  et  les  pucelles  s'éiFrayoient  quand  elles  virent 
«tant  de  chevaliers  allemands,  esclavons,  lorrains,  saxons, 
•c  Alors  fit  l'empereur  crier  que  tous  les  habitants  et  les  bour- 
«(  geois  vinssent  en  sa  présence,  et  ils  vinrent  très  émus  ;  car 
«t  ils  craignoient  de  perdre  la  vie  ou  leurs  membres ,  et  ne  pou- 
«  voient  contredire  ni  ne  l'osoient.  Lors  parla  l'empereur  très 
«  durement  à  eux,  et  fortement  les  blâma,  et  dit  comment  ils 
u  étoient  si  osés  qu'ils  avoient  fait  tant  de  choses  contre  les 
u  droits  de  l'empire,  conjuration,  commune,  nouvelles  lois, 
<(  et  qui  plus  est,  qu'ils  avoient  reçu  nouvel  évéque  dedans  la 
«  cité,  contre  Dieu  et  contre  la  seigneurie  de  l'Empire.  Quand 
u  ils  ouïrent  l'empereur  ainsi  parler,  ils  furent  trop  épouvantés 
u  et  ne  savoient  qu'ils  pussent  répondre  ;  et  pour  ce  qu'ils  se 
«  sentoient  coupables,  ils  s'humilièrent  durement  et  crièrent  à 
«  l'empereur  merci.  Dont  se  prit  le  bon  évéque  Gaucher  très 
u  bénignement  à  prier  pour  ses  sujets,  et  tomba  aux  pieds  du 
«roi  et  disoit  :  Très  doux  empereur,  ne  détruisez  pas  nos 
«  bourgeois  si  cruellement  et  en  si  grande  sévérité ,  car  bien 
«  les  pouvez  corriger  avec  plus  grande  douceur.  Dont  prièrent 
«  aussi  les  princes  de  l'armée  avec  l'évéque,  et  disoient  qu'il 
«  eût  pitié  de  tant  de  larmes.  Quand  ce  entendit  l'empereur, 

>  Script,  rer.  francic,  t.  XUI,  p.  476  et  seq. 
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«  se  rel&cha  un  peu  de  sa  colère^  et  crut  le  conseil  de  Tévéque 
tf  et  des  princes,  et  ne  les  punit  pas  ainsi  qu'ils  se  proposoit 
«  par  rigueur  de  justice.  Cependant  ne  les  épargna  pas  du 
«  tout;  car  il  commanda  qu'ils  apportassent  en  sa  présence  la 
a  charte  de  la  commune  qu'ils  avoient  faite,  et  eux  ainsi  fi- 
«  rent  ;  et  l'empereur  tantôt  la  défit  et  leur  fit  jurer  devant 
u  tous  les  princes  que  jamais  autre  ne  feroient.  Ainsi  fut  dé- 
«  faite  cette  commune  et  leur  fit  l'empereur  jurer  féauté  à  lui 
«  par  foi  et  par  serment  '.  » 

Cette  seconde  destruction  de  la  commune  de  Cambrai  eut 
lieu  en  l'année  1107,  et,  moins  de  vingt  ans  après,  la  commune 
était  rétablie.  On  la  citait  au  loin  comme  un  modèle  d'organi- 
sation politique  :  «  Que  dirai-je  de  la  liberté  de  cette  ville? 
«i  dit  un  ancien  écrivain.  Ni  l'évéque  ni  l'empereur  ne  peuvent 
«  y  asseoir  de  taxe  ;  aucun  tribut  n'y  est  exigé  ;  on  n'en  peut 
«  faire  sortir  la  milice,  si  ce  n'est  pour  la  défense  de  la  ville, 
«  et  encore  à  cette  condition,  que  les  bourgeois  puissent  le 
((  jour  même  être  de  retour  dans  leurs  maisons  '.  »  La  com- 
mune était  gouvernée  par  un  corps  électif  de  magistrature, 
dont  les  membres  avaient  le  titre  de  jurés  et  s'assemblaient 
tous  les  jours  dans  l'hôtel-de-ville  qu'on  nommait  la  Maison 
de  Jugement.  Les  jurés  ^  au  nombre  de  quatre-vingts,  se  par- 
tageaient l'administration  civile  et  les  fonctions  judiciaires. 
Tous  étaient  obligés  d'entreteriir  un  valet  et  un  cheval  tou- 
jours sellé,  afin  d'être  prêts  à  se  rendre,  sans  aucun  retard, 
partout  où  les  appelaient  les  devoirs  de  leurs  charges  ^. 

Ces  devoirs,  n'étaient  pas  aussi  aisés  à  remplir  que  ceux  des 
maires  et  échevins  de  nos  villes  modernes  ;  il  ne  s'agissait  pas, 
en  temps  ordinaire,  de  veiller  à  la  police  des  rues,  et,  dans 
les  grandes  circonstances ,  de  régler  le  cérémonial  d'une  pro- 

*  Script,  rer.  francic,  t.  XIll,  p.  476  et  seq. 

*  Quid  autem  de  libertate  hujus  urbis  dicam  ?  Non  episcopus,  non  imperator 
taxatidnem  in  eâ  facit  :  non  tributum  ab  eâ  exigitur,  non  denique  exercitum  ex 
eâ  educit, nisi  tantummodd  ob  defensionem  urbis.  (Script,  rer.  francic,  t.  XIII, 
p.  480.) 

3  Histoire  de  Cambrai ,  p.  100.  Le  mot  Juré  sert  quelquefois  à  désigner  la  to- 
talité des  membres  d^une  commune ,  et  quelquefois  les  seuls  membres  du  gou- 
vernement municipal.  Ce  nom  tire  son  origine  du  serment  que  les  uns  et  les 
autres  étaient  obligés  de  prêter. 
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cession  ou  d'une  entrée,  mais  de  défendre,  à  force  de  courage, 
des  droits  chaque  jour  envahis.  Il  fallait  vêtir  la  cotte  de 
mailles,  lever  la  bannière  de  la  ville  contre  des  comtes  et  des 
chevaliers,  et,  après  la  victoire,  ne  point  se  laisser  abattre  par 
les  sentences  d'excommunication  dont  s'armait  le  pouvoir  épis- 
copal.  Grâce  à  la  constance  inébranlable  de  ses  magistrats 
électifs,  la  commune  de  Cambrai,  abolie  encore  à  deux  re- 
prises différentes  ^,  se  releva  et  continua  de  prospérer  et  de 
se  faire  craindre.  Elle  soutint  jusqu'au  milieu  du  quatorzième 
siècle  une  guerre  à  outrance  contre  ses  évéques  et  contre  leur 
clergé,  qu'elle  contraignit  plusieurs  fois  de  sortir  en  masse  de 
la  ville  et  de  se  réfugier  à  Yalenciennes  '.  Voilà  quelles  furent 
pendant  quatre  cents  ans  les  relations  des  habitants  de  Cambrai 
avec  les  prédécesseurs  de  Fénélon.  Tout  cela  ne  rappelle  guère 
le  doux  et  consolant  spectacle  que  présente  l'administration  de 
ce  vertueux  archevêque.  Mais  que  nous  sommes  loin  de  compte, 
si  nous  croyons  que  le  moyen  âge  ressemblait  à  l'ancien  ré- 
gime, et  qu'en  France  les  passions  populaires  sont  filles  de  la 
révolution. 


LETTRE  XV. 

Sur  les  communes  de  Noyon,  de  Beauvais  et  de  Saint-Quentio. 

En  l'année  1098,  Baudri  de  SarchainvUle ,  archidiacre  de 
l'église  cathédrale  de  Noyon ,  fut  promu ,  par  le  choix  du  clergé, 
à  la  dignité  épiscopale.  C'était  un  homme  d'un  caractère  élevé, 
d'un  esprit  sage  et  réfléchi.  Il  ne  partageait  point  l'aversion 
violente  que  les  personnes  de  son  ordre  avaient  en  général 
contre  l'institution  des  communes.  Il  voyait  dans  cette  institu- 
tion une  sorte  de  nécessité  sous  laquelle,  de  gré  ou  de  force, 
il  faudrait  plier  tôt  ou  tard,  et  croyait  qu'il  valait  mieux  se 
rendre  aux  vœux  des  citoyens  que  de  verser  le  sang  pour  re- 

'  En  1138  et  en  1180.  —  Yoy .  le  t.  XHI  du  Recueil  des  Historiens  de  la  France. 
*  Histoire  de  Camlurai,  p.  294  et  suir. 
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culer  de  quelques  jours  une  révolutipu  inévitable.  L'éleelioa 
d'un  évéque  ^  doué  d'un  si  grand  seps  et  d'une  si  noble  manière 
de  voir,  était  pour  la  ville  de  Noyon  réyénewent  ]e  plus  dési- 
rable ;  car  cette  ville  se  trouvait  alors  dans  le  même  état  que 
celle  de  Cambrai  avant  sa  révolution.  Les  bourgeois  étaient  en 
querelles  journalières  avec  le  clergé  métropolitain  :  les  regis- 
tres de  l'église  contenaient  une  foule  de  pièces  ayant  pour 
titre  :  <(  De  la  paix  faite  entre  nous  et  les  bourgeois  de 
«(  Noyon^.  »  Mais  aucune  réconciliation  n'était  durable;  la  trêve 
était  bientôt  rompue^  soit  par  le  clergé,  soit  par  les  citoyens, 
qui  étaient  d'autant  plus  irritables  qu'ils  avaient  mqins  de 
garanties  pour  leurs  personnes  et  pour  leurs  biens.  Le  nouvel 
évéque  pensait  que  l'établissement  d'une  commune  jurée  par 
les  deux  partis  rivaux  pourrait  devenir  entre  eux  une  sorte  de 
pacte  d'alliance;  il  entreprit  de  réaliser  cette  idée  généreuse 
avant  que  le  mot  de  commune  eût  servi  à  Noyon  de  cri  de  rat 
liement  pour  une  insurrection  populaire* 

De  son  propre  mouvement  î'évéque  de  Noyon  convoqua  en 
assemblée  tous  les  babîtants  de  la  ville ,  clercs ,  cbevaliers^ 
commerçants  et  gens  de  métier.  Il  leur  présenta  une  charte 
qui  constituait  le  corps  des  bourgeois  en  association  perpé- 
tuelle, sous  des  magistrats,  appelés  jt/re^^  comme  ceux  de 
Cambrai.  «  Quiconque,  disait  la  charte,  voudra  entrer  dans 
«(  cette  commune ,  ne  pourra  en  être  reçu  membre  par  un  seul 
((  individu ,  mais  en  la  présence  des  jurés.  La  somme  d'argent 
M  qu'il  donnera  alors  sera  employée  pour  l'utilité  de  la  ville ,  et 
«  non  au  profit  particulier  de  qui  que  ce  soit. 

(c  Si  la  commune  est  violée ,  tous  ceux  qui  l'auront  jurée 
«  devront  marcher  pour  sa  défense,  et  nul  ne  pourra  rester 
«  dans  sa  maison,  à  moins  qu'il  ne  soit  infirme,  malade,  ou 
«  tellement  pauvre  qu'il  ait  besoin  de  garder  lui-même  sa 
«  femme  et  ses  enfants  malades, 

«t  Si  quelqu'un  a  blessé  ou  tué  quelqu'un  sur  le  territoire  de 
«  la  commi^ne,  les  jurés  en  tireront  vengeance  *•  ^ 

*  De  pace  factâ  inter  dos  et  bnrgenses  iiovionien8es.(A&D.  deFéglise  de  Noyon, 
t.  n,p.  803etsuiy.) 

*  Ces  trois  articles  sont  extraits  d'une  charte  de  Philippe-Auguste  qui  Kpnh 


Digitized'  by  VjOOQ IC 


LETTRE  XT.  179 

Les  autres  articles  garantissaient  aux  membres  de  la  copi* 
mune  de  Noyon  l'entière  propriété  de  leurs  biens,  et  le  droit 
de  n'être  traduits  en  justice  que  devant  leurs  magistrats  mvh 
nicipaux.  L'éYéque  jura  d'abord  cette  charte,  et  les  habitants 
de  tout  état  prêtèrent  après  lui  le  même  serment.  En  vertu  de 
son  autorité  pontificale,  il  prononça  l'anathème  et  toutes  les 
malédictions  de  l'Ancien  et  du  Pfouveau  Testament  contre  celui 
qui.  dans  l'avenir,  oserait  dissoudre  la  commune  ou  enfrein- 
dre ses  règlements.  En  outre,  pour  donner  à  ce  nouveau  pacte 
une  garantie  plus  solide,  Baudri  invita  le  roi  de  France, 
Louis-le-Gros,  à  le  corroborer,  comme  on  disait  alors,  par 
son  approbation  et  par  le  grand  sceau  de  la  couronne.  Le  roi 
consentit  à  cette  requête  de  l'évêque  ;  et  ce  fut  toute  la  part 
qu'eut  Louis-)e-Gros  à  l'établissement  de  la  commune  de  Noy on. 
La  charte  royale  ne  s'est  point  conservée  ;  mais  il  en  reste  une 
qui  peut  servir  de  preuve  à  ce  récit. 

«  Baudri ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  évéque  de  Noyon ,  à  tou^ 
«  ceux  qui  persévèrent  et  avancent  de  plus  en  plus  dans  la 
«foi. 

«  Trîs  ghees  FRiREs ,  uous  appreuous ,  par  l'exemple  et  les 
«  paroles  des  saints  pères,  que  toutes  les  bonnes  choses  doi- 
«  vent  être  confiées  à  l'écriture,  de  peur  que  par  la  suite  eUes 
«  ne  soient  mises  en  oubli.  Sachent  donc  tous  les  chrétiens, 
«  présents  et  à  venir,  que  j'ai  fait  à  Noyon  une  commune, 
«  constituée  par  le  conseil  et  dans  une  assemblée  des  clercs, 
«  des  chevaliers  et  des  bourgeois  ;  que  je  l'ai  confirmée  par  le 
«  serment,  l'autorité  pontificale  et  le  lien  de  l'anathème,  et 
«  que  j'ai  obtenu  du  seigneur  roi  Louis  qu'il  octroyât  cette 
<c  commune  et  la  corroborât  ^u  sceau  royal.  Cet  étabUssement 
«  fait  par  moi ,  juré  par  un  grand  nombre  de  personnes  et 
«  octroyé  par  le  roi,  comme  il  vient  d'être  dit,  que  nul  ne 
«  soit  assez  hardi  pour  le  détruire  ou  l'altérer  ;  j'en  donne 
«  l'avertissement  de  la  part  de  Dieu  et  de  ma  part,  et  je  Tin- 
te terdis  au  nom  de  l'autorité  pontificale.  Que  celui  qui  trans- 

duit,  en  les  confirmant,  les  lois  ou,  comme  on  disait  alors,  les  coutumes  de  la 
commune  de  Noyon.  (Voyez  le  t.  XI  du  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France,  p.  S34.) 
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«  pressera  et  violera  ia  présente  loi  subisse  rexcommunication; 
«  que  celui  qui ^  au  contraire,  la  gardera  fidèlement,  demeure 
«  sans  fin  avec  ceux  qui  habitent  dans  la  maison  du  Seigneur  ^  » 
Cette  charte  épiscopalc  porte  la  date  de  1108. 

Quelques  années  auparavant,  les  bourgeois  de  Beauvais 
s'étaient  constitués  en  commune  spontanément,  ou,  comme 
s'exprime  un  contemporain,  par  suite  d'une  conjuration  tu- 
multueuse *.  Ils  contraignirent  leur  évéque  à  jurer  qu'il  res- 
pecterait la  nouvelle  constitution  de  la  ville;  et,  vers  le  même 
temps ,  c'est-à-dire  en  1102,  le  comte  de  Yermandois,  Raoul, 
pour  prévenir  de  pareils  troubles ,  octroya  une  charte  de  com- 
mune aux  habitants  de  Saint-Quentin.  Le  clergé  de  la  ville  jura 
de  l'observer,  sauf  les  droits  de  son  ordre,  et  les  chevaliers, 
sauf  la  foi  due  au  comte  '.  Ce  comte,  qui  était  un  puissant 
seigneur,  suzerain  de  plusieurs  villes,  ne  crut  pas  nécessaire, 
comme  l'évêque  de  Noyon,  de  faire  ratifier  sa  charte  par  l'au- 
torité royale  ;  et  la  commune  de  Saint-Quentin  s'établit  sans 
que  Louis-le-Gros  intervint  en  aucune  manière.  Pour  com- 
prendre l'effet  que  devait  produire  sur  les  villes  de  la  Picardie 
et  de  l'Ile-de-France  l'existence  de  ces  trois  communes,  dans 
un  espace  de  moins  de  quarante  lieues,  il  suffit  de  jeter  les 
yeux  sur  leurs  chartes,  dont  voici  les  principaux  articles  : 

CHARTE  DE  BEAUYAIS. 

«<  Tous  les  hommes  domiciliés  dans  l'enceinte  du  mur  de 
«  ville  et  dans  les  faubourgs,  de  quelque  seigneur  que  relève 
«c  le  terrain  où  ils  habitent,  prêteront  serment  à  la  commune. 
«i  Dans  toute  l'étendue  de  la  ville,  chacun  prêtera  secours  aux 
«  autres,  loyalement  et  selon  son  pouvoir. 

«(  Treize  pairs  seront  élus  par  la  commune,  entre  lesquels, 
«  d'après  le  vote  des  autres  pairs  et  de  tous  ceux  qui  auront 
«t  juré  la  commune ,  un  ou  deux  seront  créés  majeurs. 

«  Ann.  de  Noyon,  t.  H,  p.  805. 

■  Turbulenta  coojuratio  factse  communionis.  (Epislolœ  lyonis  carnotensis 
episcopi,  apud  script,  rer.  franc,  t.  XV.  p.  105.) 

^  Cùm  primùm  communia  acquisita  fuit,  omnes  ViromandlsB  pares ,  et omnet 
derici,  salyo  ordine  suo,  omnesque  milites,  «alvâ  fidelitate  comitis,  firmiter 
tenedam  JuraveruDt.  (Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,p.  270.) 
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«  Le  majeur  et  les  pairs  jureront  de  ne  favoriser  personne 
«  de  la  commune  pour  cause  d'amitié,  de  ne  léser  personne 
«<  pour  cause  d'inimitié,  et  de  donner  en  toutes  choses,  selon 
«(  leur  pouvoir,  une  décision  équitable.  Tous  les  autres  jure- 
u  ront  d'obéir  et  de  prêter  main-forte  aux  décisions  du  majeur 
«et  des  pairs. 

te  Quiconque  aura  forfait  envers  un  honmie  qui  aura  juré 
«  cette  commune,  le  majeur ^et  les  pairs,  si  plainte  leur  en 
«  est  faite ,  feront  justice  du  corps  et  des  biens  du  coupable. 
«  Si  le  coupable  se  réfugie  dans  quelque  chàteau-fôrt ,  le 
«  majeur  et  les  pairs  de  la  commune  parleront  sur  cela  au  sei- 
«  çneur  du  château  ou  à  celui  qui  sera  en  son  lieu,  et  si^  à 
«(  leur  avis,  satisfaction  leur  est  faite  de  l'ennemi  de  la  com- 
te mune,  ce  sera  assez;  mais  si  le  seigneur  refuse  satisfaction , 
«  ils  se  feront  justice  à  eux-mêmes  sur  ses  biens  et  sur  ses 
«  hommes.  ^ 

«  Si  quelque  marchand  étranger  vient  à  Beauvais  pour  le 
«  marché,  et  que  quelqu'un  lui  fasse  tort  ou  injure  dans  les 
tt  limites  de  la  banlieue  ;  i$i  plainte  en  est  faite  au  majeur  et 
M  aux  pairs,  et  que  le  marchand  puisse  trouver  son  malfaiteur 
«  dans  la  ville ,  le  majeur  et  les  pairs  en  feront  justice ,  à  moins 
«  que  le  marchand  ne  soit  un  des  ennemis  de  la  commune. 

<c  Nul  homme  de  la  commune  ne  devra  prêter  ni  créancer 
«  son  argent  aux  ennemis  de  la  commune  tant  qu'il  y  aura 
«  guerre  avec  eux,  car  s'il  le  fait  il  sera  parjure;  et  si  quel- 
«  qu'un  est  convaincu  de  leur  avoir  prêté  ou  créance  quoi  que 
«  ce  soit,  justice  sera  faite  de  lui,  selon  que  le  majeur  et  les 
«  pairs  en  décideront. 

«  S'ibarrive  que  le  corps  des  bourgeois  marche  hors  de  la 
«  ville  contre  ses  ennemis ,  nul  ne  parlementera  avec  eux,  si 
«  ce  n'est  avec  licence  du  majeur  et  des  pairs. 

«  Si  quelqu'un  de  la  commune  a  confié  son  argent  à  quel- 
«  qu'un  de  la  ville,  et  que  celui  auquel  l'argent  aura  été  confié 
«  se  réfugie  dans  quelque  château-ft)rt,  le  seigneur  du  châ- 
«  teau ,  en  ayant  reçu  plainte,  ou  rendra  l'argent  ou  chassera 
«  le  débiteur  de  son  château;  et  s'il  ne  fait  ni  l'une  ni  l'autre  de 
«  ces  choses ,  justice  sera  faite  sur  les  hommes  de  ce  château. 

12 
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«  Si  quelqu'un  enlé?e  de  l'argent  à  un  homme  delà  commune 
«i  et  se  réfugie  dans  quelque  cbàteau-fèrt,  justice  sera  fiiite, 
<c  sur  lui  si  on  peut  le  rencontrer,  ou  sur  les  hommes  et  les 
«  biens  du  seigneur  du  château,  à  moins  que  l'argent  ne  soit 
«  rendu. 

<c  S'il  arrive  que  quelqu'un  de  la  commune  ait  acheté  quel- 

«  que  héritage  et  l'ait  tenu  pendant  Tan  et  jour,  et  si  quel- 

«  qu'un  vient  ensuite  réclamer  et  demander  le  rachat,  il  ne 

«  lui  sera  point  fait  de  réponiae,  maïs  l'acheter  demeurera 

«  en  paix. 

«  Pour  auc»ine  cause  la  présente  charte  ne  sera  portée  hors 
«<  de  la  Tille  ^  » 

CHARTE  DE  SAINT^QUENTIN, 

u  Les  hommes  de  cette  commune  demeureront  entièrement 
a  libres  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens;  ni  nous,  niau- 
M  cun  autre,  ne  pourrons  réclamer  d'eux  quoique  ce  soit,  si  ce 
«  n'est  par  jugement  des  éeheyins^'ni  nous,  ni  aucun  autre,  ne 
<(  réclamerons  le  droit  de  main-morte  sur  aucun  d'entre  eux. 

«  Quiconque  sera  entré  dans  cette  commune  demeurera  sauf 
«  de  son  corps,  de  son  argent  et  de  ses  autres  biens. 

«  Si  quelqu'un  a  occupé  en  paix  quelque  t^ure  pendant 
«  l'an  et  jour,  il  la  conservera  en  paix,  à  moins  que  réelama- 
»  tion  ne  soit  faite  par  quelqu'un  qui  aurait  été  hors  du  pays 
»  ou  en  tutelle. 

«  Si  quelqu'un  a  commis  un  délit  dont  plainte  soit  faite  en 
«  présence  du  majeur,  et  des  jurés,  la  maison  du  malftiiteur 
«  sera  déùiolie,  s'il  en  a  une,  ou  il  paiera  pour  racheter  sa 
«  maison,  à  la  volonté  du  maire  et  des  jurés.  La  rançon  des 
<(  maisons  à  démolir  servira  à  la  réparation  des  murs  et  des 
«  fortifications  de  la  ville.  Si  le  malfaiteur  n*a  pas  de  maison, 
«  il  sera  banni  de  la  ville,  ou  paiera  de  son  argent  pour  Ten- 
«  tretien  des  fortifications. 


*  Ces  articles  sont  extraits  d*uDe  diarte  de  cottarmaClon  qoà^  selon  l^maty», 
reproduit  exactement  la  teneur  de  la  charte  prioHive.  J'en  ai  interverti  Tordre^ 
afin  d'y  mettre  plus  de  suite.  (Voy.  le  t.  VII  du  Recueil  des  ordonnances  des  rois 
de  France,  p.  623.) 
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«  Quiconque  aura  forfait  à  la  commune,  le  majeur  pourra 
«  le  sommer  de  paraître  en  justice;  et  s'il  ne  se  rend  pas  à  la 
«sommation,  le  majeur  pourra  le  bannir;  il  ne  rentrera 
«  dans  la  Tille  que  par  la  volonté  du  majeur  et  des  jurés  ;  si  le 
«  malfaiteur  a  une  maison  dans  la  banlieue,  le  m^eur  et  les 
«  gens  de  la  ville  pourront  l'abattre;  et  si  elle  est  fortifiée  de 
«  manière  à  ne  pouvoir  être  abattue  par  eux,  nous  leur  prête- 
«  roD9  secours  et  main-forte. 

«  Tout  bourgeois  pourra  être  cité  en  justice  partout  où  fl 
«sera  rencontré?  soit  en  jardin,  soit  en  chambre,  soit  ail- 
«  leurs,  à  toute  heure  du  jour;  mais  il  ne  pourra  être  cité  de 
«nuit, 

M  Si  quelqu'un  meurt  possédant  quelque  tenure,  le  majeur 
«  et  les  jurés  doivent  en  mettre  aussitôt  ses  héritiers  en  pos- 
u  session;  ensuite,  s'il  y  a  lieu  à  procès  la  cause  sera  dé- 
t(  battue. 

u  Si  un  homme  étranger  vient  dans  cette  ville  afin  d'entrer 
«  dans  la  commune,  de  quelque  seigneurie  qu'il  soit,  tout  ce 
«  qu'il  aura  apporté  sera  sauf,  et  tout  ce  qu'il  aura  laissé  sur 
«la terre  de  son  seigneur  sera  à  son  seigneur, excepté  son 
«  héritage,  pourvu  qu'A  en  ait  disposé  selon  ce  qu'il  doit  à  son 
«(  seigneur. 

u  Si  nous  faisons  citer  quelque  bourgeois  de  la  commune, 
«  le  procès  sera  terminé  par  le  jugement  des  échevina,  dans 
«  l'enceinte  de  murs  de  Saint-Quentin. 

«  Si  un  vavasseur  ou  un  sergent  d'armes  doit  quelque 
«  somme  à  un  bourgeois,  et  qu'il  ne  veuille  pas  se  soumettre 
«  au  jugement  des  écbevins,  le  majeur  doit  lui  commander  d'à- 
«  voir,  dans  le  délai  de  quinse  jours,  un  seigneur  capable  de 
«<  faire  droit  au  bourgeois  pour  la  somme  qui  lui  est  due;  que 
«  si  après  ce  délai  il  n'en  présente  point,  justice  sera  fisiite  par 
«  les  échevins. 

«  Partout  où  le  majeur  et  les  jurés  voudront  fortifier  la 
«  ville,  ils  pourront  le  faire  sur  quelque  seigneurie  que  ee 
tt  smt. 

«  Nous  ne  pourrons  refondre  la  monnoie,  ni  en  faire  de 
«  neuve,  sans  le  consentement  du  majeur  et  des  jurés* 


DigitizedbyVjOOQlC  


184  LETTRE   XT. 

<(  Nous  ne  pourrons  mettre  ni  ban  ni  assise  de  deniers  sur 
«  les  propriétés  des  bourgeois. 

u  Les  hommes  de  la  Yille  pourront  moudre  leur  blé ,  et  cuire 
«  leur  pain  partout  où  ils  voudront. 

u  Si  le  majeur,  les  jurés  et  la  commune  ont  besoin  d'argent 
«  pour  les  affaires  de  la  ville  et  qu'ils  lèvent  un  impôt,  ils  pour- 
«  ront  asseoir  cet  impôt  sur  les  héritages  et  l'avoir  des  bour- 
«  geois,  et  sur  toutes  les  ventes  et  profits  qui  se  font  dans  la 
«  ville. 

«  Nous  avons  octroyé  tout  cela  sauf  notre  droit  et  notre 
•(  honneur,  sauf  les  droits  de  l'église  de  Saint-Quentin  et  des 
«  autres  églises,  sauf  le  droit  de  nos  hommes  libres,  et  aussi 
«  sauf  les  libertés  par  nous  antérieurement  octroyées  à  ladite 
«  commune  *.  » 

On  peut  voir  par  le  style  de  ces  deux  chartes  qu'au  dou- 
zième siècle  il  y  avait  quelque  différence  entre  une  commune 
obtenue  par  force  et  une  commune  octroyée.  Dans  la  pre- 
mière, un  certain  accent  d'énergie  semble  l'expression  franche 
des  désirs  et  des  volontés  populaires.  L'autre  n'a  point  cette 
couleur;  sa  rédaction.estun  peu  gênée,  comme  les  allures  du 
pouvoir  en  retraite  devant  la  force  des  choses.  Toutefois  les 
garanties  accordées  par  le  comte  Raoul  aux  bourgeois  de 
Saint-Quentin  n'étaient  pas  sans  importance  ;  le  droit  qu'avait 
la  commune  d'abattre  les  châteaux  des  seigneurs  qui  lui  fe- 
raient quelque  tort ,  et  l'obligation  que  s'imposait  le  comte  de 
prêter  secours  aux  bourgeois  pour  réduire  un  ennemi  trop 
puissant,  investissaient  le  corps  de  la  bourgeoisie  de  la  portion 
la  plus  essentielle  des  privilèges  de  la  souveraineté.  Les  villes 
voisines,  entr'autres  celle  de  Laon  qui  était  la  plus  considéra- 
ble, ne  tardèrent  pas  à  désirer  pour  elles-mêmes  une  sembla- 
ble destinée. 

Placés  presque  à  égale  distance  de  Saint-Quentin  et  de 
Noyon,  les  bourgeois  de  Laon  ne  pouvaient  s'empêcher  de 
tourner  les  yeux  vers  ces  deux  villes.  Peut-être  la  commune 
de  Beauvais  leur  plaisait-elle  moins  que  les  deux  autres,  à 

'  Tom.  XI  du  RecueU  des  ordonnances  des  rois  de  France,  p.  S70. 
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cause  de  la  répugnance  qu'éprouvent  les  masses  d'hommes  à 
s'engager  de  sang-froid  dans  une  révolution  violente.  Mais  une 
sorte  de  fatalité  les  entraîna,  malgré  eux,  dans  d'autres  voies. 
Us  commencèrent  par  des  demandes  de  réformes  adressées 
avec  calme,  et  finirent  par  un  soulèvement  accompagné  de  ce 
que  les  guerres  civiles  peuvent  offrir  de  phis  atroce.  L'histoire 
de  la  commune  de  Laon  a  cela  de  remarquable ,  qu'elle  repro- 
duit de  la  manière  la  plus  exacte  le  type  des  révolutions  mo- 
dernes. Au  moment  où  l'action  révolutionnaire  est  parvenue  au 
dernier  degré  de  violence,  laréaction  arrive,  suivie  d'une  nou- 
velle série  de  désordres  et  d'excès  commis  en  sens  contraire. 
Enfin,  quand  les  partis  opposés  sont  las  de  s'entre-détruire, 
vient  le  grand  acte  de  pacification ,  reçu  avec  joie  des  deux 
c6tés,  mais  qui,  au  fond,  n'est  qu'une  trêve,  parce  que  les 
intérêts  opposés  subsistent  et  ne  peuvent  s'accorder. 

LETTRE  XVI. 

Histoire  de  la  commune  de  Laon. 

La  ville  de  Laon  était,  à  la  fin  du  onzième  siècle ,  l'une  des 
plus  importantes  du  royaume  de  France.  Elle  était  peuplée 
d'habitants  industrieux^  et  la  force  de  sa  position  la  faisait  con- 
sidérer comme  une  seconde  capitale.  De  même  qu'à  If  oyon  et 
à  Beauvais,  l'évêque  y  exerçait  la  seigneurie  temporelle.  Ce 
siège  épiscopal ,  l'un  des  premiers  et  des  plus  productifs  du 
royaume,  était  l'objet  de  l'ambition  des  gens  puissants  et  ri- 
ches, qui  cherchaient  à  l'obtenir  par  intrigue  et  à  prix  d'ar- 
gent. Sous  une  succession  de  prélats  élevés  par  ^veur,  et 
presque  sans  aucun  mérite,  qui  ne  songeaient  qu'à  faire  éta- 
lage de  leur  pouvoir  et  de  leur  faste,  et  nullement  à  bien  gou- 
verner la  ville  comme  magistrats  et  comme  évêques ,  Laon 
était  devenu  le  théâtre  des  plus  grands  désordres  ^  Les  nobles 

'  Mémoires  relatifs  à  IHistoire  de  France ,  t.  X ,  p.  34  et  suiv. 
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et  leurs  serviteurs  exerçaient  contre  les  bourgeois  !e  brigan- 
dage à  main  armée.  Les  rues  de  la  ville  n'étaient  point  sûres 
la  nuit  ni  même  le  jour ,  et  Ton  ne  pouvait  sortir  de  chez  soi 
sans  courir  le  risque  d*ètre  arrêté ,  volé  ou  tué  *.  les  bour- 
geois, à  leur  tour,  suivant  Texemple  de  la  classe  supérieure, 
exerçaient  des  vioieftces  sur  les  paysans  qui  venaient  au  mar- 
ché de  la  ville,  soit  pour  vendre,  soit  pour  acheter.  Ils  les 
attiraient,  sous  différents  prétextes,  dans  leurs  maisons,  et  les 
y  tenaient  emprisonnés ,  comme  faisaient  les  seigneurs  dans 
leurs  chàteaux-forts,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé  rançon*. 
A  ces  excès  commis  par  les  particuliers,  se  joignaient  les 
exactions  toujours  croissantes  du  gouvernement  épiscopal,  les 
tailles  imposées  arbitrairement  et  les  poursuites  judiciaires 
contre  les  gens  hors  d*état  de  payer.  Les  sommes  d'argent 
ainsi  levées,  à  force  de  vexations,  se  partageaient  entre  les 
dignitaires  de  l'église  métropolitaine  et  les  familles  nobles 
de  la  ville,  dont  ceux-ci,  pour  la  'plupart,  étaient  parents  ou 
alliés  '. 

Dans  l'année  1106,  lorsque  cet  état  de  désordre  venait  de 
s'aggraver  encore  par  une  vacance  de  deux  ans  'dans  le  siège 
épiscopal,  l'évêché  de  Laon  fut  obtenu,  à  force  d'argent,  par 
un  certain  Gaudri,  Normand  de  naissance,  et  référendaire  de 
Henri  P',  roi  d'Angleterre.  C'était  un  de  ces  hommes  d'église 
qui,  après  la  conquête  de  GuilIaume-le-Bâtard,  étaient  allés 
faire  fortune  chez  les  Anglais ,  en  prenant  le  bien  des  vaincus. 
II  avait  des  goûts  et  des  mœurs  militaires,  était  emporté  et 
arrogant^  et  aimait  par-dessus  tout  à  parler  de  combats  et  de 
chasse,  d'armes,  de  chevaux  et  de  chiens  *.  Il  avait  à  son  ser- 
vice un  de  ces  esclaves  noirs  que  les  grands  seigneurs ,  revenus 
de  la  première  croisade ,  venaient  de  mettre  à  la  mode,  et  sou- 
vent il  employait  cet  esclave  à  infliger  des  tortures  aux  mal- 
heureux qui  lui  avaient  déplu.  L'un  des  premiers  actes  de 

'  Solùm  restabat  aut  distrahi,  aut.  capi,  aut  caedi.  (Ex  Ristorià  Guiberti, 
abbatis  de fiovigetito;  apud  script,  rer.  francic,  t.  XH, p.  350.) 

3  Mémoires  pelsâHi  à  TUistoire  de  France,  t.  X ,  p.  31  et  suiv. 
'  Ibidem. 

4  De  rébus  militaribus ,  canibus  et  accipitribus  loqui  gratum  habuerat.  (Script. 
rer.fra»cic.,t.XII,  p.245.) 
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l^^piSBOpat  de  Gaudri  fat  de  punir  de  mort  un  bourgeois  «pi 
avait  censuré  sa  conduite;  puis  il  fit  crever  les  yeux^  dans  sa 
propre  maisoft^  à  vlû  homme  suq[)ect  d^amitié  pour  ses  enne- 
mis; epân^  en  Tannée  1109  ^  il  fie  rendit  cotnplioe  d'an  meur- 
tre commis  dans  Fégiise  métropolitaine  ^ 

L'éléTation  d'an  pareil  seigneur  ne  pouvait  an[)orter  aiiimn 
soulagement  aux  habitants  paisibles  de  Laon  ;  au  contraire^  elle 
accrut  leurs  souffrances.  Les  nobles  de  la  ville  et  les  clercs  du 
chapitre  devinrent  encore  plus  turbulents  et  plus  anrides  *; 
mais  rexcès  de  l'oppression  tourna  l'esprit  des  bourgeois  vers 
les  moyens  d'y  porter  remède.  La  renommée  de  la  commune 
de Noyon  s'était  répandue  au  loin;  on  ne  parlait  que  de  la 
bonne  justice  qui  se  feisait  dans  cette  ville,  et  de  la  bonne  paix 
qui  y  régnait.  Les  habitants  de  Laon  ne  doutèrent  pas  que  l'é* 
taMfssement  d'une  commune  ne  produisit  chez  eux  les  mêmes 
effets  qu'à  Noyon;  et  cette  espérance  les  anima  tout  k  coup 
d'une  sorte  d'enthousiasme.  Ils  tinrent  des  assemblées  politi- 
ques, et  résolurentde  tout  sacrifier  pour  leur  affranchissement 
commun  et  pour  l'institution  d'une  magistrature  élective*  L'é- 
véc^e,  sans  l'aveu  duquel  rien  ne  pouvait  se  faire  d'une  ma- 
nière pacifique,  était  alors  en  Angleterre;  les  dercs  et  les 
dievaliers  de  la  ville  gouvernaient  en  son  absence .  Ce  fut 
donc  à  eux  que  les  bourgeois  s'adressèrent,  en  leur  offrant 
beaucoup  d'argent  s'ils  voulaient  consentir  à  reconnaître,  par 
un  acte  authentique,  à  la  communauté das  habitants  le  droit 
de  se  gouverner  par  des  autorités  de  son  choîx«  Séduits  par 
l'appât  du  gain,  les  clercs  et  les  chevaliers  promirent  d'accoiv 
der  tout,  pourvu  qu'on  donnât  de  bonnes  sûretés  et  de  bons 
pges  pour  le  paiement  '.  Il  parait  qu'ils  ne  se  rendaient  pas 
un  compte  bien  exact  de  l'étendue  des  concessions  demandées, 
et  ne  voyaient,  dans  cette  nouvelle  transaction,  qu'un  moyen 
i^q^itif  dese  procurer  beaucoup  d'argent  :  «  Car,  dit  un 
«  eratemporain,  s'ils  s'accordèrent  avec  les  gens  du  peuple  sur 

'  Mémoires  relatifs  à  THistoire  de  France,  t.  X,  p.  22  et  suiy. 

*  Quod  considérantes  clerus  cum  archidiacoais  «t  proeeres  '  «atisàs  exigendi 
fettijiia«  à  iN^Htio  «itctip«ntes.  (Seript.  fer.  fraack.,  t.  XU,  p.  SSO.) 

*  Si  pretia  digQaimpenflerisD[t.(/èMl.) 
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«  le  fait  de  la  comaïune,  ce  fat  dans  l'espoir  de  s'enrichir  d'one 
ic  manière  prompte  et  facile  K  » 

La  commune  établie  à  Laon  du  consentement  et  de  par  le 
serment  commun  des  clercs^  des  chevaliers  et  des  bourgeois , 
fut  réglée,  pour  l'organisation  des  pouvoirs  municipaux,  en 
partie  sur  le  modèle  de  Noyon,  en  partie  sur^celui  de  Saint- 
Quentin  *.  L'administration  de  la  justice  et  d  e  la  police  publi- 
que était  confiée  à  un  majeur  ou  maire  et  à  Aes  Jurés  électifs 
dont  le  nombre  était  de  douze  au  moins.  Ils  avaient  le  droit  de 
convoquer  les  habitants  au  son  de  la  cloche,  soit  pour  tenir 
conseil,  soit  pour  la  défense  de  la  ville.  Ils  devaient  juger  tous 
les  délits  commis  dans  la  cité  et  la  banlieue ,  faire  exécuter  les 
jugements  en  leur  nom ,  et  sceller  leurs  actes  d'un  sceau  diffé- 
rent de  celui  de  l'évéque.  Il  était  enjoint  à  tout  habitant  domi- 
cilié dans  les  limites  du  territoire  appartenant  à  la  commune, 
de  prêter  serment  d'obéissance  à  la  loi  ou  charte  de  cette 
commune,  dont  voici  quelques  articles  : 

«  Nul  ne  pourra  se  saisir  d'aucun  homme,  soit  libre,  soit 
«serf,  sans  le  ministère  de  la  justice. 

«  Si  quelqu'un  a,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  fait  tort 
«c  à  un  autre,  soit  clerc,  soit  chevalier,  soit  marchand,  indi- 
«  gène  ou  étranger,  et  que  celui  qui  a  fait  le  tort  soit  de  la 
«  ville,  il  sera  sommé  de  se  présenter  en  justice,  par-devant 
M  le  majeur  et  les  jurés,  pour  se  justifier  ou  faire  amende; 
«<  mais  s'il  se  refuse  à  faire  réparation ,  il  sera  exclu  de  la  ville 
«{ avec  tous  ceux  de  sa  famille.  Si  les  propriétés  du  délinquant 
<c  en  terres  ou  en  vignes  sont  situées  hors  du  territoire  de  la 
»  ville,  le  majeur  et  les  jurés  réclameront  justice  contre  lui, 
u  de  la  part  du  seigneur  dans  le  ressort  duquel  ses  biens  seront 
«  situés;  mais  si  l'on  n'obtient  pas  justice  de  ce  seigneur,  les 
«<  jurés  pourront  faire  dévaster  les  propriétés  du  coupable.  Si 
(c  le  coupable  n'est  pas  de  la  ville,  l'affaire  sera  portée  devant 
«  la  cour  de  l'évéque ,  et  si ,  dans  le  délai  de  cinq  jours ,  la  for- 

»  Script,  rep.  franc,  t. XII,  p.  250. 

^    *  ....  Communionis  illius  jura  eo  qao  ^  apud  Noviomagensem  urbem  et  San- 
quintinense  oppidum ,  ordine  scripta  exstiteraDt.  {Ilnd*) 
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«  faitore  n*est  pas  réparée,  le  majeur  et  les  jurés  eu  tireront 
«  yengeance  selon  leur  pouvoir. 

u  £n  matière  capitale .  la  plainte  doit  d'abord  être  portée 
u  devant  le  seigneur  justicier  dans  le  ressort  duquel  aura  été 
«  pris  le  coupable ,  ou  devant  son  bailli ,  s'il  est  absent  ;  et  si  le 
«  plaignant  ne  peut  obtenir  justice  ni  de  l'un  ni  de  l'autre ,  il 
«  s'adressera  aux  jurés. 

«  Les  censitaires  ne  paieront  à  leur  seigneur  d'autre  cens  que 
u  celui  qu'ils  lui  doivent  par  tête.  S'ils  ne  le  paient  pas  au  temps 
«c  marqué,  ils  seront  punis  selon  la  loi  qui  les  régit,  mais  n'ac- 
u  corderont  rien  en  sus  à  leur  seigneur,  que  de  leur  propre 
«  volonté. 

«  Les  hommes  de  la  commune,  pourront  prendre  pour  fem- 
i(  mes  les  filles  des  vassaux  ou  des  serfs  de  quelque  seigneur 
«  que  ce  soit,  à  l'exception  des  seigneuries  et  des  églises  qui 
«  font  partie  de  cette  commune.  Dans  les  familles  de  ces  der- 
<c  nières,  ils  ne  pourront  prendre  des  épouses  sans  le  consen- 
«  tement  du  seigneur. 

«  Aucun  étranger  censitaire  des  églises  ou  des  chevaliers  de 
«  la  ville  ne  sera  compris  dans  la  commune  que  du  consente- 
nt ment  de  son  seigneur. 

«Quiconque  sera  reçu  dans  cette  commune,  bâtira  une 
«  maison  dans  le  délai  d'un  an ,  ou  achètera  des  vignes , 
«  ou  apportera  dans  la  ville  assez  d'effets  mobiliers  pour 
«1  que  justice  puisse  être  faite,  s'il  y  a  quelque  plainte  contre 
«  lui. 

«  Les  main-mortes  sont  entièrement  abolies.  Les  tailles  se- 
K  ront  réparties  de  manière  que  tout  homme  devant  taille,  paie 
«  seulement  quatre  deniers  à  chaque  terme  et  rien  de  plus ,  à 
«  moins  qu'il  n'ait  une  terre  devant  taille,  à  laquelle  il  tienne 
«  assez  pour  consentir  à  payer  la  taille  '.  « 

A  son  retour  d'Angleterre,  l'évéque,  trouvant  ce  traité 
conclu ,  s'en  irrita  et  s'abstint  même  quelque  temps  de  rentrer 

'  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  tom. XI,  pag.  185  et  suiv.  Ces 
articles,  extraits  d^une  charte  postérieure,  celle  que  Louis-le-Gros  signa  en  Tannée 
1138,  peuvent,  à  défaut  d^autre  document  authentique,  passer  pour  les  articles 
primitifs  de  la^ charte  de  Laon,  telle  qu'elle  fût  votée  et  jurée  par  le  corps  def 
bourgeois,  avant  Tannée  1112. 
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dans  la  ville.  Cependant  son  courroux  ne  résista  pas  aux  ùSres 

que  la  commune  lui  fit  d'une  grande  somme  d'argent,  et  c'en 
ftit  assez  pour  le  réconcilier  a?ec  les  auteurs  de  cette  innova- 
tion ^  Il  jura  donc  de  respecter  les  privilèges  des  bourgeois^ 
et  renonça,  pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs,  aux  an- 
ciens droits  de  la  seigneurie.  Ayant  ainsi  obtenu  le  consente- 
ment de  leur  seigneur  immédiat ,  les  bourgeois  de  Laon ,  pour 
<j[u'aucune  espèce  de  garantie  nenfanquàtà  leur  commune, 
sollicitèrent  la  sanction  de  l'autorité  royale.  Ils  envoyèrent  à 
Paris ,  auprès  du  roi  Louis  VI ,  des  députés  porteurs  de  riches 
présents  ',  et  obtinrent,  moyennant  une  rente  annuelle,  la 
ratification  de  leur  charte  de  commune.  Les  députés  rapportè- 
rent à  Laon  cette  charte  scellée  du  grand  sceau  de  la  couronne 
et  augmentée  de  deux  articles  ainsi  conçus  :  «  Les  hommes  de  la 
<«  commune  de  Laon  ne  pourront  être  forcés  d'aller  plaider 
«  hors  de  la  ville.  Si  le  roi  a  procès  contre  qudicpi'un  d'entre 
le  eux,  justice  lui  sera  fciite  par  la  cour  épiscopale. 

«  Pour  ces  avantages  et  d'autres  eiicore  concédés  aux  susdits 
«habitants  par  la  munificence  royale,  les  hommes  de  la 
«  commune,  sont  convenus,  qu'outre  les  anciens  droits  de 
«  cour  plénière,  d'ost  et  de  chevauchée,  ils  donneront  au  roi 
«  trois  gttes  par  ah ,  s'il  vient  dans  la  ville,  et  s'il  n'y  vient 
tt  pas ,  lui  paieront  en  place  vingt  livres  pour  chaque  gîte  '.  » 

Ainsi,  tout  paraissait  ialler  à  souhait  pour  la  commune  de 
Laon;  mais  les  bonnes  dispositions  de  l'évéque  Gaudri  en  sa 
faveur  ne  durèrent  pas  plus  longtemps  que  l'argent  dont  on 
les  avait  achetées.  Il  était  ami  du  luxe ,  et  dépensait  largement. 
Il  en  vint  bientôt  à  regretter  d'avoir  abandonné,  pour  une 
somme  une  fois  payée  et  une  rente  modique ,  le  revenu  qu'il 
tirait  des  tailles,  des  aides  et  de  la  main-morte.  Les  clercs  de 
l'église  métropolitaine,  qui  cherchaient  à  imiter  les  profusions 
de  leur  évêque,  et  les  nobles  de  la  ville ,  dissipèrent  de  même 

*  Voces  grandinosas  oblata  repente  sedavit  auri  argentique  congeries.  (Script, 
rer.  francic,  t.  Xlï,  p.  250.) 

*  Compnlsus  et  rex  est  largitione  plebiâ  id  ipsum  jurejurando  ftrmafe.  {Ibid.) 
s  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France ,  t.  XI.  Les  droits  d^wf  et  de  che- 
vauchée {expedUio  et  exquitatu$)  se  payaient  pour  Texemptiondci  service  actif, 
en  cas  de  guerre. 
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en  peu  de  temps  le  prit  du  traité  conclu  avec  les  bourgeois  ^ 
Se  voyant  sans  moyens  d'extorquer  de  l'argent  aux  hommes  d« 
éondition  inférieure  à  cause  de  la  nouvelle  loi  et  de  la  bonne 
police  de  la  ville,  ils  partagèrent  les  regrets  du  prélat  et  son 
ressentiment  contre  la  commune.  Hs  eurent  ensemble  des 
conférences  sur  les  mesures  à  prendre  pour  détruire  tout 
ce  qui  avait  été  fait,  et  ramener  les  marchands  et  les  arti- 
sans de  Laon  à  leur  ancien  état  de  gens  taillables  à  merci  *• 

On  était  alors  en  Tannée  1112,  et  il  y  avait  déjà  près  de  trois 
ans  que  les  citoyens  jouissaient  d'une  entière  liberté  sous  un 
gouvernement  que,  sans  forcer  le  sens  des  mots,  on  peut 
appeler  républicain.  Ils  s'étaient  attachés  à  ce  gouvernement 
par  la  conviction  du  bien  qu'ils  en  retiraient,  et  par  le  senti- 
ment d'orgueil  qu'inspire  une  participation  active  à  l'exercice 
du  pouvoir.  En  un  mot ,  ils  étaient  dans  cette  situation  d'esprit 
où  la  moindre  attaque  tentée  contre  un  ordre  de  choses  et 
des  droits  sans  lesquels  on  ne  veut  plus  Vivre ,  peut  conduire 
au  fanatisme  politique.  Mais  les  seigneurs  du  douzième  siècle 
avaient  à  cet  égard  peu  d'expérience.  Ne  prévoyant  nuUement 
le  danger  auquel  ils  allaient  s'exposer,  l'évéque  et  les  nobles  de 
Laon  résolurent  de  Commencer,  à  la  fin  du  carême ,  c'est-à- 
dire  au  mois  d'avril,  Texécution  de  leur  dessein.  Ils  choisirent 
ce  temps,  malgré  le  respect  qu'on  avait  alors  pour  la  semaine- 
sainte,  parce  qu'ils  voulaient  engager  le  roi  Louis-le-Gros  à 
venir  dans  la  ville  célébrer  la  fête  de  Pâques,  et  qu'ils  comp- 
taient beaucoup  sur  sa  présence  pour  intimider  les  bour- 
geois '. 

Le  roi  se  rendit  à  Tinvitation  de  l'évéque  de  Laon,  et  arriva 
la  veUle  du  jeudi-saint,  avec  une  grande  compagnie  de  cour- 
tisans et  de  chevaliers.  Le  jour  même  de  sa  venue,  l'évéque  se 
mit  à  lui  parler  de  l'affiaire  qui  l'occupait ,  et  lui  proposa  de 
retirer  le  consentement  qu'U  avait  donné  à  la  commune.  Tout 
entier  à  celte  grande  négociation,  durant  toute  la  journée  et  le 

«  Mémoires  relatif  à  rHîstoire  de  France,  t.  X,  p.  41.  x 

*  ....Dùm  serves  semel  ab  jugi  exactionc  emancipatos  ad  modum  pfistioam 
redigere  quserunt.  (Script,  rer.  francic,  t.  XII,  p.  250.) 
3  Mémoires  relatifs  à  THistoire  de  France,  t.  X,  p.  41. 
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tendemain,  il  ne  mit  pas  le  pied  dans  Téglise ,  ni  pour  la  consé- 
cration du  saint-chréme,  ni  pour  donner  Pabsoute  au  peuple  ^ 
Les  conseillers  du  roi  firent  d'abord  quelque  difficulté,  parce 
que  les  bourgeois  de  Laon,  avertis  de  ce  qui  se  tramait,  leur 
avaient  oflFert  quatre  cents  livres  d'argent,  et  plus,  s'ils  l'exi- 
geaient. L'évéque  se  vit  donc  obligé  d'enchérir  par-dessus  ces 
offres,  et  de  promettre  sept  cents  livres  qu'il  n'avait  pas,  mais 
qu'il  comptait  lever  sur  les  bourgeois  quand  il  n'y  aurait  plus 
de  commune  ^.  Cette  proposition  détermina  les  courtisans  et  le 
roi  lui-même  à  prendre  parti  contre  la  liberté  de  la  ville.  En 
conséquence  du  traité  qu'ils  conclurent  alors  avec  l'évéque, 
celui-ci,  de  son  autorité  pontificale,  les  délia  et  se  délia  lui- 
même  de  tout  serment  prêté  aux  bourgeois.  La  charte ,  scellée 
du  sceau  royal,  fut  déclarée  nulle  et  non  avenue,  et  l'on  publia, 
de  par  le  roi  et  l'évéque,  l'ordre  à  tous  les  magistrats  de  la 
commune  de  cesser  dès  lors  leurs  fonctions,  de  remettre  le 
sceau  et  la  bannière  de  la  ville,  et  de  ne  plus  sonner  la  cloche 
du  beffroi,  qui  annonçait  l'ouverture  et  la  clôture  de  leurs  au- 
diences. Cette  proclamation  causa  tant  de  rumeur  que  le  roi 
jugea  prudent  de  quitter  l'hôtel  où  il  logeait,  et  d'aller  passer 
la  nuit  dans  le  palais  épiscopal,  qui  était  ceint  de  bonnes  mu- 
railles '.  Le  lendemain  matin,  au  point  du  jour,  il  partit,. en 
grande  hâte,  avec  tousses  gens,  sans  attendre  la  fête  de  Pâ- 
ques,, pour  la  célébration  de  laquelle  il  avait  entrepris  ce 
voyage.  Durant  tout  le  jour  les  boutiques  des  marchands  ou 
artisans  et  les  maisons  des  aubergistes  restèrent  closes.  Au- 
cune espèce  de  denrée  ne  fut  mise  en  vente,  et  chacun  se  tint 
renfermé  chez  soi,  comme  il  arrive  toujours  dans  les  premiers 
moments  d'un  grand  malheur  public  *. 

Ce  silence  fut  de  peu  de  durée ,  et  l'agitation  recommença  le 
lendemain,  lorsqu'on  apprit  que  l'évéque  et  les  nobles  s'occu- 

'  Nam  quà  die  chrisma  consecrare  debuerat  et  ab80lyerej)Iebem,  eâ  ne  in- 
grédi  quidem  visus  est  in  ecclesiam.  (Script,  rer.  francic,  l.  XII,  p.  âSl.) 

»  Burgenses  de  suà  subversione  verente»  quadringintas  libra»  régi  ac  regiis 
pollicentur;  contra  episcopu»  et  proceres  spondent  septingentas.  {Ihùi,) 

3  Eâ  nocte,  rex....  cùm  forls  haberet  hospitium  ,  dormire  timult  extra  episco- 
pale  palatium.  {Ibid.^  p.  252.) 

4  Mém.  relat.  à  TUistoire  de  France,  t.  X,  p.  42. 
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paient  de  faire  dresser  un  état  de  la  fortune  de  chaque  bour- 
geois, afin  de  lever  des  aides  extraordinaires  pour  le  paiement 
de  l'argent  promis  au  roi.  On  disait  que,  par  une  sorte  de  dé- 
rision, ils  voulaient  que  chacun  payât,  pour  la  destruction  de 
la  commune ,  une  somme  précisément  égale  à  celle  qu'il  avait 
sacrifiée  pour  son  établissement  '.  L'indignation  et  une  crainte 
vague  de  tous  les  maux  qui  allaient  fondre  sur  eux,  animèrent 
la  plupart  des  bourgeois  d'une  espèce  de  colère  frénétique:  ils 
tinrent  des  assemblées  secrètes,  où  quarante  personnes  se  con- 
jurèrent par  serment,  à  la  vie  et  à  la  mort,  pour  tuer  l'évéque 
et  tous  ceux  des  nobles  qui  avaient  travaillé  avec  lui  à  la  ruine 
de  la  commune.  Le  secret  de  cette  conjuration  ne  fut  pas  bien 
gardé.  L'archidiacre  Anselme,  homme  de  grande  réputation 
pour  son  savoir,  issu  d'une  famille  obscure  de  la  ville,  et  que 
sa  probité  naturelle,  jointe  à  un  sentiment  de  sympathie  pour 
ses  concitoyens ,  avait  porté  à  désapprouver  le  parjure  commis 
par  l'évéque,  eut  connaissance  du  complot.  Sans  trahir  per- 
sonne, il  alla  promptement  avertir  l'évéque,  le  suppliant  de 
se  tenir  sur  ses  gardes,  de  ne  point  sortir  de  sa  maison,  et, 
surtout ,  de  ne  point  suivre  la  procession  le  jour  de  Pâques. 
«  Fi  donc!  répondit  le  prélat,  moi,  mourir  de  la  main  de  pa- 
ie reiUes  gens  ^.  »  Cependant  il  n'osa  se  rendre  aux  matines  et 
entrer  dans  l'église:  mais  à  l'heure  de  la  procession,  craignant 
d'être  taxé  de  lâcheté,  il  se  mit  en  marche  avec  son  clergé,  en 
se  faisant  suivre  de  près  par  ses  domestiques  et  quelques  che- 
valiers armés  sous  leurs  habits.  Pendant  que  le  cortège  défi- 
lait, l'un  des  quarante  conjurés,  croyant  le  moment  favorable 
pour  commettre  le  meurtre,  sortit  tout  à  coup  de  dessous  une 
espèce  de  voûte  en  criant  à  haute  voix  :  Commune  !  com- 
mune l  ce  qui  était  le  signal  convenu  '.  Il  s'éleva  quelque  tu- 
multe; mais,  faute  de  concert  entre  les  conjurés,  ce  mouve- 
ment n'eut  aucune  suite. 

'  Quantum  quisque  sciri  poterat  dédisse  ad  instltuendam  communionem, 
taotuondem  eiigebatur  impendere  ad  destruendam  eamdem.  (Script,  rer.  fraiick. 
t. XII,  p.  353.) 

*  «Phi!  inquit,  ego-ne  talium  manibus  inteream?»  {Ibid,) 

*  Altâ  voce  cœpit,  quasi  pro  signo,  inclamitare  :  Communiamf  commu- 
nfamUlbicL) 
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EA^ayé  d'avoir  entendu  prononcer,  d'une  manière  mena- 
çante pour  lui ,  le  nom  de  cette  commune  qu'il  avait  autrefois 
jurée,  l'éTéque,  sur  la  fin  du  jour,  fit  venir  en  grande  hâte, 
des  domaines  de  Tégiise,  une  troupe  de  paysans  qu'il  cantonna 
dans  sa  maison  et  dans  les  tours  de  la  cathédrale  K  Le  lundi 
de  Pâques,  tout  le  clergé  devait  se  rendre  proeessionnellement 
à  Fabbaye  de  Saint-Vincent,  située  hors  des  murs  de  la  ville. 
L'évéque  suivit  la  procession ,  accompagné  comme  la  veille. 
Les  conjurés  avaient  résolu  de  profiter  de  cette  occasion  et 
d'agir;  mais  ils  n'en  firent  rien,  parce  que  les  nobles,  à  qui 
ils  en  voulaient  autant  qu'à  Tévéque ,  n'assistaient  point  à  la  cé- 
rémonie ^.  Soit  qu'il  eût  repris  toute  sa  confiance,  soit  qu'il 
voulût  paraître  ne  rien  craindre,  l'évéque  renvoya  ses  paysans 
le  lendemain  même,  et  se  contenta  d'engager  les  principaux 
d'entre  les  nobles  à  venir  armés  à  sa  maison,  s'il  arrivait  quel* 
que  émeute.  Mais  l'efi^ervescence  populaire  était  loin  de  se  cal- 
mer ;  et,  le  troisième  jour  après  Pâques,  plusieurs  hôtels  fu-^ 
rent  attaqués  et  pillés  par  les  bourgeois  :  ils  y  cherchaient 
surtout  du  blé  et  de  la  viande  salée,  comme  s'ils  eussent 
songé  à  rassembler  des  provisions  pour  un  siège.  Quelqu'un 
vint,  tout  consterné,  apporter  cette  nouvelle  à  l'évéque;  mais 
il  se  mit  à  rire  et  répondit  :  u  Que  voulez*vous  que  fassent  ces 
tt  bonnes  gens  avec  leurs  émeutes?  Si  Jean,  mon  noir,  s'a- 
«  musait  à  tirer  par  le  nez  le  plus  redoutable  d'entre  eux,  le 
«<  pauvre  diable  n'oserait  grogner.  Je  les  ai  bien  obligés  de  re- 
«  noncer  à  ce  qu'ils  appelaient  leur  commune,  je  n'aurai  pas 
«(  plus  de  peine  à  les  faire  tenir  en  repos  '.  » 

Le  lendemain,  jeudi,  pendant  que  l'évéque,  en  pleine  sé- 
curité, discutait  avec  l*un  de  ses  archidiacres,  nommé  Gautier 
sur  les  nouvelles  mesures  de  police  qu'il  s^gissait  de  prendre 
et  en  particulier  sur  la  quotité  et  la  répartition  des  tailles,  un 
grand  bruit  s'éleva,  dans  la  rue,  et  l'on  entendit  une  foule  de 
gens  pousser  le  cri  de  commune! commune *!  Cétaitle si- 

>  Script,  rer.  franoie.  t.  XII ,  p.  353. 

*  Et  fecissent  si  omnes  proceres  cum  episcopo  esse  sensissent.  (ZMi.) 

3  u  Si  Joannes  maurus  meus  ipsum ,  qui  in  eis  est  potior,  naso  detraheret, 
«  nullatenùs  grunnire  prœsumeret.  d  {Ihid.,  p.  255.) 

4  Ecceper urbem  tumultus  increpuit commumam/  inclamitaotium. {Ih,,p,fBSÙ 
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snal  de  rinsurreotion;  et,  dans  le  même  moment,  de  nom- 
breuses bandes  de  bourgeois ,  armés  d'épées^  de  lances,  d'ar^ 
balètes,  de  massues  et  de  bacbes,  investirent  la  maison  épis- 
eopale,  voisine  de  l'église  métropolitaine,  et  s'emparèrent  de 
l'église.  A  la  première  nouvelle  de  ce  tumulte,  les  nobles,  qui 
avaient  promis  à  l'évéque  de  lui  prêter  secours  au  besoin,  vin- 
rent en  grande  bâte  de  tous  côtés;  mais  à  mesure  qu'ils  arri* 
valent,  ils  étaient  saisis  par  le  peuple  qui  les  massacrait  sans 
pitié  ^  Comme  c'était  à  l'évéque  que  les  bourgeois  en  voulaient 
principalement,  ils  faisaient  grand  bruit  autour  du  palais  épis- 
eopal  dont  on  avait  fermé  les  portes,  et  dont  ils  commencèrent 
le  siège.  Ceux  du  dedans  se  défendirent  à  coups  de  flèches  et 
de  pierres;  mais  les  assaillants  étant  entrés  de  vive  fwoe,  Pé- 
véque  n'eut  que  le  temps  de  prendre  l'habit  d'un  de  ses  do^ 
mestiques,  et  de  se  réfugier  dans  le  cellier,  où  l'un  des  siens 
le  fit  cacher  dans  un  tonneau  qull  referma.  Les  bourgeois 
parcouraient  la  maison,  cherchant  de  tout  côté  et  criant  : 
«  Où  est-il,  le  traître,  le  coquin?"  Un  serviteur,  par  trahison, 
leur  découvrit  la  retraite  de  son  maître. 

L'un  des  premiers  qui  arrivèrent  au  lieu  indiqué,  et  l'un  des 
chefs  de  l'émeute,  était  un  certain  Thiégaud,  serf  de  l'église 
de  Saint-Vincent,  et  longtemps  préposé  par  Enguerrand,  sei* 
gneur  de  Goucy ,  aux  péages  d'un  pont  voisin  de  la  ville.  Dans 
eet  office,  il  avait  commis  beaucoup  de  rapines,  rançonnant 
les  voyagenrs  et  les  tuant  même,  à  ce  qu'on  disait.  Cet  homme, 
de  mœurs  brutales ,  était  connu  de  Tévéque  qui  lui  donnait, 
par  plaisanterie,  à  cause  de  sa  mauvaise  mine,  le  sobriquet 
à^Isengrin  '.  C'était  le  nom  qu'on  donnait  au  loup,  dans  les 
eontes  rt  les  fables  du  temps,  comme  on  appelait  maure 
Renard,  l'animal  que  ce  surnom  populaire  sert  à  déai^^ifip 
aujourd'hui  ^,  Lorsque  le  couvercle  de  la  tonne  où  se  cachait 
l'évéque  eut  été  levé  par  ceux  qui  le  cherchaient  :  «  Y  a-t-il  là 


'  Mémoires  relatif  à  rHistoire  de  France,  t.  X ,  p.  4G. 

*  Solebat  episcopus  eum  Isengrinum  ridendo  yocare.  (Script,  rer.  frimo.» 
t.  XII.,  p.  255.) 

'  Sic  enim  aliqui  soient  appelare  lupos.  {ïbid,^  p.  ^4.)  L*aneien  et  TéritaUe 
nom  fransaie  du  renard  est  §olpis  ou  goupU^  dérivé  du  latîQ  vu J^. 
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«  quelqu'un?  cria  Thiégaud^  en  frappant  un  g;i*and  coup  de  M- 
«  ton.  -—  C'est  un  malheureux  prisonnier,  répondit  i'évéque 
«t  d'une  voix  tremblante.  —  Ah,  ah!  dit  le  serf  de  Saint-Vin- 
«c  cent,c'est  donc  vous ,  messire  Isengrin ,  qui  êtes  blotti  dans  ce 
«  tonneau  *?  n  En  même  temps  il  tira  Févêque  par  les  cheveux 
hors  de  sa  cachette.  On  l'accabla  de  coups  et  on  l'entraîna  jus- 
que  dans  la  rue.  Pendant  ce  temps  il  suppliait  les  bourgeois 
d'épargner  sa  vie,  offrant  de  jurer  sur  l'Évangile  qu'il  abdique- 
rait l'épiscopat,  leur  promettant  tout  ce  qu'il  avait  d'argent, 
et  disant  que,  s'ils  le  voulaient,  il  abandonnerait  le  pays  K 
Mais  ils  n'écoutaient  ni  ses  plaintes  ni  ses  prières,  et  ne  lui 
répondaient  qu'en  l'insultant  et  en  le  frappant.  Enfin,  un  cer- 
tain Bernard  Desbruyères  lui  asséna  sur  la  tète  un  coup  de  ha- 
che à  deux  tranchants,  et  presque  au  même  moment  un  second 
coup  de  hache  lui  fendit  le  visage  et  l'acheva.  Thiégaud  voyant 
briller  à  son  doigt  l'anneau  épiscopal,  lui  coupa  le  doigt  avec 
une  épée  pour  s'emparer  de  l'anneau;  ensuite  le  corps,  dé- 
pouillé de  tout  vêtement ,  fut  poussé  dans  un  coin  où  chaque 
bourgeois  qui  passait  par  là  lui  jetait  des  pierres  ou  de  la  boue, 
en  accompagnant  ces  insultes  de  railleries  et  de  malédictions^. 
Pendant  que  ce  meurtre  se  commettait,  tous  ceux  qui 
avaient  à  redouter  la  fureur  du  peuple  fuyaient  ça  et  là ,  la 
plupart  sans  saw>ir  où,  les  hommes  en  habits  de  femmes,  les 
femmes  en  habits  d'hommes,  à  travers  les  vignes  et  les  champs  *. 
Les  bourgeois  faisaient  la  garde  dans  les  rues  et  aux  portes 
de  la  ville  pour  arrêter  les  fuyards;  et  les  femmes  même, 
partageant  toutes  les  passions  de  leurs  maris,  ne  traitaient 
pas  mieux  les  nobles  dames  qui  tombaient  entre  leurs  mains; 
elles  les  insultaient,  les  frappaient  et  les  dépouillaient  de  leurs 
riches  vêtements  ^.  Les  principaux  chevaliers  qui  habitaient 


'  «  Hiccine  est  dominus  Isengrinus  repositus.  »  (Script,  rerum  francic,  t.XIf, 

p.  254.) 
*  Infinitas  eis  pecunias  prsebiturum ,  de  patriâ  recessurum....  {Ibid.) 
'  Quot  in  jacentem  à  transeuntibus  sunt  ludibria  jacta  verborum  ?  Quoi  gle- 

barum  jactibus,  quot  saxi"»,  quot  est  pulveribus  corpus  oppressum?  (Jbid.) 
4  Vir  nmliebrem  oon  verebatur  habitum,  nec  mulier  virilem.  {Ibid.) 
s  Pugnis  pulsata,  et  pretiosis  quas  faabebat  yestibus  ^poliata.  {lind,) 
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dans  la  fille  avaient  péri  durant  ou  après  le  siège  du  palais 
èpiscopal;  et  quand  tout  fût  achevé  de  ce  côté,  les  insui^és 
coururent  attaquer  les  maisons  de  ceux  qui  restaient  en  vie  : 
beaucoup  furent  tués  ou  emprisonnés.  Les  bourgeois  prirent 
une  sorte  de  plaisir  à  dévaster  leurs  hôtels ,  et  mirent  le  feu 
à  celui  du  trésorier  de  l'évèque ,  l'un  des  hommes  qu'ils  haïs- 
saient le  plus,  mais  qui,  par  bonheur  pour  lui,  avait  trouvé 
moyen  de  s'échapper.  Cette  maison  touchait  à  l'église  cathé- 
drale ,  qui  fut  bientôt  gagnée  et  presque  détruite  par  l'incendie. 
Le  feu  se  communiquant  de  proche  en  proche  consuma  tout  un 
quartier  de  la  ville  où  se  trouvaient  plusieurs  églises  et  un 
eouvent  de  religieuses. 

L'archidiacre  Anselme,  qui  avait  eu  le  courage  d'avertir 
son  èvèque  du  complot  formé  contre  lui, osa,  le  lendemain 
même  de  la  mort  de  Gaudri ,  parler  d'inhumer  son  cadavre  resté 
nu  et  couvert  de  boue.  Les  bourgeois,  dont  la  vengeance 
était  satisfaite,  ne  lui  en  voulurent  aucun  mal ,  et  le  laissèrent 
se  charger  seul  de  ces  tristes  funérailles.  Anselme,  aidé  de 
ses  domestiques,  enleva  le  corps,  le  couvrit  d'un  drap  et  le 
transporta  hors  de  la  ville  à  l'église  de  Saint-Vincent.  Une 
grande  foule  de  peuple  suivit  le  convoi;  mais  personne  ne 
priait  pour  l'àme  du  mort  ;  tous  le  maudissaient  et  l'injuriaient, 
n  ne  se  fit  dans  l'église  aucune  cérémonie  religieuse  ;  et  le  corps 
de  l'évèque  de  Laon ,  l'un  des  princes  du  clergé  de  France, 
fut  jeté  dans  la  fbsse  comme  l'aurait  été  alors  celui  du  plus 
vil  mécréant  K 

Ici  se  termine  la  première  partie  de  l'histoire  de  la  commune 
de  Laon.  Elle  renferme,  ainsi  que  vous  aurez  pu  le  remarquer, 
trois  périodes  bien  distinctes.  D'abord  les  sujets  f6nt,  d'une 
manière  pacifique,  leurs  demandes  de  liberté,  et  les  posses- 
seurs du  pouvoir  consentent  à  ces  demandes  avec  une  bonne 
«race  apparente.  Ensuite  les  derniers  se  repentent  d'avoir 
eédé;  ils  retirent  leurs  promesses ,  violent  leurs  serments,  et 
détruisent  les  nouvelles  institutions  qu'ils  avaient  juré  de  main- 
tenir. Alors,  se  déchaînent  les  passions  populaires,  excitées 

'  DelatiM  ad  eeclesiam ,  uihil  proistis  officii ,  non  dieo  <iuod  epiecopo ,  led  qnod 
chriftiano  competeret,  in  e\eqiilx9  liabait.  (Script,  rer.  firancic»,  t.  XII,  P*  S56*) 
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par  le  ressentiment  de  FinjuAtîee,  Ymstànxà  ée  la  Tângeânee  et 
la  terreur  de  rt^venir.  Celte  marche  qm  e«t^  nous  le  aavMs 
par  expérience^  cette  des  gravées  ré^dulions^^  se  petrowe 
d'une  manière  amsi  précise  dans  le  sMlèTcment  d'une  sim^ 
tille  que  dans  celui  d'nne  nation  entière,  parée  qpu'îl  s'agit  d'in- 
térêts et  de  passions ,  qui,  au  fond,  sent  tmijonrs  les  niétaes. 
Il  y  aTait,  au  douzième  siècle,  pour  les  clMigements  foiHâr 
qnes ,  la  même  loi  qu'an  diï-hultième,  loi  sooYerafne  etabsiiiiM 
qui  régira  nos  enfants  comme  eHe  mms  a  régis  nous  el  nos 
pères.  Tout  l'afantage  que  none  avons  sur  nos  detan^rs;, 
c'est  de  savoir  mieus  qo'esz  où.  nous  marebons  ^  et  qnelkB 
sont  les  vicissitudes,  tristes  ou  heureuses,  qu'anaène  loeows 
graduel  et  irrésistiMe  du  perfectionnement  sociat 

LETTRE  XVH. 

Suite  de  rkistoire  de  la  commime  de  laoD. 

Lorsque  les  bourgeois  de  Laos  eurenl  j^isemeiii  satiafrit 
leur  colère  et  leur  vengeance,  ils  réfiédûpent  sinr  ce  qui  venait 
de  se  passer,  et,  regardaiit  autour  d'eux,  8s  épronvèrenl  ma 
sentiment  de  teiteur  et  de  âéoowagement  ^  Tout  entier»  à 
l'idée  du  péril  qui  les  menaçait,  craignant  de  voir  biesÉdli  l'dr'^ 
mée  duroi  campée  au  pied  de  leurs  murailtea,  ils  étaient. in- 
cap^es  de  s'occuper  d'autpe  chose  cpie  de  leur  sAreté  ^wê^ 
munei  Ban»  les  conseil  tumultueux  qui  forent  tenue  pmst 
délibérer  snr  e^  objet,  un  avi»  prévalut  sur  tous  le&  aiâten; 
c'était  celui  de  fi»re  alliance  avec  le  aeign^r  de  Tâenk^  9n, 
moyennant  une  sconme  d'sffgent^  pouirait  uieti^  au,  senviee 
de  la  ville  un  bm  nombre  de  chevaUei»  et  é'ar^hers  eifiei- 
mentes  *. 

>  Perpensâ  igitur  ciyes  perpétrât!  qnantitate  fisicinoris,  magno  extabuére  meta, 
teginm pertime^eotes judicium.  (SeHpt.  ranim hamcksi, U  JO^piWf.y 
*  Mémoires  HiaimkVHMtimKàBWTsaH»^  t.  %99. es. 
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Thomas  de  Harle ,  fils  d'Enguerrand  de  Goucy ,  était  le  sei- 
gneur le  plus  redouté  de  la  contrée,  non  seulement  par  sa 
grande  puissance,  mais  encore  par  son  caraetére  tiolent  jus- 
qu'à la  férocité.  Le  nom  de  son  château  de  Crécjr  figurait  dans 
une  foule  de  récits  populaires,  où  Ton  parlait  de  marchands 
et  de  pèlerins  mis  aux  fers ,  retenus  dans  des  cachots  humide^ 
et  torturés  de  mflle  manières  K  Que  ces  bruits  fussent  Trais 
ou  faux,  les  bourgeois  de  Laon ,  dans  la  situation  critique  où 
Us  se  trouvaient,  n'avaient  pas  le  loisir  de  se  décider  d'après 
leur  opinion  sur  ce  point.  Il  leur  fallait,  à  tout  prfat,  un  se- 
cours contre  la  puissance  royale;  et,  parmi  les  seigneurs  du 
•pays,  il  n'y  avait  guère  que  Thomas  de  Marie  sur  lequel  ils 
pussent  compter,  car  ce  seigneur  était  l'ennemi  personnel 
de  Louis-le-Gros.  Il  s'était  ligué,  en  1108,  avec  Guy  de  Ro- 
chefort  et  plusieurs  autres,  pour  empêcher  le  roi  d'être  sacré  à 
Reims.  Les  bourgeois  de  Laon  envoyèrent  donc  des  députés 
au  château  de  Crécy  pour  parler  au  seigneur  de  Marie,  et  l'in- 
viter à  venir  dans  la  ville  conclure  un  traité  d'alliance  avec  les 
magistrats  de  la  commune.  Son  entrée  à  cheval,  et  en  armure 
complète,  au  milieu  de  ses  chevaliers ,  fut,  pour  les  citoyeUs 
de  Laon,  un  grand  sujet  de  joie  et  d'espoir  *. 

Lorsque  les  chefs  de  la  commune  eurent  adressé  leurs  pro- 
positions à  Thomas  de  Marie,  celui-ci  demanda  à  en  délfbéref 
séparément  avec  les  siens;  tous  furent  d'avis  que  ses  forées 
n'étaient  pas  assez  nombreuses  pour  tenir  dans  la  place  coùtre 
la  puissahce  du  roi.  Cette  réponse  était  dure  à  donner.  Tho- 
mas craignit  qu'elle  n'excitât  le  ressentiment  des  bourgeois  et 
qu'ils  ne  voulussent  le  retenir  de  force  pour  lui  fâife  parta- 
ger,  bon  gré  mal  gré,  les  chances  de  leur  rébellion  '.  â  s'ar- 
rangea donc  pour  ne  rien  dire  de  positif  tant  qu'il  demeurerait 
dans  la  ville;  et  de  retour  à  son  château,  il  donna  rendez-totls 
aux  principaux  bourgeois,  dans  une  grande  plaine,  à  quelque? 
distance  de  Laon.  Lorsqu'ils  y  furent  réunis,  Thomas  de  Marie 

'  Dicî  ab  uUo  non  potest  quot  in  ejus  carceribus  feme,  tabo,  cruciatibus)  ei 
in  ejus  yinculis  expiraverant.  (Script,  rerum.  francic,  t.  X,  p.  â57.) 

*  Mémoires  relatifs  à  THistoire  de  France ,  t.  X,  p.  65. 

'  Quod  oraculum  insanis  homnibus,  quandiii  in  suâ  ipsoram  orbe  erat,  pio- 
Ikalare  non  ausus.  (Script,  rerum  fi'ancic,  t.  XII,  p.  âS7.) 
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prit  la  parole  en  ces  termes  :  «<  Laon  est  la  tête  du  royaume; 
«  G*est  une  ville  que  je  ne  puis  tenir  contre  le  roi.  Si  tous  re- 
«  doutez  la  puissance  royale,  suivez-moi  dans  ma  seigneurie, 
«je  vous  y  défendrai  selon  mon  pouvoir,  comme  un  patron 
«  et  un  ami.  Voyez  donc  si  vous  voulez  m'y  suivre  ^  »  Ces  pa- 
roles jetèrent  la  consternation  parmi  les  babitants;  mais  comme 
ils  désespéraient  deleurs  seules  forces,  et  n'apercevaient  aucun 
moyen  de  salut,  le  plus  grand  nombre  abandonna  la  ville,  et  se 
rendit  soit  au  château  de  Grécy,soit  au  bourg  de  Nogent  prés 
de  Goucy.  Le  bruit  se  répandit  bientôt  parmi  les  habitants  et 
les  serfe  des  campagnes  voisines  que  les  citoyens  de  Laon  s'é- 
taient enfuis  hors  de  leur  ville  et  l'avaient  laissée  sans  défense. 
C'en,  fut  assez  pour  les  attirer  en  masse  par  l'espoir  dubutin*. 
Durant  plusieurs  jours,  les  gens  de  Montaigu,  de  Pierrepont 
et  de  la  Fère  vinrent  par  bandes  piller  les  maisons  désertes 
et  enlever  tout  ce  qui  s'y  trouvait.  Le  sire  de  Coucy  amena 
lui-même  à  ce  pillage  ses  paysans  et  ses  vassaux;  «  bien  qu'ar- 
ec rivés  les  derniers,  dit  un  contemporain,  ils  trouvèrent  pres- 
«  que  autant  de  choses  à  prendre  que  si  personne  ne  fût  venu 
«  avant  eux  '.  » 

Pendant  que  ces  étrangers  dévastaient  la  ville,  les  partisans 
de  l'évêque,  sortis  de  prison,  ou  revenus  des  Ueux  où  ils  s'é- 
talent réfugiés,  commencèrent  à  exercer  leur  vengeance  sur 
les  bourgeois  qui  n'avaient  pas  eu  le  temps  ou  la  volonté  de 
s'enfuir.  Les  nobles,  à  leur  tour,  commirent  contre  les  gens 
du  peuple  des  cruautés  semblables  à  celles  que  ces  derniers 
avaient  commises  contre  eux.  Ils  les  assaillirent  dans  leurs 
maisons^  les  massacrèrent  dans  les  rues,  et  les  poursuivirent 
jusque  dans  les  couvents  et  les  églises.  L'abbaye  de  Saint-Vin- 
cent servit  alors  de  refuge  à  plusieurs  bourgeois  qui  y  portè- 
rent leur  argent.  Les  religieux  les  accueillirent  comme  ils 
avaient  accueilli  les  ennemis  de  la  commune  durant  la  pre- 
mière révolution;  mais  cet  asile  ne  fut  point  respecté.  Les 

»  «  Civilas  h»c ,  quîim  caput  regni  sit,  non  potest  contra  regem  à  me  teneri.  » 
(Script,  perum  franc,  t.  XIÏ,  p.  258.) 

«  Mémoires  relatift  à  l'Histoire  de  France ,  t.  X ,  p.  66. 

'  Cùm  recentiores  tardiùs  advenissent,  munda  omnia  et  quasi  iUibata  se  repe- 
thte  jacUycrint.  (Script,  reruia  francic,  t.  XU,  p.  2580 
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nobles  forcèrent  les  portes  de  l'abbaye  et  tirèrent  mèmerépéè 
contre  les  moines,  pour  les  contraindre  de  livrer,  jusqu'au 
dernier,  tous  ceux  qu'ils  tenaient  cachés  ^  L'un  des  plus  ri- 
ches et  des  plus  honnêtes  gens  de  la  ville,  nommé  Robert  le 
Mangeur,  ayant  reçu  d'un  noble,  qui  était  son  compère, 
sûreté  pour  sa  vie  et  ses  membres,  fut,  malgré  cette  garantie, 
attaché  à  la  queue  d'un  cheval  qu'on  lança  au  galop.  Plusieurs 
autres  périrent  par  le  même  supplice  ou  furent  pendus  à  des 
gibets  ^.  Les  partisans  de  cette  réaction  n'oubliaient  pas  non 
plus  le  soin  et  les  moyens  de  s'enrichir  ;  ils  prenaient  tout 
dans  les  maisons  et  les  ateliers  des  bourgeois,  jusqu'aux  plus 
gros  meubles  et  aux  ferrements  des  portes  '. 

Pour  avoir  recueilli  sur  ses  terres  les  meurtriers  de  l'évéque 
de  Laon,  et  les  avoir  pris  sous  sa  défense,  Thomas  de  Marie 
fut  mis  au  ban  du  royaume  et  frappé  d'excommunication  'par 
le  haut  clergé  de  la  province  rémoise  assemblé  en  concile. 
Cette  sentence,  prononcée  avec  toute  la  solennité  possible,  au 
son  des  cloches  et  à  la  lueur  des  cierges ,  était  lue  chaque 
dimanche  à  l'issue  de  la  messe  dans  toutes  les  églises  métropo- 
litaines et  paroissiales  *.  Plusieurs  seigneurs  du  voisinage ,  et 
entr'autres  Enguerrand  de  Coucy,  le  propre  père  de  Thomas, 
s'armèrent  contre  lui,  au  nom  de  l'autorité  du  roi  et  de  l'Église. 
Tous  les  environs  de  Laon  furent  dévastés  par  cette  guerre, 
et  le  sire  de  Marie,  irrité  surtout  contre  le  clergé  qui  l'avait 
excommunié,  n'épargnait  ni  les  couvents  ni  les  lieux  saints. 
Les  plamtes  des  prêtres  et  des  religieux  déterminèrent  enfin 
Louis  VI  à  mettre  une  armée  en  campagne.  Le  château  de 
Crécy  qui  était  très  fort  fut  assiégé  par  le  roi  en  personne,  et 
fit  une  longue  résistance.  Il  ne  fut  réduit  à  la  fin  qu'au  moyen 
d'une  levée  en  masse  ordonnée  dans  les  campagnes  voisines, 
sous  promesse  d'absolution  de  tout  péché ,  par  les  archevêques 

»  Ad  Sanctum  Vincentium  sontes  insontesque  cum  peculio  multo  coierant. 
Quid,  domine  Deus ,  gladiorum  exertum  est  «uper  monachos!  (Script,  rerum 
francic,  t.  XII,  p.  258.) 

»  Mémoires  relatift  à  l'Histoire  de  France,  t.  X ,  p.  68  et  69. 

'  Atmodoresiduiproceres,  profugorumdomos  usque  ad  seras  et  pessulos  omni 
substantiâ  atque  utensilibus  addemnabant.  (Script,  rer.  francic.,  t.  XH,  p«  358.) 

4  Mémoires  relatifs  à  l'Histoire  de  France,  t.  X,  p.  86. 


Digitized  by  VjOOQIC 


)0S  LETTRE  XVII. 

et  les  év^ues.  tes  défenseurs  du  château  se  rendirent  è  dis- 
crétion; et  Thomas  de  Marie,  mis  à  forte  rançon,  fut  obligé 
de  prêter  serment  et  de  donner  des  sûretés  au  roi  ^  Mais, 
pour  les  émigrés  de  Laon,  il  n*y  eut  ni  rançon  ni  merci  ;  et  la 
plupart  furent  pendus,  afin  de  servir  d'exemple  à  ceux  qui 
tenaient  encore  dans  un  bourg  voisin  appelé  Nogent  *.  Après 
la  prise  de  Gréer,  l'armée  royale  marcha  sur  ce  bourg,  qui  ne 
fit  pas  une  longue  résistance ,  parce  que  la  défaite  du  seigneur 
de  Marie  avait  découragé  ses  alliés.  Tous  les  bourgeois  de 
Laon ,  trouvés  dans  ce  lieu ,  furent  mis  à  mort  comme  crimî- 
neb  de  lèse-majesté  divine  et  humaine  ;  et  leurs  corps,  laissét 
sans  sépulture,  devinrent  la  proie  des  chiens  et  des  oiseaux'. 
Ensuite  le  roi  entra  dans  la  ville,  où  les  deux  partis  opposés 
continuaient,  quoique  avec  un  succès  inégal,  à  se  faire  une 
guerre  d'assassinats  et  de  brigandage.  Sa  présence  donnant 
tout  pouvoir  aux  adversaires  de  la  commune,  leur  inspira  aussi, 
pour  un  moment ,  plus  de  calme  et  de  modération*  Il  y  eiit  uq 
intervalle  de  paix  durant  lequel  on  s*occupa  de  cérémonies 
expiatoires  et  de  la  réparation  des  églises  ruinées  par  l'incen- 
die. L'archevêque  de  Reims,  venu  exprès,  célébra  une  messe . 
solennelle  pour  le  repos  des  âmes  de  ceux  qui  avaient  péri 
durai^t  les  troubles.  Entre  les  deux  parties  de  la  messe,  il  pro^ 
Honça  un  sermon  analogue  à  la  circonstance,  et  propre,  à  ce 
que  l'on  croyait,  à  calmer  les  esprits.  Il  prit  pour  texte  ce 
verset  de  saint  Pierre  :  u  Servie  syhdità  esiafe  in  amm  thnor^ 
«  dominis  !  Serfs ,  dit-il ,  soyez  soumis  en  toute  crainte  à  vos 
«  seigneurs;  et  si  vous  êtes  tentés  de  vous  prévaloir  contre 
«c  eux  de  leur  dureté  et  de  leur  avarice,  écoutez  ces  autres  pa- 
•(  rôles  de  l'Apôtre  :  Obéissez  non  seulement  à  ceux  qui  sopt 
u  bons  et  doux,  mais  même  à  ceux  qui  sont  rudes  et  fàcheuic, 
«c  Aussi  les  canons  frappeut-ils  d'anathème  quiooncpie,  sous 
«  prétexte  de  religion,  engagerait  des  serfs  à  désobéir  à  leurs 

'  Mémoires  relatifs  à  THistoire  de  France ,  t.  X,  p.  9|  et  96. 

»  /Wd.,  p.  95. 

'  Mllvorum,  eoiTorum  et  vulturam  rapacitati  pastum  geaecalem  e^bibens, 
et  iiatibulo  affi^i  prttcipieos.  (Sugerius  de  Vità  Lidovici-Grossi  regia.  Apud  «crijH, 
rerum  flrancic,  t.  XII ,  p.  |2.) 
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«  flttitfeS)  et  à  ^us  Arte  rtîsoa  à  leur  résister  par  ^ee  ^.^  » 
iMialgré  oês  «rioHtés  et  c^  rtûkOiiMiVQM» ,  |a  ^aurgeoisie 
de  L8<m  «e  m  Tés%aa  poùit  à  sfiatiiioKstQa  a^rv^ink,  et  les 
partisans  de  ces  exécrables  communes,  comme  s'exprime  un 
narrateur  KKWtemporatn  ',  ne  hastèreat  poini  m  n^m^  }l  f  eut 
me  n<HifeHe  aérîe  éa  <70id^  dont  il  ne  re^is  ^maua  détail 
hiatoriqiaa,  fods  durant  iieaqMels^  selea  toute  iappareoee,  le 
parti  de  la  boara^isîe  re|^rLt  le  dessus.  £a  TaiiBée  1128 ,  seise 
ans  après  le  meurtre  de  l'évéque  Gaudri,  la  crainte  d'une  se- 
eonde  exij^osfoii  de  la  f ureer  populaire  engagea  sion  soeeeiseur 
à  ccmsentfr  à  rinsUtntîon  d'une  not^viaBe  eomaame  ^  sur  les 
bases  anciennement  établies.  Le  véL  Lo<it84e-^Gres  efi  ratifia 
la  ebarte  dans  que  assemblée  teni|fe;à  Compfègne.  Une  parti- 
eularité  remarquable,  c'est  qu'on  é?ito  avee  soin  d'écrire  dans 
cette  i^arte  le  nom  de  cammtene,  et  que  ce  mot,  devenu  tnop 
offisnaif ,  à  cause  des  derniers  événements,  fut  remplacé  par 
ceux  d'établissement  de  paix  ;  insiitutio  paGi$.  Les  bornes 
territoriales  de  la  commune  ftarent  appelées  borne»  de  la  paw; 
et,  pour  en  désigner  les  membres ,  on  se  servitâe  la  formule  : 
Ums  ceux  qui  ont  juré  cette  paix  '.  Voici  le  préambule  de 
cet  acte  <pii  fixa,  d'une  manière  définitive,  les  droits  civils  et 
politiques  des  habitants  de  la  ville  de  Laon  et  du  territoire  au 
pied  de  ses  murailles,  depuis  Ardon  jusqu'au  Brenil,  en  y  com- 
prenant le  village  de  Leuilly  avec  ses  coteaus  et  ses  vigno- 
bles: 

«  Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité,  ainsi  soit-il. 
«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  faisons  savoir 

'  ...PUnèin  aatheatlcis  canonibas  damnanturanathemate  qui  eeryo«  dominiS) 
religioQis  causa,  docuerint inobedire, aut  quèvM  subterfugçre ,  nedùm  resistere. 
(Script,  rer.  franc,  t.  Xll,  p.  257.) 

*  De  exeerabilibus  eommuniis  Ulis.  {Ibid.) 

'  Termini  pacis....;omoes  qui  banc  pacem  juravepunt.  (Recueil  des  ordonn. 
des  rois  de  France,  t.  XI.)  La  même  chose  arriva  pour  la  commui^e  de  Cambrai; 
détruite  en  Tannée  118S  par  Tempereur  Frédérik ,  efle  obtint,  à  prix  d'argent , 
ton  rétablissement  sous  le  nom  de  pa«>,  «  parce  que ,  dit  un  auteur  contempo- 
«  rain ,  le  nom  de  commune  fut  toujours  abominable.  »  Voici  le  passage  entier  : 
«  cives  ad  imperatorem  cum  multâ  pecuulâ  récurrentes,  elimiaato  comiminia 
«nomine,  quod  semper  abominabile  exstitit,  sub  nomine  pacis,  cîim  tamen 
«  pax  non  esset ,  contra  episcopum  et  clericorum  libertatem,  priyilegium  suâ  yo- 
«luntateet^dttion«pleaumreportaYerunt.»CScrip(.rer.fraiiçjlc.,t.?UlJ9P*fi4lJ 
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«  à  tousp  nos  féaux  présents  et  à  yenir ,  que,  du  consentement 
(c  des  barons  de  notre  royaume  et  des  habitants  de  la  cité  de 
(c  Laon,  nous  avons  institué  en  ladite  cité  un  établissement  de 
«c  paix*  » 

Les  articles  suivants  énoncent  les  limites  de  la  juridiction 
municipale  hors  des  murs  de  la  viDe,  les  différents  cas  de  pro* 
cédure  et  la  fixation  des  tailles  sur  les  bases  du  premier  éta- 
blissement; ensuite  vient  un  décret  d'amnistie  conçu  en  ces 
termes: 

«Toutes  les  anciennes  forfaitures  et  offenses  commises 
«  avant  la  ratification  du  présent  traité  sont  entièrement  par- 
«  données.  Si  quelque  homme  banni  pour  avoir  forfait  par  le 
«  passé,  veut  rentrer  dans  la  ville,  il  y  sera  reçu  et  recouvrera 
«  la  possession  de  ses  biens;  sont  néanmoins  exceptés  du  par- 
<c  don  les  treize  dont  les  noms  sufvent  :  Foulque,  fils  de  Bo- 
«tmard,  Raoul  de  Cabrisson,  Ancelle,  gendre  de  Lebert, 
«  Haymon,  homme  de  Lebert,  Payen  Scflle,  Robert,  Remy 
u  Bute,  Maynard  Dray,  Raimbauld  de  Soissons,  Payen  Oste- 
«  loup,  AncellV  Quatre-Mains,  Raoul  Gastines  et  Jean  de  Mol- 
«i  raîn  ^  » 

Je  ne  sais  si  vous  partagerez  Fimpression  que  j'éprouve  en 
transcrivant  ici  les  noms  obscurs  de  ces  proscrits  du  dou- 
zième siècle.  Je  ne  puis  m'empécher  de  les  relire  et  de  les  pro- 
noncer plusieurs  fois ,  comme  s'ils  devaient  me  révéler  le  se- 
cret de  ce  qu'ont  senti  et  voulu  les  hommes  qui  les  portaient  il 
y  a  sept  cents  ans.  Une  passion  ardente  pour  la  justice ,  et  la 
conviction  qu'ils  valaient  mieux  que  leur  fortune,  avaient  arra- 
ché ces  hommes  à  leurs  métiers,  à  leur  commerce,  à  la  vie 
paisible,  mais  sans  dignité,  que  des  serfs  dociles  pouvaient 
mener  sous  la  protection  de  leurs  seigneurs.  Jetés,  sans  lumiè* 
res  et  sans  expérience,  au  milieu  des  troubles  politiques,  ils  y 
portèrent  cet  instinct  d'énergie  qui  est  le  même  dans  tous  les 
temps,  généreux  dans  son  principe,  mais  irritable  à  l'excès, 
et  sujet  à  pousser  les  hommes  hors  des  voies  de  l'humanité. 
Peut-être  ces  treize  bannis,  exclus  à  jamais  de  leur  ville  na- 

'  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XT,  p.  186. 
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fale,  an  moment  où  elle  devenait  libre,  s'étaient-ils  signalés, 
entre  tous  les  bourgeois  de  Laon,  par  leur  opposition  contre 
le  pouvoir  seigneurial  ;  peut-être  avaient-ils  souillé  par  des  vio- 
lences cette  opposition  patriotique  ;  peut-être  enfin  furent-ils 
pris  au  basard,  pour  être  seuls  chargés  du  crime  de  leurs  con- 
citoyens. Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  regarder  avec  indiffé- 
rence ce  peu  de  noms  et  cette  courte  histoire,  seul  monument 
d'une  révolution  qui  est  loin  de  nous ,  il  est  vrai,  mais  qui  fit 
battre  de  nobles  cœurs  et  excita  ces  grandes  émotions  que 
nous  avons  tous,  depuis  quarante  ans,  ressenties  ou  partagées. 

LETTRE  XVIII. 

Fin  de  l*hi8toire  de  la  commnne  de  Laon. 

les  quarante-cinq  années  qui  suivirent  la  i^olution  de  Laon 
furent  des  années  de  paix  et  de  prospérité  pour  la  nouvelle 
commune.  Le  souvenir  de  la  guerre  civile  inspirait  une  sorte 
de  crainte  aux  successeurs  de  l'évéque  Gaudri;  mais ,  à  mesure 
qu'on  s'éloigna  de  ces  temps,  le  pouvoir  épiscopal  s'enhardit 
par  degrés,  et  forma  le  dessein  de  reprendre  tout  ce  qu'il 
avait  abandonné.  Ces  projets  se  révélèrent  tout  à  coup,  en 
l'année  1175,  -à  l'avènement  de  Roger  de  Rosoy.  C'était  un 
homme  de  grande  naissance ,  parent  des  seigneurs  de  Pierre- 
pont  et  d'Avesne ,  et  allié  du  comte  de  Hainault.  A  l'aide  de 
ses  puissants  amis,  l'évéque  Roger  se  mit  à  travailler  par  intri- 
gues et  par  menaces  à  la  ruine  du  gouvernement  communal. 
Comme  c'était  principalement  à  cause  de  ses  nombreuses 
alliances  qu'il  inquiétait  les  bourgeois,  ceux-ci  de  leur  côté 
cherchèrent  un  appui  au  dehors.  Ils  conclurent  des  traités  d'a- 
mitié avec  les  communes  de  Soissons,  de  Crespy  et  de  Yelli, 
et  entrèrent  en  négociation  avec  le  roi  de  France,  Louis  VII 
surnommé  le  Jeune.  Ils  lui  demandaient,  moyennant  une 
somme  d'argent,  de  confirmer  et  de  jurer  la  charte  donnée 
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par  ion  père  ^  Leurs  propositions  forent  eeeeptées,  nalgri 
les  instances  de  Tévéque ,  qui  suppliait  ie  roi  de  ne  point 
soatenirdes  serfs  réfoltés  et  d'afoir  meroi  de  soq  église  *. 

En  Tannée  1177,  Louis-le-Jeune  donna  aux  ^nr^eois  âp 
Laon  une  nouvelle  charte,  portant  conUrmatîon  de  leur  éta^ 
btissementde  paix.  Loin  de  reculer  pour  cela,  l^éque  prit 
la  résolution  de  pousser  fixement  son  entreprise.  Il  aTertit  son 
frère  Renaud,  sire  de  Rosof,  et  ses  autres  amis,  de  venir  le 
trouver  avec  autant  de  gens  d'armes  qulls  pourraient  en  ras- 
sembler. Qe  fut  le  ecMumencement  d'unejieponde  guerre  eiviie. 
Les  bourgeois  préparant  leurs  moyens  de  défense,  envoyèrent 
des  messages  aux  communes  avec  lesquelles  ils  avaient  fait  al- 
liance. Celles-ci  tinrent  leurs  engagements; et  le  prévôt  du  roi 
leva  quelques  troupes  dans  les  bourgs  de  sa  juridiction'.  A  la 
première  nouvelle  de  l'approche  des  ennemis,  les  bourgeois, 
au  lieu  de  les  attendre  derrière  les  murs  de  la  ville ,  se  portè- 
rent à  leur  rencontre.  Chemin  faisant,  dans  leur  effervescence 
démocratique,  ils  détruisaient  les  maisons  des  nobles  qu'ils 
soupçonnaient  4e  malveillauiîe  à  leur  égard.  Arrivés  près  d'^n 
lieu  appelé  Saint^Martin  de  Copiporte,  ils  trouvèrent  une 
troupe  nombreuse  de  chevaliers  rangés  en  bataille ,  suivant 
les  règles  de  la  tactique.  Ils  les  attaquèrent  imprudemmept , 
et,  ne  pouvant  réussir  à  les  entamer,  reculèrent  bientôt  en  dé- 
sordre. Poursuivis  à  course  de  cheval,  ils  regagnèrent  la  ville 
à  grande  peine,  en  laissant  derrière  eux  beaucoup  de  morts  *. 

Comme  Tévéque  et  ses  partisans  tenaient  la  ville  |sn  état  de 
siège,  le  roi  fit  marcher  ses  troupes,  et  se  mettant  lui-m^nie 
à  leur  tête,  ravagea  les  terres  du  sire  de  Rosoy  et  de  ses;  com* 
plices.  Incapables  de  résister  s'^ls  à  la  puissance  royale,  le$ 
principaux  d'entre  eux  adressèrent  alors  une  demande  de  se- 
cours au  comte  de  Ilainault,  leur  parenti  et  l'un  des  grands 


'  Data  régi  Ludovieo  œstîiiiatiope  peouni».,..  (Eiç  Cbronico  a^qn^fm  ciu»Miici 
Laudunen^is  ;  apud  script,  rerum  fraqciç.,  t.  XIII,  p.  68S.) 

*  Et  ut  ecclesiae  «u»  misereretur,  communiam  seivorum  «uoram  detendo, 
modis  omttil)us  exorarit.  Çllnà.) 

*  Vénérant  eis  in  auxiliumex  aliis  comniu^iis  plurimi,  GaJfridQ  Silvanectensi, 
tnnc  Laudunensi  prœposito ,  procurante.  {Ihid,) 

4  sprif  t.  rer.  ^ancic,  t  %m,  p.  6Sa. 
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Vi0saux  de  TEmpira  :  aiasi  la  guarre  civile  de  Laon  fit  édore 
une  guerre  nationale,  he  eomte  de  Hainault  rassembla  ae^ 
oepts  ehefaliers  et  plusieurs  milliers  de  gens  de  pied,  à  la  t^t^ 
desquels  il  arriva  sans  coup  férir  jusqu'à  peu  de  distance  dQ 
Soissons,  Obligé,  par  cette  diversion,  de  rétrograder  pour  dé- 
fendre $es  domaineS)  le  roi  consentit  à  un  traité  de  paix  dans 
lequel  furent  compris  tons  les  ennemis  de  la  commune  de; 
Laon,  à  l'exception  d^  Tévéque  Hoger,  dont  les  biens  restèrent 
en  s^uestre.  On  Fiuîcusait  de  s'être  trouvé  en  armes  à  la  ba- 
taille de  Comporte,  et  d'avoir  tué  de  sa  propre  main  plusieurs 
bourgeois.  Il  se  justifia  surqe  dernier  point  par  un  serment  pu-: 
blic,  et  le  rai  Ini  p4rdonna  k  l'intercession  du  pape  ;  il  reprit  se4 
biens  et  son  évécM,  à  qondition  de  laisser  en  paix  la  commune  K 
Hoger  de  R.09oy  renQnça  dès  lors  à  toute  entreprise  violentç 
contre  la  liberté  des  bourgepis  de  Laon;  mais  il  n'en  fut  pa^ 
moins  attentif  à  saisir  toutes  les  occasions  qui  semblaient  favor 
râbles  à  ses  ppqjets.  Après  la  mort  de  Louis-le-Jeune ,  arrivée 
en  11^0,  il  adressa  an  nouveau  roi  Pbili^  II  les  mêmes 
plaintes  qu'à  son  prédécesseur.  Ces  doléances  firent  peu 
d'effet  sur  }'esprit  du  roi,  jusqu'à  ce  que  l'évéque  eût  proposé 
de  reconnaître  d'une  manière  convenable  l'assistance  qu'il  ré^ 
clamait.  Il  possédait  par  droit  héréditaire  la  seigneurie  de  la 
Fère  sur  Oise ,  et  ne  crut  point  faire  un  marché  désavantageux 
en  donnant  cette  seigneurie  pour  une  charte  d'abolition  de  la 
commune  de  Laop  •*  Yoici  les  termes  de  l'ordonnance  royalei 
rendue  en  1190: 

«Désirant  éviter  pour  notre  km  toute  espèce  de  péril, 
«  nous  cassons  entièrement  la  commune  établie  en  la  ville  de 
«  Laon ,  comme  contraire  aux  droits  et  libertés  de  l'église  mé* 
«  tropolitaine  de  Sainte-Marie.  Nous  nous  sommes  déterminés 
»  à  agir  ainsi  par  amour  de  Dieu  et  de  la  bienheureuse  vierge 
«  Marie,  en  vue  de  la  justice ,  et  pour  l'heureuse  issue  du  pèlor 
«(  rinage  que  nous  devons  faire  à  Jérusalem  '.  » 

'  Ex  Gisleberti  montensi  Hannoniœ  chronico;  apud  script,  rer.  firancic. 
t.  XIII,  p.  S78. 

*  Histoire  du  diocèse  de  Laon,  par  Nicolas  Le  Long,  p.  375. 

'  Amore  Dei  et  beat»  Yirginis,  et  respectu  justitise  et  peregrinatiooû  nostne 
lerosolymitanœ.  (Gallia  christiada,  t.  IX,  p.  535.) 
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Dès  Tannée  suivante,  le  roi  Philippe  changea  entièrement 
de  dispositions  à  Tégard  de  la  commune  de  Laon,  et  un  traité 
d'argent,  conclu,  cette  fois,  avec  les  citoyens,  lui  fit  oublier  ce 
qu'il  appelait  le  péril  de  son  ftme  : 

«Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  faisons 
«  savoir  à  tous  présents  et  à  venir,  que  notre  aleui ,  de  bonne 
«  mémoire ,  le  roi  Louis,  ayant  octroyé  nnepaiûr  aux  habitants 
«  de  Laon;  que  notre  père  aussi,  de  pieuse  mémoire,  le  roi 
«  Louis,  leur  ayant  octroyé  la  même  paix  et  l'ayant  confirmée 
«  par  serment,  comme  il  est  contenu  dans  sa  charte  authen-  < 
u  tique  que  nous  avons  vue;  avec  Fassentiment  des  citoyens, 
tt  nous  avons  fait  casser  ladite  charte,  par  suite  d'une  nouvelle 
ic  convention,  dont  voici  la  teneur  :  En  vertu  de  leur  établisse- 
«c  ment  de  paix,  lesdits  citoyens  nous  devaient  trois  droits  de 
«  gtte  chaque  année,  si  nous  venions  dans  la  ville,  ou  vingt 
«  livres  si  nous  n'y  venions  pas.  Nous  leur  remettons  à  tout 
«c  jamais  tant  les  trois  gîtes  que  les  vingt  livres ,  et  les  en  tenons 
<(  quittes,  sous  cette  condition,  que,  chaque  année ,  à  la  fête 
«  de  tous  les  Saints,  ils  paieront  à  nous  et  à  nos  successeurs 
u  deux  cents  livres  Parisis.  Moyennant  la  présente  convention , 
(C  nous  garantissons  et  confirmons  à  perpétuité  le  susdit  éta- 
«  blîssement  de  paix  ^  » 

Les  successeurs  moins  belliqueux  de  l'évéque  Roger  n'em- 
ployèrent contre  la  commune  de  Laon  d'autres  armes  que  les 
armes  spirituelles.  Le  maire  et  les  jurés  qu'on  nommait  aussi 
échevins,  furent  plusieurs  fois  excommuniés  par  eux  durant 
le  cours  du  treizième  siècle.  Le  prétexte  ordinaire  de  ces  ex- 
communications était  l'emprisonnementdequelqueclerc  ou  ser- 
viteur de  l'Église,  coupable  d'injures  ou  de  violence  envers  un 
bourgeois.  En  effet,  l'hostilité  du  chapitre  métropolitain  con- 
tre la  commune  nourrissait  une  foule  de  querelles  particulières 
et  donnait  lieu  à  de  fréquents  désordres  que  le  chapitre  négli- 
geait de  punir  sur  ses  justiciables,  mais  que  la  commune ,  ré- 
duite à  se  faire  justice  elle-même,  réprimait  avec  sévérité*. 
Alors  l'évéque  de  Laon  écrivait  au  légat  du  pape ,  au  roi  et  aux 

'  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  287. 
«  GaUia  christiana,  t.  IX,  p.  537. 
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prélats  de  France,  pour  se  plaindre  des  empiétements  de  l'au- 
torité municipale;  le  ban  de  Dieu  était  mis  sur  la  ville,  et 
n*était  levé  que  quand  les  magistrats  conmiunaux  avaient 
donné  satisfaction  à  FÉglise.  Obéissant  à  la  nécessité,  ils 
payaient  les  amendes  pécuniaires  et  subissaient  patiemment 
les  cérémonies  humiliantes  que  leur  imposait  l'autorité  pontifi- 
cale; mais  leur  fermeté  politique  n'en  était  nullement  ébranlée. 

En  l'année  1294,  deux  chevaliers,  parents  de  l'un  des  clercs 
du  chapitre  métropolitain,  se  prirent  de  querelle  avec  un 
bourgeois,  et  la  dispute  s'échauifa  au  point  qu'ils  le  maltraitè- 
rent dans  sa  propre  maison.  Cette  injure  était  du  nombre  de 
celles  qu'on  ne  pouvait  faire  à  un  membre  des  communes  sans 
exciter  le  ressentiment  de  tous.  Aussi  les  voisins  qui  accouru- 
rent au  bruit,  voyant  ce  dont  il  s'agissait,  s'armèrent  de  bâtons 
et  de  pierres  et  poursuivirent  les  deux  chevaliers  à  travers  les 
rues  \  Ceux-ci,  craignant  de  ne  trouver  de  refuge  dans  aucune 
maison,  coururent  à  l'église  épiscopale,  dont  les  portes  leur 
furent  ouvertes  par  un  clerc  qui  était  leur  parent.  Le  bruit  se 
répandit  aussitôt  que  le  chapitre  avait  pris  parti  pour  ceux  qui 
avaient  violé  le  domicile  d'un  bourgeois.  Il  y  eut  grande  rumeur 
dans  tous  les  quartiers;  on  sonna  la  cloche  du  beffroi;  on 
ferma  les  portes  de  la  ville,  et  les  magistrats  s'assemblèrent* 
La  foule  se  portait  vers  l'église  où  les  deux  chevaliers  et  leur 
parent  s'étaient  barricadés  ;  on  leur  criait  d'ouvrir  et  de  se 
remettre  entre  les  mains  de  la  justice.  Mais  ils  n'en  firent  rien , 
et  le  chapitre  refusa  de  les  y  contraindre,  prétextant  de  ses 
privilèges  et  de  la  sainteté  du  droit  d'asile.  Ce  refus  poussa  au 
dernier  point  l'exaspération  populaire  ;  les  portes  de  l'église 
furent  forcées  par  les  bourgeois  qui  s'y  précipitèrent  malgré 
les  remontrances  du  trésorier  et  des  chanoines,  saisirent  le 
clerc  et  les  chevaliers,  les  maltraitèrent  et  le  frappèrent  jus- 
qu'au sang  K 

Regardant  l'église  comme  profanée,  le  chapitre  cessa  d'y 
célébrer  aucun  office  et  transporta  ailleurs  les  vases  sacrés, 

*  Tùm  lapidibtts  et  baculis  armati,  tanto  furore  équités  persequunttir  ut...* 
{Gallia  christ.,  t.  IX,  p.  543.) 

*  Eosque  Terbetltma  csedunt  ad  sanipiinem  iisque,  (Ihid,) 
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l'offlcial  prononça  rexcommiiAication  contre  les  auteurs  da 
sacrilège;  enfin  Févéque  mit  Tlnterclît  sur  toute  la  ville,  et 
excommunia  nominatiTcment  les  magistrats  municipaux,  d'a- 
bord comme  gardiens  et  représentants  de  la  cofnmufie,  et 
ensuite  parce  qu'ils  avaient  été  témoins  du  désordre  sans  tieik 
faire  pour  l'empêcher.  Le  eltapltre  en  corps  adressa  ses  plain- 
tes au  pape  Boniface  VIII,  qui  écrivit  ail  roi  Philippe-le-Bel, 
pour  l'exborter  à  punir  les  coupables ,  à  soutenir  en  tout  point 
la  cause  du  clergé  de  Laon ,  enfin  à  casser  la  commune  comme 
contraire  aux  droits  et  à  la  tranquillité  de  l'église  Me  roi  en- 
voya deux  commissaires ,  nommés  Pierre  de  Saf  gine  et  Jean 
Cfaoisel,  pour  faire  une  enquête  exacte  sur  ce  qui  s'était  passé. 
Les  procès-verbaux  dressés  par  eux  furent  soumis  au  parle- 
isfent,  qui  prononça  contre  la  commune  de  Laon  un  arrêt  dont 
voici  quelques  passages  : 

<c  Attendu  que  les  citoyens  de  Laon,  réunis  en  grand  noiû- 
«  bre,  après  avoir  sonné  la  cloche  de  la  commune,  fermé  les 
((  portes  de  la  vflle,  et  fait  des  proclamations  publiques,  se 
<c  sont  rués  en  sacrilèges  dans  k  mère-église,  sans  respect 
u  pour  les  immunités  ecclésiastiques;  qu'ils  ont  arraché  par 
«  force  de  ladite  église  un  clerc  et  plusieurs  nobles  chevaliers, 
«  réfugiés  dans  cet  asile  sacré  pour  sauver  leur  vie  et  échapper 
«  à  la  poursuite  de  leurs  ennemis  qui  les  ont  blessés  cruelle- 
«  ment,  au  point  qu'un  des  chevaliers  est  mort  par  suite  dé 
«ses  blessures;  qu'ainsi  ils  ont  Violé  les  libertés  de  ladite 
«  église,  et  cela  en  présence  de  plusieurs  otHciers  de  la  com- 
te mune ,  des  échevins,  jurés  et  autres  magistrats,  qui,  loin  de 
«  s'opposer  à  ce  crime  comme?  ils  pouvaient  et  devaient  ïe 
«cfeire,  ont  prêté  secours,  conseil  et  protection  aux  auteurs 
«  du  mal;  vu  Tenquéte  sur  ce  faîte,  d'après  le  témoignage  de 
«  toutes  les  personnes  qui  devaient  être  entendues;  nous  dé- 
«  clarons  les  susdits  citoyens,  maire,  jurés,  échevîns,  et  tous 
«  autre»  magistrats  de  ta  vifle  de  Laon,  coupables  des  Aiits 
«  énumérés  ci-dessus,  et  les  privons,  par  le  présent  arrêt,  de 
«  tout  droit  de  commune  et  de  collège,  sous  quelque  nom  que 

*  Gommuniam  abroget,  Ecclesiae  jam  dudîim  inftiriosametjiirf  eecle^btsOiSO 
Imiaicam.  (Gall.  étstivt..  t.  IX,  {k  5i3L) 
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<t  ee  soit,  lettf  étant  à  tout  jamais  et  entièf^ement  leur  cloeSié^ 
«  sceau,  coiffe  commun,  charte,  priTiléges,  tout  état  de  juê^ 
«ticc,  juridiction,  jugement,  écherinage,  office  de  jurés  et 
4(  tous  autres  droits  de  commune  ^  » 

Une  constitution  municipale  qui  comptait  près  de  deux  Cents 
ans  d'existence  ne  pouvait  être  détruite  d'un  seul  coup  :  dussi 
Parrét  du  parlement  ne  fut-il  point  exécuté  à  la  lettre.  Pouf 
ne  point  f  enouveler  à  làon  les  scènes  de  tumulte  qui  arttfièfit 
signalé,  au  douzième  siècle,  Fét^rWissement  de  la  commune, 
le  roi  fut  obligé  de  rétoquer  presque  aussitôt  la  sentehee 
portée  contre  les  bourgeois,  par  une  charte  qui  les  maintenait 
provisoirement  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  politiques. 
Cette  charte  portait  que  la  commune  de  laon  serait  rét«^fo 
sous  la  réserve  de  demeurer  en  la  main  du  roi;  et  la  principal 
clause  était  conçue  en  ces  termes  r  «  Ne  seront  ladite  com- 
«  mune  et  ledit  échevinage  en  vigueur  qu'autant  qu'A  n^us 
«  plaira  *.  «  De  son  côté,  !e  chapitre  métropolitain  fut  obligé 
de  capituler  avec  les  bourgeois  sur  les  satiiiflMtions  qu^  exï* 
géafit.  Les  deux  parties  nomntèrent  des  arbitres  qui  sTaecordé- 
rent ,  moyennant  une  rente  payée  à  féglise  par  la  commune  et 
certaines  cérémonies  expiartoires.  A  la  premère  f^e  solen- 
nelle, cent  des  bourgeois  excommuniés,  nu-pieds,  sans  rObe 
ni  ceinture,  marchèrent  processionnellement,  la  croix  en  tête, 
depuis  le  bas  de  fa  Montagne  de  Laon  jusqu'à  la  cathédrale. 
Trois  d'entre  eux  portaient  dans  leurs  bras  des  figures  d'hom- 
mes en  cire,  du  poids  de  vingt  livres,  qu'ils  remirent  au  doyen 
et  aux  chanoines,  en  signe  de  restitution.  Ensuite  la  seÉfCevce 
et  l'interdit  furent  levés  par  mandement  du  pape  K 

A  une  époque  où  les  décisions  législatives  des  rois  de  France 
prenaient  plus  de  force  qu'elles  n'en  avaient  jamais  eu  depuis 
l'établissement  des  communes,  la  situation  de  celle  de  Laon 
devenait  singulièrement  précaire.  Son  existence  déprendaît  en- 
tièrement de  la  volonté  ou  de  Fintérét  de  Philippe  lY  et  de  Ses 

'  Cet  artét  m  trmre  fépété  éams  te  ^réai&biilè  cPUûe  oftarte  pflWWI<»»trftf  dé 
Charles  lY.  (Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France ,  t.  XII,  p.  466  et  suiv.) 
*  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  Francs,  t.  im,  p,  êB&eitsaaf^ 
3  Histoire  du  diocèse  de  Laon,  j^.  Zfd»  et3B9é 
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successeurs.  Ce  roi  lui  fut  favorable  durant  tout  son  règne, 
parce  que  les.  ennemis  des  libertés  de  Laon  avaient  pris  parti 
pour  le  pape  dans  ses  démêlés  avec  la  cour  de  France.  Boni- 
face  YIII  avait  même  récompensé  leur  zèle  par  une  bulle, 
où,  de  son  autorité  pontificale,  il  abolissait  à  perpétuité  la 
commune;  mais  le  roi  fit  brûler  cette  bulle  K  Philippe  Y,  qui, 
en  l'année  1316,  succéda  à  son  frère  Louis,  ne  fut  pas  plus 
favorable  que  lui  aux  adversaires  de  la  commune  de  Laon.  Soit 
qu'il  cédât  à  un  sentiment  de  respect  pour  des  droits  consacrés 
par  le  temps,  soit  que  les  bourgeois  eussent  offert  de  l'argent 
pour  qu'il  les  maintint  dans  leur  liberté  provisoire,  il  ratifia 
la  charte  de  Philippe-Ie-Bel  et  confirma  aux  citoyens  l'exercice 
de  leurs  droits,  «  pour  autant  de  temps  qu'il  plairait  à  la 
V volonté  royale*.  »  D'un  côté  les  bourgeois,  et  de  l'autre 
l'évéque  et  le  chapitre  de  Laon,  étaient  en  instance  perpétuelle 
auprès  de  la  cour  du  roi ,  et  adressaient  requêtes  sur  requêtes, 
les  premiers  pour  obtenir  une  confirmation  définitive,  les 
seconds  pour  faire  remettre  en  vigueur  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe-le-Bel.  Ces  derniers  réussirent  auprès  de  Charles  IV, 
qui,  dès  l'année  de  son  avènement,  en  1322,  rendit  contre  la 
{commune  de  Laon  une  ordonnance  dont  voici  les  derniers  ar- 
ticles : 

«  £u  sur  ce  délibération  et  conseil,  nous  statuons  et  ordon- 
ne nous,  en  vertu  de  notre  autorité  royale,  qu'en  la  ville,  cité 
tf  et  faubourgs  de  Laon,  il  ne  puisse  y  avoir,  à  l'avenir,  com- 
umune,  corps,  université,  échevinage,  maire,  jurés,  coffre 
«c  commun,  beffroi,  cloche,  sceau,  ni  aucune  autre  chose 
«  appartenant  à  l'état  de  commune.  De  notre  certaine  science 
«  et  autorité  royale,  nous  mettons  à  néant,  dans  ladite  ville , 
«  cité  et  faubourgs,  le  susdit  état  de  commune  et  tous  les 
t(  droits  qui  en  dépendent,  les  déclarons  annulés  à  perpétuité , 
u  et  imposons  perpétuel  silence  aux  citoyens  et  habitants  prê- 
te sents  et  à  venir,  sur  toute  demande  et  réclamation  relatives 
«  auxdits  privilèges  de  commune,  corps,  université,  mairie, 
tt  échevinage,  clodie,  sceau  et  cofire  commun.  Nous  statuons 

■  Histoire  du  diocèse  de  Laon,  p.  311. 
^  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XU« 
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ic  en  outre  qu'ils  ne  pourront  être  ouïs  sur  ces  choses ,  ni  par 
«  voie  de  supplique,  ni  par  aucune  autre ,  décrétant  que  toutes 
«c  lettres  qu'ils  pourraient  avoir  en  confirmation  des  susdits 
«  droits  sont  nulles  et  de  nulle  valeur,  et  réunissons,  pour  tou- 
te jours,  à  notre  prévôté  de  Laon,  la  juridiction  qui  autrefois 
«c  appartenait  à  la  commune  ^  » 

Malgré  les  termes  impératifs  de  cette  ordonnance,  les  bour* 
geois  de  Laon  ne  désespérèrent  pas  tout  à  fait  de  leur  cause, 
et,  ne  reculant  devant  aucun  sacrifice,  ils  entamèrent  une  né- 
gociation d'argent  avec  les  officiers  du  roi.  Quoiqu'il  eût  été 
décrété  qu'ils  ne  seraient  ouïs  par  aucune  voie,  leurs  offres  ne 
furent  point  repoussée^;  mais  la  partie  adverse ,  admise  à  plai- 
der contre  eux,  prolongea  cette  afi^aire  qui  n'était  point  encore 
terminée  à  la  mort  de  Charles-le-Bel,  arrivée  en  1528.  La  dis- 
cussion s'engagea  de  nouveau  et  plus  vivement  encore  devant 
son  successeur  Pliilif^e  YL  L'évéque  et  son  chapitre  soute- 
naient que  le  roi,  en  sa  qualité  de  défenseur  et  spécial  gardien 
des  églises,  devait  faire  exécuter  rigoureusement  la  sentence 
rendue  contre  la  commune  de  Laon,  en  punition  de  ses  me- 
faits  notoires^  détestables  et  scandaleux.  Ils  disaient  que 
si  l'on  tenait  la  main  à  cet  arrêt,  beaucoup  de  maux  et  griefs 
pourraient  s'ensuivre,  et  ajoutaient  que  bien  des  gens  dans  la 
ville  pensaient  que  ce  ne  serait  pas  profit  qu'il  y  eût  commune^. 
Pour  réfuter  ces  arguments ,  les  fondés  de  pouvoir  de  la  bour- 
geoisie remontraient  que  la  sentence  rendue  en  1294  était  sans 
application,  puisque  le  délit  avait  été  amendé  par  des  répara- 
tions de  tout  genre  ;  que  d'ailleurs  tous  ceux  qui  l'avaient 
commis  étaient  morts  '.  Leurs  raisons  et  peut-être  leurs  offres 
prévalurent.  La  cour  décida  que  le  roi,  u  en  vertu  de  son  au- 
torité ,  avait  droit  de  mettre  et  d'établir  commune  en  la  ville 
«  de  Laon ,  toutes  fois  qu'il  lui  plairait  et  qu'il  lui  semblerait 
«  profitable  de  le  fair^  »  L'ordonnance  rendue  à  cet  égard 
imposait  perpétuel  silence  au  doyen,  à  l'évéque  et  à  son  cha- 
pitre. Mais  il  ne  fallut  pas  plus  de  deux  ans  à  l'évéque  Albert 

'  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France ,  t«  XII ,  p*  leS  et  sniv. 
« /Wa.,p.8et8uiv. 
>  Ibidem. 
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de  Roye  pour  faire  écouter  ses  réclamalions,  et  convaiocre 
de  la  bonté  de  sa  cause  le  même  roi  qui  avait  reconnu  dans  sa 
plaidoirie  contre  les  bourgeois  plus  de  haine  gtie  d'anumr 
de  justice  ^  Les  nouveaux  moyens  de  persuasion  employés  par 
ce  prélat  consistaient  en  une  grosse  somme  d'argent  qui  fut 
remise  entre  les  mains  du  trésorier  de  France^  le  29  avril  de 
Tannée  1330  *.  Enfin ,  au  commencement  de  l'apnée  1331 ,  fut 
rendue  l'ordonnance  qui  devait  abolir,  après  deux  siècles  révo- 
lus ,  la  commune  ou  paia?  de  Laon  : 

«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France,  savoir  fai- 
4(  sons  à  tous  présents  et  avenir,  que  comme  nous,  considérant 
<c  que  la  commime  jadis  de  Laon,  pour  certains  méfaits  et  ex- 
«  ces  notoires,  énormes  et  détestables,  avait  été  ôtée  et  abat- 
«  tue  à  toujours  par  arrêt  de  la  cour  de  notre  très  cher  sen 
«  gneur  et  oncle  le  roi  Philippe-le-Bel,  confirmé  et  approuvé 
«  par  nos  très  chers  seigneurs  les  rois  Philippe  et  Charles, 
i(  dont  Dieu  ait  les  âmes,  par  grande  délibération  de  notre 
«conseil,  avons  ordonné  que  jamais  commune,  corps,  col- 
»  lége,  échevinage,  maire,  jurés  ou  aucun  autre  état  ou  sigM 
'«(  à  ce  appartenant  ne  soient  institués  ou  établis  à  Laon;  Nous, 
«  considéré  le  bon  gouvernement  qui  a  été  en  ladite  ville,  par 
<(  nos  gens,  depuis  que  la  commune  fut  abattue  et  qui  est 
<(  aussi  et  a  été  es  autres  cités  et  bonnes  villes  de  notre  royaume, 
4(  lesquelles  il  n'y  a  nul  état  de  commune,  ni  d'échevinage,  eu 
il  sur  ce  grande  et  mûre  délibération  et  conseil,  audit  gouver-^ 
u  nement  avons  pourvu  et  pourvoyons  en  la  manière  qui  s'en- 
«  suit  : 

«  Le  bailly  de  Vermandois  ou  son  lieutenant  pour  lui  con- 
<t  naîtra  de  toutes  afi^aires ,  tant  en  assises  à  Laon  que  hors 
»  d'assises. 

«  Il  y  aura  à  Laon  un  prévôt  de  la  cité,  à  gages,  qui  y 
«  exercera  pour  le  roi  la  justice  haute ,  moyenne  et  basse ,  et 
«  dans  tous  les  lieux  qui  étaient  de  la  commune,  ou  de  la  paix. 

«  Le  prévôt  établira  à  Laon  le  maître  de  tous  les  métiers, 

«  Les  sommes  dont  les  habitants  de  Laon  auront  besoin 

'  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XII,  p.  3  et  tniF. 
•  Multam  contulit  pecuniam....  (Gall.  christ,  t.  IX,  p.  546.) 
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«  pour  la  défense  de  leurs  pâturages,  de  leurs  droitures  et  de 
«t  leurs  franchises,  pour  la  conservation  des  puits,  des  f6n- 
«  taines  et  pour  le  paiement  de  leurs  rentes  à  vie  ou  à  perpé- 
«ctuité,  seront  levées  par  six  personnes  que  le  prévôt  fera 
«  élire  par  le  peuple. 

«  Il  n'y  aura  plus  à  Laon  de  tour  du  beflFroi  ;  et  les  deux 
«  cloches  qui  y  étaient  en  seront  ôtées  et  confisquées  au  roi. 
te  Les  deux  autres  cloches  qui  sont  en  la  tour  de  Porte-Martel 
«  y  resteront,  dont  la  grande  servira  à  sonner  le  couvre*feu 
<i  au  soir,  le  point  du  jour  au  matin,  et  le  tocsin;  et  la  petite, 
«  pour  faire  assembler  le  guet*.  « 

Comme  il  n'y  a  guère  de  révolutions  sans  changement  de 
noms  pour  les  édifices  publics,  une  ordonnance  postérieure 
défendit  que  la  tour  dont  on  avait  enlevé  les  deux  grosses  clo- 
ches de  la  commune  fût  appelée  tour  du  befiroi  '.  Il  semble 
qu'on  voulût,  par  là,  effacer  les  souvenirs  démocratiques  atta- 
chés à  ces  vieux  n\urs  d'où  partait  autrefois  le  signal  qui  an- 
nonçait aux  bourgeois  libres  l'ouverture  de  l'assemblée  popu- 
laire ou  les  dangers  de  leur  cité.  Le  beffroi  ou  la  grande  tour 
communale  bâtie  au  centre  de  la  ville  était  un  sujet  d'orgudl 
et  d'émulation  pour  les  petites  républiques  du  moyen  &ge. 
Elles  employaient  des  sommes  considérables  à  la  construire  et 
à  l'orner,  afin  qu'aperçue  de  loin,  elle  donnât  une  grande  idée 
de  leur  puissance.  C'était  surtout  parmi  les  communes  du  Midi 
que  régnait  cette  espèce  d'émulation;  elles  cherchaient  à  se 
surpasser  l'une  l'autre  en  magnificence,  et  quelquefois  en  bi- 
zarrerie ,  dans  la  construction  de  leurs  tours.  On  donnait  à  ces 
édifices  des  noms  sonores  et  recherchés,  comme  celui  de  Mi- 
randa  ou  la  Merveille  ^j  et  il  parait  que  la  fameuse  tour  de 
Pise  doit  à  une  vanité  de  ce  genre  spn -architecture  singulière. 

»  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  H,  p.  77  et  suiv. 
a  v<....  Et  défendons  que  ladite  tour  soit  jamais  appelée  befiFroi.  »  (Recueil  des 
ordonnances,  t.  XII,  et  préface  du  t.  XI.) 
3  Voyez  le  Recueil  des  Poésies  des  Troubadours,  publié  par  M.  Raynouard* 
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Sur  les  communes  d^Amiens,  dfi  Soissons  et  de  Seus. 

Lliistoire  de  la  commune  d^Amiens  remonte  jusqu'à  Tannée 
1113,  année  qai  suivit  la  catastrophe  de  la  révolution  de  Laon. 
Il  parait  que  l'exemple  de  celte  dernière  ville  avait  inspiré  aux 
habitants  leur  premier  désir  de  liberté.  Amiens  n'était  point  à 
cet  égard  dans  une  situation  aussi  simple  que  Laon  :  cette 
grande  et  antique  cité  n'avait  pas  moins  de  quatre  seigneurs. 
L'évéque  exerçait  les  droits  de  la  seigneurie  sur  une  partie  de 
la  Yîlle,  le  comte  sur  une  autre,  le  vidame  sur  une  troisième, 
et  enfin  le  propriétaire  d'une  grosse  tour,  qu'on  nommait  le 
Châtillon^^  prétendait  aux  mêmes  droits  sur  le  quartier  voi- 
sin de  sa  forteresse.  De  ces  quatre  puissances,  la  plus  géné- 
ralement reconnue ,  mais  la  plus  faible  de  fait,  était  celle  de 
l'évéque,  qui,  n'ayant  point  de  soldats,  tremblait  devant  le 
comte  et  recevait  de  ses  autres  co-seigneurs  des  injures  qu'il 
ne  pouvait  rendre.  Par  intérêt,  sinon  par  esprit  de  justice, 
l'évéque  d'Amiens  devait  donc  être  favorable  à  la  formation 
d'une  commune,  qui,  au  prix  de  quelques  concessions,  lui 
assurerait  un  appui  contre  ses  trois  rivaux  dont  elle  ébranlerait 
ou  détruirait  le  pouvoir. 

Le  hasard  voulut  que  la  dignité  épiscopale  fût  alors  possé- 
dée par  un  homme  d'une  vertu  exemplaire,  d'un  esprit  aussi 
éclairé  que  le  permettait  son  siècle,  et  plein  de  zèle  pour  le 
bien  général.  Sans  se  laisser  épouvanter  par  les  terribles  scè- 
nes qui  venaient  d'avoir  lieu  à  Laon,  l'évéque  Geoffroy  com- 
prit ce  qu'avait  de  légitime  le  désir  d'indépendance  et  de  ga- 
ranties pour  les  personnes  et  pour  les  biens.  Il  céda  sans 
efforts  et  gratuitement  aux  requêtes  des  bourgeois,  et  concoii- 

'  Pro  muro  castellionis ,  sic  entm  Tocatur....  (Guibertas  abbas  de  NoyJgenlo; 
apud  script,  rerum  franclc,  t.  Xtl,  p.  263.) 
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rut  avec  eux  à  rérection  d'un  gouvernement  municipal  ^  Ce 
gouvernement,  composé  de  vingt-quatre  écbevins  sous  la  pré- 
sidence d*un  majeur,  fut  installé  sans  aucun  trouble  au  milieu 
de  la  joie  populaire  ;  et  la  nouvelle  commune  promulgua  ses 
lois  dans  la  forme  suivante  : 

<(  Chacun  gardera  en  toute  occasion  fidélité  envers  son  juré 
«  et  lui  prêtera  aide  et  conseil. 

a  Si  quelqu'un  viole  sciemment  les  constitutions  de  la  com- 
te mune  et  qu'il  en  soit  convaincu,  la  commune,  si  elle  le  peut, 
*    «  démolira  sa  maison  et  ne  lui  permettra  point  d'habiter  dans 
u  ses  limites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  satisfaction. 

«  Quiconque  aura  sciemment  reçu  dans  sa  maison  un  en- 

«  nemi  de  la  commune  et  aura  communiqué  avec  lui,  soit  en 

«  vendant  et  achetant,  soit  en  buvant  et  mangeant ,  soit  en 

<c  lui  prêtant  un  secours  quelconque,  ou  lui  aura  donné  aide 

«  et  conseil  contre  la  commune,  sera  coupable  de  lêse-com- 

«  mune,  et  à  moins  qu'il  ne  donne  promptement  satisfaction 

«  en  justice,  la  commune,  si  elle  le  peut,  démolira  sa  maison. 

«  Quiconque  aura  tenu  devant  témoin  des  propos  injurieux 

«  pour  la  commune,  si  la  commune  en  est  informée,  et  que 

«  l'inculpé  refuse  de  répondre  en  justice,  la  commune,  si  elle 

«  le  peut,  démolira  sa  maison,  et  ne  lui  permettra  pas  d'ha- 

«  biter  dans  ses  limites  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  satisfaction. 

«  Si  quelqu'un  attaque  de  paroles  injurieuses  le  majeur 

<c  dans  l'exercice  de  sa  juridiction,  sa  maison  sera  démolie, 

«{ ou  il  paiera  rançon  pour  sa  maison  en  la  miséricorde  des 

«  juges. 

u  JVul  ne  causera  ni  vexations  ni  troubles  soit  à  ceux  qui 
«  demeurent  dans  les  limites  de  la  commune,  soit  aux  mar^ 
«  chands  qui  viendront  à  la  ville  avec  leurs  denrées.  Si  quel- 
«  qu'un  ose  le  faire,  il  sera  réputé  violateur  de  la  commune, 
k  et  justice  sera  faite  sur  sa  personne  ou  sur  ses  biens. 

ic  Si  un  membre  de  la  commune  enlève  quelque  chose  à  l'un 
&  de  ses  jurés,  il  sera  sommé  par  le  maire  et  les  échevins  de 

'  Cni  Episcopus  nnUâ  vi  exactus  debnisset  prœstare  faTorem ,  prEBserÛm  cùm 
et  nemo  eum  urgeret,  et  coepiscopi  sui  eum  miserabile  exitium  in  infaustoram 
ciTiam  confligium  non  laleret.  (Guibertus  abbas  de  Novigento,  p.  260.) 
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*  comparaître  en  présence  de  la  commune,  et  fera  répara-* 
«  tion  suii^ant  l'arrêt  des  échevins.  Si  le  vol  a  été  commis  par 
«  quelqu'un  qui  ne  soit  pas  de  la  commune ,  et  que  cet  homme 
((  ait  refusé  de  comparaître  en  justice  dans  les  limites  de  \i 
»  banlieue,  la  commune,  après  l'avoir  notifié  aux  gens  du 
«  château  où  le  coupable  a  son  domicile,  le  saisira ,  si  elle  le 
«  peut,  lui  ou  quelque  chose  qui  lui  appartienne,  et  le  retieh- 
«  dra  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  réparation. 

«Quiconque  aura  blessé  avec  armes  un  de  ses  jurés,  â 
«  moins  qu'il  ne  se  justifie  par  témoins  et  par  le  serment , 
«  perdra  le  poing  ou  paiera  neuf  livres ,  six  pour  les  fortifica- 
«  lions  de  la  ville  et  de  la  commune ,  et  trois  pour  la^rànçon 
«  de  son  poing;  mais  s'il  est  incapable  de  payer,  il  abandon- 
«  nera  son  poing  à  la  miséricorde  de  la  commune.  SI  liil 
«  homme ,  qui  n'est  pas  de  la  commune ,  frappe  ou  blessé 
«  quelqu'un  de  la  commune,  et  refuse  de  comparaître  en  juge^ 
u  ment,  la  commune,  si  elle  le  peut,  démolira  sa  maison,  et 
0  si  elle  parvient  à  le  saisir ,  justice  sera  faite  de  lui  par-deVant 
ft  le  majeur  et  les  échevins. 

u  Quiconque  aura  donné  à  l'un  de  ses  jurés  les  noms  de 
«  serf  récréant,  traître  ou  fripon,  paiera  vfngt  sous  d'amende  "; 

«  Si  quelque  membre  de  la  commune  a  sciemment  acheté 
«i  ou  vendu  quelque  objet  provenant  de  pillage ,  il  le  perdra 
i(  et  sera  tenu  de  le  restituer  aux  dépouillés,  à  moins  qu'eux- 
^  mêmes  ou  leurs  seigneurs  n'aient  forfeit  en  quelque  chose 
«  contre  la  commuhie. 

«Dans  les  limites  de  la  commune,  on  n'admettra  aucun 
«  champion  gagé  au  combat  contre  l'un  de  ses  membres. 

•  «  En  toute  espèce  de  cause,  l'accusateur,  l'accusé  et  les 
«  témoins  s'expliqueront,  s'ils  le  ventent,  par  avocat. 

«  Tous  ces  articles,  ainsi  que  les  ordonnances  dû  majeur  et 
«  de  la  commune,  n'ont  force  de  loi  que  de  juré  à  juré  :  il 
«  n'y  a  pas  égalité  en  justice  entre  le  juré  et  le  ûon^juré  ■.  )i 

'  Qui  verô  juratum  suum  servum  recredentem,  traditorem,  etc.  Récréant , 
en  vieux  français,  signifiait  renégat.  Il  parait  que  serf  rebelle  était  Tinjure  fa» 
Vorite  des  ennemis  de  la  révolution  communale. 

'  *  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p,  264.  La  charte  originale, 
telle  qu^on  la  retrouve  dans  une  charte  de  Philippe-Auguste  qui  la  reproduit  ; 
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La  constitution ,  établie  de  commun  accord  par  Tévéque  et 
les  bourgeois  d'Amiens,  fut  soumise  à  l'agrément  des  trois 
autres  seigneurs.,  comme  parties  intéressées.  Le  vidame,  le 
moins  puissant  des  trois,  j  donna  son  approbation  moyennant 
garantie  pour  quelques-uns  de  ses  droits  et  une  bonne  rançon 
pour  le  reste.  Mais  le  comte  ne  voulut  entendre  à  rien  ;  il  dit 
qu'il  maintiendrait  jusqu'au  dernier  tous  les  privilèges  de  son 
titre ,  et  entraîna  dans  son  parti  le  châtelain  de  la  grosse  tour. 
Dès  lors  il  y  eut  guerre  déclarée  entre  ce  parti  et  celui  de  la 
commune.  Le  comte  d'Amiens  était  Enguerrand  de  Boves  ou 
de  Coucy,  père  de  ce  Thomas  de  Marie  q^i'on  a  vu  figurer 
dans  l'histoire  de  la  commune  de  Laon.  Afin  de  s'assurer  un 
appui  contre  ce  puissant  adversaire,  la  commune  eut  recours 
au  roi ,  et  par  l'entremise  de  son  évoque ,  obtint ,  à  prix  d'argent , 
l'approbation,  ou,  suivant  le  style  officiel,  l'octroi  de  ses  rè- 
glements municipaux  ^  Quoique  le  nom  du  roi  inscrit  en  tète 
de  la  charte  d'Amiens ,  lui  conférât  la  légitimité ,  selon  le  droit 
public  du  royaume,  Enguerrand  n'en  tint  nul  compte,  et 
faisant  marcher  sur  la  ville  tout  ce  qu'il  avait  de  chevaliers 
et  d'archers ,  il  entreprit  d'en  rester  maître .  Menacés  par  des 
forces  qui  avaient  sur  eux  la  supériorité  de  la  discipline,  les 
bourgeois  n'eurent  d'autre  ressource  que  de  se  recommander, 
comme  ceux  de  Laon ,  au  fameux  Thomas  de  Marie,  qui  alors 
était  en  guerre  avec  son  père  *. 

A  l'aide  de  ce  secours,  ils  parvinrent  à  chasser  le  comte  de 
la  ville  et  à  le  contraindre  de  se  renfermer  dans  la  grosse 
tour,  dont  le  châtelain,  nommé  Adam,  lui  ouvrit  les  portes. 
Cette  tour,  qui  était  d'une  telle  force  qu'on  la  jugeait  impre- 
nable, fut  attaquée  avec  vigueur;  mais  un  incident  vint  tout 
à  coup  changer  la  face  des  affaires  et  ruiner  l'espérance  de  la 
commune.  Enguerrand  de  Boves,  que  son  âge  empêchait  de 

n'a  pas  moins  de  cinquante  articles.  J'ai  traduit  les  plus  importants ,  et  j'en  ai 
întenrerli  l'ordre  afin  d'y  mettre  plus  de  suite. 

'  Post  funestum  excidii  Laudunensis  eventum,  Âmbiani,  rege  illecto  pecu- 
iiiis,  fecére  commnniam.  (Guibertus,  p.  260.)  ' 

*  Et  Thomam ,  quasi  amantiorem  suum  dominum ,  ad  commun!»  illius  sacra- 
menta  vocantes,  contra  parentem ,  ut  putatur ,  suum  fllium  suscitârunt.  (Gui- 
bertus, p.  260.) 
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monter  à  cheval  et  de  prendre  part  aux  fréquentes  sorties  qui 
se  faisaient  contre  les  bourgeois,  ne  put  supporter,  comme  il 
le  disait,  que  des  cabaretiers  et  des  bouchers  se  moquassent 
de  sa  lourdeur  K  La  haine  qui  l'animait  contre  les  gens  d'A- 
miens lui  fit  sacrifier  ses  ressentiments  contre  son  fils  ;  ils  se 
réconcilièrent  et  conclurent  ensemble  un  traité  d'alliance 
contre  la  commune,  le  vidame  et  Tévéque.  Les  terres  de  ce 
dernier,  soit  qu'elles  lui  appartinssent  en  propre,  soit  que  ce 
fussent  des  domaines  de  l'Église,  commencèrent  alors  à  être 
dévastées  par  le  pillage  et  l'incendie.  L'impitoyable  Thomas 
de  Marie,  dès  le  premier  jour  qu'il  entra  en  campagne  contre 
ses  anciens  alliés,  tua  trente  hommes  de  sa  propre  main  et 
brûla  plusieurs  églises;  mais  bientôt  sa  fougue  le  fit  tomber 
dans  une  embuscade  où  il  reçut  de  graves  blessures  qui  l'obli- 
gèrent à  quitter  les  environs  d'Amiens  et  à  se  tenir  en  repos 
chez  lui  *. 

£n  partant,  il  laissa  ses  meilleures  troupes  dans  la  tour  (fci 
Châlillon,  qui,  bâtie,  à  ce  qu'il  parait,  à  l'un  des  angles  du  mur 
de  ville,  pouvait  être  ravitaillée  et  recevoir  garnison  par  l'exté- 
rieur. Les  soldats  renfermés  dans  cette  forteresse  faisaient, 
de  jour  et  de  nuit,  dans  la  ville  des  sorties  meurtrières,  mas- 
sacraient femmes  et  enfants,  pillaient  et  brûlaient  à  plaisir. 
Dépourvus  des  moyens  de  conduire  un  siège,  les  bourgeois  ne 
pouvaient  opposer  à  ces  agressions  qu'une  résistance  pure- 
ment passive  ^  Le  découragement  les  gagna;  et  à  la  vue  de 
tout  ce  qu'ils  souffraient,  l'évéque  Geoffroi,  qui  les  aimait,  fut 
saisi  d'une  vive  affliction  ;  il  désespéra  de  la  cause  à  laquelle 
il  s'était  lié,  et  sentit  même  s'ébranler  la  confiance  qu'il  avait 
dans  la  bonté  de  ses  intentions.  Cédant  aux  clameurs  des  gens 
de  son  ordre,  qui  l'accusaient  d'avoir  excité  des  troubles  qu*iî 


*  Perpendens  intereà  Ingelrannus  quia  sui  œvi  gravitatem  caupones  et  ma- 
cellarii  irriderent.  (Guibertus ,  p.  261.) 

>  Thomâitaque  ad  sua  translato,  et  ex  vulnere  prselibato  jàm  Impotenter 
agente.  (Guibertus,  p.  262.) 

3  Referri  non  possunt  ab  aliquo ,  ne  ab  eis  qihdem  quorum  part  périclita- 
batur ,  fact»  neces  de  burgensibus  per  turrenses ,  ciim  antè  obsidionem ,  tùm 
posteà  crebiores.  riullus  enim  apud  urbanot  actus  erat ,  ted  passio  aola.  (Gi«i 
bertus,  ibid,) 
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était  incapable  d'apaiser  \  il  se  suspendit  lui-même  des  fonc- 
tions épiscopales.  Il  renvoya  à  l'évéque  de  Reims  son  bâton  et  . 
son  anneau,  et  se  retira  d'abord  au  monastère  de  Gluny,  en- 
suite à  la  Grande-Chartreuse,  près  de  Grenoble  *.  Il  n*en 
revint  qu'à  la  sommation  de  l'archevêque  de  Reims,  et  lorsque 
Louis-le-Gros,  déterminé  par  les  plaintes  du  clergé  à  faire  la 
guerre  à  Thomas  de  Marie,  marcha  en  personne  sur  Crécy  et 
sur  Nogent,  et  rendit  ainsi  quelque  espérance  aux  victimes 
.de  ce  terrible  ennemi  '. 

Cette  guerre  présentait  de  singuliers  contrastes  :  d'un  côté, 
le  sire  de  Marie,  ennemi  de  la  commune  d'Amiens,  était  ami  , 
de  celle  de  Laon,.  dont  les  membres  les  plus  compromis  s'é- 
taient réfugiés  sur  ses  terres;  de  l'autre,  le  roi,  en  s'avançant 
contre  ce  seigneur,  venait  par  le  fait  sauver  la  première  de  ces 
communes  et  accabler  la  seconde.  Après  la  soumission  de  Tho- 
mas de  Marie,  Louis-le-Gros  dirigea  ses  forces  contre  Enguer- 
rand  de  Boves,  comme  allié  et  complice  de  son  fils.  Son  entrée 
dans  Amiens  ranima  le  courage  et  les  espérances  populaires,. 
L'évéque,  associé  de  cœur  aux  intérêts  et  aux  passions  delà 
multitude,  le  dimanche  des  Rameaux  de  l'année  1115,  prêcha 
devant  le  roi  et  tout  le  peuple  assemblé  un  sermon  sur  les 
événements  du  jour.  Il  prononça  de  grandes  invectives  et  tous 
les  anathèmes  de  l'Écriture-Sainte  contre  la  garnison  de  la 
grosse  tour,  promettant  de  la  part  de  Dieu  le  royaume  du  ciel 
à  quiconque  périrait  à  l'attaque  de  cette  forteresse  *.  Il  fut 
décidé  que  les  soldats  royaux,  réunis  à  tous  les  bourgeois  en 
état  de  porter  les  armes,  et  conduits  par  le  roi  en  personne, 
livreraient  un  assaut  général.  L'évéque  se  rendit  nu-pieds  au 
tombeau  deSaint-Acheul,  et  y  pria  avec  ferveur  pour  le  succès 

de  l'entreprise  ^.  Au  jour  fixé,  les  ingénieurs  du  roi,  dont  le 

< 

'  Turbam  moverat  quam  sedare  non  poterat.  (Guibertus,  p.  263.) 
*  Archiepiscopo  remensi  annulum  sandaliaque  remisit,  et  se  in  exilium  itu- 
rum,  numquàmque  deinceps  Episcopum  futurum  utrob)que  mandavit.  (Gui- 
bertus, p.  261.) 

3  Voyez  plus  haut ,  lettre  XVII. 

4  Spondens  régna  cœlorum  his  qui  turrim  expugnando  perierint.  (Guibertus, 
abbas  de  ?iovigento;  apnd  script,  rerum  franc,  t.  XII,  p.  263.) 

5  Episcopus  nudipes  ad  S.  Âceolum ,  non  tune  pro  hoc  exaudiendus ,  abierat. 
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thef  se  nommait  Aleran,  firent  avancer  contre  le  Châtillon 
plUisîeurs  des  machines  au  moyen  desquelles  on  s'approchait 
dors  des  places  fortes  :  c'était  des  tours  de  bois  posées  sur 
des  roues  et  garnies  de  ponts-levis  qui  s'abaissaient  contre 
leis  parapets  de  la  muraille.  Parmi  ces  tours,  il  s'en  trouvait 
detix  qtii  dominaient  la  forteresse  et  qui  étaietit  chargées  d'une 
grande  quantité  de  pierres  qu'on  devait  jeter  sur  les  assiégés. 
Quatre-vingts  femmes  de  la  ville,  transportées  de  cet  enthou- 
siasme qui  éclate  dans  les  crises  politiques ,  demandèrent  à  y 
monter  et  à  lancer  les  pierres,  afin^  de  réserver  les  hommes 
pour  le  combat  à  la  lance  et  à  l'arbalète  K  Malgré  la  discipline 
des  troupes  royales  et  le  dévouement  de  la  bourgeoisie,  la 
grosse  tour  du  Châtillon  garda  sa  réputation  d'imprenable.  Les 
assaillants  furent  repoussés;  toutes  leurs  machines  furent 
démontées  par  les  pierriers  qui  tiraient  dessus.  Beaucoup  de 
bourgeois  périrent ,  soit  au  pied  des  murailles ,  soit  sur  les 
ponts-levis  des  tours,  où  l'on  combattait  à  l'épée.  Les  quatre- 
vingts  femmes,  qui  étonnèrent  par  leur  courage  ^  furent  toutes 
blessées,  et  le  roi  lui-même  reçut  une  flèche  dans  son  hau- 
bert*. 

Louis  VI,  qui,  en  obligeant  Thomas  de  Marie  à  rester  en 
repos  et  à  se  faire  absoudre  par  l'Église^  avait  accompli  l'objet 
de  son  expédition ,  ne  jugea  pas  à  propos  de  s'exposer  aux 
dangers  et  aux  fatigues  d'un  nouvel  assaut.  Il  partit  en  laissant 
quelques  troupes  qui,  avec  la  coopération  des  bourgeois,  tour- 
nèrent en  blocus  le  siège  de  la  grosse  tour  '.  Ce  fut  seulement 
au  bout  de  deux  ans  que  les  assiégés  rendirent  le  Châtillon, 
^ui  fut  aussitôt  démoli  et  rasé  par  ordre  du  roi  et  de  l'èvêque. 
Geoflfroi  ne  démentit  point  son  caractère  d'ami  des  libertés  du 
peuple.  Il  avait  encouru  le  blâme  des  adversaires  des  com- 
munes, qui  étaient  nombreux  parmi  la  noblesse  et  le  clergé  ; 


'  Duas ,  quas  insfituerat ,  pbalaricas  opponit ,  et  qualer  vîcenas  penè  mulicres 
ad  saxa,  qu»  imposuerat,  intorquenda  disponit.  (Guibertus ,  t.  XH.,  p.  263.) 

s  Gùmque  Achilleis  animis  sua  propugnacula  defensarent  mulieres  viris  sequi- 
parandœ....  Fervente  jactu  missilium,  quater  vicenis,  ut  relatumest,  vulne- 
ratis ,  etiam  regem  jaculo  in  pectore  loricato  laeserunt.  {Ibid.) 

^  Videns  rex  inexpugnabilem  lôcum,  cessit;  obsideH  jubens  dùtili  fome  coacti 
se  redderent.  {Ihid.) 
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mais  ses  mœurs  étaient  si  pures ,  et  son  zèle  religieux  sî  écla- 
tant, qu'après  sa  mort  TÉglise  l'honora  du  nom  de  saint.  Sî  le 
Diérite  d'avoir  fondé  une  commune  ne  lui  fut  pas  compté ,  Il  y 
a  sept  siècles,  parmi  ceux  qui  lui  valurent  ce  titre,  c'est  à 
nous  de  l'y  ajouter  comme  un  motif  de  plus  pour  vénérer  sa 
inémoire. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  et  que  îa  commune 
d'Ataîens  luttait  avec  tant  de  peines  contre  ses  anciens  sei- 
gneurs ,  la  ville  de  Soissons  s'affranchit  et  se  constitua  en  com- 
mune ,  sans  qu'elle  eût  besoin  pour  cela  d'ehtrer  en  rébellion 
ouverte.  L'évéque  et  le  comte,  intimidés  par  les  exemples  de 
Violence  et  d'obstination  que  venaient  de  donner  deux  villes 
voisines,  consentirent,  pour  le  maintien  de  la  paix,  à  réta- 
blissement d'un  gouvernement  municipal,  sauf  à  disputer  en- 
suite sur  l'étendue  des  privilèges  que  s'attribuerait  ce  gouver- 
nement. Voici  les  principaux  articles  de  la  nouvelle  char  tei 
qui,  avec  Tapprobatioti  du  roi  et  pour  la  paix  du  pays) 
établissait,  dans  la  ville  de  Soissons,  une  commune,  entre 
tous  les  hommes  possédant  une  maison  ou  un  terrain  soit  dans 
fa  ville,  soit  dans  les  faubourgs  K 

«  Tous  les  hommes  habitant  dans  l'enceinte  des  mûrs  de  la 
«  ville  de  Soissons  et  en  dehors  dans  le  faubourg,  sur  quelque 
«*  seigneurie  qu'ils  demeurent,  jureront  la  commune  :  si  quel* 
«  qu'un  s'y  refuse,  ceux  qui  l'auront  jurée  feront  justice  de  sa 
«  maison  et  de  son  argent. 

u  Dans  les  limites  de  là  commune,  tous  les  hommes  s'aide- 
«  ront  riiutuellement,  selon  leur  pouvoir,  et  ne  souffriront  en 
«  nulle  manière  que  qui  que  ce  soit  enlève  quelque  chose  ou 
«  fasse  payer  des  tailles  à  l'un  d'entre  eux. 

«  Quand  la  cloche  sonnera  pour  assembler  la  commune,  si 
<t  quelqu'un  ne  se  rend  pas  à  l'assemblée,  il  payera  douze  de- 
o  niers  d'amende. 

«  Si  quelqu'un  de  la  commune  a  forfait  en  quelque  chose 

■  CoDtigit  ob  pacem  patriœ  nos  in  civitate  Suessionensi  communiani  consti- 
tuisse  de  hominibus  illis  qui  eâ  die  domum  aut  plateam  habebant  infrà  terminos 
urbis  et  subtirbiorum  ejus ,  eisque  quaedam  gravamina  dimisimus  quœ  à  domi- 
nis  suis  patiebantur  :  undè  et  ipsis  chartam  fecimu».  (Charta  Ludovlcl  VI  ;  apud 
script,  rerûm.  franc. ,  t.  XIV,  p.  txxn  prœfationis.) 
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«  et  refuse  de  donner  satisfaction  devant  les  jurés,  les  hom* 
«  mes  de  la  commune  en  feront  justice. 

«  Les  membres  de  cette  commune  prendront  pour  épouses 
«  les  femmes  qu'ils  voudront,  après  en  avoir  demandé  permis- 
u  sion  aux  seigneurs;  et  si  les  seigneurs  refusent,  et  que  quel- 
a  qu*un  prenne  sans  leur  aveu  une  femme  d'une  autre  sei- 
«  gneurie,  il  payera  cinq  sous  d'amende. 

«  Si  un  étranger  apporte  son  pain  ou  son  vin  dans  la  ville 
«  pour  les  y  mettre  en  sûreté,  et  qu'ensuite  un  différend  sur- 
et vienne  entre  son  seigneur  et  les  hommes  de  cette  commune, 
«  il  aura  quinze  jours  pour  vendre  son  pain  et  son  vin  dans  la 
«  ville  et  emporter  l'argent,  à  moins  qu'il  n'ait  forfait  ou  né 
t(  soit  complice  de  quelque  forfaiture. 

«c  Si  l'évéque  de  Soissons  amène  par  mégarde  dans  la  ville 
«(  un  homme  qui  ait  forfait  envers  un  membre  de  cette  corn- 
«  mune,  après  qu'on  lui  aura  remontré  que  c'est  l'un  des  en- 
te nemisde  la  commune,  il  pourra  l'emmener  cette  fois;  mais 
((  ne  le  ramènera  en  aucune  manière,  si  ce  n'est  avec  l'aveu  de 
u  ceux  qui  ont  charge  de  maintenir  la  commune. 
,  «Toute  forfaiture,  hormis  l'infraction  de  commune  et  la 
«  vieille  haine,  sera  punie  d'une  amende  de  cinq  sous  '.  » 

Si  la  promulgation  de  cette  nouvelle  loi  eut  lieu  sans  éprou- 
ver d'obstacle,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécuter  les  embarras  com- 
mencèrent. Tous  les  intérêts  qu'elle  froissait  se  soulevèrent  eu 
même  temps  contre  elle.  Les  seigneurs  laïcs  s'irritèrent  de  ne 
plus  recevoir  que  cinq  sous  d'amende  pour  toute  espèce  de  délit. 
Ceux  dont  les  terres  voisines  étaient  des  limites  de  la  commune  se 
plaignirent  de  ce  que  leurs  serfs,  enhardis  par  l'exemple  et  les 
encouragements  des  bourgeois,  refusaient  ou  ajournaient  le 
paiement  du  cens  et  des  tailles.  D'autres  ne  voulaient  pas  se 
contenter  de  l'amende  fixée  pour  le  mariage  d'un  membre  de 
la  commune  avec  une  femme  étrangère,  et  réclamaient,  comme 
leur  appartenant  de  corps  et  de  biens,  les  femmes  qui  avaient 


*  La  charte  originale  s^est  perdue;  mais  on  en  retrouve  tout  le  dispositif  dans 
une  charte  de  confirmation  donnée  par  Philippe-Auguste.  Plusieurs  articles  sont 
empruntés  à  la  charte  de  Beauvais,  je  les  ai  supprimés,  et  j^ai  interverti  Pordre 
des  autres.  (Voyez  le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI ,  p.  319.) 
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passé  de  leurs  seigneuries  dans  la  commune.  Quelques-uns 
revendiquaient  au  même  titre  les  habitants  de  leurs  terres  qui 
étaient  allés ,  sans  leur  aveu ,  s'établir  à  Soissons.  Il  y  en  avait 
qui  accusaient  la  commune  de  leur  faire  violence,  en  les  em- 
pêchant de  saisir  les  meubles  de  ceux  qui  avaient  commis  des 
forfaitures  ou  n'exécutaient  point  les  corvées.  On  imputait  à 
crime  aux  bourgeois  de  lever  un  droit  de  péage  ou  d'entrepôt 
sur  les  marchandises  et  les  denrées  qui  entraient  dans  la  ville. 
Enfin  l'évéque  reprochait  à  la  commune  de  s'être  approprié  son 
promenoir  four  tenir  les  assemblées  publiques,  et  d'avoir 
transformé  en  prison  un  appartement  de  son  palais  K 

Tous  ces  griefs  adressés  à  plusieurs  reprises  à  Louis-le-Gros 
dans  les  vingt  années  qui  suivirent  l'établissement  de  la  com- 
mune, le  déterminèrent  à  y  faire  droit.  En  1136,  il  cita  devant 
sa  cour,  tenue  à  Saint-Germain-en-Laye,Ie  maire  et  les  jurés 
de  Soissons,  L'évéque  de  la  ville,  appelé  Goslin,  y  comparut, 
comme  partie  adverse ,  en  son  nom  et  au  nom  des  autres  plai- 
gnants. La  cour  décida  que  la  commune  avait  usurpé  sur  les 
seigneurs,  tant  de  la  ville  que  de  la  banlieue,  des  droits  qui 
ne  lui  appartenaient  point ,  qu'elle  avait  grandement  outre- 
passé la  teneur  de  sa  charte^  et  qu'il  lui  serait  enjoint  de  s'y 
renfermer  à  l'avenir.  Les  magistrats  furent  sommés  de  jurer 
en  présence  du  roi  qu'ils  obéiraient  à  cette  sentence,  et  le  sé- 
néchal du  royaume  alla  recevoir  le  serment  de  toute  la  com- 
mune. Dans  cet  accord  forcé,  il  n'y  eut  qu'une  seule  victime , 
ce  fut  un  nommé  Simon  que  la  cour  du  roi  ordonna  d'expulser 
de  la  ville,  comme  agitateur  du  peuple  *. 

La  charte  de  la  commune  de  Soissons  devint  celle  de  plu- 
sieurs villes,  non  seulement  en  Picardie,  mais  en  Champagne 
et  jusqu'en  Bourgogne.  Dans  l'année  1146,  les  bourgeois  de 
Sens,  ayant  formé  entre  eux  une  association  de  défense  mu- 


■  TallUfl  et  corvadas,  violentiam  dominis  terrarum  inferente  communia, 
1|iersolTere  nègligebant In  pervaturiâ  episcopi  et  inf^à  domos  ejus  con ven- 
dus SU08  focJebat,  et  in  magnâ  curiâ  captos  suos,  nolente  episcopo,  incarce- 
rabat.  (Gharta  Ludovici  YI  ;  apud  script,  rer.  francic,  t.  XIY,  p.  lxxii  prsefat.) 

*  Hoc  tamen  pro  pace  utriusqne  concessum  est ,  quèd  Simone  de  communia 
«eiecto,  qoi  tottut  mali  causa  extiterat.....  (Script,  rer.  franc,  t.  XIY,  p,  urxui 
i>rœfat.) 
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tuelle,  Fiadoptèrent  avec  ragrémeni  du  roi  Louis  VII.  Mais  à 
peine  le  gouvernement  communal  fut-il  établi  à  Sens,  que  le 
clergé  des  églises ,  et  surtout  les  religieux  de  Saint-Pierre-le 
Vif,  élevèrent  un  cri  d'alarme  sur  l'abolition  de  leur  justice, 
Le  pape  Eugène  III,  chassé  de  Rome,  venait  de  passer  en 
Fr^npe,  et  le  roi  l'avait  reçu  à  Dijon  avec  toute  sorte  de  res- 
pects. Ce  fut  à  lui  que  les  clercs  de  Sens  adressèrent  leur  récla- 
mation par  l'entremise  d'Herbert,  abbé  de  Saint-Pierre-le-Vif. 
Cette  ambassade  eut  un  plein  succès;  et  le  roi,  à  la  requête 
du  pape,  ordonna  que  la  nouvelle  commune  fût  incontinent 
dissoute  K 

Pendant  que  cet  ordre  s'exécutait  dans  toute  sa  rigueur 
l'abbé  Herbert  revint  dans  la  ville  jouir  des  remerclments  de 
son  ordre  et  se  préparer  pour  le  voyage  à  la  Terre-Sainte,  où 
il  devait  suivre  le  roi.  Son  arrivée  dans  de  telles  circonstances 
exaspéra  les  esprits  au  point  qu'un  rassemblemient  de  bour- 
geois armés  se  forma  aussitôt  pour  attaquer  l'abbaye  de  Saint- 
Pierre.  Ils  enfoncèrent  les  portes  et  massacrèrent  l'abbé ,  ainsi 
que  son  neveu,  jeune  chevalier  plein  de  courage,  qui  périt  en 
essayant  de  le  défendre.  Ce  crime ,  excité  par  la  frénésie  du 
désespoir, fut  puni  avec  une  grande  rigueur,  Des  troupes  en- 
voyées par  le  roi  investirent  la  ville  de  Sens ,  et  arrêtèrent  en 
grand  nombre  les  complices  de  l'émeute;  plusieurs  furent 
mis  à  mort  sans  forme  de  procès,  et  par  une  sorte  de  raffine- 
ment on  les  lit  monter  au  haut  de  la  tour  de  Saint-Pierre,  d'où 
ils  furent  précipités;  les  autres,  emmenés  et  jugés  à  Paris, 
eurent  la  tête  tranchée  par  la  main  du  bourreau  '. 

Il  y  avait  trop  de  vie  dans  l'institution  des  communes,  pour 
que  celle  de  Sens  périt  par  ce  seul  échec.  Elle  fut  rétablie  ou 
plutôt  reconnue  par  Philippe- Auguste ,  après  quarante  ans , 
durant  lesquels,  si  l'on  en  juge  par  le  préambule  de  la  charte 
royale,  la  guerre  n'avait  point  cessé  entre  les  bourgeois  et  le 

'  Bestructa  est  Senonum  communia  ab  Eugenio  papa  romaoo  et  à  Ludovico 
Mge  Francorum,  per  deprecationem  Herberti  abbati*  S.  Petri-Vi?i.  (Bx  Chro- 
iiico  S.  Petri-Vivi  senonensis;  apud  script,  per.  fraocic,  t.  XU,  p.  284.) 

•  Ob  cujus  ultionem  rex  quosdam  illorum  de  turre  senonensi  précipitari 
ifecit,  quosdam  autem  Parisiis  detruncari.  (Hisl.  régis  Lud.  VH;  apud  script 
rer.  franc,  p.  126.) 
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dergé  de  la  tille  :  «  Dans  rintention  de  conserver  la  paix  doré* 
«(  navant,  nous  avons  octroyé  que,  sauf  notre  fidélité,  une 
«  commune  fût  établie  à  Sens.  Elle  sera  jurée  par  tous  ceux 
((  qui  habitent  soit  dans  Fenceinte  des  murs ,  soit  dans  le  faur 
<(  bourg,  et  par  ceux  qui  entreront  dans  la  commune,  à  Tex- 
«  ception  des  hommes  et  des  femmes  que  nous  avons  rendus 
«  à  l'archevêque,  aux  églises  et  aux  clercs  de  Sens  ^..  » 

L'existence  de  la  commune  de  Soissons,  malgré  la  haute  ré- 
putation de  sa  charte  municipale,  fut  peu  tranquille  et  assez 
malheureuse.  Son  histoire  n'est  qu'une  série  de  querelles  entire 
la  magistrature  bourgeoise  et  les  dignitaires  des  églises  et  des 
chapitres.  Ces  derniers  étaientsans  cesse  en  réclamation  auprès 
du  roi  et  menaçaient  d'interrompre  la  célébration  des  offices, 
soit  parce  que  la  commune  usurpait  leur  juridiction ,  soit  parce 
qu'elle  leur  déniait  justice.  Une  fois,  c'était  un  prévenu  arrêté 
par  la  commune  dans  une  maison  bâtie  sur  l'emplacement  d'un 
ancien  clottre;  une  autre  fois,  c'était  un  clerc  turbulent  em- 
prisonné au  beffroi,  contre  les  franchises  de  son  ordre.  Tan- 
tôt les  bourgeois  avaient  maltraité  ou  injurié  des  membres 
ou  des  officiers  du  chapitre;  tantôt  ils  avaient  refusé  de 
les  secourir  contre  ceux  qui  les  maltraitaient,  et  n'avaient 
point  voulu  sonner  la  cloche  ni  crier  dans  les  rues  baye! 
baye  i  comme  il  était  d'usage  en  cas  de  mêlées.  Sur  toutes  ces 
plaintes  portées,  dans  la  dernière  moitié  du  treizième  siècle, 
devant  le  parlement  de  Paris,  le  clergé  eut  gain  de  cause,  et 
la  commune  fut  condamnée  à  payer  non  seulement  de  fortes 
amendes  envers  le  roi  et  les  églises,  mais  encore  tous  les  dé- 
pens des  procès  intentés  conb*e  elle  K  Ces  frais  et  ces  amendes 
s'accumulèrent  tellement,  que  la  ville  se  trouva  chargée  d'une 
dette  qu'elle  était  hors  d'état  de  payer  sans  ruiner  les  bourgeois 
par  des  impôts  énormes.  Dans  cette  extrémité,  les  habitants,  ne 
sachant  plus  que  faire ,  proposèrent  au  roi  Charles  I\^  de  lui 
vendre  l'abolition  de  leur  commune  et  de  se  soumettre  au  ré-, 
gime  prévôtal,  à  condition  que  la  dette  publique  tomberait  à 

'  RecneO  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  263. 
>  Histoire  d€  Soiisons  par  Ciande  Dormay,  t.  Il,  p.  90#  «t  màv. 
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la  charge  du  roi.  Cette  proposition  fut  agréée  et  le  traité  con^ 
clu  en  Tannée  1325  : 

«  Charles,  par  la  grftce  de  Dieu,  etc.,  faisons  savoir  à  tous 
«  présents  et  à  venir,  que,  comme  nous,  ayant  reçu  de  la  corn* 
«c  miwe  de  Soissons  supplications  des  bourgeois  et  habitants 
«c  d'illec,  pour  certaines  causes  tendantes  aux  fins  qu'ils  fus^ 
«c  sent  ci-après  gouvernés  à  perpétuité,  en  prévôté  en  notre 
«  nom,  par  un  prévôt  que  nous  y  établirons  désormais,  sans 
<c  qu'ils  aient  maire  ni  jurés  en  la  commune,  nous,  à  la  sup- 
n^plication  desdits  habitants,  la  commune  avec  les  juridictions, 
«  droitures  et  émoluments,  avons  reçu  et  recevons  dès  main- 
te tenant  parlateneurdeces  présentes  lettres,  et  gouvernerons 
u  en  notre  nom  dorénavant  par  un  prévôt  que  nous  y  dépu- 
te terons;  et  voulons  que  le  prévôt  qui  de  par  nous  sera  dé- 
*(  pu  té  en  ladite  ville  pour  la  gouverner  en  notre  nom,  gou- 
u  verne  en  prévôté  les  habitants,  aux  lois  et  coutumes,  avec 
«  les  libertés  et  franchises  qu'ils  avaient  au  temps  qu'ils  étaient 
«(  gouvernés  en  commune,  excepté  que  dorénavant  majeurs  ni 
«  jurés  n'y  seront  mis  ni  établis  ^  » 

Ce  passage  de  l'état  de  commune  à  un  régime  analogue 
en  beaucoup  de  points  à  l'administration  actuelle  des  villes  de 
France,  n'eut  pas  lieu  sans  regret  du  passé ,  sans  que  les  bour- 
geois de  Soissons  jetassent  un  regard  en  arrière  sur  le  temps 
où  ils  avaient  une  existence  par  eux-mêmes,  une  bannière, 
un  trésor,  un  sceau,  un  belFroi,  des  élections  et  des  assem- 
blées publiques.  Déchargés  du  poids  de  leur  dette,  ils  ne  sen- 
tirent plus  que  rhumiliation  d'avoir  perdu  leurs  vieilles  lois  et 
leurs  libertés  héréditaires.  Aussi,  moins  de  dix  ans  après  leur 
abdication  entre  les  mains  de  Charles-le-Bel,  ils  entamèrent 
avec  son  successeur,  Philippe-de-Yalois,  de  nouvelles  négo^ 
cialions  pour  obtenir  qu'on  leur  rendit  tout  ce  qu'ils  avaient 
aliéné.  Leurs  députés  remontrèrent  »(  que  n'y  ayant  point  de 
«  corps  de  ville  à  Soissons ,  personne  n'y  prenait  soin  des  af- 
«faires  publiques,  et  que  toutes  choses  étant  négligées,  oa 
«  devait  s'attendre  à  une  perte  totale  des  édifices  et  du  revenu  5 

'  RecueO  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  500.  ' 
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«  que  d'ailleurs  il  était  pitoyable  qu'une  si  noble  et  antique 
«  cité  fût  non  seulement  inférieure  aux  autres  en  droits  et  en 
«  priTiléges ,  mais  encore  privée  de  tout  ce  qu'elle  avait  con- 
«<  serve  de  son  ancien  état  ^  »  Le  roi  écouta  ces  doléances, 
mais  ne  consentit  point  au  rétablissement  de  la  commune, 
telle  qu'elle  avait  été  fondée  au  douzième  siècle ,  dans  l'âge  d'or 
des  libertés  bourgeoises.  Il  maintint  dans  la  ville  de  Soissons 
le  gouvernement  en  son  nom  et  l'office  de  prévôt  royal;  seule- 
ment il  permit  aux  bourgeois  d'élire  chaque  année  quatre  per- 
sonnes qui,  sous  le  titre  d'échevins,  assisteraient  le  prévAt 
dans  sa  justice  et  prendraient  soin  des  affaires  municipales  *• 

La  commune  d'Amiens  eut  de  plus  longs  jours  :  elle  ne  per- 
dit que  lentement  et  une  à  une  ses  anciennes  prérogatives. 
Supprimée  par  ordonnance  de  Philippe  IV,  elle  fut  rétablie 
par  le  même  roi  en  l'année  1307,  et,  selon  toute  probabilité , 
ce  fut  sa  grande  richesse  qui  la  sauva.  On  ne  peut  dire  à  quelle 
somme  d'argent  monta  le  prix  de  son  rétablissement;  mais  on 
sait  que,  peu  d'années  après,  il  lui  en  coûta  6000  livres  une 
fois  payées  et  une  rente  de  700  liv.  pour  le  rachat  définitif  de 
tous  ses  droits.  Dès  lors,  elle  parcouruten  paix  le  cercle  en- 
tier de  la  destinée  des  vieilles  constitutions  municipales.  L'é- 
lection du  majeur  et  des  vingt-quatre  échevins  subsista  jus- 
qu'en l'année  1597,  où  un  édit  du  roi  Henri  lY  réduisit  à  la 
fois  le  nombre  et  les  privilèges  de  ces  magistrats  populaires. 
Les  anciens  droits  des  comtes,  dont  la  commune  avait  hérité, 
lui  furent  enlevés  avec  la  plus  grande  partie  de  ses  revenus; 
et  la  juridiction  de  l'échevinage  fut  bornée  au  petit  criminel, 
aux  disputes  enti;e  bourgeois,  aux  procès  concernant  la  police 
des  rues,  les  métiers,  le  service  du  guet  et  le  logement  des 
gens  de  guerre  ^ 

Toutefois ,  dans  les  cérémonies  publiques,  les  insignes  de  la 
haute  justice,  du  droit  de  vie  et  de  mort  continuèrent  d'ac- 
compagner, comme  dans  l'ancien  temps,  le  maire  et  les  éche- 
vins d'Amiens.  Ces  attributs  d'une  puissance  qui  n'était  plus, 

'  Histoire  de  Soissoat,  par  Dormay^  t.  H,  p.  S16. 
•  Ibidem, 
^  3  Histoire  d'Amienff  par  le  père  Dairei  1. 1^  p«  60  et  suir* 
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consistaient  en  deux  glaives  de  forme  antique ,  portés  à  la  main 
par  deux  officiers  de  ville  qu'on  désignait,  à  cause  de  leur  em*- 
ploi,  par  le  terme  provincial  d'efpcuirons  ^  Une  coutume 
semblable  régnait  dans  presque  toutes  les  grandes  communes  ; 
le  seul  monument  qui  rappelle  aujourd'hui  Fexistence  de  celle 
de  Toulouse  est,  avec  un  volume  dépareillé  de  l'ancien  regis- 
tre des  capitouls,  le  large  sabre  qui  jadis  était  pour  ses  ma- 
gistrats l'équivalent  des  haches  consulaires.  C'est  un  cimeterre 
éc^ncré  vers  la  pointe,  à  poignée  d'acier,  sans  garde,  et  d'un 
aspect  vraiment  imposant.  L'on  croit  aujourd'hui  dans  la  ville 
que  cet  instrument  fut  fabriqué  exprés  pour  le  supplice  du 
maréchal  de  Montmorency,  en  l'année  1632;  mais  quiconque 
l'examine  avec  un  peu  d'attention,  reconnaît  que  c'est  una 
arme  de  parade,  incapable  d'avoir  jamais  tranché  une  tête,  à 
cause  d'un  cordon  en  saillie  qui  garnit  et  décore  le  dos  de  la 
lame.  Ainsi  les  traditions  s'interrompent  et  succèdent  l'une  à 
l'autre.  Une  nouvelle  célébrité,  de  nouveaux  noms,  s'atta<^nt 
feussement  aux  mêmes  objets;  et  il  faut  que  l'historien,  dé- 
mêlant cette  confusion,  se  prononce  contre  la  voix  pohliqae 
et  lui  fasse  avouer  l'erreur. 


LETTRE  XX. 

Hialoire  de  la  conmnine  de  IVeims. 

La  ville  de  R^ims,  célèbre^  dès  les  temps  les  plus  reculés, 
p^r  sa  grandeur  et  son  importance,  fut,  parmi  les  cités  du 
nord  de  la  Gaule,  celle  qui  conserva  le  mieux,  après  la  con- 
quête franke,  l'organisation  municipale  qu'elle  avait  re$ue  des 
Romains.  C'était ,  durant  le  moyen  ftge,  une  tra4itioa  popu- 
laire à  Reims,  que  le  privilège  d'être  jugé  par  des  magistrats 
de  leur  choix  remontait,  pour  les  habitants  de  cette  luUe,  jus- 
qu'à une  époque  antérieure  à  Saint-Remi,  qui  convertit  et 
baptisa  l'armée  desFranks.  Cette  vieille  institution  n'avait  pu^ 

«  Histoire  d'Amiens,  par  le  père  Daiie,  1. 1,  p,  SO  et  soi?. 
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sans  s'affaiblir,  traverser  un  si  long  espace  de  temps  :  les  ma- 
gistrats municipaux,  réduits  quant  au  nombre,  avaient  perdu 
l'une  après  l'autre  leurs  attributions  politiques.  De  tous  les 
droits  que  les  lois  romaines  accordaient  aux  curies  ou  corps 
de  ville,  il  ne  leur  était  resté  que  celui  de  rendre  la  justice 
dans  les  causes  qui  n'entraînaient  point  de  condamnation  ca- 
pitale. Ils  avaient  aussi  changé  de  nom  et  pris  le  titre  de  ske- 
pêne,  mot  de  la  langue  franke,  qui,  altéré  par  la  prononcia- 
tion romane,  a  produit  celui  d'échevins. 

Le  pouvoir  dont  les  empiétements  successifs  diminuèrent 
ainsi,  à  Reims,  les  prérogatives  des  magistrats  civils  élus  par 
les  citoyens,  fut  celui  des  archevêques.  D'abord  magistrats 
eux-mêmes  et  défenseurs  de  la  cité  ' ,  ils  transformèrent,  à  la 
longue ,  cet  office  de  patronage  légal  «en  une  seigneurie  abso- 
lue, comme  celle  des  barons  féodaux.  A  mesure  que  ce  chan- 
gement se  prononça,  la  justice  municipale  ou  Xéchevinage, 
seule  garantie  des  citoyens  contre  la  puissance  des  archevê- 
ques ,  entra  en  lutte  avec  eux  et  avec  leurs  sergents  ou  officiers 
de  police  administrative  et  judiciaire.  Cette  longue  querelle 
est  obscure  et  de  peu  d'importance  jusqu'à  l'époque  où  le  mou- 
vement imprimé  par  la  révolution  communale  se  fit  sentir  dans 
le  voisinage  de  Reims,  à  IVoyon,  à  Beauvais,  à  Laon,  à  Amiens 
et  à  Soissons.  L'exemple  de  ces  villes  inspira  aux  citoyens  de 
Reims  de  nouvelles  idées  politiques  et  un  nouveau  degré  d'é- 
nergie. Ils  résolurent  de  reconstituer  par  un  effort  commun , 
et  de  rendre,  à  l'avenir,  inattaquables  les  garanties  de  liberté 
dont  les  débris  s'étaient  conservés  chez  eux  pendant  plusieurs 
siècles*. 

Ce  fat  vers  l'année  1138,  dix  ans  après  la  promulgation  de 
la  charte  de  Laon ,  qu'une  association  politique  se  forma,  pour 
la  première  fois,  parmi  la  bourgeoisie  de  Reims.  Cette  asso- 
ciation prit  le  nom  de  comptignie,  alors  synonyme  de  celui 
de  commune.  La  vacance  du  siège  épiscopal,  causée  par  la 

'  ^oyex  Mur  l^ffice  de  défenseur  (defensor)  dans  les  villes  romaines^  et  sur 
les  pouveirs  municipaux  attribués  aux  évéques^  les  £s$aU  de  M.  Gouot  sar 
rCUstoire  de  France.  (Premier  Essai.) 

*  MarloCi  jnetropotis  Remensis  Historia,  lib.  U,  p.  3SBr. 
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mort  de  Farchevéque  Renaud,  avait  facilité  ce  moQTement, 
sur  lequel  il  reste  trop  peu  de  détails.  Tout  ce  qu'apprennent 
les  courtes  notes  éparses  dans  les  anciens  registres  des  églises, 
c'est  que  les  bourgeois  se  conjurèrent  pour  établir  une  répu- 
blique. Par  ce  mot,  Ton  n'entendait  point  désigner  une  tenta- 
tive différente  de  celle  qu'avaient  faite  avec  plus  ou  moins  de 
succès  les  habitants  des  villes  voisines.  A  Reims  on  ne  con- 
naissait pas  mieux  qu'ailleurs  et  l'on  ne  regrettait  pas  davan- 
tage les  formes  de  gouvernement  de  l'antiquité;  mais,  sans 
rapporter  ce  qu'ils  voulaient  établir  à  aucune  théorie  politique, 
les  conjurés  aspiraient  à  s'organiser  en  société  indépendante, 
hors  de  la  seigneurie  épiscopale,  qui  deviendrait  ainsi  poureux 
une  puissance  étrangère. 

Durant  la  vacance  du  $[ége  de  Reims,  l'église  métropolitaine 
était  sous  le  patronage  du  roi ,  qui  en  percevait  les  revenus  tem- 
porels et  en  exerçait  la  seigneurie,  Louis  VII,  qui  régnait  alors 
depuis  près  d'un  an,  était  en  querelle  avec  le  pape  Innocent  II 
qui  avait  mis  ses  terres  en  interdit.  Pour  se  venger  des  hosti- 
lités de  la  puissance  ecclésiastique,  il  retardait  à  dessein  l'é- 
lection d'un  nouvel  archevêque  ;  et  cette  circonstance  diminua 
les  obstacles  que  les  bourgeois  de  Reims  devaient  rencontrer 
dans  l'établissement  de  leur  commune.  Le  roi  n'avait  aucun 
intérêt  personnel  à  faire  la  dépense  d'un  armement  pour  dis- 
soudre leur  association  et  les  ramener  sous  l'obéissance  de 
l'Église;  et  tout  l'espoir  du  clergé  métropolitain ,  pour  le  réta- 
blissement de  ses  droits  seigneuriaux,  était  dans  une  prompte 
élection  qu'il  sollicitait  de  la  manière  la  plus  pressante.  Ber- 
nard, fondateur  et  premier  abbé  du  monastère  de  Clairvaux 
près  de  Barsur-Aube,  homme  que  l'Église  vénère  aujom*d'hui 
comme  saint,  et  qui  de  son  temps  jouissait  du  plus  grand  cré- 
dit, à  cause  de  son  zèle  religieux ,  de  son  éloquence  et  de  son 
habileté  diplomatique,  s'entremit  dans  cette  affaire,  et  écrivit 
soit  au  roi,  soit  au  pape,  un  grand  nombre  de  lettres,  dont  la 
suivante  mérite  d'être  citée  comme  échantillon  de  son  style  : 

«t  A  son  très  aimé  père  et  seigneur,  Innocent ,  souverain 
«pontife,  le  frère  Bernard  de  Clairvaux,  appelé  abbé,  ce 
«  qui  est  peu  de  chose. 
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«  L'Église  de  Reims  tombe  à  sa  perte  ;  une  cité  glorieuse 
«  est  livrée  aux  opprobres  :  elle  crie  à  ceux  qui  passent  par 
a  le  chemin,  qu'il  n'y  a  pas  de  douleur  semblable  à  sa  douleur, 
«  car  au-dehors  est  la  guerre ,  au-dedans  la  crainte,  et  de  plus, 
«c  au-dedans  la  guerre,  car  ses  fils  combattent  contre  elle,  et 
«  elle  n'a  pas  de  père  qui  puisse  la  délivrer.  Son  unique  espé- 
«t  rance  est  dans  Innocent  qui  essuiera  les  larmes  de  ses  joues. 
«  Mais  jusqu'à  quand,  seigneur,  tarderez-vous  à  étendre  sur 
«  elle  le  bouclier  de  votre  protection  ?  Jusqu'à  quand  sera-t- 
«  elle  foulée  aux  pieds  et  ne  trouvera-t-elle  personne  qui  la 
tt  relève  ?  Voici  que  le  roi  s'est  humilié,  et  que  sa  colère  con- 
<(  tre  vous  est  apaisée  :  que  reste-t-il  donc?  sinon  que  la  main 
<(  apostolique  vienne  soutenir  l'affligée ,  apportant  des  soins  et 
«  un  appareil  pour  ses  blessures.  La  première  chose  à  faire , 
«  c'est  de  presser  l'élection ,  de  crainte  que  l'insolence  du  peu- 
<{  pie  rémois  ne  ruine  le  peu  qui  subsiste  encore ,  à  moins 
«  qu'on  ne  résiste ,  le  bras  levé ,  à  sa  fureur.  Si  l'élection  était 
«  solennisée  avec  les  cérémonies  d'usage ,  nous  avons  confiance 
»  que,  dans  tout  le  reste,  le  Seigneur  nous  donnerait  faveur 
«et  succès  S» 

La  cour  de  Rome  commençait  à  prendre  l'alarme  sur  les 
progrès  de  cette  révolution  communale ,  qui ,  gagnant  Tune 
après  l'autre  les  villes  métropolitaines,  tendait  à  ruiner  par- 
tout la  puissance  temporelle  des  évéques.  Aussi  le  pape  mit-il 
en  oubli  sa  rancune  contre  le  roi  de  France ,  pour  ne  plus 
songer  qu'à  l'église  de  Reims  et  au  péril  dont  elle  était  me- 
nacée*. Afin  d'engager  Louis-le- Jeune  à  détruire  tout  ce 
qu'avaient  fait  les  bourgeois,  et  à  les  châtier  de  leur  rébellion , 
il  lui  adressa  une  lettre  pleine  de  paroles  affectueuses  et  qui 
se  terminait  de  la  manière  suivante  ;  «  Puisque  Dieu  a  voulu 
«  que  tu  fusses  élu  et  sacré  roi  pour  défendre  son  épouse, 
«  c'est-à-dire  la  sainte  Église  rachetée  de  son  propre  sang,  et 
«  maintenir  ses  libertés  sans  atteinte ,  nous  te  mandons  par 
u  cette  lettré  apostolique  et  t'enjoignons ,  pour  la  rémission  de 
«c  tes  péchés,  de  dissiper  par  ta  puissance  royale  les  coupables 

»  Script,  rer.  francic,  t.  XV ,  p.  594. 
*  Ibidem, 
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«  associations  des  Rémois,  qu'ils  nomment  compagnm,  et 
«  de  ramener  tant  l'Église  que  la  ville  en  l'état  de  liberté  où 
u  elles  étaient  au  temps  de  ton  père ,  d'excellente  mémoire  ^  » 

Selon  toute  probabilité,  cette  lettre  arriva  trop  tard,  et 
trouva  la  commune  de  Reims  déjà  légalisée,  en  quelque  sorte, 
par  le  consentement  du  roi.  Ce  fut  en  l'année  1139  que 
Louis  VII  fit  sceller  de  son  grand  sceau  une  charte  par  laquelle 
il  accordait  aux  habitants  de  Reims  la  constitution  municipale 
de  Laon.  u  Acquiesçant  à  votre  humble  requête  et  à  vos  sup- 
«pUcations,  nous  vous  avons  octroyé  une  commune  sur  le 
tt  modèle  de  la  commune  de  Laon ,  sauf  le  droit  et  les  coutu- 
«  mes  de  l'archevêché  et  des  autres  églises  * «  Ces  réser- 
ves énoncées  en  termes  vagues  et  qui  ne  fixaient  point  d'une 
mimière  précise  les  bornes  où  devait  s'arrêta  la  puissance 
bourgeoise,  ne  pouvaient, manquer  de  produire  bientôt  de 
nouvelles  disputes  et  de  nouveaux  troubles.  L'enthousiasme 
politique  qui  animait  les  habitants  de  la  cité  de  Reims,  c'est- 
à-dire  de  la  partie  de  la  ville  renfermée  dans  l'enceinte  des 
murs,  avait  gagné  naturellement  ceux  des  quartiers  extéri^rs 
et  de  quelques  paroisses  rurales.  Ces  gens,  vassaux  ou  serfe 
de  corps,  soit  du  chapitre  métropolitain,  soit  de  l'abbaye  de 
Saint-Remi,  soit  des  autres  églises,  désiraient  entrer  dans  la . 
commune,,  c'est-à-dire  obtenir  pour  eux-mêmes  les  franehi- 
ses  garanties  par  la  charte  royale.  Mais  le  chapitre  et  les  égli- 
ses soutenaient  que  la  concession  du  roi  n'avait  de  valeur  que 
pour  les  habitants  de  la  cité  \  et  ces  derniers ,  pensant  que  leur 
commune  gagnerait  en  force,  si  elle  devenait  phis  nombreuse, 
travaillaient,  de  tout  leur  pouvoir,  à  étendre  sa  juridietion 
hors  des  murs.  De  là  naquirent  beaucoup  de  débats  et  une  ' 
seconde  guerre  civile,  entre  les  partisans  des  libertés  bour- 
geoises et  ceux  de  la  seigneurie  épiscopale. 

Les  chefs  du  parti  populaire  se  nommaient  Aubri  et  Simon; 
malheureusement  les  documents  orighiaus  ne  flourniss^it 

»  Script,  per.  franc,  t.  XV,  p.  594. 

»  (Script,  rer.  franc,  t.  XVI,  p.  5.)  Cette  phrase  est  extraite  d'une  lettre  écrite 
par  Louis  VU ,  postérieurement  à  la  rédaction  de  la  i^hxttM  de  eommuae;  qui 
ne  s^est  point  conservée  jusqu^à  nous. 
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anouti  détail  sur  leur  eompte^  si  (ie  n'est  qu'ils  avaient  avec  eux 
ua  prêtre  Condamné  par  les  tribunaux  ecclésiastiques ,  auquel 
Ils  firetit  célébrer  la  messe,  un  jour  de  la  Toussaint,  dans 
l'église  de  Saint-Symphorien  ^  Cette  messe,  qui  fut  regardée 
par  le  clergé  comme  un  acte  de  sacrilège,  et  à  cause  de  la- 
quelle l'église  fut  de  nouveau  dédiée  et  consacrée ,  eut  lieu , 
probablement,  à  l'ouverture  d'une  assemblée  générale  de 
tous  les  membres  de  la  commune.  La  cloche  de  Saint-Sympho- 
rien  servait  à  Reims  de  beffroi  communal;  et  cette  circons- 
tance semble  prouver  que  le  grand  conseil  des  bourgeois 
tenait  ses  séances  dans  l'église  même.  D'autres  villes  offraient, 
à  la  même  époque,  l'exemple  de  cet  usage  introduit  par  né- 
cessité ,  faute  de  locaux  assez  vastes  pour  mettre  à  couvert 
une  assemblée  nombreuse.  Aussi  l'un  des  moyens  que  la  puis- 
sance ecclésiastique  employait  pour  gêner  l'exercice  du  droit 
de  commune,  était  de  faire  défense  de  se  réunir  dans  les  égli- 
ses pour  un  autre  motif  que  la  prière,  et  de  sonner  les  clo- 
ches à  une  autre  heure  que  celle  des  offices  '« 

Les  différents  corps  du  clergé  de  Reims,  alarmés  des 
progrès  rapides  que  l'esprit  d'insurrection  faisait  hors  des 
murs  de  la  ville ,  adressèrent  de  grandes  plaintes  à  cet  égard 
aux  évêques  suffragants  du  diocèse ,  aux  légats  du  Saint-Siège 
et  au  roi.  La  commune  n'avait  encore  qu'une  seule  année 
d'existence;  mais  l'ardeur  et  l'opiniâtreté  de  ses  membres  en 
rendaient  la  destruction  impossible  sans  beaucoup  de  violence 
et  une  grande  effusion  de  sang.  Louis  YII  n'essaya  point  de 
revenir  sur  ce  qu'il  avait  accordé;  mais  il  adressa  au  mairç 
et  à  toute  la  commune  de  Reims  une  lettre  où  il  se  plaignait 
qu'on  eût  excédé  les  bornes  prescrites  par  la  charte  de  Laon  : 
a  Prétendant,  disait-il,  que  le  droit  des  églises  n'est  point  un 
«  droit,  et  que  lescoutumes  établies  en  leur  faveur,  dès  les 
«  temps  anciens,  ne  sont  pas  des  coutumes,  vous  envahissez 
«  par  violence  les  prérogatives  et  les  possessions  des  églises*  » 
]Le  roi  enjoignait  aux  magistrats  et  aux  bourgeois  de  laisser 

'  Ex  necrologio  Sancti  Symphoriani;  apud  script,  per.  francic,  t.  XVI, p.  5. 
*  Confirmation  par  Louis  Yl  des  règlements  faits  pour  la  commune  de  Saint- 
Kiquier.  (Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  184.) 
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en  paix  toutes  les  églises,  et  spécialement  celles  de  la  bien- 
heureuse Marie  et  de  Saint*Remi,  les  avertissant  que  si,  à 
Tayenir,  ces  églises  lui  criaient  merci,  il  ne  voudrait  ni  ne 
pourrait  leur  dénier  justice  ^  Cette  lettre,  conçue  en  termes 
vagues  et  assez  doux,  ne  fut  suivie  d'aucun  eflPet.  Menacée  par 
la  ligue  de  tous  les  petits  seigneurs  ecclésiastiques  qui  Fen- 
touraient,  la  commune  avait  besoin  d'envahir  sur  eux  pour 
n'être  point  écrasée;  les  bourgeois  le  sentaient,  et  ce  senti- 
ment les  poussait  à  l'obstination  et  à  l'audace,  quelque  péril 
qu'jl  y  eût  pour  eux.  Les  plaintes  réitérées  du  clergé  contrai- 
gnirent donc  bientôt  le  roi  d'adresser  aux  habitants  de  Reims 
un  avertissement  plus  sévère  : 

u  Au  maire  et  à  la  commune  de  Reims,  Louis,  par  la 
«  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français  et  duc  des  Aquitains,  salut 
«  et  faveur. 

u  II  nous  est  très  pénible  de  voir  que  vous  faites  ce  qu'au- 
u  cune  autre  commune  n'a  osé  faire.  Vous  excédez  en  tout 
ce  point  les  bornes  de  la  commune  de  Laon  qui  vous  a  été 
«(  donnée  pour  modèle  ;  et  ce  que  nommément  nous  vous  avons 
«défendu,  savoir,  de  faire  entrer  dans  votre  commune  les 
«  quartiers  et  les  villages  du  dehors,  vous  le  faites,  avec  au- 
«(  dace  et  assurance.  Les  revenus  coutumiers  des  églises , 
4c  possédés  par  elles  depuis  plusieurs  siècles,  ou  vous  les  leur 
«  enlevez  vous-mêmes,  ou  vous  défendez  aux  sujets  de  les 
<t  payer  par  l'autorité  de  votre  commune.  Vous  détruisez  en- 
«  tièrement  ou  vous  diminuez  les  libertés ,  coutumes  et  justices 
«appartenant  aux  églises  de  Reims,  et  spécialement  celles 
«  des  chanoines  de  l'église  de  Sainte-Marie ,,  qui  maintenant 
«  est  en  notre  main,  et  n^a  d'autre  défenseur  que  nous.  En 
«c  outre,  vous  avez  contraint  à  rançon  les  sergents  des  cha- 
«  noines  qui  sont  sous  la  même  liberté  que  leurs  maîtres  ;  vous 
«  en  avez  emprisonné  plusieurs;  et  quelques-uns  même  n'osent 
«  sortir  de  l'église ,  par  la  peur  qu'ils  ont  de  vous.  Pour  tous 
«  ces  excès,  nous  vous  avons  déjà  mandé,  et  maintenant  vous 

'  «  Aliôquin  illi  ecclesiœ,  et  aliis  post  nos  miserabiliter  clamantibus ,  à  Jus- 
«titiâ  déesse  nec  volumus,  nec  debemus,  nec  etiam  possumus.  »  (Script,  rer. 
fraii«c.,t.XVI,p.5.) 
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«  mandons  et  ordonnons  de  les  laisser  aller  en  paix,  de  leur 
«  restitaer  ce  que  vous  leur  avez  pris,  et  de  conserver  entière- 
«  ment  aux  églises  et  aux  chanoines  leurs  justices,  coutumes 
«  et  franchises.  Adieu  ^  »  • 

En  Tannée  1140,  le  siège  vacant  fut  rempli  par  la  consécra- 
tion d'un  nouvel  archevêque,  nommé  Sanson  de  Malvoisin.  Cet 
événement,  non  plus  que  les  menaces  du  roi,  n'arrêtèrent 
point  la  fermentation  des  esprits ,  et,  sept  ans  après,  une  in- 
surrection éclata  hors  des  murs  de  la  ville ,  dans  le  quartier 
populeux  qu'on  appelait  le  ban  de  Saint-Remi.  Le  mot  de  ban, 
qui  dans  la  langue  du  moyen  âge  signifiait  proclamation  ou 
ordonnance,  s'appliquait  aussi  à  l'étendue  respective  de  chaque 
juridiction  seigneuriale.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  donnait  à  la 
cité  de  Keims  le  nom  de  ban  de  l'archevêque,  tandis  que  le  fau- 
bourg sur  lequel  l'abbé  de  Saint-Remi  exerçait  le  droit  de  jus- 
tice se  nommait  ban  de  Saint-Remi.  Ce  faubourg,  réuni  depuis 
à  la  ville  par  une  même  enceinte  de  murs ,  en  était  séparé ,  au 
douzième  siècle,  par  des  prairies  et  des  jardins.  Les  habitants, 
trop  peu  nombreux  pour  espérer  de  former  une  commune  ca- 
pable de  se  défendre,  souhaitaient  vivement  de  se  réunir  en 
un  seul  corps  avec  ceux  du  ban  de  l'archevêque.  Ils  commen- 
cèrent par  chasser  de  leur  quartier  les  oflBciers  et  les  partisans 
de  la  juridiction  abbatiale ,  et  descendirent  tumultueusement 
dans  la  cité ,  où  tous  ceux  qui  désiraient  la  réunion  s'armèrent 
et  se  joignirent  à  leur  troupe.  Tous  ensemble  marchèrent  vers 
le  palais  épis<;opal ,  pour  présenter  leur  requête  à  l'archevêque 
et  le  contraindre  d'y  faire  droit.  Sanson  les  harangua  d'une 
fenêtre  et  tâcha  de  leur  persuader  de  renoncer  à  ce  qu'ils  de- 
mandaient; mais,  loin  de  céder,  ils  devinrent  plus  audacieux, 
maltraitèrent  les  officiers  de  l'archevêque,  pillèrent  leurs  meu- 
bles et  démolirent  leurs  maisons.  Obligé  de  se  renfermer  dans 
son  palais  et  d'y  rester  comme  en  prison ,  par  crainte  des  res- 
sentiments populaires,  l'archevêque  Sanson  écrivit  à  Suger, 
abbé  de  Saint-Denis ,  alors  régent  du  royaume  à  cause  du  dé- 
part du  roi  pour  la  Terre-Sainte,  le  priant  de  lui  envoyer  du 

*  Script,  rer.  francic,  t.  XVI,  p.  5. 
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lecours.  En  effet,  des  troupes  furent  dirigées  sur  Reims;  et 
en  même  temps  Joscelin,  èvéque  de  Soissons^  accompagné  du 
eélébre  saint  Bernard^  partit  pour  être  médiateur  entre  les 
bourgeois  et  l'archevêque.  A  l'approche  des  troupes  l'émeute 
cessa,  et  le  ban  de  Saint-Remi  demeura  séparé  de  la  commune, 
mais  toujours  prêt  à  se  soulever  pour  la  réunion,  quand  un 
nouvel  incident  causait  du  trouble  dans  la  ville  K 

Durant  les  treize  années  qui  s'écoulèrent  entre  cette  révolte 
^t  la  mort  de  Sanson,  cet  archevêque  ne  cessa  de  lutter  contre 
la  commune  de  Reims,  et  de  travailler,  quoique  sans  succès 
à  sa  ruine.  Dans  les  petits  combats  auxquels  ces  disputes 
donnaient  lieu,  soit  dans  les  rues,  soit  hors  des  murs,  les 
bourgeois  eurent  toujours  l'avantage^  Mais  en  l'année  1160  les 
événements  changèrent  de  face.  Sanson  de  Malvoisin  eut  pour 
successeur  le  propre  frère  du  roi,  Henri  de  France,  ci-devant 
évêque  de  Beauvais,  qui  avait  déjà  signalé  dans  cette  ville  sa 
baine  conte  les  communes.  Attaquant  dans  leur  essence  même 
les  droits  de  celle  de  Beauvais,  il  avait  voulu  faire  rentrer  tous 
les  habitants  sous  sa  juridiction  immédiate,  et  restreindre  celle 
des  pairs  et  des  échevins  au  seul  cas  de  déni  de  justice.  Pour 
mieux  réussir  dans  son  entreprise  et  imposer  silence  aux  bour- 
geois, il  avait  invité  son  frère  à  se  rendre  dans  la  ville,  et,  du- 
rant son  séjour ,  avait  obtenu  de  lui  le  décret  suivant  : 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  des  Français  et  duc  d'A- 
«  quitaine,  à  tous  nos  fidèles  à  perpétuité. 

«(  Il  convient  à  l'excellence  de  notre  sceptre  de  protéger  les 
«  droits  de  tous  ceux  qui  sont  sous  notre  sujétion ,  et  spéciale- 
iiment  des  églises,  qui  deviendront  la  proie  de  la  violence  des 
«  méchants,  si  le  glaive  matériel  et  royal  ne  se  porte  à  leur  se- 
u  cours.  Sachent  tous  nos  fidèles,  présents  et  à  venir,  que 
K  Henri,  notre  frère ,  nous  a  porté  plainte  contre  les  citoyens 
«  de  Beauvais ,  ces  hommes  qui,  à  l'occasion  de  leur  commune^ 
«■  prenant  une  audace  nouvelle  et  illicite ,  ont  usurpé  les  droits 
«  de  l'évêque  et  de  l'église  de  Beauvais ,  ainsi  que  la  justice 
(i  possédée  par  l'évêque  sur  chacun  et  sur  tous.  Pour  cette 

«  Histoire  de  Reims,  par  AnquetU,  1. 1 ,  p.  291  et  suiv. 
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«  canse,  ledit  évéque  nous  a  fait  venir  à  Beauvais,  et,  en 
«  notre  présence^  la  plainte  ayant  été  débattue,  et  la  charte 
«  de  la  commune  lue  en  public,  les  citoyens  ont  reconnu  en* 
«  fin,  que  la  justice  sur  toute  la  ville  appartenait  à  Févéque 
tt  seul;  qu'en  cas  d'excès  ou  de  forfaiture,  c'est  à  l'évéque  ou 
u  à  son  officiai  que  la  réclamation  doit  être  portée.  Mous 
«statuons  donc,  d'après  l'excellence  de  notre  autorité,  que 
«  les  plaioftes  seront  toujours  adressées  à  l'évéque,  et  ordon- 
«  nous  que  nul  ne  soit  assez  présomptueux  pour  s'entremejttra 
«  à  Beauvais  dans  le  droit  de  faire  justice ,  qui  appartient  à 
«  l'évéque  et  à  l'Église,  tant  que  ce  droit  sera  en  effet  exercé 
«  par  l'évéque.  Mais  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  reste  en  de- 
«  meure  à  cet  égard,  alors  les  habitants  auront  licence  de 
«  rendre  la  justice  à  leurs  concitoy^s,  parce  qu'il  vaut  mieux 
«  que  justice  soit  faite  par  eux,  que  de  ne  pas  l'être  du  tout  ^  » 
Le  nouvel  archevêque  entreprit  d'arracher  aux  bourgeois  de 
Reims  un  pareil  aveu  de  ses  droits  absolus  de  justice  et  de 
seigneurie;  mais  cela  devait  être  beaucoup  plus  difficile  qu'à 
Beauvais,  à  cause  des  traditions  populaires  sur  Fantiquité  de 
i'éeheviiiage.  Les  Rémois  adressèrent  d'abord  au  prélat  des 
remontrances  respectueuses,  le  suppliant  de  les  traiter  aveo 
justice,  et  de  les  laisser  vivre  sous  la  loi  par  laquelle  la  ville 
avait  été  régie  depuis  le  temps  de  saint  Rémi,  apdtre  des 
Franks  *.  Ils  négocièrent  même  avec  lui,  et  offrirent  de  payer 
une  somme  de  deux  mille  livres ,  s'il  voulait  renoncer  à  ses 
projets.  L'archevêque  refusa  tout,  et  mit  dans  son  obstination 
tant  de  mauvaise  grâce ,  qu'une  partie  du  clergé  métropolitain 
et  plusieurs  des  chevaliers  qui  habitaient  la  ville  ne  purent 
s'empêcher  de  le  condamner  et  de  prendre  parti  pour  les  bour- 
geois. On  disait  qu'il  voulait  imposer  à  la  ville  une  servitude 
nouvelle,  indue  et  insupportable;  et  il  se  forma ,  pour  lui  résis- 
ter, une  association  sous  le  serment,  dans  laquelle  entrèrent 
des  clercs  et  des  nobles  '. 

'  Recneil  de»  ordonnances  des  rois  de  France,  t.  XI,  p.  19S. 

*  Legibus  vivere  pateretur  quibus  civitas  continué  usa  est,  à  tempore  sancti 
Remigii  Francorum  apostoli.  (Epistola  Joannis  Sarisberienûs;  apud  Marloti 
Hist.  Rem.  metrop.,  p.  391  et  seq.) 

*  Gonspiraverant  cives  de  etericamm  concitio  et  auxilio  militiun....  MoTas 


Digitized  by  VjOOQIC 


S40  LETTRE  XX. 
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Les  membres  de  cette  ligue  prirent  les  armes ,  et ,  s'emparant 
des  maisons  fortes  et  des  tours  des  églises^  ils  contraignirent 
les  partisans  de  Tévéque  à  sortir  de  la  ville.  Dans  le  péril  où  il 
se  trouvait ,  Henri  de  France  eut  recours  à  son  frère  ;  il  le  sup- 
plia de  venir  en  grande  hâte  dissiper  la  conjuration  formée 
contre  lui  et  tirer  vengeance  des  coupables.  Le  roi  vint  en  effet 
à  Reims  avec  des  troupes.  Une  députation  des  citoyens  se  pré- 
senta devant  lui  pour  lui  exposer  le  véritable  état  des  choses. 
U  parait  qu'au  fond  du  cœur  Louis  VU  donnait  tort  à  son  frère; 
mais  comme  celui-ci,  emporté  par  la  passion,  ne  voulut  con- 
sentir à  aucun  arrangement,  disant  qu'il  fallait  écraser  la 
ville  ',  le  roi  prononça,  quoiqu'à  regret^  la  condamnation  du 
parti  populaire.  La  plupart  des  bourgeois  s'enfuirent  à  cette 
nouvelle,  et  ceux  qui  ne  purent  trouver  d'asile  au  dehors  se 
cachèrent  dans  les  bois,  sur  la  montagne  entre  Reims  et  Éper- 
nay.  Le  roi  fit  démolir  cinquante  maisons  appartenant  aux 
plus  opiniâtres,  et  après  cette  exécution  il  se  retira.  Quand 
les  bourgeois  rentrèrent  et  virent  leurs  maisons  abattues  en 
signe  de  châtiment  et  de  mépris  pour  eux,  leur  haine  et  leur 
emportement  redoublèrent.  Ils  détruisirent  par  représailles 
les  hôtels  des  chevaliers  qui  tenaient  pour  l'archevêque ,  et  le 
contraignirent  lui-même  à  se  renfermer  dans  une  forteresse 
voisine  de  son  palais. 

Menacé  pour  la  seconde  fois  d'être  assiégé  par  les  révoltés , 
Henri  de  France  ne  s'adressa  pas  à  son  frère  qu'il  trouvait  trop 
tiède,  mais  à  un  souverain  étranger,  le  comte  de  Flandre.  U 
l'invita  à  venir  à  Reims  avec  une  troupe  de  mille  chevaliers , 
ce  qui,  en  comptant  les  sergents  d'armes  dont  chaque  cheva- 
lier était  accompagné,  devait  faire  environ  six  mille  hommes. 
Les  membres  de  la  commune  n'ayant  point  de  forces  suffisan- 
tes pour  résister  à  cette  armée,  prirent  le  parti  de  sortir  de  la 
ville,  et  d'emporter  ou  de  détruire  toutes  les  provisions  de 
bouche  afin  d'affamer  l'ennemi.  Cette  précaution  produisit 
tout  l'effet  qu'ils  en  attendaient;  et,  après  un  jour  et  upe 

quasdam  indebitas  et  Uitolerabiles  servitutes  volebat  imponere.  (Epist.  Joann. 
Saresb.;  apud^Marloti  Hist.  metPop.'Rem. ,  p.  391  et  seq.) 
'  Ut  in  brachio  ejus  cantereret  civitatem.  (/Wa.,  p.  392.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


LETTRE    XX.  241 

nuit,  les  Flamands  se  retirèrent,  craignant  de  manquer  de 
vivres.  L'archevêque  fit  tout  ce  qu'il  put  pour  les  retenir  plus 
longtemps,  et,  ne  pouvant  y  réussir,  il  entama  des  négocia- 
tions avec  les  bourgeois,  par  l'entremise  de  son  frère  Robert 
de  Dreux.  Après  avoir  fait  serment  de  passer  les  mutins  au 
fil  de  l'épée,  d'en  châtier  une  partie  par  des  supplices  exem- 
plaires et  de  rançonner  le  reste  à  merci  ^ ,  il  fut  contraint  de 
faire  sa  paix  avec  la  commune,  et  de  promettre  qu'il  respec- 
terait les  anciennes  lois  de  la  ville,  se  contentant  d'une  somme 
de  quatre  cent  cinquante  livres  pour  tous  dommages  et  in- 
térêts ^ 

Le  mauvais  succès  des  tentatives  de  l'archevêque  Henri 
contre  la  liberté  des  bourgeois  de  Reims,  ne  fut  pas  sans 
influence  sur  la  conduite  de  son  successeur  Guillaume  de 
Champagne.  Cet  homme ,  d'un  naturel  pacifique,  semble  avoir 
craint  par-dessus  tout  les  troubles  occasionnés  par  la  lutte  du 
pouvoir  municipal  contre  la  seigneurie  de  l'Église.  Il  essaya 
dé  concilier  ces  deux  puissances  rivales,  par  une  charte  des- 
tinée à  fixer  les  limités  de  leurs  droits  respectifs.  Mais  cet 
acte,  inspiré,  il  faut  le  reconnaître,  par  un  sentiment  géné- 
reux, fut  loin  de  produire  tous  les  fruits  que  son  auteur  en 
attendait.  La  principale  cause  de  ce  mécompte  fut  une  omis- 
sion importante,  celle  du  mot  de  commune,  due  probable- 
ment à  un  simple  hasard,  mais  qui ,  dans  la  suite,  servit  de 
prétexte  à  de  nouvelles  tentatives  d'envahissement  de  la  par^ 
des  archevêques.  En  effet,  les  ennemis  de  la  commune  de 

^  »  ut  cives  périrent  in  ore  gladii ,  aut  redimendi  et  topquendi  conjicerentur  in 
Vlncula.  (Epist.  Joann.  Saresb.;  apud  Mari.  Hist.  metrop.  Rem., p.  392.) 

»  Pour  concilier  le  récit  contemporain  avec  certaines  expressions  d'une  charte 
postérieure ,  des  historiens  modernes  ont  écrit  qu'en  vertu  du  traité  conclu  alors 
avec  les  bourgeois  de  Reims,  la  commune  fut  maintenue  et Téchevinage  aboli. 
Mais  d'abord  l'archevêque  n'y  aurait  gagné  que  la  suppression  d'un  vain  titre, 
car  l'existence  de  la  commune  impliquait  celle  d'une  justice  municipale  sous 
on  nom  ou  sous  un  autre  ;  ensuite  il  faut  se  garder  de  prendre  à  la  lettre  le  pro- 
tocole usité  dans  les  actes  officiels  du  moyen  âge,  où  les  mots  octroyer  et  resti- 
tuer TPùDi  souvent  d'autre  valeur  que  celle  de  garantir  et  de  confirmer.  Cet 
abus  de  langage  provenait  de  l'envie  de  faire  une  plus  large  part  au  bon  plaisir 
des  seigneurs  ou  des  rois.  Dans  les  chartes  relatives  aux  communes ,  les  rois 
disent  :  «Tat  octroyé^  lorsqu'il  s'agit  de  choses  antérieurement  établies,  et  ils  le 
disent  même  en  ratifiant  des  actes  où  plusieurs  de  leurs  prédécesseurs  ont 
«ucceMÎTement  employé  la  même  formule. 
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Reims  s'en  autorisèrent  bientôt  pour  soutenir  qu'elle  n'avait 
point  d'existence  légale,  et  que  la  charte  de  Guillaume  de 
Champagne  ayait  abrogé  implicitement  toutes  les  concesîâoits 
antérieures.  Voici  le  préambule  de  cette  charte  : 

u  De  même  que  les  seigneurs  terriens ,  en  respectant  les 
«  droits  et  la  liberté  de  leurs  sujets,  peuvent  acquérir  l'amour 
«  de  Dieu  et  du  prochain ,  de  même  aussi,  en  violant  ou  alté- 
«t  rant  des  privilèges  obtenus  depuis  longues  années,  ils  peu- 
«  vent  encourir  l'indignation  du  Très-Haut,  perdre  la  faveur 
«  du  peuple ,  et  charger  leurs  âmes  d'un  ferdeau  éternel.  Nous 
«(  donc ,  déterminé  par  ces  motifs,  et  considérant  la  soumission 
«  et  le  dévouement  que  vous ,  qos  chers  fils  et  nos  fidèles  bour- 
«  geois,  vous  nous  avez  témoignés  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons 
«jugé  à  propos  de  restituer  et  de  confirmer  pour  toujours, 
«  par  la  garantie  de  notre  autorité ,  à  vous  et  à  vos  deseen- 
«  dants,  les  coutumes  octroyées  il  y  a  longtemps,  mais  mal 
«  gardées ,  à  cause  des  fréquents  changements  de  seigneurs. 

«  Nous  voulons  que  les  échevins  soient  restitués  à  la  ville, 
(c  qu'ils  soient  élus  au  nombre  de  douze,  entre  les  habitants  de 
«  notre  bcm^  par  votre  consentement  commun,  qu'ils  nous 
«  soient  ensuite  présentés,  et  soient  renouvelés  chaque  année, 
«  le  jour  du  vendredi-saint;  enfin  qu'ils  prêtent  serment  de 
«  vous  juger  selon  la  justice ,  et  de  garder  fidèlement  nos  droits 
«  en  tant  qu'il  leur  appartiendra  *•..  » 

'  (Mariot.  metrop.  Rem.  hist. ,  p.  417.)  Les  chartes  de  commune  off^nt  en 
général  trop  peu  de  détails  sur  la  manière  dont  on  procédait  à  l'élection  des 
magistrats  municipaux.  A  Péronne ,  les  douze  mairies  des  métiers,  réunies  sépa- 
rément chaque  année,  élisaient  vingt-quatre  personnes,  savoir,  deux  par  corps 
de  métiers;  ces  vingt-quatre  élus,  après  avoir  prêté  serment,  choisissaient  dix 
jurés  parmi  tous  les  habitants,  à  Fexception  des  vingt-quatre  électeurs.  Les  dix 
jurés,  ainsi  élus,  en  choisissaient  dix  autres  qui,  réunis  aux  dix  premiers,  en 
choisissaient  encore  dix,  ce  qui  complétait  le  cof^s  des  jurés.  Les  trente  jurés  ^ 
après  avoir  prêté  serment,  élisaient  un  maire  et  sept  échevins.  Entre  les  trente 
jurés,  il  ne  pouvait  pas  y  en  avoir  plus  de  deux  qui  fussent  parents.  A  Douay, 
tous  les  bourgeois  s^assemblaient  par  paroisses  dans  les  églises ,  et  choisissaient 
onze  personnes  pour  six  paroisses ,  celle  de  Saint- Amet  n^en  élisant  qu'une.  Ces 
onze  prêtaient  serment  d'élire,  sans  brigue  et  sans  corruption,  douze  échevins 
j^VLT  gouverner  la  loi  de  la  vUle  pendant  Tannée,  et  six  personnes  pour  prendre 
garde  sur  les  mises  et  dépenses.  A  Tournay,  les  chefô  d^ostel  s'assemblaient  à 
son  de  cloche  en  la  halle,  et,  après  avoir  prêté  serment,  ils  élisaient  parmi 
toutes  les  paroisses  de  la  ville,  selon  leur  population  respective,  trente  pru- 
d'hommes appelés  esgardeurs ,  qui  9  à  leur  tour,  élisaient  vingt  jurés,  et  parmi 
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Cette  charte,  comprenant  un  grand  nombre  d'articles  rela- 
tifs a  la  police  municipale,  fut  signée  en  Fan  1182  par  l'arche- 
vêque  Guillaume  qui  prononça  l'anathème  contre  tout  homme 
qui  irait  ï  rencontre.  Toutefois,  malgré  ses  intentions  bien- 
veillantes, 11  éprouva ,  sur  la  fin  de  sa  vie ,  des  dégoûts  qui  lui 
furent  suscités  par  les  querelles  de  parti  qu'aucune  charte  ne 
pouvait  éteindre  :  car,  si  l'archevêque  de  Reims  était  le  pre- 
mier dans  son  église,  il  en  partageait  l'administration  avec  un 
chapitre  dont  les  vues  n'étaient  pas  toujours  d'accord  avec  les 
siennes.  Ce  chapitre  était  singulièrement  jaloux  de  ses  droits 
de  juridiction  dans  la  ville,  et  ne  négligeait  aucune  occasion 
de  les  faire  valoir  au  détriment  de  la  juridiction  communale. 
Les  moyens  de  chicane  nç  manquaient  pas  sur  ce  point ,  nod 
seulement  Tétat  de  la  personne  accusée,  mais  la  nature  de  sa 
feute  et  le  lieu  où  elle  avait  été  commise,  décidaient  devant 
quelle  justice  la  cause  devait  être  plaidée.  Il  y  avait  conflit 
perpétuel  entre  les  échevins  et  les  juges  ecclésiastiques,  et 
souvent  même  entre  ces  derniers,  selon  qu'ils  appartenaient 
au  l'essor t  de  l'archevêque  ou  à  celui  des  chanoines  ^  De  son 
côté ,  la  eommune,  aigrie  par  des  provocations  obscures,  mais 
journalières,  s'agitait  sourdement,  et  paraissait  toujours  ^ 
prête  à  se  soulever  contre  l'Église.  AfEtigé  de  voir  ses  bonnes 
intentions  produire  si  peu  de  bien,  Guillaume  de  Champagne 
s'en  plaignait  vivement  dans  les  lettres  qu'il  écrivait  à  ses  amis. 
L'un  d'entre  eux,  Etienne,  évêque  de  Tournay,  essayait,  en 
lui  répondant,  de  l'égayer  par  des  plaisanteries  :  «  Il  y  a  en 
«  ce  monde,  lui  disait-il,  trois  troupes  criardes,  et  une  qua- 
«  trième  qu'on  ne  fait  pas  taire  aisément;  c'est  une  commune 
«  qui  veut  dominer,  des  femmes  qui  se  querellent,  un  trou- 
«  peau  de  porcs,  et  un  chapitre  divisé  d'opinions.  Nous  nous 
«  moquons  de  la  seconde,  nous  méprisons  la  troisième;  mais, 
«  seigneur,  délivrez-nous  de  la  première  et  de  Igi  dernière  *•  » 

ces  jurés ,  d«ux  prévôts  qui  ne  devaient  pas  être  parents ,  ni  appartenir  au  même 
métier.  Les  trente  esgardeurs  choisissaient  en  outre  quatorze  échevins  parmi  les  , 
prtid' hommes  bourgeois  hérités  et  nés  de  /a  vi7/e.  (Recueil  des  ordonnances,  t.V, 
p.  130  et  suiv. ,  572  et  suiv. ,  158  et  suiv.) 

'  Histoire  de  Reuns,  par  Anquetil,  t.  U ,  p.  16  et  suiv. 

*  A  primo  et  quarto  lil>era  nos.  Domine I  ilbid,,  t.  I,p.  333.) 
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C'était  un  singulier  état  de  choses  que  la  co-existence  de  ee^ 
deux  gouvernements  ennemis,  dont  chacun  tendait  sans  re- 
lâche à  subjuguer  et  à  ruiner  l'autre.  On  ne  savait,  à  propre- 
ment parler,  à  qui  appartenait  la  ville;  car  tantôt  la  commune 
y  paraissait  maîtresse,  nommait  les  commandants  du  guet  et 
de  la  garde,  et  avait  en  son  pouvoir  les  clefs  des  portes; 
tantôt  l'archevêque  reprenait  la  garde  des  clefe  et  l'exercice 
de  l'autorité  militaire.  Il  s'élevait  à  ce  sujet  de  violents  débats, 
où  chacune  des. deux  parties,  avant  de  recourir  à  la  force, 
tâchait  de  faire  valoir  ses  raisons.  Les  archevêques  s'appuyaient 
sur  l'ancienneté  de  leur  seigneurie ,  et  les  bourgeois  disaient 
que  la  garde  de  la  ville  appartenait  naturellement  à  ceux  qui 
Y  avaient  le  plus  d'intérêt  ^  En  l'année  1211,  dans  une  con- 
testation de  ce  genre,  les  échevins  s'obstinèrent  à  soutenir 
leurs  droits  contre  l'archevêque  Aubry  de  Haut-Villiers. 
L'archevêque ,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  user  de  con- 
trainte^ adressa  ses  réclamations  au  roi  Philippe- Auguste, 
qui  se  prononça  contre  les  bourgeois ,  comme  on  le  voit  par  la 
lettre  suivante  : 

«  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des  Français ,  à  ses  amés 
u  les  échevins  et  citoyens  de  Reims ,  salut  et  amitié. 

u  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  strictement  de  rendre, 
«  sans  contradition  ni  retard ,  à  notre  amé  et  féal  l'archevêque 
«  Aubry,  les  clefs  des  portes  de  la  ville  de  Reims  qu'il  tient 
(c  de  nous ,  d'obéir  à  ses  bans  de  la  même  manière  qu'ils  ont 
«  été  observés  au  temps  de  ses  prédécesseurs;  enfin  de  ne 
u  point  recevoir  dans  la  ville,  sans  sa  permision ,  les  personnes 
M  qu'il  aura  bannies,  mais  de  vous  conduire,  envers  l'arche- 
«  vêque  votre  seigneur,  de  telle  sorte  qu'il  n'ait  plus  lieu  de 
«  nous  adresser  des  plaintes  sur  votre  compte;  car  nous  ne 
«  pouvons  lui  manquer  et  ne  pas  lui  garantir  la  possession  de 
«  ce  qu'il  tient  de  nous  *.  » 

L'année  suivante,  de  nouvelles  doléances  furent  adressées 
au  roi  par  l'archevêque  de  Reims.  Il  se  plaignait  de  ce  que  les 

'  Dictitantes  urbium  custodiam  pênes  esse  eos  debere  quorum  maxime  iDler-* 
esset.  (Mari.  Hist.  metrop.  Rem.,  p.  478.) 
•  Ibidem. 
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bôargeois  refusaient  d'obéir  à  seâ  ordonnances,  à  moins  qu'il 
ne  les  eût  rendues  d'après  l'avis  et  le  consentement  des  ma- 
gistrats municipaux.  Aubry  de  Haut-Villiers  s'irrita  de  ce  refus 
et  des  prétentions  de  la  commune,  qui,  selon  lui,  faisaient 
autant  de  tort  au  roi  qu'à  lui-même,  puisqu'elles  tendaient  à 
diminuer  les  privilèges  d'un  des  grapds  fiefs  de  la  couronne. 
Philippe-Auguste  jugea  dans  le  même  sens,  et  adressa  aux 
bourgeois  de  Reims  des  injonctions  plus  impératives  :  «  Nous 
«  vous  ordonnons,  leur  disait-il,  d'observer  avec  humilité  les 
«  bans  de  l'archevêque  ;  que  si  vous  les  trouvez  déraisonnables , 
«  remontrez-le-lui  paisiblement,  comme  à  votre  seigneur,  et 
«  reqnérez-le  d'amender  ce  qui  devra  être  amendé,  ne  voust 
«  mettent  point  en  contradiction  avec  ses  ordres,  mais  l'aver» 
«  tissant  et  le  requérant  comme  un  seigneur ,  afin  qu'il  pour- 
«  voye  comme  il  le  doit  au  péril  qui  pourrait  advenir;  que  si, 
«en  ayant  été  requis,  il  refuse  de  le  faire,  et  que  vous  nous 
«  adressiez,  sur  ce  point,  vos  remontrances ,  nous  ferons  avec 
4i  plaisir,  à  cet  égard,  tout  ce  qui  est  de  notre  devoir  ^  » 

Cette  promesse  vague  d'une  protection  qui  jusqu'alors  ne 
s'était  guère  étendue  que  sur  leurs  ennemis,  ne  pouvait  dé- 
cider les  bourgeois  de  Reims  à  s'abandonner  à  la  merci  du 
pouvoir  épiscopal.  Ce  qui  se  passait  journellement  entre  eux 
et  les  agents  de  ce  pouvoir  était  bien  autrement  grave  que  ne 
le  ferait  croire  le  style  doucereux  des  dépêches  officielles.  Les 
archevêques  de  Reims  possédaient ,  à  l'extrémité  septentrio- 
nale de  la  ville,  une  forteresse ,  bâtie,  à  ce  que  l'on  croit,  par 
Henri  de  France.  Ils  y  entretenaient  une  garnison  nombreuse 
de  chevaliers  et  d'archers.  Du  côté  de  la  campagne,  les  fortifi- 
cations consistaient  en  quelques  tours  élevées  sur  le  fossé 
même  de  la  ville  et  communiquant  avec  le  dehors  par  un  pont- 
levis  ;  mais  le  côté  opposé  présentait  des  défenses  plus  formi- 
dables. Les  murailles  étaient  plus  épaisses,  les  fossés  plus  lar- 
ges et  plus  profonds,  et  les  remparts,  bien  terrassés,  étaient 
garnis  de  machines;  tout  indiquait  que  cette  citadelle  avait 
pour  destination,  non  de  protéger  la  ville  contre  des  attaques 

•  Mari.  Hi8t.  metrop.  Rem.^p.  478, 
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extérieures,  mais  de  contenir  et  d'eflRrayer  les  habitants*  (hk 
rappelait  le  château  de  Porte-Mars,  parce  qn'iin  ancien  arts  de 
triomphe  consacré  au  dieu  Mars,  et  qui  autrei^ois  servait  de 
porte  à  la  ville,  se  trouvait  enclavé  dans  cette  nouvelle  eons- 
truction.  Au  pied  des  murs,  dans  la  campagne,  lesarcfae^ltqiles 
avaient  un  petit  palais  orné  de  jardins  :  ils  l'occupaient  dans 
les  temps  de  calme;  mais,  au  moindre  signe  d'émeutis,  il»  le 
quittaient  pour  rentrer  dans  le  fort. 

C'était  auebftteau  de  Porte*Mars  que  siégeait  la  couréy^* 
eopale.  On  tremblait  d'être  cité  devant  die;  car  une  fois  eàtré 
dans  la  forteresse ,  personne  n'était  sûr  d'en  sortir,  à  mms 
d'avoir  j^ayé  rançon.  Dès  qu'un  bourgeois  était  accusé  dumoip- 
dre  délit  contre  l'archevêque,  comme  d'avoir  mal  parlé  4^  son 
autorité  ou  appelé  d'un  jugement  de  sa  cour,  les  sergents  d'ar* 
IMS,  baissant  leur  pont-levis,  sortaient  en  bon  ordre  du  cbA- 
teau ,  et  faisaient  à  travers  la  ville  une  espèce  de  pronoienadei 
tiiiMtairie,  pour  chercher  et  saisir  le  coupable.  S'ils  nele  tnm^ 
valent  pas  après  avoir  parcouru  les  rueis  et  fouillé  les  maisons, 
ils  arrêtaient  le  premier  qui  leur  tombait  sDiis  la  main,  etl'em- . 
menant  de  force  avec  eux,  le  retenaient  prisonnier  dans  le 
château  jusqu'à  ce  qu'on  leur  rendit  en  échange  celui  quib 
démandarent.  Les  malheureux  détenus  dans  les  prisons  de  . 
Farchevéque,  sous  quelque  prétexte  que  ce  Mt,  étaient  traités 
avet  d'autant  plus  de  rigueur,  que  l'on  comptait,  en  tes  ftiisant 
soutPrir,  obliger  leur  famille  à  les  racheter  plus  chèrement* 
ïlsiétaient  chargés  de  fors  d'un  poids  énorme  et  enforraés  dans 
deis  cachots  malsains ,  sans  autre  nourriture  que  du  pain  etée 
reau,  dont  on  les  privait  quelquefois.  Si  la  famille,  qu'on^atait 
soih  d'instruire  de  l'état  du  prisonnier,  ne  se  tenait  paft^ur 
avertie ,  alors  on  avait  recours  aux  tortures ,  et  souvent  la  ran- 
çon venait  trop  tard  ^ 

ï)e  pareils  faits  suffisent  pour  expliquer  l'existence  orageuse 
de$  communes  et  l'ardeur  avec  laquelle  une  pc^ulatioa  de 
marchands  et  d'artîisans  se  jetait  dans  la  guerre  civile.  Accou- 
tumes par  les  habitudes  paisibles  de  notre  «i^Usation  à  Toir 

■  Biatoire  de  Reims,  par  Anquetil,  t.  U,  p.  23  et  siiiyairtc*. 
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4an«  le  «010  4e  bourgeoU  l'oiiposé  de  eelui  de  soldtt,  nous 
aYCHui  peine  à  eoioprenâre  ces  héroa.de  Fioduatrie  i^aiasante^ 
gui  maniaient  les  armes  presque  aussi  souvent  que  tels  oiitib 
de  leMrâ  métiers,  et  faîsaieit  trembler  jusque  dans  leuril  donr* 
jons  lea  fib-des  nobles  et  dés  preux,  quand  le  son  du  beflroi 
annonçait  au  Idn  que  la  commune  allait  se  lever  pour  la  dé* 
fense  de  ses  fraachiseâ«  / 

LETTRE  XXI. 

Pin  dé  liiivioife  de  là  commune  de  Reims. 

En  Tannée  iiSi^  dorant  la  minorité  de  Louis  IX,  le  corps 
des  bourgeois  de  Beauvals  s'assembla,  selon  la  coutume  delà 
vHle,  dans  la  halle  ou  salle  de  la  commune,  pour  procéder 
à  l'élection  annuelle  des  magistrats  municipaux.  La  nomination 
des  douze  pairs  et  des  écheyins  eut  lieii  sans  aucun  trouble  ; 
mais  lorsqu'il  s^agit  de  désigner  le  majeur  ou  maire,  les  opi- 
nions furent  partagées,  et  une  grande  dispute  s'éleva  à  ce  su- 
jet entre  la  classé  des  riches  marchands,  qu'on  appelait  chan- 
geurs *,  et  celle  des  gens  de  métier.  Ces  divisions  intestinea 
étaient  toujours  funestes  aux  communes,  parce  qu'elles  four- 
nissaient aux  puissances  du  temps  un  prétexte  pour  s'immiscer 
dans  leurs  affairés,  et  envahir  leurs  droits  politiques.  D'un 
cdté,  l'évéquc  de  Beauvais  prétendait  que  c'était  à  lui  de  nom-' 
mer  le  maire  sur  la  présentation  de  deux  candidats  ;  de  Tau- 
tre,  le  conseil  de  régence  y  qui  gouvernait  au  nom  du  roi,  éle- 
vait déjà,  contre  les  libertés  des  Villes,  les  prétentions  abso-^ 
lues,  qui,  plus  tard,  se  sont  réalisées. 

Le  roi,  ou  ceux  qui  gouvernaient  en  son  nom,  eréèreiit  de 
leur  chef  un  maire,  et  envoyèrent  à  Beauvais,  pour  remplir 

*  Ce  mot  s.*iptiK^âit  proprement  aux  marchand»  qni  isisoient  la  banque; 
mais  il  était  souvent  pris  dans  une  acception  plus  étendue  et  servait  à  désigner 
ce  que  nous  appelons  le  haut  commerce.  Dans  presque  toutes  les  anciennes  yoles, 
la  principale  rue  se  aoinmait  le  Changé, 
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cet  office ,  on  nommé  Robert  de  Moret,  étranger  à  la  ville,  ce 
qui  était  contraire  anx  usages  de  toutes  les  communies.  Néan- 
moins la  haute  bourgeoisie,  entraînée  par  l'esprit  de  parti, 
aecepta  sans  répugnance  l'élu  du  roi,  mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  des  bourgeois  de  la  classe  inférieure  :  ceux-ci  protestè- 
rent, en  disant  que  cette  intrusion  d'un  homme  né  hors  de  la 
Tille  était  une  violation  de  leur  droit  de  commune,  et,  après 
avoir  souffert  quelque  temps  Robert  de  Moret,  ils  s'insurgèrent 
pour  faire  élire  un  autre  maire.  Les  pairs  et  échevins,  et  en 
général  les  principaux  de  la  ville ,  résistèrent  aux  demandes 
des  séditieux;  mais  leur  opposition  ne  servit  qu'à  augmenter 
l'effervescence  populaire.  La  révolte  éclata  contre  toutes  les 
autorités  communales;  le  maire  et  les  autres  magistrats,  chas* 
ses  de  leur  salle  de  conseil ,  furent  contraints  de  se  réfugier 
dans  la  maison  d'un  armurier  où  le  peuple  les  assiégea,  et 
dont  il  les  contraignit  de  sortir  en  mettant  le  feu  à  la  maison 
voisine.  Les  insurgés  se  saisirent  de  Robert  de  Moret,  et  lui 
déchirèrent  sur  le  dos  la  longue  robe  fourrée  d'hermine  qui 
était  l'insigne  de  son  office.  Ils  le  promenèrent  en  cet  état  à 
travers  les  rues,  le  maltraitant  et  lui  criant  :  «  Voilà  gtceturus 
«  te  faisons  maire  ^  » 

Le  parti  contraire  à  l'insurrection  envoya  aussitôt  avertir  le 
conseil  du  roi  de  ce  qui  s'était  passé,  et  en  même  temps  le 
bailli  de  l'évéché  dépécha  un  exprès  à  l'évéque  Milon  de  Nan- 
teuil  qui  était  absent.  A  son  arrivée,  les  révoltés ,  loin  de  rien 
faire  contre  sa  personne,  lui  témoignèrent  beaucoup  de  res- 
pect, et,  pour  le  gagner  à  leur  cause,  dirent  qu'ils  avaient 
soutenu  son  droit  en  même  temps  que  le  droit  de  la  commune. 
Quatre-vingts  des  plus  compromis  vinrent  le  requérir  de  les 
prendre  sous  sa  sauvegarde  ;  mais  l'évéque,  attentif  par-dessus 
tout  à  faire  valoir  ses  privilèges  comme  seigneur  haut  justicier, 
leur  signifia  qu'ils  eussent  à  se  remettre  entre  les  mains  de  ses 
officiaux  pour  répondre  sur  leur  conduite.  Ils  se  retirèrent 
fort  mécontents  et  faisant  grand  bruit.  Mais,  malgré  leur  vic- 
toire apparente,  Us  ne  réussirent  à  rien,  parce  qu'ils  ne  pou- 

'  Histoire  de  BeauvaU,  par  tevasseur,  t. II ,  p«  366  et raifimtef. 
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Talent  procéder  à  aucune  élection  régulière.  Le  parti  de  la 
haute  bourgeoisie  commença  même  à  reprendre  le  dessus,  et 
plusieurs  des  complices  de  l'émeute  furent  arrêtés  et  enfermés 
dans  les  prisons  de  Tévéque.  Celui-ci,  en  attendant  Farrivée  du 
jeune  roi  qui  s'avançait  ayec  un  corps  de  troupes ,  tâchait  de 
profiter  des  circonstances  pour  jouer  le  rôle  d'arbitre  dans  la 
dispute  des  bourgeois  ;  et  dès  que  le  roi  fut  entré  dans  la  ville 
après  l'avoir  salué  :  «  Très  redouté  sire,  lui  dit-il,  je  vous  dc- 
«(  mande  conseil,  comme  à  mon  seigneur,  sur  ce  qu'il  me  con^ 
«  vient  de  faire  en  cette  fâcheuse  occurence.  »  Le  roi  dit  qu'il 
prenait  sur  lui  le  soin  de  faire  prompte  et  bonne  justice.  — 
«c  Mais,  très  cher  sire,  reprit  l'évéque,  c'est  moi  qui  ai  dans  la 
«  ville  toute  justice  haute,  moyenne  et  basse  ;  »  et ,  comme  le 
roi  ne  répondait  rien,  il  répéta  jusqu'à  trois  fois  la  même  re« 
montrance  ^ 

Le  lendemain  le  roi  se  rendit  à  la  halle  où  les  pairs  et  les 
échevins  étaient  réunis  en  conseil,  et  dit  au  peuple  assemblé 
qu'il  voulait  connaître  de  l'affaire.  Les  échevins,  moins  hardis 
que  l'évéque,  n'objectèrent  rien  relativement  à  leur  droit  de 
juridiction  municipale,  et  aussitôt  les  parents  de  ceux  qui 
avaient  été  tués  ou  blessés  dans  l'émeute  se  mirent  à  genoux 
devant  le  roi,  ea  criant  :  «  Sta'e,  faites-nous  justice.  »  Sur  l'or- 
dre du  roi,  ses  officiers  ouvrirent  les  prisons  de  l'évéque  8ù 
plusieurs  des  accusés  étaient  détenus;  ils  en  arrêtèrent  un 
grand  nombre  dans  leurs  maisons  et  les  amenèrent  à  la  halle, 
pu  ils  furent  enfermés  jusqu'à  ce  qu'on  eût  statué  sur  leur 
sort.  Tous  furent  bannis,  au  nombre  de  quinze  cents,  et 
quinze  maisons  appartenant  aux  plus  coupables  furent  démo- 
lies. Le  maire  frappait  un  premier  coup  de  marteau,  et  en- 
suite les  gens  de  son  parti  et  des  ouvriers  payés  faisaient  le 
reste.  L'évéque  Milon  ne  manqua  pas  de  protester  contre  cette 
sentence,  au  nom  du  privilège  de  juridiction  appartenant  à 
son  église.  Il  demanda  que  les  officiers  du  roi  lui  rendissent 
les  bannis  comme  jugés  illégalement;  mais  le  roi  n'eut  aucun 
égard  à  sa  requête,  et  n'y  répondit  qu'en  faisant  à  l'évéque  U 

'  Uittoire  de  Beauvais ,  t.  II,  p.  365. 
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demande  de  quatre-vingts  Hyres  pour  soa  droit  de  gtte  *  :  Fé- 
Téque  dit  qu'il  en  délibérerait.  Sur  cette  réponse ,  te  roi  mit 
garnison  dans  le  palais  épiscopal,  et  en  fit  saisir  le  mobilier 
qui  fut  vendu  à  Tenchôre. 

La  nouvelle  de  cette  violence  exercée  contre  un  de  kurs 
eoUègues  irrita  les  évéques  sufl^agants  du  diocèse  de  Reims , 
alors  assemblés  en  concile  provincial  sous  la  présidence  de 
leur  chef  r.archevéque  Henri  de  Braine.  Ce  prélat^  dont  let 
bourgeois  de  Reims  et  jusqu'aux  membres  d&  son  chapitre 
craignaient  le-  caractère  ambitieux  et  l'activité  politique  ^  fit 
décréter  par  le  concile  que  trois  èvéques  seraient  envoyés  au 
roi  pour  lui  enjoindre  de  restituer  à  celui  de  Beauvais 
rexereice  de  la  justice  criminelle ,  de  llndemniser  des  dégâts 
foits  dan»  son  palais  ^  et  de  lui  remetti^  les  bourgeois  bannis. 
Cette  injonction  n'ayant  eu  aucune  suite ,  les  suffragants  du 
siège  de  Reims  s'assemblèrent  de  nouveau,  et  décidèrent 
qu'on  enverrait  des  députés  à  Rome ,  et  que ,  st  le  roi  ne 
donnait  point  satisfaction  ^  où  lancerait ,  après  un  ééfiA  fixé , 
l'interdît  sur  toute  la  province.  Plusieurs  évéqnos,  et  notam- 
ment ceux  de  Noyon  et  de  Châlons,  reculèrent  lorsqu'il  fallut 
en  veilir  à  cet  acte  d'hostilité  contre  la  puissance  royale. 
Mais  le  fougueux  archevêque  de  Reims  n'en  pei^ista  pas  moins 
dans  ses  résolutions,  et,  au  moiâ  de  novembre  125S,  il 
décréta,  pour  tout  son  diocèse ,  l'interdiction  des  sacrements 
de  l'Église  *. 

'  Ce  grand  débat  occupait  toutes  les  conversations  et  remuait 
fortement  les  esprits.  Il  n'y  avait  guère  que  les  membres  du 
clergé  qui  fussent  du  parti  des  évéques.  Quoiqu'il  y  eût  de  là 
part  de  la  cour  une  violatioti  flagrante  du  droit  de  cômÀune, 
les  villes  instruites  par  expérience  à  redotfter  principalement 
la  puissance  ecclésiarstique ,  et  ne  regardant  l'afFaire  de  Beau* 

s  On  a  TU  dans  la  charte  de  la  commune  de  Lâon  une  explication  d^  ce  mot. 
L^ancien  droit  qu^vaient  les  rois  fratil^s  d'être  logés  et  noutrfe  dans  toutes  les 
villes  ofi  Us  passaient,  s^était  transformé  en  une  redevance  péconis^. X^tte^re- 
devance  fut  d^abord  payée  par  les  évéques  ou  les  seigneurs  des  villes  quvs^indem- 
irisaient  en  levant  une  taxe  sur  les  bourgeois  ;  mais,  dans  presque  tout  les  Keut 
où  il  s^établit  des  communes,  le  droit  de  gtte  tomba  d*une  manière  immédiate  à 
la  charge  des  habitants. 

*  Gallia  christiana ,  t.  IX,  p.  109. 
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vtdn  que  cottnnettû  cas  particulier,  sans  applieation  affloars  ^ 
ie  rangèrent  du  côté  dû  roi.  Les  corps  de  magistrature  élec^ 
tîve,  dent  la  tendance  constante  était  d'anéantir  les  droite 
seigneuriaux  des  évéques,  des  chapitres  et  dcsabtefes,  espé-^, 
r^eht  que  la  lutte  des  deux  puissances  leur  feinterait  les 
moyeni^  dé  parrenir  à  leur  but ,  et  ils  reprirent  presque  par^ 
teuf  roffensiVe  ^  À  Noyon  ,  de  fréquèi^tes  émeiiteii  ayaient 
lieu  contre  lès  ckanoinés^  aux  cris  éeoùmmtmel  commune  t* 
A  Soissons ,  pour  la  moindre  dispute  junreniie  entre  desl 
bourgeois  et  des  membres  du  cl^gé,  on  criait  :  Haro  as 
clers!  et  la  commune  prenait  les  armes  ^  Mais  à  Reims,  qui 
était  la  plus  grande  ville  du  diocèse ,  Tefferve^enee  fut  au 
comide.  Les  alarmes  qu'inspirait  d'ailleurs  le  ear^tére  de 
yarcbevéque  contribuèrent  à  rendre  ragitation  encore  plus 
graifde.  Les  habitants  du  ban  de  Saint-Remi ,  qui  n'avaient 
pour  toute  fortification,  autour  de  leur  quartier,  que  des 
chaînes  tendues  la  nuit  au  bout  des  mes,  demandèrent  au  roi, 
par  l'entremise  de  leur  abbé,  la  permission  de  s'enclore  de 
murs ,  afin  de  mettre  leur  liberté  à  couvert  contre  lesentre^ 
prises  de  Henri  de  Braine.  Dans  la  cité,  les  jurés  et  les  éche» 
Tins  étaient  sans  cesse  en  alerte,  et,  s'autorisant  du  nom  du 
roi,  ils  arrêtaient  et  jugeaient  comme  coupables  de  sédition 
tous  ceux  qui  agissaient  ou  parlaient  en  faveur  du  parti  épis^ 
copal.  Sans  tenir  aucun  compte  des  privilèges  eoclésiastiques, 
ils  citèrent  à  leur  tribunal  et  condamnèrent  au  bannissement 
un  certain  Thomas  de  Beaumetx ,  chanoine  et  prévât  de  Far- 
ehevéque.  Cette  sentence,  exécutée  malgré  les  réclamations 
du  chapitre ,  devint  l'un  des  principaux  griefs  des  évéquei 
ligués,  comme  ils  le  disaient  eux-mêmes,  pour  maintenir 
l'honneur  de  Dieu  et  les  libertés  de  son  église  '. 

Au  commencement  de  l'année  1235,  pendant  que  la  plus^ 
grande  fermentation  régnait  de  part  et  d'autre ,  les  magistrats 

■  Masittratua  pupulares  nacti  occasionem  penitù»  excutiendi  jugum  ecclesia»- 
ticœ  juridictionis  in  tantam  per  aliquot  iibes  prorupére  aiidaciam....  (MarL 
Htst.,  p.  518.) 

>  Annales  de  Noyon;  t.  H,  p.  952.  ^  Histoire  de  Soissons,  par  Gaude  Dormay^ 
t.  H,  p.  299. 

'  Hist.  Rem.  metrop.,  p.  518. 
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de  la  commune  statuèrent  qu'il  serait  fait  un  empruitt  pour 
eouvrir  certaines  dépenses  municipales  ,  et  affectèrent  au 
paiement  des  intérêts  une  portion  du  revenu  fourni  par  la 
levée  des  impôts.  Les  historiens  ne  disent  pas  si  Targent  de 
cet  emprunt  était  avancé  par  les  changeurs  de  la  ville  ;  on 
peut  néanmoins  le  penser ,  car,  dans  la  même  année ,  trois 
bourgeois  de  Reims,  Héltsand  d'Ecry ,  Étiçnne  son  fils  et 
Gutchard  fils  de  Jean*le-Nain  ,  souscrivirent  un  prêt  considé- 
rable fait  à  la  commune  d'Auxerre,  moyennant  des  rentes  à 
ifie  *.  Quoi  qu'il  en  soiL,  Farchevéque  prétendit  qu'on  lui  de- 
vait une  part  de  l'emprunt^  comme  de  toute  taxe  levée  par  les 
bourgeois  de  son  ban,  et  il  en  réclama  le  dixième.  Les  éche- 
vins  ne  répondant  point  à  sa  demande ,  il  la  fit  publier  au 
prône ,  dans  toutes  les  paroisses  de  la  ville;  et  comme  cette 
lecture  ne  fut  suivie  d'aucun  effet ,  Henri  de  BraiuQ,  pour 
montrer  qu'il  allait  recourir  à  d'autres  voies ,  ajouta  de  nou- 
veaux ouvrages  de  défense  au  formidable  diàteau  de  Porte- 
Mars.  Mais  le  commencement  des  travaux  fUt  le  signal  d'une 
insurrection  générale.  Tous  les  bourgeois  réunis  en  armes,  au 
son  de  la  cloche,  attaquèrent  les  ouvriers  qui  creusaient  des 
fossés  ou  plantaient  des  palissades ,  et  transportèrent  ailleurs 
les  matériaux  destinés  aux  fortifications.  La  garnison  du  châ- 
teau, composée  des  vassaux  nobles  de  l'archevêque  etd'ar- 
phers  bien  disciplinés,  fit  une  sortie  contre  les  insurgés  qui  se 
pressaient  sans  ordre  autour  des  murs;  mais,  malgré  l'avan- 
tage des  armes  et  de  la  tactique,  elle  fut  repoussée  presque 
aussitôt.  Le  maréchal  ou  lieutenant  militaire  de  l'archevêque 
reçut,  dans  la  retraite,  un  coup  de  flèche  qui  le  blessa  mor- 
tellement; la  troupe  se  mit  en  sûreté  en  levant  derrière  elle  le 
pont  de  la  forteresse  *. 

•  C'était  alors  l'usage  de  garder  dans  les  églises  les  grosses 
machines  de  guerre  qu'on  appelait  pierriers  et  mangonaux. 
Les  insurgés  y  coururent,  et,  s'emparant  des  machines ,  ils 
les  traînèrent  jusqu'à  la  citadelle  dont  ils  commencèrent  à 
battre  les  murailles.  La  maison  des  frères  mineurs ,  située  de 

«  Histoire  d'Auxerre ,  par  Tabbé  Lebeuf ,  t.  II ,  p.  162. 
*  AnqttttiJ ,  Histoire  cte  Reims,  t.  II ,  p.  41. 
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manière  à  dominer  quelques  ouvrages  du  château ,  fut  créne- 
lée par  eux  afin  d'y  loger  des  arbalétriers  qui  tirèrent  jour  et 
nuit  sur  les  soldats  de  la  garnison.  Mais,  malgré  l'impétuosité 
des  attaques,  la  place  résista ,  grâce  à  la  force  de  ses  murs  et 
au  courage  des  assiégés.  Les  bourgeois,  renonçant  à  l'empor- 
ter d'assaut,  tournèrent  le  siège  en  blocus,  pour  resserrer  le 
plus  possible  la  garnison ,  et  l'empêcher  de  tenter  aucune 
jsortie;  ils  élevèrent,  sur  le  rebord  extérieur  du  fossé,  une 
ligne  de  redoutes  revêtues  en  pierres.  Afin  de  se  procurer  des 
matériaux  en  quantité  suffisante  ,  ils  dépavaient  toutes  les 
rues  et  enlevaient  jusqu'aux  tombes  des  cimetières.  Ils  s'empa- 
rèrent aussi  des  pierres  de  taille  de  toute  grandeur  destinées 
à  la  construction  de  la  cathédrale  ,  qui  n'était  pas  encore 
achevée  ^ 

Pendant  ce  temps,  Farchevéque  Henri  de  Braine ,  toujours 
en  voyage,  re4oublait  d'activité  auprès  de  ses  suifragants,  pour 
les  engager  à  ne  point  faiblir  dans  la  défense  des  privilèges 
ecclésiastiques.  Le  chapitre  de  Reims ,  resté  sans  chef  au  mi- 
lieu des  troubles,  n'osait  se  déclarer  ouvectement  pour  le  parti 
qu'il  soutenait  en  secret,  et,  ménageant  dans  ses  discours  les 
membres  de  la  commune,  tâchait  d'énerver  leur  opposition, 
en  leur  inspirant  des  doutes  sur  la  validité  de  leurs  droits. 
Les  chanoines  se  répandaient  dans  les  groupes  formés ,  à 
toute  heure,  sur  les  places  et  dans  les  rues.  Comme  ils  avaient 
en  général  de  la  facilité  à  s'exprimer,  ils  se  faisaient  écouter 
volontiers ,  et,  lorsque  quelque  orateur  populaire  avait  ter- 
miné ses  invectives  :  «Prenez  garde,  disaient-ils  aux  assistants, 
<(  vos  privilèges  ne  sont  pas  aussi  clairs  que  vous  le  pensez  ; 
«  peut-être  vous  abusez-vous  sur  vos  intérêts,  et  auriez-vous 
«t  dû  réfléchir  mûrement  avant  d'entreprendre  ce  que  vous 
a  faites  ^.  »  Ces  paroles  ne  restaient  pas  sans  réplique.  Mais 
bientôt  l'aigreur  s'en  mêlait  de  part  et  d'autre ,  et  les  chanoi- 
nes ,  perdant  toute  mesure ,  affirmaient  que  la  ville  n'avait  pas 

'  Assumpseruat  pro  munitione  publicarum  pavimenta  viarum ,  tumbas  cœme- 
terionim  et  lapides  ad  fabricam  majoris  ecclesise  deputatos.  (Hist.  metrop.  Rem., 
p.  519.) 

>  Anquetil ,  Histoire  de  Reims ,  t.  II ,  p.  41. 
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le  droit  de  commune ,  et  citaient  à  Tâppiii  de  leur  opinion  lâ 
charte  de  Farchevéque  Guillaume.  De  semblables  aveîix  fi^r- 
mèrent  toutes  les  voies  de  conciliation  entre  les  bourgeois  et 
le  chapitre ,  et  les  hostilités  commencèrent.  Le  doyen  et  1^ 
chanoines  en  corps  s'adressèrent  au  pape  Grégoire  IX,  Fun 
des  pltis  zélés  défenseurs  de  la  suprématie  ecclésiastique^  lui 
demandant  conseil  et  appui.  Le  pape  n'hésita  pas  à  déclarer 
que  la  soi-disant  commune  de  Reims  était  nulle  de  plein 
droit,  et  il  envoya  aux  chanoines  une  commission  qui  les  au^ 
torlsaità  prononcer  comme  arbitres  sur  ce  point,  et  à  flaire 
comparaître  devant  eux  les  magistrats  municipaux  *. 

Ceux-ci  n'eurent  garde  d'obéir  à  la  sommation  qui  leur  était 
feite;  et  aussitôt  une  sentence  d'excommunication  fut  lancée 
contre  eux  par  l'official  au  nom  de  l'archevêque.  Usant  de  re- 
présailles, ils  firent  proclamer  que  tout  membre  de  la  com- 
mune de  Reims  était  tenu  de  ne  rien  vendre,  à  quelque  prix  que 
ce  fût ,  ni  aux  chanoines,  ni  à  leurs  sergents ,  ni  à  leurs  do- 
mestiques ;  et  cette  invitation,  observée  à  la  rigueur ,  comme 
il  arrive  toujours  dans  les  temps  d'eflFervescence  politique , 
obligea  les  chanoines  à  cjuitter  Ja  ville,  de  crainte  d'y  mourir 
de  faim.  La  plupart  s'évadèrent  secrètement,  et,  dés  qu'ils 
furent  partis,  le  peuple  pilla  leurs  maisons  et  dévasta  leurs 
propriétés.  Ceux  qui  firent  moins  de  diligence  courureht  ris- 
que d'être  massacrés ,  tant  la  fureur  des  bourgeois  était 
grande.  Ils  s'en  allèrent  de  diflférents  côtés;  mais,  s'étant 
réunis  ensuite  dans  la  petite  ville  de  Cormicy ,  à  quatre  lieues 
au  nord  de  Reims ,  ils  prirent  les  uns  envers  les  autres  l'enga- 
gement de  ne  point  rentrer  dans  la  ville  avant  qu'on  eût  fait 
au  chapitre  une  satisfaction  convenable.  Lorsque  les  derniei*s 
liens  d'atoitié  entre  la  commune  et  le  clergé  de  Reims  eurent 
été  ainsi  rompus,  une  sentence  d'excommunicatioh ,  fulminée 
par  le  souverain  pontife  contre  les  bourgeois  en  masse,  fut 
publiée  dans  toutes  les  églises  du  diocèse.  Voici  quelques  pas- 
sages de  la  bulle  destinée  à  notifier  cette  sentence  : 

«  Une  plainte  grave,  et  de  nature  à  nous  surprendre,  nous 

'  Capiiulum ,  obteDtâ  à  sanctâ  sede  apostolicà  conunissione,  qusç  scabiaorum 
judicia  rescinderet,  diem  ilUs  denUnciat.  (Hist.  metrop.  Rem.,  p.  518.) 
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«  est  parvenue.  Notre  frère  l'archevêque  de  Reims  étant  sen 
«  gneur  temporel,  et  ses  bourgeéis  devant  être  ses  fidèles  su-* 
«  jets  en  même  temps  que  ses  fils  spirituels ,  ce  que  nous  ne 
n  pouvons  rapporter  sans  amertume  de  coeur ,  ils  ontdégénéréy 
««  et,  cessant  d'être  fils,  ils  n'ont  point  rougi  de  s'insurger  en 
ti  enneâiis  contre  leurs  parents ,  travaillant  méchamment  à  la 
M  perte  de  leur  père,  li  la  ruine  de  leur  mère ,  et  au  détriment 
te  de  lèfor  propre  salut,  foulant  aux  pieds  d'une  manière  dam-, 
it  nable  l'église  de  Reinls  leur  mère ,  et  après  avoir  chassé  leur 
«  père,  s'ai^roprlant  son  héritage,  en  quoi  ils  ont  outrepassé 
tt  la  férocité  des  Vipères.. •«  De  peur  que  l'exemple  d'une  telle 
i(  perversité  ne  soit  imité  pal*  d'autres,  et  pour  que  les  auteurs 
k  de  ces  excès  ne  se  réjouissent  point  dans  leurs  œuvres,  et 
«  que  la  vue  du  chfttimeht  retienne  ceux  qui  seraient  tentés  de 
te  Mît  comme  eux,  nous  mandons  et  enjoignods  à  votre  dis^ 
Â  crétibh;,  par  cette  lettre  apostolique,  de  publier  solennelle^ 
<t  ment,  les  jours  de  dimanche  et  de  fiâtes,  cloches  sonnantes  et 
u  flambeaux  allumés ,  la  sentence  d'excommunication  déjà  pro« 
<i  noncée,  et  de  Ist  faire  prodamer  dans  l'église  de  Reims,  les 
<c  diocèse^  voisins^  et  les  autres  lieux  où  vous  le  jugeree  con« 
«  venafele.  Que  si,  de  la  sorte,  ils  he  songent  pas  à  revenir 
«  loyalement  sous  la  sujétion  de  l'archevêque,  faites  t*«lemr, 
«  tant  qu'ils  persisteront  à  demeura  sous  l'excommunioation , 
le  leurs  revenus,  créances  et  autres  biens i,  dans  les  flaires  et 
<t  partout  où  ils  seront  trouvés ,  nonobstant  toute  foi  donnée 
«  et  tout  engagement  pris  sous  serbaent  par  leurs  débiteurs. 
«'S'il  en  est  besoin,  vous  requert^ez,  pour  réprimer  leur  obs- 
Jt  tînatîon,  le  secours  dii  bras  séculier  ^  » 

Conformément  à  cette  bulle  du  papc^  ranaihème  contre  les 
bourgeois  de  Reims  fut  prononcé  dans  toutes  les  églises  cathé- 
drales de  la  province ,  avec  les  cérémonies  graves  et  sombres 
qui  s'observaient  en  pareil  cas.  Pendant  que  toutes  les  clêches 
sonnaient  en  branle,  comme  aux  plus  grandes  Mtes^  l'évé- 


*  Faciatis  reditus  ac  débita  et  alia  bona  ipsorum  in  nundinis  et  ublcum(|ue' 
reperta  fiierint,quamdiù  in  excommunicatione  perstiterint,detineri,  juramento 
de  interpositlone  fldei,  si  quâ  forte  debitores  pro  debitis  solvendis  tenentur, 
aliquatenùs  non  obstante....  (Hist.  Rem.  metrop.,  p.  519.) 
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que,  reyétu  de  ses  ornements  pontificaux,  debout  et  ayant 
autour  de  lui  douze  prêtres  dont  chacun  tenait  à  la  main  une 
torche  de  cire  allumée ,  récitait  en  latin  les  paroles  suivantes  : 
«  D'après  l'autorité  des  lois  canoniques  et  l'exemple  des  saints 
«  pères,  au  nom  du  Père  et  du  Fils,  et  par  la  vertu  du 
«  Saint-Esprit,  nous  les  séparons  du  giron  de  la  sainte  mère 
M  Eglise,  comme  persécuteurs  des  églises  de  Dieu,  ravis- 
u  seurs  et  homicides,  et  nous  les  condamnons  par  l'anathème 
«  d'une  malédiction  perpétuelle.  Qu'ils  soient  maudits  à  la 
«  ville,  maudits  à  la  campagne.  Que  leurs  biens  soient  mau* 
«  dits,  et  que  leurs  corps  soient  maudits.  Que  les  fruits  de 
«  leurs  entraillés  et  les  fruits  de  leurs  terres  soient  maudits; 
«  Que  sur  eux  tombent  toutes  les  malédictions  que  le  Seigneur 
«  a  lancées  par  la  bouche  de  Moïse  contre  le  peuple  violateur  de 
«sa  loi.  Qu'ils  soient  anathèmes,  Mcmaratha,  c'est-à-dire 
«  qu'ils  périssent  à  la  seconde  venue  de  Jésus-Christ.  Que  nul 
«  chrétien  ne  leur  dise  salut.  Que  nul  prêtre  ne  célèbre  pour 
«  eux  la  messe,  et  ne  leur  donne  la  sainte  communion.  Qu'ils 
«  soient  ensevelis  dans  la  sépulture  dé  l'âne ,  et  qu'ils  soient 
«  comme,  un  fumier  sur  la  face  de  la  terre.  Et  à  moins  qu'ils 
«  ne  viennent  à  résipiscence,  et  ne  donnent  satisfaction,  par 
<c  amende  et  pénitence,  à  l'Église  de  Dieu  qu'ils  ont  lésée,  que 
«  leur  lumière  s'éteigne  comme  vont  s'éteindre  les  flambeaux 

«  que  nous  tenons  dans  nos  mains »  Alors  tous  les  prêtres 

jetaient  leurs  torches  par  terre  et  les  éteignaient  en  marchant 
dessus  ^  Ensuite  l'évéque  donnait  au  peuple,  en  langue  fran- 
çaise, l'explication  de  la  cérémonie  :  u  Sachez  tous,  disait-il, 
«c  que  dorénavant  vous  devez  les  traiter,  non  en  chrétiens,  mais 
«  en  païens.  Quiconque  aura  communiqué  avec  l'un  d'entre 
«  eux,  aura  bu,  mangé ,  conversé  ou  prié  avec  lui,  ou  l'aura 
«  reçu  dans  sa  maison,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  l'engager  à 
«  se  repentir  et  à  faire  réparation,  sera  excommunié  comme 
«  lui.  »  Il  ajoutait  que,  par  l'autorité  du  souverain  pontife,  leurs 
débiteurs  étaient  déchargés  de  toute  dette  envers  eux,  et  que 
les  contrats  passés  à  leur  profit  étaient  nuls  et  de  nulle  valeur^ 

»  Script,  rer.  francic,  t.  IV,  p.  612 
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Les  évéqties  sufFragants  du  diocèse  de  Reims,  réunis  pour 
la  troisième  fois  en  concile  provincial,  siégeaient  alors  à  Saint- 
Quentin.  Cette  assemblée,  délibérant  sous  la  présidence  de 
Henri  de  Braine,  prit  un  grand  nombre  de  résolutions  dont 
Yoici  les  plus  importantes  :  «  Si  le  seigneur  archevêque  de 
«  Reims  requiert  le  roi  de  lui  prêter  secours  pour  avoir  satis* 
«  faction  des  excès  commis  par  les  bourgeois,  le  roi  sera  tenu 
«  de  venir  à  son  aide,  sans  faire  sur  ce  aucune  enquête.  Quant 
^t  aux  sentences  prononcées  contre  les  bourgeois  par  l'autorité 
fc  apostolique,  le  roi  devra  pareillement  s'en  rappcnrter  au  sei-- 
«  gneur  de  Reims,  et  ne  faire  aucune  enquête  sur  les  faits  qui 
«  ont  donné  lieu  à  l'excommunication.  En  outre,  le  seigneur 
«de  Reims  ne  sera  tenu  de  répondre  à  aucune  accusation 
«  d'homicide  ou  autre  intentée  contre  lui  par  les  bourgeois  ses 
«justiciables,  ni  de  plaider  avec  eux  devant  la  cour  du  roi, 
«attendu  qu'ils  sont  excommuniés  ^» 

L'archevêque  de  Reims ,  accompagné  de  six  de  ses  suffragants 
et  de  plusieurs  députés  des  chapitres  métropolitains,  vint  à 
Melun  présenter  au  jeune  roi  la  requête,  ou  pour  mieux  dire 
la  sommation  du  concile.  »  Seigneur,  dirent  les  évêques,  nous 
«  vous  supplions  de  prêter  secours  à  l'église  de  Reims  contre 
«  ses  bourgeois  qui  l'oppriment.  »  Le  roi  répondit  qu'il  en  déli- 
bérerait mûrement  avec  les  gens  de  son  conseil,  et  fixa  le  délai 
d'un  mois  pour  faire  connaître  ses  intentions.  Mais  les  plai- 
gnants, peu  satisfaits  de  cette  réponse,  se  réunirent  en  concile 
a  Compiègne,  et  décidèrent  qu'on  ferait  au  roi  des  injonctions 
plus  pressantes.  Ce  fut  à  Saint-Denis  qu'eut  lieu  la  seconde 
entrevue  de  Louis  IX  avec  les  évêques  de  la  province  rémoise; 
mais  comme  il  ne  fit  aucune  réponse  définitive,  le  concile, 
transféré  à  Senlis,  prit  la  résolution  suivante  :  «Attendu  que  le 
«  seigneur  roi  n'a  pas  obéi  aux  monitions  qui  lui  ont  été  faites, 
«c  nous  mettons  l'interdit  sur  toutes  les  terres  de  son  domaine 
«  situées  dans  la  province,  permettant  toutefois  qu'on  y  admi- 
«  nistre  le  baptême  et  le  vi^ique.  Nous  excommunions  en  outre 
<(  tous  les  évêques  qui  n'observeront  pas  le  présent  interdit  et 

*  Becretum  conçilii  pravincialis  apo4  Sanctum-Quintinum  habiti.  (Hist.  Rem. 
jnetrop.,p.$aoo 
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u  manqueront  à  le  ftilre  publier  et  observer  dans  leurs  dio- 


Le  rd  Louis  IX  entrait  alors  dans  sa  majorité  ;  devenu  mat^ 
tre  de  sa  eonduite,  il  se  montra  beaucoup  plus  disposé  à  eéder 
aux  demandes  des  évéques.  Pour  s'entendre  avec  eux  et  con^ 
dure  la  paix^  il  n'attendit  point  de  nouveaux  messages  ou  des 
visites  de  leur  part,  et  lui-même,  à  plusieurs  reprises ^  se 
rendit  dans  la  province  qui  Tenait  d'être  mise  en  interdit.  Le 
bon  accord  fut  bientôt  rétabli  entre  le  pouvoir  royal  et  le  pou^ 
voir  ecolésîdstique;  mais  les  suites  da  cette  réconciliation  ne 
furent  rien  moins  que  favorables  à  la  liberté  des  bourgeois 
de  Reims.  Tout  ce  qu'ils  avaient  gagné  en  ftit,  durant  leur 
insurrection,  leur  Ait  enlevé.  Tous  les  donunages  causés^ par 
la  guerre  civile  retombèrent  sur  eux,  et  même  leurs  anciens 
droits  de  commune  furent  restreints ,  en  beaucoup  de  cas,  par 
les  décisions  de  la  cour  du  roi ,  qui  résolut  au  profit  de  l'arebe* 
Téque  la  plupart  des  questions  en  litige.  D'après  une  ordon- 
nance royale,  signifiée  aux  échevinsde  Reims,  Henri  de  Brainei 
devait  être  remis  en  possession  paisible  de  son  château  do 
Porte-Marcf^  les  brèches  faites  aux  murailles  et  aux  ouyragesfi 
extérieurs  devaient  être  réparées  aux  dépens  de  la  ville;  les 
bourgeois  devaient  faire  rebâtir  toutes  les  maisons  déipoUes 
,ou  end)ommagée6  pendant  les  troubles,  raser  les  fortification» 
élevées  par  eux,  et  replacer,  avec  des  cérémonies  expiatoires, 
les  tombes  et  les  pierres  sépulcrales.  Â  FaVenir,  quiconque 
aurait  uii  procès  était  contraint  de  venir  plaider  dans  le  efaàr 
teau  épîscopal.  Il  n'était  plus  permis  d'engager,  sans  le  consen* 
tement  de  l'archevêque ,  aucune  p«*tie  des  avenus  de  la  ville  r 
ni  d'asseoir  de  nouvelles  taxes  sans  son  aveu;  enfin  les  bourr 
geois  étaient  condatnnés  à  lui  payer,  en  déd^nmês^meut  de 
ses  pertes  de  tout  genre,  une  indemnité  de  dix  mille  livres  pari» 
sis ,  somme  considérable  pour  le  temps  '. 

Saint  Louis,  si  renommé  dans  son  temps  pour  son  équité^ 
ne  mettait  point  sur  la  même  ligne  les  privili^^  des  communes 

<  Cùm  dominus  rex  non  paruerit  moniiionibus  sibi  factis,  nos  interdicimu» 

totam  doitajuiiim  ejus  sitnm  in  prorincfà  remeik&i.  (Hia4.  Rem.  netrei^.,  §^W0 

'  flist.  Rem.  metrop.,  p.  523  et seq.  v     .. 
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et  eeux  des  seigneurs,  surtout  des  seigneurs  ecclésiastiques^ 
Il  agit  donc  selon  sa  conscience  en  plaçant  les  bourgeois  da 
Reims  dans  une  condition  pire  que  celle  où  ils  se  trouvaient 
au  moment  où  la  discorde  avait  éclaté  entre  la  cour  et  les  évè* 
ques.  Mais.cdnmie  il  était  doux  pour  les  personnes,  en  même 
temps  qu'infleKible  dans  ses  idées  d'ordre  et  de  légitimité ,  il 
Toulut  que  rarcbevéque  s'engageftt  par  écrit  à  traiter  hum^iae^ 
ment  les  bourgeois ,  et  à  ne  point  prendre  à  la  rigueur  les  ter^ 
mes  de  Tordonnance  qui  le  rétablissait  dans  seê  droits.  Cet  écrit 
fut  envoyé  aux  écbevins  pour  étr^  conservé,  comme  pièce  aur 
tbentiqué  ,.dans  les  archives  de  la  commune;  mais  rarcfaevé^ 
que  montra  presque  aussitôt  le  peu  de  compte  qu'il  faisait 
d'une  promesse  vague  et  sans  garantie.  Deux  commissairee 
royaux  s'étaient  rendus  à  Reims  pour  terminer,  par  sentence 
arbitrale,  tous  les  petits  différends  nés  de  la  querelie  qifon 
cherchait  à  éteindre.  Avant  toute  autre  discussion,  l'archevér 
que  CMimença  par  contester,  devant  eux,  aux  bourgeois  de 
Reims  le  droit  d'avoir  un  sceau ,  ce  qui  revenait  à  leur  refuser 
tout  droit  de  juridiction  et  toute  existence  légale  comme  asso- 
ciation politique.  Les  commissaires  craignirent  de  renouveler 
les  troubles  si  de  pareilles  questions  étaient  débattues,  et ,  pour; 
éludéi*  la  difficulté,  ils  insérèrent  ces  mots  dans  le  jugement  : 
ttQuant.au  sceau,  nous  en  connaîtrons,  en  faisant  appeler 
«  les  parties  dès  qu'il  nous  sera  loisible  de  le  faire  *.  »  Ils  repar- 
tirent après  quelques  jours,  et  l'affaire  resta  indécise,  c'est-a^ 
dire  abandonnée,  comme  autrefois,  aux  cbances  de  l'énergie' 
populaire  et  de  l'ambition  seigneuriale. 

L'excommunication  portée  contrôles  habitants  de  Reimt^  fut 
levéQ  avec  les  cérémonies  d'usagf .  On  rouvrit  les  cimetières,  et 
l'on  y  porta  les  corps  des  personnes  mortes  sous  l'anatbème^  : 
qui,  avant  d'expirer,  avaient  donné  quelques  signes  de  repen- 
tir et  de  soumission  à  l'Église.  Une  absolution  générale  Ait 
prononcée  pour  ceux  qui,  étrangers  à  la  ville,  avaient  aidé 
les  bourgeois  dans  leur  révolte ,  travaillé  à  leurs  gages,  com- 
mercé avec  eux,  ou  acquitté  à  leur  profit  des  engagements  et 

"  De  sigHfo  autem,  ciim  vacare  potuerimus,  Tocatis  parta>us  co^ùdscemus. 
(Hîst.  Rem.  metrop«,  p.  SXi) 
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des  créances  ^  La  ville,  si  agitée  durant  trois  ans,  rentra  dans 
le  calme ,  mais  dans  ce  calme  triste  qui  suit  les  révolutions 
dont  Fissue  n'a  pas  été  heureuse.  Les  marchands  et  les  arti- 
sans travaillaient  à  réparer  les  pertes  que  leur  avaient  causées 
les  distractions  de  la  vie  politique,  Tinterruption  du  com- 
merce, et,  en  dernier  lieu,  la  sentence  qui  mettait  à  leur 
charge  tous  les  frais  de  la  guerre  civile.  L'indemnité  de  dix 
mille  livres  devait  être  payée  en  plusieurs  termes*  Les  premiers 
furent  acquittés  sans  contradiction  et  sans  violence;  mais ,  en 
Tannée  1258,  l'archevêque  Henri ,  se  sentant  pressé  d'argent, 
voulut  avoir  en  un  seul  coup  le  reste  de  la  somme.  Il  mit  sur 
toute  la  ville  un  impôt  équivalent,  et  institua  des  commissai- 
res chargés  d'en  faire,  dans  chaque  quartier,  la  r^artition 
et  la  levée. 

Ces  officiers  se  conduisirent  avec  une  rigueur  excessive, 
refusant  d'accorder  aucun  délai  et  faisant  des  menaces  d'em- 
prisonnement. Leur  dureté  occasionna  une  émeute  parmi  les 
bourgeois  de  la  classe  inférieure,  qui  maltraitèrent  les  coUec^ 
teurs  et  le  bailli  de  l'archevêque.  Celui-ci  somma  les  échevins, 
par  un  message  impérieux,  de  lui  faire  promptement  justice. 
Mais  les  magistrats  de  la  commune  ayant  répondu  à  cette  som* 
ntiation  par  des  remontrances,  l'archevêque  assembla  au  chft- 
teau  de  Porte-Mars  tous  les  chevaliers  qui  tenaient  des  (i^s 
relevant  du  comté  de  Reims  et  entra  à  leur  tête  dans  la  ville. 
Après  avoir  posé  des  gardes  à  chaque  porte,  il  fit  arrêter,  dans 
leurs  maisons,  les  échevins  et  un  certain  nombre  des  bour- 
geois les  plus  considérés.  On  les  conduisit  devant  la  cour  épis- 
copale,  qui,  sani^  information  et  sans  enquête,  emprisonna 
les  uns,  bannit  les  autres,  et  fit  démolir  de  fond  en  comble 
les  maisons  des  plus  opiniâtres  '.  Un  arrêt  d'excommunication 
fut  de  nouveau  lancé  contre  la  ville,  et  toutes  les  églises  furent 
mises  en  interdit.  Les  bourgeois  de  Reims  demeurèrent  sous 
le  poids  de  cette  sentence  et  des  désordres  qu'elle  entraînait, 

'  Hi8t.  Rem.  metrop.,  p.  534. 

»  Multorum  nobilium  et  militum  stipatus  cohorte,  urbem  ingreditur....  In 
scabinos  primoresque  urbismanus  injicere  quorum  nonnulli  in  exilium  missi, 
alii  in  vincula  conjecti,  quorumdam  domus  eversse,  (/&û|.,  p.  536.) 
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josqa'à  la  mort  de  Henri  de  Braîne ,  arrivée  en  1240.  Alors  fl 
y  eut  une  vacance  de  quatre  années ,  durant  laquelle  là  com- 
mune reprit  le  dessus,  comme  il  arrivait  toujours,  et  obtint 
du  chapitre  métropolitain  non  seulement  la  révocation  des 
sentences  ecclésiastiques,  mais  la  remise  des  indemnités  qui 
restaient  à  payer  ^ 

Dans  cette  lutte  perpétuelle  de  deux  puissances  rivales  au 
sein  de  la  même  ville,  la  moindre  concession  faite  de  gré  ou 
de  force  par  l'une  d'elles  amenait  toujours  une  réaction  en  fa- 
veur de  l'autre.  Ainsi,  à  chaque  instant,  les  grandes  questions, 
résolues  dans  un  sens,  pouvaient  se  débattre  de  nouveau  et 
se  résoudre  en  sens  contraire.  Reprenant  par  degrés  son  an- 
cienne énergie,  la  commune  de  Reims  ne  tarda  pas  à  inquié- 
ter le  successeur  de  Henri  de  Braine.  La  principale  source  de 
ces  inquiétudes  était  l'organisation  des  compagnies  de  milice 
bourgeoise  que  les  magistrats  municipaux  s'occupaient  à  ré- 
gulariser. Ces  compagnies ,  commandées  par  des  officiers  appe- 
lés connétables,  faisaient  la  garde  de  jour  et  de  nuit  aux  por- 
tes de  la  ville  et  dans  les  différents  quartiers,  s'exerçaient  > 
fréquemment  au  maniement  des  armes,  et  quelquefois  en  ve- 
naient aux  mains,  par  une  sorte  de  bravade  militaire,  avec  les 
soldats  de  l'archevêque,  lorsque  la  bannière  seigneuriale  pas- 
sait devant  celle  de  la  commune.  Sous  le  prétexte  d'établir, 
d'une  manière  plus  complète,  la  sûreté  et  la  tranquillité  dans 
la  ville ,  les  bourgeois  plaçaient  à  l'extrémité  de  chaque  rue 
des  chaînes  de  fèr  et  des  barricades,  dont  l'objet  réel  était 
d'empêcher  la  garnison  du  château  épiscopal  de  se  répandre 
dans  la  cité  sans  la  permission  des  échevins.  Ces  nouvelles  ten- 
tatives de  la  commune,  pour  se  fortifier  et  préparer  une  com- 
plète restauration  de  ses  privilèges,  donnèrent  lieu,  en  1257, 
à  une  seconde  intervention  du  roi  Louis  IX  '. 

Le  siège  épiscopal  était  occupé  alors  par  ce  même  Thomas 
de  Beaumetz  dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut,  homme 
moins  audacieux  que  Henri  de  Braine,  mais  aussi  peu  favo- 
rable aux  libertés  de  la  bourgeoisie.  Encouragé  par  la  con- 

>  AnquetU ,  Histoire  de  Reims ,  t.  Il ,  p.  67. 
■  lUd.,  p.  90. 
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dnite  du  roi  dans  la  grande  querelle  de  1235,  fli  le  supplia  dé 
Tenir  à  son  secours  et  de  se  rendre  à  Reims  pour  éeouter  S6S 
griel^  contre  la  commune.  Le  roi,  cédant  aux  prières  de  Far- 
ehevéque,  alla  à  Keims,  et,  après  avoir  écouté  tes  plaintes  des 
deux  parties,  prononça,  comme  arbitre,  un  Jugement  analo* 
gue  à  celui  qu'il  avait  rendu  vingt-deux  ans  auparavant.  Les 
échevins  eurent  beau  représenter  que  la  ville  de  Reims  était 
Tille  de  loi  et  de  commune,  queles  bourgecrisy  étaient  associés 
en  corps  et  en  collège,  qu'à  ce  titre  tt»  àvUent  le  droit  de  le- 
ver des  compagnies,  de  leur  donner  des  cq^itaines ,  d'avoir  èa 
garde  lès  clefs  et  les  fortifications  de  la  viBe,  le  i*oi  donna  sut* 
tous  ces  points  gain  de  cause  à  l'archevêque.  Les  compagnies 
de  milice  forent  placées  sous  son  autorité ,  les  de£s  des  portes 
lui  forent  remises,  et  l'on  ordonna  la  destructiOB  des  bani- 
cades  *. 

L'histoire  de  la  commune  de  Reims,  durant  la  dernière 
moitié  du  treizième  siècle  et  la  plus  grande  partie  du  quator- 
zième, off^e  la  répétition  des  mêmes  quereUes,  mais  avec  des 
scènes  moins  variées,  parce  que  l'autorité  royale  y  iiitervient, 
d'une  manière  uniforme,  par  les  appels  au  parlement.  Cette 
lutte  du  privilège  seigneurial  contre  lés  libertés  bourgeoises, 
si  énergique  dans  son  origine  et  «i  pleine  de  mouvement,  pa- 
rait ainsi  transformée  en  un  procès  entre  parties.  Où  les  rôles 
de  demandeur  et  de  défondeur  sont  remplis  tour  à  tour  par 
l'archevêque  et  par  les  magistrats  de  la  coinmune.  Plaideurs 
inconciliables  et  toujours  en  instance,  ils  portaient  d^ns  cette 
guerre  d'Un  nouveau  genre  un  acharnement  qui  rappelait  te 
temps  des  hostilités  à  main  armée.  L'ai'chevêque  ou  ses  fondés 
de  pouvoir  qualifiaient  leurs  adversaires  de  chétives  gens,  de 
ffens  de  néant;  et  ^  lorsque  ceux-ci  présentaient  leur  requête 
scellée  du  sceau  de  la  commune,  «  c'est  une  pièce  fausse,  di- , 
«  saient  les  premiers,  et  de  nulle  valeur  en  justice;  car  les 
u  échevins  de  Reims  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  un  sceau*.  » 

«  Anquetil,  Histoire  de  Reims,  t.  H,  p. M. 

■  Missi  ab  archiepiscopo  Scabinorum  procurationem  et  signum  impugnant 
«Ucuntque  nec  jus  commiiniœ  habere  nec  sigilium.  (Hist.  Hem.  metrop.,  p.  5SfSL 
—  Histoire  de  Reims,  t.  U ,  p.  S55.; 
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En  rannée  1362,  les  avocats  de  Féglise  métropolitaine  pri* 
rent  les  conclusions  suivantes  :  «  Que  l'échevinage  soit  déclaré 
w  aboli,  et  que  toute  juridiction  civile  et  criminelle  soit  remise 
«  en  la  main  de  l'archevêque  ;  que  le  roi  détruise  la  commune, 
«  comme  une  association  illicite,  dangereuse  et  non  autorisée 
«  par  ses  prédécesseurs  ;  que  l'archevêque  puisse  régler  à  sa 
«  volonté  le  gouvernement  de  la  ville,  armer  ou  désarmer  les 
«  habitants,  lever  des  compagnies,  nommer  des  connétables 
«  et  des  commandants  sans  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit.  >» 
L'arrêt  du  parlement  ne  fit  droit  ni  à  ees  demandes  ni  aux 
plaintes  de  la  commune  sur  les  tyrannies  et  les  usurpations  du 
clergé  ;  mais  il  consacra  les  prétentions  d'une  troisième  puis- 
sance qui  s'élevait  alors  au  détriment  des  deux  autres.  «  La 
«  garde  et  le  gouvernement  de  la  ville,  disait  la  sentence, 
ff  appartiennent  au  roi  seul,  et  à  ceux  qu'il  lui  plaira  d'y  com- 
«  meètre  ^  » 

Au  quatorzième  siècle,  la  commune  de  Rehns  cesse  entière- 
ment de  jouer  un  rôle  politique.  Elle  ne  fut  point  abolie,  mais 
s'éteignit,  sans  violence  et  sans  éclat,  sous  la  pression  de 
l'autorité  royale.  L'échevinage  subsistai  jusqu'à  une  époque 
récente ,  comme  un  simulacre  de  l'ancienne  existence  républi- 
caine et  le  signe  d'une  liberté  qui  n'était  plus.  Durant  les  siè- 
cles de  subordination  paisible  qui  succédèrent  aux  tumultes  du 
moyen  âge ,  l'oubli  éleva  comme  une  sorte  de  barrière  entre  la 
bourgeoisie  des  temps  modernes  et  l'antique  bourgeoisie  si 
fière  et  si  indépendante.  Le  seul  grand  événement  local ,  pour 
un  habitant  de  Reims,  fut  la  cérémonie  du  sacre;  et  les  en- 
ftnts  jouèrent  au  pied  du  vieux  château  des  archevêques,  sans 
se  douter  que  jamais  ces  murs  en  ruines  eussent  été  maudits 
par  leurs  aïeux.  Toutes  les  villes  de  France  sont  tombées^  de- 
puis quatre  siècles,  dans  la  même  nullité  politique;  mais  on  se 
figure  trop  aisément  qu'il  en  a  toujours  été  ainsi.  Pour  cher- 
cher des  exemples  de  courage  civique,  nous  remontons  jus- 
qu'à l'antiquité,  tandis  que  nous  n'aurions  besoin  que  d'étu- 
dier à  fiond  notre  histoire;  car,  parmi  nos  villes  les  plus 

■  HistoiK  de  Reims,  par  Anquetil,  t.  Il,  p.  257. 
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obscures,  il  n*en  est  peut-être  pas  une  qui  n'ait  eu  ses  jours 
d'énergie.  Yczelay ,  dans  le  département  de  l'Yonne,  n'est  pas 
même  un  chef-lieu  de  sous-préfecture  ;  et  cette  simple  bour- 
gade eut,  il  y  a  près  de  sept  cents  ans,  l'audace  de  faire  une 
révolution  pour  son  compte. 

LETTRE  XXII. 

Histoire  de  la  commune  de  Yézelay. 

A  huit  lieues  au  sud  d'Auxerre,  etii  vingt-trois  au  nord-est 
de  Nevera,  se  trouve  la  ville  de  Yézelay  qui,  au  moyen  âge, 
n'avait  que  le  titre  de  bourg,  mais  était,  selon  toute  apparence, 
I^)s  grande  et  plus  peuplée  qu'aujourd'hui.  La  principale 
oause  de  sa  prospérité  était  une  église  bâtie  en  l'honneur  de 
Sainte-Marie-Madeleine,  et  vers  laquelle  on  se  rendait  de  fort 
loin,  pour  acquitter  des  vœux  ou  faire  des  pèlerinages.  Cette 
église  dépendait  d'une  abbaye  fondée,  au  neuvième  siècle,  par 
le  comte  Gherard,  si  célèbre  dans  les  romans  de  chevalerie, 
^us  le  nom  de  Gérard  de  Roussillon.  En  transportant  à  Fab- 
baye  de  Vézelay  tous  ses  droits  de  propriété  et  de  seigneurie 
9ir  le  bourg  et  sur  ses  habitants ,  le  comte  pherard  avait  voulu 
qu'elle  en  jouit  en  toute  franchise  et  liberté,  c'est-à-dire  qu'elle 
fût  à  jamais  exempte  de  toute  juridiction  temporelle  ou  ecclé- 
siastique, excepté  celle  de  l'église  de  Rome.  Il%)btint,  à  cet 
égard,  un  diplôme  de  l'empereur  Karle-le-Chauve,  affranchis- 
sant l'église  de  Yézelay  et  ses  hommes,  tant  libres  que  serfs, 
Uc  la  juridiction  de  tout  empereur,  roi,  comte,  vicomte  ou 
évêque  présent  et  à  venir.  En  outre ,  le  pape  régnant  prononça 
sdennellement  l'anathème  contre  tout  seigneur  ecclésiastique 
ou  laïc  qui  oserait  enfreindre  les  libertés  d'une  église  fille  de 
Qelle  de  Rome,  et  feisant  partie  des  domaines  du  bienheureux 
apôtre  Pierre. 

Malgré  la  charte  impériale  et  les  menaces  d'excommunica- 
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don  contenues  dans  la  bulle  du  souverain  pontife,  les  héritiers 
des  droits  du  comte  Gherard,  dans  TAuxerrois  et  le  NiTcrnais 
essayèrent,  à  plusieurs  reprises,  de  faire  rentrer  le  bourg  df 
Yézelay  sons  leur  autorité  seigneuriale.  Les  richesses  des  ha* 
bitants  et  la  célébrité  dw  lieu  excitaient  leur  ambition,  et  la 
rendaient  plus  active.  Ils  ne  pouvaient  voir  sans  envie  les 
grands  profits  que  l'abbé  de  Yézelay  tirait  de  Taffluence  des 
étrangers  de  tout  rang  et  de  tout  état,  ainsi  que  des  foires  qui 
se  tenaient  dans  le  bourg,  particulièrement  à  l'époque  de  la 
fête  de  Sainte*Marie-Madeleine.  Cette  foire  attirait  durant  plu- 
sieurs jours  un  concours  nombreux  de  marchands  venus  soit 
du  royaume  de  France,  soit  des  communes  du  Midi,  et  don* 
nait,  à  un  bourg  de  quelques  milliers  d'âmes,  une  importance 
presque  égale  à  celle  des  grandes  villes  du  temps.  Tout  serfs 
qu'ils  étaient  de  l'abbaye  de  Sainte-Marie ,  les  habitants  de  Yé^ 
zelay  avaient  graduellement  acquis  la  propriété  de  plusieurs 
domaines  situés  dans  le  voisinage;  et  leur  servitude,  diminuant 
par  le  cours  naturel  des  choses ,  s'était  peu  9  peu  réduite  au 
paiement  des  tailles  et  des  aides,  et  à  l'obligation  de  porter 
leur  pain,  leur  blé  et  leurs  vendanges  au  four,  au  moulin  et 
au  pressoir  pubUcs,  tenus  ou  affermés  par  l'abbaye.  Une  lon^ 
gue  querelle  souvent  apaisée  par  l'intervention  des  papes,  mais 
toujours  renouvelée  sous  différents  prétextes ,  s'éleva  ainsi  en- 
tre les  comtes  de  Nevers  et  les  abbés  de  Sainte-Marie  de  Yé- 
zelay. Cette  querelle  devint  extrêmement  vive  dans  les  pre- 
mières années  du  douzième  siècle.  Le  comte  Guillaume,  plu; 
sieurs  fois  sommé  par  l'autorité  pontificale  de  renoncer  à  ses 
prétentions,  les  fit  valoir  avec  plus  d'acharnement  que  jamais , 
rt  légua  en  mourant  à  son  fils  du  même  nom  que  hii,  toute 
son  inimitié  contre  l'abbaye. 

La  dignité  d'abbé  et  de  seigneur  de  Yézelay  appartenait 
alors  à  Pons  de  Montboissier,  originaire  de  l'Auvergne,  homme 
d^uB  caractère  décidé,  mais  aussi  calme  que  celui  du  jeune 
comte  de  Nevers  était  fougueux  et  violent.  La  guerre  entre  ces 
deux  antagonistes  d'une  humeur  si  différente,  ne  fut  suspen- 
due que  par  le  départ  du  comte  pour  la  croisade.  Son  séjour 
a  la  Terre-Sainte  ne  changea  rien  à  ses  dispositions;  mais  au 
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retour,  durant  la  traversée ,  surpris  par  une  tempête  violente 
et  se  croy.ant  en  péril  de  mort,  il  promit  à  Dieu  et  à  Sainte- 
Marie-Madeleine  de  ne  plus  inquiéter  l'abbé  de  Yézelay,  s'il 
revenait  chez  lui  sain  et  sauf.  Ce  vœu  prononcé  dans  un  mo- 
ment de  crainte  ne  fut  pas  longtemps  gardé,  et  sa  rupture  fut 
accompagnée  de  circonstances  toutes  nouvelles. 

Il  y  avait  à  Vézelay  un  étranger,  selon  toute  apparence,  ori- 
ginaire du  Midi,  et  nommé  Hugues  de  Saint-Pierre.  Cet 
homme  avait  apporté  dans  le  bourg  peu  de  richesses ,  mais  une 
grande  industrie,  à  l'aide  de  laquelle  il  avait  fait  prompte- 
ment  fortune  *.  L'étendue  de  son  commerce  le  mettait  en  re- 
lation d'aflFaires  avec  les  barons  de  la  contrée,  et  même  avec  le 
comte  de  Nevers,  qui  l'accueillait  toujours  bien  et  recevait  de 
lui  des  présents.  Obligé  de  vivre  dans  un  pays  de  servitude, 
Hugues  de  Saint-Pierre  supportait  impatiemment  sa  nouvelle 
condition,  et  aspirait  à  établir  dans  la  bourgade  de  Yézelay, 
un  gouvernement  républicain  sur  le  modèle  de  ces  grandes 
Communes  qui  jetaient  alors  tant  d'éclat  en  Provence ,  dans  le 
comté  de  Toulouse  et  sur  toute  la  côte  de  la  Méditerranée. 
Cette  pensée  généreuse  n'était  peut-être  pas  exempte  d'un  peu 
d'ambition  personnelle  ;  et  peut  être ,  dans  ses  rêves  politiques, 
l'artisan  de  Vézelay  se  voyait-îl  d'avance  revêtu  de  la  robe 
rouge,  qui  était,  dans  les  communes  du  Midi,  la  marque  de  la 
haute  dignité  de  magistrat  municipal.  Quoi  qu'il  en  soit,  Hu- 
gues de  Saint-Pierre  était  habile  à  saisir  toutes  les  occasions 
capables  de  seconder  ses  projets.  Témoin  des  démêlés  du 
comte  de  Nevers  avec  l'abbé  de  Sainte-Marie,  il  croyait  cette 
lutte  favorable  à  ses  desseins ,  et  faisait  de  son  mieu:i  pour  en- 
gager le  comte  à  reprendre  l'offensive.  Il  lui  conseillait  de 
s'emparer  du  droit  de  juridiction  sur  les  habitants  de  Vézelay, 
soit  en  jugeant  les  procès  pendants  devant  la  Cour  abbatiale, 
soit  en  faisant  saisir  par  ses  officiers  quelques  criminels  justi- 
ciables de  l'abbaye,  et  lu!  assurait  que  les  habitants,  si  leur 
choix  était  libre,  n'hésiteraient  pas  un  seul  instant  entre  les 
deux  juridictions.  En  même  temps  il  cherchait  à  inspirer  à  ses 

'  Chronique  de  Hugues  de  Poitiers,  liTreUI.  Collection  d«f  Méau>i£e«relftjfb 
à  PHistoire  de  France,  t.  VII ,  p.  149. 
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OMiettoyeiis  le  désir  et  l'espérance  d'être  libres  comme  l'étaient 
kft  bourgeois  des  communes.  Il  réunissait  les  pbis  éclairés  et 
les  plus  oourageux  dans  des  assemblées  secrètes ,  où  l'on  s'en- 
tretenait de  l'état  présent  des  choses,  des  différents  partis  à 
prendre  pour  l'avantage  commun,  et  peut-être  de  considéra^ 
thms  poUtique»  d'un  ordre  plus  élevé ,  comme  l'état  de  la 
cbsae  bourgeoise,  ses  relations  avec  les  seigneurs,  les  droits 
dont  ett& jouissait  dans  un  lieu,  et  qu'on  lui  refusait  dans  un 
autre.  Ces  assemblées,  tenues  mystérieusement ,  sous  prétexte 
d'exercices  de  piété,  causèrent  une  violente  fermentation  dan& 
les  esprits)  Fancien  respect  pour  la  puissance  do  l'abbé  et  des 
moines  de  Sainte- Marie  fut  ébranlé,  et  même  il  y  eut  pour 
la  première  fois,  plusieurs  actes  de  rébellion  contre  leur  au- 
torité. 

L'un  des  religieux,  passant  à  cheval  près  d'une  forêt  de 
l'abbaye,  trouva  un  homme  occupé  à  couper  du  bois  quoique 
cela  tût  défendu;  il  courut  sur  lui  et  voulut  lui  enlever  sa 
cognée  ;  mais  cet  homme  l'en  frappa  si  rudement  qu'il  lé 
renversa  de  cheval.  Le  coupable  fut  saisi  et  eut  les  yeux  cre- 
vés, par  sentence  de  la  Cour  abbatiale.  A  la  nouv^le  de  cet 
arrêt,  le  comte  de  Nevers  éprouva ,  ou  feignit  d'éprouver 
beaucoup  dindignation;  il  s'emporta  avec  violence  contre  les 
moines,  les  accusant  à  la  fois  de  cruauté  ,  d'iniquité  et 
d'usurpation  de  ses  propres  droits  comme  seigneur  haut  jus- 
ticier. Ne  se  bornant  point  aux  invectives,  il  somma  judiciai- 
rement l'abbé  Pons  de  comparattre  devant  sa  Com-,  pour  y 
répondre  sur  diverses  interpellations  qui  lui  seraient  faites; 
mais  celui-ci  n'obéit  point,  et  adressa  au  comte  des  remon- 
trances sur  la  nouveauté  de  ses  prétentions.  Alors  toute  trêve 
fut  rompue  ;  le  comte  entra  en  hostilité  ouverte  avec  Fabbayô 
et  en  fit  dévaster  les  domaines.  Il  mit  en  état  de  blocus  lo 
bourg  de  Yézelaf ,  et,  après  avoir  fait  publier ,  par  un  héraut 
d'armes,  la  défense  d'y  entrer  ou  d'en  sortir,  il  envoya  des 
cavaliers  et  des  archers  pour  garder  les  routes.  Par  suite  de 
ces  mesures ,  les  marchands  et  les  artisans  de  Yézelay ,  rete^- 
nus  de  force  dans  leurs  maisons,  et  ne  pouvant  plus  rien  ven- 
dre ni  rien  acheter  au  dehors,  furent  réduits  à  une  grande 
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gène.  Ils  éclatèrent  en  plaintes  contre  Yàbbé  qu'ils  accusaient 
d'avoir  causé  tout  le  mal  par  son  obstination;  ils  allaient  même 
jusqu'à  dire  qu'ils  ne  le  voulaient  plus  pour  seigneur ,  et 
tenaient  publiquement  ces  propos  et  d'autres  du  même 
genre*. 

Lorsque  le  comte  de  Nevérs  apprit  dans  quel  état  de  fer- 
mentation les  esprits  étaient  à  Yézelay ,  11  en  eut  beaucoup  de 
joie^  et  en  conçut  de  grandes  espérances  pour  la  réussite  de 
ses  projets.  Il  y  avait  entre  lui  et  les  habitants  une  sorte  de 
communauté  d'intérêts  dans  leur  haine  contre  l'abbaye ,  quoi- 
que leurs  vues  fussent  bien  différentes,  car  les  uns  tendaient 
à  faire  du  bourg  de  Yézelay  une  ville  entièrement  libre ,  et 
l'autre  à  remplacer  comme  seigneur,  l'abbé  de  Sainte-Marie- 
Madeleine.  Une  alliance  pouvait  donc  se  conclure  entre  les 
ennemis  de  l'abbaye ,  quoiqu'il  y  eût  peu  de  chance  pour  sa 
durée.  Le  comte  se  rendit  à  Yézelay  afin  de  parler  lui-même 
aux  bourgeois  et  de  traiter  avec  eux;  mais,  à  son  arrivée ,  les 
moines,  adroits  politiques,  l'accueillirent  si  respectueusement, 
et  lui  promirent  tant  de  déférence  à  l'avenir ,  qu'ils  le  gagnè- 
rent et  l'obligèrent ,  malgré  lui,  de  leur  accorder  une  trêve. 
Pour  le  mieux  lier  encore,  l'abbé  qui  devait  se  rendre  à 
Rome ,  lui  remit  tous  ses  droits  seigneuriaux  et  le  soin  de  ses 
intérêts  durant  son  absence.  Il  s'engagea  même ,  envers  lui ,  à 
demander  au  pape  que  les  hommes  de  l'église  de  Yézelay 
fussent  dorénavant  soumis  à  la  juridiction  des  comtes  de 
Nevers;  mais  il  savait  bien  que  le  pape  n'accorderait  jamais 
une  pareille  demande. 

En  effet;  Tabbé  Pons  de  Montboissi^  rapporta  de  Rome 
un  monitoire  apostolique  qui  lui  faisait  un  devoir  sacré  de  la 
défense  de  ses  droits  seigneuriaux.  Cette  nouvelle  excita  plus 
violemment  que  jamais  la  colère  du  comte  de  Pfevers ,  qui 
voyait  qu'on  s'était  joué  de  lui.  N'osant  cependant  attaquer 
en  personne  les  moines  sans  provocations  de  leur  part ,  il 


'  Dicentes  auctorem  simul  et  cansam  malorum  omnium  esse  abbatem;  felices 
demùm  se  ac  beatos  fore,  si,  rejecto  ecclesiae  jugo,  sese  manciparent  comitis 
arbitrio.  (Ex  HistoriA  Vizeliiacensis  monastcdi, apud  script,  rer.  francic,  t.  XH, 
p.  320.) 
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engagea  les  petits  seigneurs  des  environs  ,  qui  étaient  ses 
vassaux^  à  faire  des  incursions  armées  sur  les  terres  de  i'ab* 
baye.  Plusieurs  barons  du  Nivernais  et  de  FAuxerrois  profitè- 
rent de  cette  occasion  pour  s'emparer  impunément  des  biens 
de  rÉglise.  Ils  rançonnèrent  les  moines ,  dévastèrent  les  mé- 
tairies, et  enlevèrent  partout  les  provisions^  les  serfs  et  le 
bétail.  N'ayant  point  de  troupes  à  opposer  aux  hommes  d'ar- 
mes de  ses  ennemis,  l'abbé  de  Yézelay  supporta  quelque 
temps  le  mal  qu'ils  lui  faisaient,  avec  cette  patience  qui  était 
alors  la  vertu  des  gens  d'église.  Puis,  voyant  qu'il  ne  gagnait 
rien,  il  résolut  de  tenter  d'autres  voies  et  sollicita  la  protec- 
tion du  roi  de  France.  Ce  fut  environ  dans  la  quinzième  année 
de  son  règne,  c'est-à-dire  en  1152 ,  que  le  roi  Louis-le- Jeune 
reçut  à  Paris  une  requête  où  l'abbé  de  Yézelay  lui  exposait , 
dans  le  style  mystique  du  temps ,  les  afflictions  de  son  église. 
Il  y  fit  droit ,  en  citant  à  comparaître ,  devant  la  Cour  des 
barons  de  France ,  le  plaignant  et  son  adversaire  le  comte  de 
Nevers.  Tous  deux  firent  valoir  leurs  prétentions;  mais  ce 
débat  n'eut  aucune  suite ,  parce  que  l'abbé  déclina  le  juge- 
ment de  la  Cour,  craignant  que  la  décision  du  procès  ne  lui 
fût  pas  entièrement  favorable  ^ 

Au  retour  du  voyage  qu'il  avait  fait  pour  se  rendre  à  la 
Cour  du  roi,  le  comte,  enhardi  par  l'hésitation  de  son  adver- 
saire, renoua  ses  intelligences  avec  les  mécontents  de  Yézelay. 
Il  leur  donna  rendez -vous,  pour  une  conférence  politique, 
dans  une  plaine  voisine  du  bourg  ;  et ,  quand  ils  y  furent  réu- 
nis ,  il  leur  parla  en  ces  termes  : 

«Hommes  très  illustres,  renommés  au  loin  pour  votre 
«  prudence,  forts  de  votre  courage  et  riches  du  bien  que  vous 
»  avez  acquis  par  votre  mérite,  je  suis  affligé  au  fond  du  cœur 
«de  la  misérable  condition  où  vous  vous  trouvez  réduits; 
«  car,  possesseurs  en  apparence  de  beaucoup  de  choses ,  réd- 
«  lement  vous  n'êtes  maîtres  de  rien  ^  En  songeant  à  l'état  où 


'  Perpendens  abbas  infensam  sibi  curiam  partibu8  foyere  adyersis,  timuit  sese 
committere  dubio  judicio.  (Script,  rer.  francic,  t.  XII ,  p.  322.) 

*  u  0  viri  illustres  multàque  prudentiâ  famosissimi  ac  fortitudine  strenuissimi, 
«  sed  et  propriâ  virtute  acquisitis  opibus  locupletissimi  !  Doleo  satls  admddùin 
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«  VOUS  êtes  et  à  c^  que  rom  pourriez  d^yeuir  avec  hq  fm  dft 
«  résolution,  Je  me  demande  oà  est  celte  énergie  arec  laquetta 
«  autrefois  vous  mîtes  à  mort  votre  seigneuf  VvKbé  Artaud* 
«  C'était  un  homme  qui  no  manquait  ni  de  sagesse  ^  ni  d'st^H 
te  très  bonnes  qualités,  et  tout  le  mal  qu'il  voulait  vo«s  lalre, 
«  coni^staît  en  une  nouvelle  taille  imposée  à  deux  paison». 
«  Aujourd'hui  vous  souffrez  sans  mot  dire  l'exeesstve  dureté 
«  de  cet  étranger ,  de  cet  Auvergnat  si  arrogant  dans  ses  pro- 
«  pos,  et  si  bas  dans  sa  conduite ,  qui  se  permet  non  seule- 
M  ment  des  exactions  sur  vos  biens ,  mais  encore  des  viol^iees 
ft  contre  vous.  Séparez-vous  de  cet  homme  et  lies-vous  à  moi 
«  par  un  pacte  réciproque;  si  vous  y  consentez,  je  prends 
«  l'engagement  de  vous  affranchir  désormais  dotante  exaction 
«  et  même  de  toute  redevance.  » 

II  y  a ,  dans  les  grandes  réunions  dliommea,  un  instinct  do 
prudence  qui  les  fait  toujours  hésiter  à  prendre  des  résolutions 
hasardeuses.  les  habitants  de  Yézelay ,  d'abord  disposés  à  la 
révolte ,  parurent  un  moment  reculer ,  et  {Menant  une  attitude 
plus  calme  que  le  comte  ne  s'y  attendait,  ils  lui  dfa^nt  que 
trahir  sa  foi  envers  son  seigneur  était  une  chose  très  grave  et 
qui  demandait  réflexion,  qu'ils  tiendraient  conseil  Ik-dessus  et 
lui  répondraient  sous  peu  de  jours.  Quand  l'assemblée  fut 
séparée ,  plusieurs  des  habitants  les  plus  considérables  par 
leur  âge ,  et  les  plus  modérés  en  Mt  d'opinions  politiques,  se 
rendirent  auprès  de  l'abbé ,  pour  essayer ,  s'il  était  encore 
possible,  de  prévenir  une  rupture  ouverte  :  «  Noua  tous  rap- 
«portons  lidèlement,  dirent-ils,  les  paroles  du  comte  de 
((  Nevers ,  vous  priant  de  nous  donner  ^ide  et  conseil  en  cette 
«  rencontre ,  comme  notre  seigneur  et  notre  père  spirituel.  * 

L'abbé  ne  montra  aucune  émotion  à  cette  confidence  peu 
rassurante;* et  soit  qu'il  eût  naturellement,  soit  qu'il  affectât 
alors  une  grande  hnpassibilité  :  «  Mes  fidèles  et  amis,  répon- 
«  dit-il,  votre  prudence  n'ignore  pas  que  le  comte  est  mon 
tt  ennemi,  dans  le  seul  but  de  vous  circonvenir  et  de  vous 

«  miseram  conditronem  statAs  yestrl,  (pioniam  maltaram  reram  possesseres 
«  quidem  specie,  reyerâ  autem  nullarum  domini  effecti  estis...  »  (Script,  rerum 
franc,  t.  XU,  p.  389.) 
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f  réduire,  à  IFèrce  de  ruses,  sous  une  complète  servitude i 
<f  9fg^  qu'il  TOUS  aura  soustraits  it  une  aujétiou  sous  laquelle 
«  vous  vivez  en  bommes  libres.  J'ai  oombattu  jusqu'ici  avec 
«  persévérance  pKmr  vos  franchises;  mais  si,  en  retour,  vou9 
¥  me  payez  d'ingratitude,  si  vous  devenez  traîtres  envers  pioî 
«et  envers  FÉgliae,  que^ue  affligé  que  j'en  puisse  être,  je 
¥  sawai  m'y  résigner,  tandis  que  la  peine  de  votre  trahison 
M  retombera  sur  voqs  et  sur  vojs  enfants.  Que  si,  vous^  rendant 
»  à  de  meilleurs  conseils,  vous  résistez  avec  fermeté,  si  vous 
«  demeiurez  inébranlables  dans  la  f6i  jurée  à  votre  seigneur 
<^  et  à  l'Église  qui  vous  a  nourris  de  son  lait,  je  me  sacrifierai 

V  volontiers  pour  votre  liberté,  ne  doutant  pas  que  de  meil* 
«  leurs  jours  ne  suecèdent  bient<^t  à  ces  tristes  circonstances  ^ 
u  —  No^  le  eroyws  et  l'espérons,  reprirent  les  gens  de 
«  Yé^elay  ;  mis  il  qqus  semble  qu'il  serait  prudent  de  renon* 
«  cer  au  procès  avec  le  comte,  de  cédera  votre  adversaire  et  de 

V  ewclure  la  paix  avee  lui.  —  Moi,  dit  l'abbé ,  je  n'ai  de  pro- 
«  c^a  avee  personpe;  mais  je  suis  prêt  à  défendre  mes  droits 
«  centre  quiconque  les  attaque.  Céder  à  des  prétentions  injua* 
<i  te^,  me^t  m  acte  d'insigne  lâcheté.  J'ai  souvent  demandé 
«  la  pai:!,  t^t  piar  prières  qu'à  prix  d'argent,  et  jamais  je  n'ai 
¥,  pu  l'ofatenif  de  cet  enfant  de  perdition  ^  »  Ce  furent  les  der* 
aiers  mois  de  l'abbé;  et  ka  députés  des  bourgeois  retournèrent 
sans  91'tt  leur  eât  f^t  aucm^  espèce  de  concession. 

D)^  ce  jwr,  les  partisans  des  mesures  conciliatoires  perdi- 
rent toiMte  inftueftea  sur  l'ejsprit  de  leurs  concitoyens.  L'obsti- 
natie»  de  l'abbé  devint  la  cause  ou  le  prétexte  d'un  ^ulève- 
rnent  populaire,  à  la  tête  duquel  on  vit,  comme  dans  des 
révokition&  phis.  récentes ,  figurer  la  plupart  des  jeunes  gens  '« 
Alors  sa  passèi^eat,  dans  le  bourg  de  Yézelay,  toutes  les  scè* 
nés  de  tumulte  et  d'enthousiasme  qui  signalaient,  au  moyen 
âge,  FétaUis&ement  d'une  commune  contre  la  volonté  du  sei* 
gneuK  Les  Imbttwts  s'assemblèrent,  et,  renonçant  à  leur  foi 

'  Chronique  de  Hugues  de  Poitiers,  Mémoires  relatifs  à  THîstoire  de  France , 
tVlI,  p.  167  et  168. 

»  Ibidem, 

*  Et  ecce  affiaxeranivlrl  nequam, aggregatâiioe  ubijuraoum imttHudine.... 
(Ex  Hist.  Yizell.  mouast.;  apud  script,  rer.  franc,  t.  XU,  p.  323.) 
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envers  Tabbé  et  l'église  de  Sainte-Marie,  ils  jurèrent  tous  de 
se  défendre  l'un  l'autre,  et  de  n'avoir  qu'une  seule  volonté. 
On  ignore  quels  articles  de  lois  formèrent  les  bases  du  nou^ 
veau  pacte  social,  et  comment  furent  organisés  les  différents 
pouvoirs  municipaux.  Tout  ce  qu'apprend  le  seul  historien  de 
cette  curieuse  révolution,  c'est  que  les  magistrats,  choisis 
parmi  les  plus  ftgés,  reçurent  le  titre  de  conmls^  c<mime 
ceux  des  communes  du  Midi  ^ .  C'est  un  fait  d'autant  plus  re- 
marquable que,  dans  les  plus  grandes  villes  de  la  Bourgogne;, 
comme  dans  celles  du  nord  de  la  France,  on  ne  connaissait 
que  les  noms  de  jurés  ou  d'échevins.  Cette  influence  particu- 
lière des  idées  méridionales  sur  la  petite  ville  de  Yézelay  ne 
peut  guère  s'expliquer  que  par  la  présence  de  Hugues-de-Saint- 
Pierre,  cet  étranger  qui  était  venu  s'y  établir  avec  une  indus- 
trie et  des  lumières  supérieures  à  ceUes  de  ses  nouveaux  con- 
citoyens. 

Le  comte  de  Nevers  entra  dans  la  commune,  c'est4-dire 
qu'il  jura  solennellement  fidélité  aux  bourgeois,  et  promit  de 
n'avoir  d'amis  et  d'ennemis  que  les  leurs,  de  ne  conclure  ni 
paix  ni  trêve  avec  qui  que  ce  fût  sans  les  y  comprendre;  eux 
en  retour  lui  firent  serment  de  foi  et  de  service  de  leur  corps 
et  de  leurs  biens,  à  la  vie  et  à  la  mort.  Ainsi  élevés  de  la 
triste  condition  de  sujets  taiUables  d'une  abbaye  au  rang  d'al- 
liés politiques  d'un  des  plus  puissants  seigneurs,  les  habitants  de 
Yézelay  cherchèrent  a  s'entourer  des  signes  extérieurs  qui  an- 
nonçaient ce  changement  d'état.  Ils  élevèrent  autour  de  leurs 
maisons,  chacun  selon  sa  richesse,  des  murailles  crénelées; 
ce  qui  était  alors  la  marque  de  la  garantie  du  privilège  de  li* 
berté.  L'un  des  plus  considérables  parmi  eux,  nommé  Simon, 
jeta  les  fondements  d'une  grosse  tour  carrée,  comme  celles 
dont  les  restes  se  voient  à  Toulouse,  à  Arles  et  dans  plusieurs 
vflles  d'Italie.  Ces  tours,  auxquelles  la  tradition  joint encare le 
nom  de  leur  premier  possesseur,  donnent  une  grande  idée  de 
l'importance  individuelle  des  riches  bourgeois  du  moyen  âge, 
importance  bien  autre  que  la  petite  considération  dont  ils 

>  ....  Principes  vel  judices  quos  et  camutês  appeHari  censuerunt.  (Ex  VM. 
Vizell.  monast.;  apud  script  rer.  franc,  t.  Xll ,  p.  335.) 
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jouirent  plus  tard  sous  le  régime  monarchique.  Cet  appareil 
seigneurial  n'était  pas^  dans  les  grandes  villes  de  commune, 
le  privilège  exclusif  d'un  petit  nombre  d'hommes ,  seuls  puis- 
sants au  milieu  d'une  multitude  pauvre  :  Avignon,  au  commen- 
cement du  treizième  siècle,  ne  comptait  pas  moins  de  trois 
cents  maisons  garnies  de  tours  ^  Sans  doute  les  bourgeois  de 
Vézelay,  après  leur  insurrection,  n'en  élevèrent  pas  un  pareil 
nombre;  et  cependant,  si  l'un  des  témoins  du  mouvement  po- 
litique qui  anima  cette  petite  ville  au  milieu  du  douzième  siè- 
cle pouvait  la  revoir  aujourd'hui,  ne  serait-il  pas  bien  étonné? 
Ne  se  demanderait-il  pas  où  est  la  vie,  où  sont  les  hommes  du 
vieux  temps? 

LETTRE  XXIII. 

Suite  de  l*hi8loire  de  la  commune  dé  Vézelay* 

Lorsque  la  commune  de  Vézelay  eut  été  définitivement 
constituée  par  le  serment  de  tous  les  bourgeois,  l'élection  des 
consuls  et  la  formation  du  grand  conseil,  les  magistrats  muni- 
cipaux s'occupèrent  de  traiter  avec  l'abbé  leur  ci-devant  sei- 
gneur ,  pour  la  reconnaissance  du  nouvel  ordre  de  choses.  Les 
principaux  d'entre  eux  se  rendirent  en  députation  auprès  de 
lui,  pour  le  prier  d'entrer  dans  la  commune  et  de  renoncer 
volontairement  à  tout  ce  qu'il  y  avait  d'arbitraire  et  de  tyran- 
nique  dans  ses  privilèges  seigneuriaux*.  On  ne  sait  précisément 
quelle  réduction  ils  proposaient  pour  le  cens  et  les  tailles;  s'ils 
voulaient  une  abolition  complète  ou  simplement  une  diminu- 
tion de  redevances.  Mais  l'abbé  fut  inébranlable  dans  son  refus 
de  rien  accorder  tant  que  subsisterait  la  commune.  Il  répondit 

que ,  si  les  sujets  de  son  église  voulaient  renoncer  à  leur  mau- 

j 

'  Trecentas  domus  turralesquœ  in  villa  erant.(MaUi8ei  Parisiensis  Chronicon. 
nisloria  Anglise.) 

»  Postulabant  remitti  sibi  quasdam  consueludines  quas  novitatis  et  tyrannidis 
«sse  dicebant.,..  (Ex  Iflist.  Vizell.  monast.;  apud  script,  rer.  francic,  t.  XII ,  p.333.) 
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Valse  associatiiMi)  il  leur  ferait  une  remise  entière  cte  toutes 
rentes,  et.  donnerait  de  plus  un  pardon  général;  mais  que, 
dans  le  cas  où  ils  persisteraient  dans  leur  trahison .  toute  voie 
d'accommodement  était  fermée  entre  eux  et  leur  légitime  sei^ 
gneur.  Ces' paroles  déplurent  fort  aux  d'entés,  qui,  éleyant 
la  voix  beaucoup  plus  haut  qu'ils  n'avaient  coutume  de  le  feire 
en  présence  de  l'abbé  de  Sainte-Marie,  déclarèrent  qu'ils  ne 
rentreraient  point  sôus  la  servitude  de  l'église  *•  A  leur  retour 
auprès  de  leurs  concitoyens ,  il  y  eut  une  grande  agitation 
dans  la  ville  :  les  plus  exaltés  d'entre  les  bourgeois  disaient 
qu'il  était  temps  d'en  finir ,  de  vider  le  différend  par  la  force  ; 
et  plusieurs  en  effet  se  conjurèrent  pour  tuer  Fabbé*. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  le  bruit  du  renou- 
vellement de  la  quereHe  entre  le  comte  de  Nevers  et  l'abbé  de 
Yézelay  avait  i^is  en  mouvement  les  nombreux  agents  de  la 
diplomatie  papale.  Un  cardinal  vint  tout  exprès  de  Rome,  en 
mission  extraordinaire,  pour  mettre  fin  à  ces  démêlés  qui 
inquiétaient  beaucoup  le  Saint-Siège  ;  et  peu  de  jours  après 
son  arrivée ,  un  autre  cardinal ,  nommé  Jordan,  légat  du  pape 
dans  les  Gaules,  se  rendit  aussi  à  Yézelay  pour  la  fête  de 
Sainte-Marie-Madeleine.  Tous  deux  conseillèrent  à  l'abbé  de 
sortir  de  la  ville ,  et  se  tinrent  à  ses  côtés  durant  la  route,  pour 
lui  servir  de  sauvegarde  ^.  Ils  allèrent  ensemble  à  Chablis, 
auprès  du  comte  de  Nevers,  qui  reproduisit  ses  anciens  griefs 
et  refusa  toute  espèce  d'arrangement,  malgré  les  menaces 
d'excommunication  que  lui  faisaient  les  cardinaux.  A  l'issue 
de  cette  conférence  inutile,  l'abbé  Pons  ne  retourna  point  à 
Yézelay  ;  mais  l'évéque  de  Nevers  lui  ayant  procuré  les  moyens 
de  voyager  sûrement,  il  se  rendit  au  monastère  de  Cluny  où 
il  reçut  l'hospitalité,  à  la  recommandation  des  cardinaux.  Dans 
cette  retraite,  il  continua  de  travaàller  avec  activité  contre  la 
commune  de  Yézelay.  Il  écrivit  au  roi  de  France,  aux  arche- 
vêques et  aux  principaux  évéques,  pour  solliciter  leur  appui 
en  faveur  de  son  église.  Il  invita  le  pape  lui-même  à  écrire  sur 

»  Mémoire»  relatife  à  rHiatoire  de  France,  t.  VII ,  p.  170. 

*  ....  Mortem  illias  deyoverant( Script. renim  francic,  t. XH,  p.  SM.) 

^  Médium  abbatem  deducentes.  {Ibid,) 
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ee  sujet  att  rot  dé  France ,  et  n'eut  point  de  repoà  qne  ie  ear« 
dlnaMég^t  n'eût  prononcé  rexcommunication  contre  lee  bout- 


L'arrêt  d^eieommunication  flil  apporté  dans  la  ville  par  «ne 
personne  dévouée,  qui,  trompant  la  vigilance  des  autorités 
municipales ,  trouva  moyeu  dé  le  faire  lire  en  place  publique, 
par  un  p^étré.  Selon  la  teneur  de  cette  sentence,  la  plus  rigou* 
reuse  qu'il  fût  possible  de  prononcer,  la  viUe  entière  et  sa 
banlieue  étaient  mfses  sous  llnterdit^  Il  était  détendu  d'y  cé- 
lébrer aucun  office  et  d'y  administrer  aucun  sacrement  As 
l'Église,  excepté  le  baptême  des  enfants  nouyeau^nés  et  la 
confession  dés  ttiourants.  Il  parait  que  le  prêtre  prit,  poftr 
ftiire  sa  lecture ,  ub  moment  où  la  place  publique  était  déserte. 
Mais  les  pk*emiers  bourgeois  qUi  arrivèrent  et  l'entendirent^ 
lui  donnant  à  peine  le  temp$  d'aefaever ,  coururent  sur  lui  pour 
le  battre.  Un  nommé  Eudes  du  Marais,  quittant  son  manteau^ 
ramassa  des  pierres  afin  de  les  lui  jeter  à  la  tête.  Deux  autres 
habitants  se  joignirent  à  lui  ;  mais  des  personnes  plus  calmes 
étant  survenues,  le  prêtre  s'échappa  et  chercha  un  refuge 
dans  la  grande  église,  au  pied  de  l'autel  K  Le  lendemain,  de 
grand  matin,  tout  mei^acé  qu'il  était,  il  eut  le  courage,  aidé 
de  quelques-uns  des  moines,  d'enlever  les  deux  battants  des 
portes  de  l'égtee  et  d'obstruer  le  passage  avec  des  ronces;  ce 
(qui  était  alors  uû  signe  de  l'interdiction  des  olBces.  Mais 
Hugues  de  Sâînt-ttlerre  et  d'autres  bourgeois,  probablement 
consuls  de  la  commuhe ,  firent  ôter  les  ronces  et  rétablir  tes 
portes  K 

Ce  jour-là,  il  s'éleva  dans  la  ville  de  grandes  clameurs 
contre  lés  moines  de  Sainte-Marie-Madeleine,  restés,  en  Tab- 
sence  de  lettr  abbé,  sous  le  gouvernement  d'un  prieur.  Plu- 
sieurs bourgeois  pénétrèrent,  malgré  la  règle ,  dans  l'intérieur 
du  monastère,  et,  entrant  avec  bruit  dans  l'appartement  dii 
prieur ,  fis  Paccablèrent  d'invectives ,  s'en  prenant  à  lui  de  leur 
excommunication  et  le  sommant  de  leur  accorder  une  trêve. 

'  ....  Qui  fbfrieiM  ad  altalre  Tix  evasit  mânui  impiohim..*.  (Scnivt.  ter.  fttnc, 
t.Xn,p.8M.) 
«  Abstulerant  «pinas  et  valTas  i^sUtuerunt.  (ZW .) 
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Le  prieur  répondit  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  les  absoudre 
d'une  excommunication  portée  par  le  légat  du  siège  aposto^ 
lique,  et  que  d'ailleurs  il  lui  était  impossible  de  rien  conclure 
avec  eux  sans  l'ordre  exprès  de  l'abbé  Pons,  son  légitime  su- 
périeur. Les  bourgeois  devinrent  furieux  et  s'écrièrent  :  «Puis- 
«cque  vous  nous  excommuniez  contre  toute  justice,  nous 
«c  agirons  en  excommuniés,  et  dorénavant  nous  ne  vous  paie- 
«  rons  plus  ni  cens  ni  dîmes  '.  » 

Malgré  l'énergie  de  leurs  sentiments  politiques,  les  habitants 
de  Yézelaj  n'étaient  point  inaccessibles  aux  scrupules  et  aux 
craintes  religieuses.  Profondément  afiFectés  de  se  voir  sous  lé 
poids  de  la  plus  grave  des  sentences  ecclésiastiques,  et  d'être 
privés ,  sans  aucun  recours ,  des  sacrements  et  des  grâces  de 
l'Église,  ils  envoyèrent  au  comte  de  Nevers  pour  se  plaindre, 
et  lui  demander  s'il  ne  pourrait  pas  les  faire  relever  de  Tarrét 
d'excommunication.  Mais  le  comte ,  qui  commençait  à  être  lui- 
même  inquiété  par  les  menaces  et  les  messages  des  évêques  et 
des  cardinaux ,  répondit  avec  brusquerie  :  «  Je  n'y  puis  absolu- 
»  ment  rien,  et  s'il  leur  plaît,  ils  en  feront  tout  autant  contre 
«t  moi^.  »  Les  bourgeois,  déconcertés  par  cette  réponse,  gardè- 
rent un  moment  le  silence,  puis  reprenant  la  parole  :  »  Où  donc 
«  moudrons-nous  notre  grain,  dirent-ils,  où  donc  ferons-nous 
«  cuire  notre  pain,  si  les  meuniers  et  les  fourniers  de  l'abbaye 
«(  ne  veulent  plus  communiquer  avec  des  excommuniés?— £h 
«c  bien!  reprit  vivement  le  comte,  allez  au  four  banal,  chauffez- 
«  le  avec  votre  bois ,  et  si  quelqu'un  veut  s'y  opposer,  jetez-le 
«  tout  vivant  dans  le  four.  Quant  au  meunier,  s'il  fait  résis- 
M  tance,  écrasez-le  vif  sous  sa  meule  '.  » 

En  effet,  les  membres  de  la  nouvelle  commune,  tout  affran- 
chis qu'ils  étaient  par  leur  constitution  républicaine,  se  trou- 
vaient encore  sous  la  dépendance  de  l'ancien  manoir  seigneu- 
rial ,  à  cause  de  leur  longue  habitude  de  n'avoir  ni  moulins,  ni 
fours,  ni  pressoirs  particuliers.  Toutes  ces  différentes  indus- 

«  Mémoires  relatifs  à  THistoire  de  France,  t.  VIT,  p.  176. 
»  Ità  etiam  de  me  facient,  sivoluerint.  (Script,  rer.  franc,  t.  XII,  p.  521.) 
*  Si  quis  obstiterit,  virum  incendite,  et  si  molinarius  obstat,  vivum  molâ 
similiter  comminuite.  (76^.,  p.  325.) 
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tries  aTaient  été  jusque-là  exercées  au  profit  de  l'abbaye,  par 
ses  serviteurs,  clercs  ou  laïcs;  et,  comme  il  fallait  du  temps 
pour  qu'un  changement  total  eût  lieu  à  cet  égard,  les 
bourgeois  furent  obligés  d'entrer  en  guerres  journalières  avec 
les  moines  et  leurs  gens.  Dans  ces  disputes  où  ils  ne  pouvaient 
manquer  d'avoir  l'avantage,  ils  s'exaspérèrent  de  plus  en  plus 
contre  les  religieux  leurs  anciens  maîtres,  et  jurèrent  «de 
«(  leur  faire  mener  si  rude  vie  et  d'en  faire  tant,  que  tout  leur 
«  corps ,  jusqu'à  la  plante  des  pieds,  aurait  besoin  de  recevoir 
«(  l'absolution  ^  » 

Après  avoir  maltraité  les  serviteurs  laïcs  et  en  avoir  chassé 
]^usieurs  de  leurs  maisons  et  de  leurs  fermes,  ils  s'attaquèrent 
aux  moines  eux-mêmes,  qu'ils  arrêtaient  et  rançonnaient.  Le 
prieur  alarmé  envoya  quelques-uns  des  frères,  sous  escorte, 
au  comte  de  Nevers,  pour  lui  demander  de  s'interposer  entre 
la  commune  et  l'abbaye,  et  d'engager  les  bourgeois  à  user  de 
modération.  Mais  la  réponse  que  le  comte  donna  aux  envoyés 
fut  loin  de  leur  être  agréable  :  »  Je  voudrais,  leur  dit-il,  que 
«  vous  fussiez  tous  partis  et  qu'il  n'y  eût  plus  de  monastère  à 
«  Vézelay  !  Pourquoi  votre  abbé  les  a-t-il  fait  excommunier  ?  » 
Puis,  arrachant  un  poil  de  la  fourrure  qui  doublait  son  jus- 
taucorps, il  continua  en  ces  termes  :  »  Quand  toute  la  monta- 
it gne  de  Vézelay  devrait  être  abîmée  dans  un  gouffre,  je  ne 
«  donnerais  pas  cela  pour  l'empêcher  *.  » 

Dans  le  même  temps,  un  des  bourgeois  étant  mort  sous  le 
poids  de  l'anathème  prononcé  contre  toute  la  ville,  ses  conci- 
toyens l'enterrèrent  sans  l'assistance  d'aucun  prêtre,  et  suivi- 
rent le  corps  jusqu'au  cimetière,  portant  eux-mêmes  la  croix 
et  la  bannière  et  chantant  l'office  des  Trépassés  '.  Familiarisés 
avec  cette  excommunication  qui  leur  avait  d'abord  paru  si  re- 
doutable, ils  s'emparèrent  de  l'église  de  Sainte-Marie,  et  en  fi- 
rent leur  citadelle  et  leur  arsenal,  plaçant  dans  les  deux  tours 
tout  ce  qu'ils  avaient  d'armes  et  de  provisions,  et  y  mettant  une 

'  M émoires  relatifs  à  THistolré  de  France ,  t.  VU,  p.  177 . 

•  J6«a.,p.  178. 

»iW(l.,p.l77. 
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garde  suffisante  ^  De  ce  poste,  ils  surveillaient  les  moines  et 
les  tenaient  comme  assiégés  dans  les  bâtiments  de  l'abbaye  ^ 
d'où  personne  ne  pouvait  sortir  sans  leur  permission  et  sans 
être  accompagné.  Ils  ne  se  contentèrent  bientôt  plus  de  ces 
simples  précautions;  et  pour  empêcher,  disaîent-ils ,  les 
todnes  de  se  fortifier  contre  eux  dans  le  monastère,  ils  en 
rasèrent  les  clôtures  et  les  muraUles  extérieures*.  Tous  ces 
faits,  extrêmement  graves  dans  un  temps  où  le  respect  pour 
les  choses  religieuses  était  poussé  si  loin,  s'aggravaient  ^corc 
par  les  récits  inexacts  et  exagérés  qu'on  en  faisait  dans  les  villes 
voisines  et  à  la  cour  du  roi  de  France.  On  disait  que  les 
moines ,  attaqués  à  main  armée  par  les  bourgeois ,  avaient  sou- 
tenu un  siège  en  forme  dans  les  tours  de  leur  é^^ise;  que 
durant  ce  long  siège,  le  pain  leur  ayant  manqué,  ils  avaieitf 
été  contraints  de  manger  de  la  viande,  et  de  violer  ainsi  la  règte 
de  leur  ordre '. 

Ces  nouvelles  faisaient  grand  bruit,  et  l'on  en  parlait  dans 
différents  sens.  Chacun  selon  son  état  ou  ses  affections  person- 
nelles prenait  parti  soit  pour  l'abbé  Pons,  soit  pour  le  comte 
de  Nevers  et  la  commune  de  Vézelay .  Le  comte  avait  pour  amis 
et  pour  soutiens  de  sa  cause  plusieurs  évêques,  qui  n'aimaient 
pas  les  établissements  reHgîeux  afiranchis  de  leur  jiiridtctiai  dt 
èôumis  immédiatement  au  Saint-Siège;  il  était  même  favorisé 
en  secret  par  l'abbé  de  Cluny,  jaloux,  à  ce  quil  parait,  pour 
son  couvent ,  de  ïa  célébrité  de  celui  de  Vézelay.  Cette  otcots- 
tance  détermina  l'abbé  Pons  à  quitter  Cluny  pour  se  rendre  à 
la  cour  du  roi  Louis  VÏI,  qui  alors  résidait  à  Corbeii-  L'abbé 
se  présenta  devant  le  roi  et  hri  paria  des  injustes  tourments 
que  lui  suscitait  la  commune  de  Vézelay,  avec  la  mène  con- 
fiance dans  sa  cause  qu'il  avait  montrée  jusque-là.  «  C'est  uft 
«  devoir ,  dit-il,  pour  la  majesté  royale,  de  défendre  les  églises 
«  de  Dieu  contre  tous  ceux  qui  les  persécutent.  «  Déjà  sollieité 
par  les  cardinaux  à  prendre  parti  dans  cette  afflaiire,  le  roi 

'  Occupayenint  turres  ejus ,  ponentes  in  eis  custodes, escas  et  arma.  (Script, 
rep.  franc,  t.  Xll ,  p.  325.) 

•  Mœnia  yel  clausuras  monasterii  solo  tenus  confregenint. {iWd.)    ^^^_ 

•  Ut  carentes  panis  edulio,  tantummodb  carnibus  Titam  8Ham  ••«tcatamit. 
(Hist.  Lue.  YII,  apud  Script,  rer.  francic.  t.  XII,  p.i32.) 
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envoya  Tévéque  de  Langres  au  comte  de  Nevers  le  sommer  par 
sa  foi ,  comme  vassal,  de  conclure  auiisitôt  la  paix  avec  l'égUse 
de  Vézelay ,  d'abandonner  les  bourgeois  et  de  dissoudre  leur 
commune  ^  Le  comte  ne  fit  à  cette  sommation  que  des  répon- 
ses évasives.  Il  ne  changea  rien  à  sa  conduite,  comptant  sur 
le  crédit  de  ses  amis  auprès  des  conseillers  du  roi;  et  peut-être 
eût-il  réussi  à  traîner  les  choses  en  longueur,  et  à  sauver  la 
commune,  sans  l'arrivée  d'une  lettre  apostolique  adressée  au 
roi  par  le  pape  Adrien  lY ,  et  conçue  en  ces  termes  : 

«  Adrien,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  à  son 
<c  très  cher  fils  en  Jésus-Christ,  Louis,  illustre  roi  des  Fran*- 
u  çais ,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«c  II  serait  superflu  de  t'entretenir  longuement  du  respect  et 
«  de  l'appui  que  les  hommes  religieux  doivent  aux  lieux  saints. 
«  En  effet,  tu  n'as  pas  besoin  de  conseils,  toi,  dont  le  cœur 
«  est  embrasé  de  ce  feu  divin  que  le  Seigneur  est  venur(^andre 
a  sur  la  terre;  toi  qui,  parmi  tous  les  princes  de  l'univers, 
«c  es  le  plus  recommandable  aux  yeux  de  l'Église.  Bien  que  tu 
«c  étendes,  ainsi  que  tu  dois,  l'appui  de  ton  pouvoir  royaLisur 
«(  toutes  les  églises  établies  dans  ton  royaume,  nous  désirons 
«  cependant  que  tu  te  montres  d'autant  phis  zélé  pour  celle  de 
«  Yézelay ,  qu'elle  appartient  plus  spécialement  au  Inenheureux 
«  Pierre,  et  que  la  perfidie  de  ses  bourgeois  lui  fait  souflrir  de 
«  plus  grands  maux.  Ta  prudence  n'ignore  pas  comment,  il 
«y  a  quelques  années,  ces  bourgeois,  avec  l'aide  du  eomte 
«  de  Nevers,  ont  conspiré  contre  notre  Ijrès  cher  fils  Pons, 
«  abbé  de  Yézelay;  comment  ils  ont  osé  piller  les  biens  de 
«<  l'église,  et  chasser  l'abbé  lui-même;  par  quoi,  ils  ont  mérité 
•c  d'être  séparés  du  corps  de  Jésus-Christ,  c'est-à-dire  de  la 
«  communion  de  l'Église.  Récemment  encore,  se  jetant  sur 
<c  l'église  même ,  fls  en  ont  forcé  les  portes,  ainsi  que  celles  du 
«  monastère,  enlevé  les  habits  des  moines,  répandu  leurs- vins 
«  et  pillé  les  ornements  du  sanctuaire;  enfin,  par  un  dernier 
«<  excès  d'audace ,  ils  ont  porté  la  main  sinr  les  moines  eux- 
«  mêmes  et  les  serviteurs  du  monastère.  Puisque  leur  coupable 

*  ..••  Etcommuniam  dissipari  faceret.  (Script,  rerum  francic.,  I»  XU,  p.  W*) 
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«entreprise  n'a  point  été  arrêtée  par  la  sévérité  du  juge- 
«  ment  de  l'Église,  la  répression  en  est  réservée  à  tes  mains, 
«  et  c'est  à  ta  force  royale  qu'il  appartiendra  de  corriger 
«  ce  que  la  justice  des  censures  canoniques  n'a  pu  amender 
«jusqu'à  ce  jour.  Nous  prions  donc  ta  magnificence,  nous 
«  t'exhortons  et  t'avertissons,  au  nom  du  Seigneur,  nous 
«  t'enjoignons,  pour  l'absolution  de  tes  péchés,  que,  te  lais- 
«  sant  gagner  par  nos  prières  et  les  malheurs  du  monastère 
«  susnommé,  et  animé  du  saint  zèle  de  la  justice,  tu  t'avances 
«  avec  une  forte  armée  vers  Vézelay ,  et  contraigne  les  hour- 
«  geois  d'abjurer  la  commune  qu'ils  ont  établie ,  de  rentrer 
«  sous  la  sujétion  de  notre  cher  fils  l'abbé  Pons,  leur  légitime 
<c  seigneur,  de  restituer  pleinement  tout  ce  qu'ils  ont  pris,  et 
«  de  réparer  les  dommages  qu'ils  ont  causés.  Nous  t'enjoi- 
«  gnons,  enfin,  d'exercer  sur  les  auteurs  de  ces  troubles  une 
«t  telle  vindicte,  que  leur  postérité  n'ose  plus  dorénavant  lever 
<(  la  tête  contre  son  seigneur,  ni  commettre  un  semblable 
«c  attentat  contre  le  sanctuaire  de  Dieu  K  » 

Les  conseillers  du  roi  Louis. VU,  qui  probablement  n'eussent 
pas  été  fâchés  de  voir  le  débat  se  prolonger ,  afin  que  leur  mé- 
diation fût  plus  chèrement  achetée  par  le  comte,  par  l'abbé, 
et  même  par  les  bourgeois  de  Vézelay,  craignirent  de  résister 
à  une  demande  expresse  faite  par  le  chef  de  l'Église.  On  ras- 
sembla donc  une  armée  à  la  tête  de  laquelle  se  mit  le  roi  en 
personne,  accompagné  de  l'archevêque  de  Reims  et  de  plu- 
sieurs autres  prélats.  Les  troupes  sortirent  de  Paris  en  l'an- 
née 1155  et  se  dirigèrent  sur  le  comté  de  Nevers  par  la  route 
de  Fontainebleau  *.  Le  comte,  qui  ne  se  croyait  point  assez 
fort  pour  soutenir  la  guerre  contre  le  roi,  envoya  en  grande 
hftte  révêque  d'Auxerre  dire  qu'il  était  prêt  à  exécuter  tout  ce 
que  son  seigneur  déciderait  au  sujet  ie  la  commune  de  Vézelay, 
après  l'avoir  entendu,  lui  et  les  principaux  de  cette  commune. 
Le  roi  reçut  ce  message  dans  le  bourg  de  Moret,  à  deux  lieues 
de  Fontainebleau,  et  il  s'y  arrêta  pour  attendre  le  comte  de 

»  Script,  rernm  franclc,  t.  XV,  p.  670. 

•  Exercituadunato ,  adversùs  prœdictum  comitem  equitabat.  (  Hist.  LudOv.VIÎ, 
âpad  script,  rer.  francic,  t.  XH ,  p.  13S.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


LETTRE  XXUI.  281 

Nevers  qui  ne  tarda  pas  à  venir.  Plusieurs  des  bourgeois  de 
Yézelay ,  autorisés  par  leurs  concitoyens ,  se  rendirent  aussi  au 
même  lieu.  Quand  les  débats  furent  ouverts  devant  le  roi  et 
sa  cour,  composée  des  barons  et  des  évéques  du  royaume, 
Tabbé  de  Yézelay  parla  le  premier.  Il  fit  un  long  récit  de  tous 
les  mauvais  traitements  que  les  bourgeois  avaient  fait  subir 
à  lui,  à  ses  moines  et  à  ses  serviteurs,  et  peignit  la  déso- 
lation  et  la  captivité  de  son  église,  avec  beaucoup  de  figures 
empruntées  aux  livres  saints.  Le  comte  de  Nevers  s'exprima 
ainsi  : 

u  Le  bourg  de  Yézelay  est  peuplé  de  plusieurs  milliers 
«(  d'hommes  ne  menant  pas  le  même  genre  de  vie ,  n'ayant 
«  point  les  mêmes  habitudes ,  et  dont  un  grand  nombre  sont 
«  des  étrangers  venus  de  différents  pays  :  il  serait  donc  injuste 
«c  d'imputer  aux  bourgeois ,  établis  de  père  en  fils  dans  la  ville , 
«  tous  les  excès  auxquels  la  multitude  a  pu  se  porter  dans  sa 
«  révolte  ^  »  Ces  paroles ,  qui  indiquaient  dans  l'esprit  du 
comte,  comme  allié  des  bourgeois ,  un  dernier  combat  entre 
sa  conscience  et  son  intérêt  personnel,  furent  aisément  réfu- 
tées par  les  avocats  de  la  partie  adverse.  «  Ces  gens  domiciliés, 
«  dirent-ils,  sont  aussi  coupables  que  les  autres ,  car  leur  de- 
u  voir  était  de  prendre  en  main  la  défense  de  leur  seigneur; 
«  ils  sont  complices  de  la  rébellion,  puisqu'ils  n'ont  rien  fait 
«  ni  pour  l'empêcher  ni  pour  la  combattre.  »  Cette  opinion 
prévdut,  et  la  cour  rendit  son  arrêt  dans  les  termes  sui- 
vants : 

u  Tout  habitant  du  bourg  de  Yézelay,  de  quelque  état  et 
«  condition  qu'il  soit,  qui,  au  départ  de  son  seigneur  l'abbé 
tt  Pons  de  Montboissier ,  n'est  point  sorti  avec  lui ,  ou  ne  s'est 
u  point  réuni  loyalement  aux  frères  renfermés  dans  le  mo- 
•(  nastère,  et  ne  leur  a  point  prêté  secours  selon  son  pouvoir, 
«  demeure  convaincu  de  trahison ,  de  parjure,  de  sacrilège  et 
«  d'homicide  ;  en  conséquence ,  il  sera  passible  de  toutes  les 
«  peines  prononcées  contre  ces  attentats  par  les  lois  divines 
«  et  humaines  *.  » 

'  Mémoires  relatifs  à  PHistoire  de  France ,  t.  VU ,  p.  184. 
«  Ibid,,  p.  185. 
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Après  ce  jugement,  qui  était  une  sorte  de  mise  hors  la  loi 
pour  toute  la  ville  de  Yézelay,  la  cause  fat  ajournée  à  une 
prochaine  audience  pour  entendre  l'estimation  que  l'abbé  de- 
vait présenter  de  ses  pertes  et  dommages  pécuniaires.  Mais 
les  députés  de  la  commune  n'attendirent  pas  ce  jour  ^  et ,  frap- 
pés de  terreur  à  la  vue  du  sort  qui  menaçait  leur  ville,  livrés 
sans  appui  à  toutes  les  rigueurs  de  la  vengeance  royale,  ils 
partirent  de  nuit,  à  l'insu  du  roi,  et  allèrent  jeter  l'alarme 
parmi  leurs  concitoyens.  Malgré  leur  absence,  et  l'impossibilité 
où  l'abbé  se  trouvait  de  fournir  des  preuves  juridiques ,  on 
admit  dans  toute  son  étendue  sa  demande  de  dommages-in- 
térêts, montant  à  160,000  sous,  non  compris  les  dégâts  cau- 
sés dans  les  f6réts  et  les  cours  d'eaux,  et  les  amendes  exigi- 
bles pour  chaque  meurtre  qui  aurait  été  commis.  Ces 
différentes  condamnations  ayant  été  portées  contre  les  habi- 
llants de  Yézelay ,  le  comte  reçut  sa  sentence ,  dans  les  termes 
suivants ,  de  la  bouche  de  l'archevêque  de  Reims  parlant  au 
nom  du  roi  :  «  Nous  ordonnons  que  le  comte  de  Nevers ,  ici 
«c  présent,  comme  fidèle  serviteur  du  roi  notre  seigneur ,  ait 
u  à  se  saisir,  de  vive  force,  des  traîtres  et  des  profanateurs , 
«  soi-disant  bourgeois  de  la  commune  de  Yézelay ,  et  à  les 
<  amener  par-devant  le  roi,  au  lieu  qui  lui  sera  assigné,  pour 
«c  qu'ils  y  soient  punis  comme  il  convient  pour  l'éDormité  de 
n  leurs  crimes.  En  outre,  ledit  comte  de  Nevers  livrera  à 
«  l'abbé  Pons  de  Montboissier  tous  les  biens  des  coupables 
(c  sajis  exception,  tant  meubles  qu'immeubles,  en  indemnité 
«  de  ses  pertes  ^  »  L'archevêque  demanda  au  comte  s'il  ac- 
ceptait cette  sentence  :  celui-ci  répondit  :  «  Je  l'accepte  ;  » 
puis  il  pria  la  cour  de  lui  octroyer  les  délais  nécessaires  pour 
l'exéoutiôn  des  ordres  du  roi ,  et  on  lui  accorda  une  semaine. 

'  Res  eorura  tàm  mobiles  quàm  immobiles  ex  intègre  pro  restitutione  illaU 
damai  abbati  tradat.  (Script,  rerum  francic,  t.  XII,  p.  326.) 
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fin  de  Thistoire  de  la  commune  de  Vézelay. 

Bans  la  route  qu'il  fit  en  grande  compagnie  pour  retourner 
de  Iforet  à  Auxerre,  le  comte  de  Nevers  se  montra  fort 
troublé  de  sa  nouvelle  situation  et  des  engagements  qu'il  Te- 
nait de  prendre.  D'un  oôté,  il  ne  voyait  aucun  moyen  de  résis* 
ter  aux  ordres  du  roi,  surtout  après  l'adhésion  que  lui-même 
avait  donnée  au  jugement  prononcé  par  la  cour;  de  l'autre,  il 
se  rappelait  les  serments  qu'il  avait  prêtés  à  la  commune ,  les 
grandes  sommes  d'argent  qu'il  avait  reçues  des  bourgeois ,  et 
son  espérance  d'obtenir  la  seigneurie  de  Yézelay  lorsque  l'en* 
tbousiasme  de  la  liberté  se  serait  un  peu  calmé  par  la  difficulté 
des  circonstances  ^  Il  prit  un  parti  moyen,  celui  de  traîner 
les  choses  en  longueur ,  et  d'éluder  la  commission  dont  il 
s'était  chaîné  contre  les  auteurs  et  les  complices  de  la  révolte. 
Plusieurs  de  ses  affidés  se  rendirent  à  Yézelay  et  firent  publier 
dans  les  rues,  à  son  de  trompe,  que  le  jour  qui  suivrait  le 
changement  de  lune,  en  exécution  des  ordres  du  roi,  le  sei- 
gneur comte  de  Nevers  devait  faire  saisir  par  ses  gens  d'armes 
tous  les  hommes  qu'on  trouverait  dans  le  bourg ,  et  les  faire 
conduire,  bien  malgré  lui,  à  Paris;  qu'il  invitait  en  consé- 
quence les  bourgeois  à  quitter  la  ville,  et  à  chercher  refuge 
partout  où  ils  pourraient  ^. 

Cette  proclamation  causa  parmi  les  habitants  de  Yézelay 
une  sorte  de  terreur  panique.  Comptant  pour  leur  défense  sur 
les  forces  militaires  du  comte,  Os  n'avaient  rien  préparé  pour 
se  protéger  eux-mêmes  si  cet  appui  venait  à  leur  manquer,  et 
d'ailleurs  ils  ne  pouvaient  se  voir  sans  effroi  en  butte  à  l'hos- 
tilité de  tous  les  pouvoirs  civils  et  ecclésiastiques  du  temps. 

'  Mémoires  relatifs  à  THistoirede  France,  t.  VII ,  p.  189. 
*  Clamare  jussit  ut  omnes  pariter  qupqud  possent  confiiirerent.  (Script,  rer. 
francic.,t.Xl!,p.326.) 
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Tout  ce  qu*il  y  avait  d'hommes  dans  la  ville  se  mirent  en  de^ 
voir  de  sortir,  abandonnant  leurs  marchandises  et  leurs  pro- 
priétés; de  sorte  que  le  lendemain  il  ne  restait  plus  à  Yézelay 
que  des  femmes  et  des  enfants  K  Le  comte  de  Nevers  avait 
donné  Tordre  de  recevoir  les  émigrés  dans  ses  villes  et  dans 
les  châteaux  de  ses  hommes  liges,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne 
vinssent  pas  au  lieu  de  sa  résidence.  Ils  se  distribuèrent  ainsi 
dans  quelques  forteresses;  et,  comme  ils  étaient  trop  nom- 
breux, pour  y  être  tous  admis,  plusieurs  s'établirent  dans 
des  positions  fortes  et  y  campèrent  entourés  de  palissades  ; 
d'autres  se  réunirent  en  bandes  dans  les  forêts  des  envi- 
rons*. 

Le  comte  de  Nevers  s'imaginait  que  l'abbé  Pons ,  qui  n'avait 

ni  chevaliers  ni  arbalétriers  à  son  service ,  n'oserait  faire  sa 

rentrée  dans  la  ville  si  lui-même  ne  l'accompagnait;  et  pour 

lui  susciter  un  nouvel  embarras,  et  retarder  la  conclusion  des 

affaires,  il  fit  semblant  d'être  malade.  Mais  l'abbé,  intrépide 

jusqu'au  bout,  rentra  seul,  un  dimanche,  sur  le  soir.  Cette 

hardiesse  obligea  le  comte  à  ne  pas  rester  en  arrière  et  à 

prouver,  du  moins  en  apparence,  qu'il  obéissait  au  jugement 

de  la  cour  du  roi.  Il  envoya  quelques  hommes  armés  à  Yézelay, 

avec  ordre  d'arrêter  tons  les  auteurs  de  la  révolte.  Ces  gens 

se  présentèrent  devant  l'abbé,  et,  avec  une  feinte  courtoisie^ 

lui  exprimèrent  leur  étonnement  de  le  voir  ainsi  revenu  à 

l'improviste ,  malgré  le  danger  qu'il  y  avait  pour  lui;  puis  ils 

lui  dirent  :  <c  Nous  avons  commission  pour  exécuter  le  juge- 

it  ment  prononcé  contre  vos  ennemis.  — Si  le  comte  vous  a 

u  donné  des  ordres ,  répondit  l'abbé ,  c'est  votre  affaire  de  les 

<c  exécuter  ou  non;  pour  moi,  je  n'ai  rien  à  vous  dire,  si  ce 

u  n'est  que  j'attendrai  patiemment  l'issue  de  tout  ce  que  vous 

«  ferez.  —  La  besogne  serait  déjà  faite ,  reprirent  les  envoyés 

«  du  comte ,  si  nous  avions  trouvé  dans  le  bourg  autre  chose 

«  que  des  femmes  et  des  enfants.  —  Oui,  répliqua  l'abbé  avec 

«  ironie ,  vous  êtes  venus  ici  quatre  personnes  pour  en  arrêter 

«  Mémoires  relatift  à  THistoire  de  France,  t.  VII,  p.  190. 
•  Inopes  et  vagi  contiguam  sylvam  occupaverunt.  (Script,  rerum  francic, 
t.  n,  p.  528.) 
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«  plusieurs  milliers  *  ?  »>  Ils  ne  répondirent  rien  ;  mais  Fun 
des  clercs  qui  étaient  présens  dit  qu*il  leur  indiquerait,  s'ils  le 
voulaient,  un  lieu  où  se  tenaient  cachés  quatre-vingts  des  fugi- 
tifs. Les  gens  du  comte  de  Nevers  n'eurent  garde  d'accepter 
cette  proposition,  -«c  iVous  avons  un  autre  chemin  à  suivre ,  di- 
«  rent-ils  ;  nous  ne  pouvons  aller  de  ce  côté  '.  » 

Les  moines  de  Sainte-Marie,  réduits,  par  la  mauvaise  vo- 
lonté du  comte,  à  la  nécessité  de  se  faire  justice  eux-mêmes, 
voyant  qu'ils  étaient  maîtres  du  bourg  par  la  fuite  de  tous  les 
pères  de  famille,  prirent  avec  eux  quelques  jeunes  gens,  fils 
des  serfs  qui  habitaient  les  domaines  ruraux  de  l'abbaye ,  et  se 
répandirent  en  armes  dans  les  rues,  proclamant,  avec  grand 
bruit,  la  fin  de  la  rébellion  et  le  rétablissement  du  pouvoir  lé- 
gitime '.  En  passant  devant  la  maison  neuve  que  Simon,  l'un 
des  chefs  de  la  commune,  faisait  bâtir  et  qui  n'était  pas  en- 
core achevée,  ils  trouvèrent  une  proclamation  poUtique  affi- 
chée contre  le  mur,  et  la  déchirèrent.  S'animant  par  degrés , 
ils  démolirent  le  mur  contre  lequel  cette  affiche  avait  été  mise 
et  une  partie  de  la  maison,  bâtie,  à  ce  qu'ils  disaient,  contre 
tout  droit,  et  pour  faire  injure  à  l'abbaye  *.  Ensuite  ils  entrè- 
rent dans  les  maisons  de  deux  autres  bourgeois,  Hugues  de 
Saint-Paul  et  Hugues  Gratte-Pain ,  et  y  détruisirent  des  pres- 
soirs nouvellement  établis  dans  les  caves,  au  détriment  du 
pressoir  banal  qui  était  l'un  des  droits  du  monastère. 

Pendant  ce  temps,  les  bourgeois  émigrés,  et  surtout  ceux 
qui  n'avaient  point  trouvé  d'asile  dans  quelque  bourg  ou  châ- 
teau du  comte  de  Nevers,  menaient  une  assez  .triste  vie.  Beau- 
coup d'entre  eux  campaient  en  plçin  air ,  sous  des  cabanes  de 
branchages,  en  danger  continuel  d'être  arrêtés  ou  pillés.  En 
outre,  on  les  accusait  de  brigandage  sur  les  routes,  ce  qui  leur 
faisait  des  ennemis  parmi  les  personnes  indiiféfentes  à  leur 
querelle  avec  l'abbaye.  Ils  étaieht  tourmentés  d'une  inquiétude 
journalière  sur  ce  qui  se  passait  dans  la  ville,  où  ils  avaient 


»  Mémoires  relatifs  à  l'Histoire  de  France,  t.  VII ,  p.  191. 
«  Ibid.,  p.  192. 
*  Ibidem, 
4  Ibidem, 
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laissé  leurs  familles  dans  l'abandon,  et  leurs  biens  exposés  au 
pillage.  Ils  envoyaient  fréquemment  des  espions  déguisés  ea 
pèlerins,  pour  apprendre  ce  qu'il  y  avait  de  nouveau.  Mais 
cette  situation  pénible  ne  pouvait  longtemps  se  soutenir;  ils 
résolurent  d'en  sortir  par  un  effort  décisif,  et  de  tenter  un 
coup  de  main  contre  la  ville,  qui  n'était  gardée  que  par  des 
paysans  de  l'abbaye,  mal  commandés  et  mal  armés.  Le  ren- 
dez-vous des  émigrés  devait  être  au  village  de  Gorbigny ,  à  cinq 
lieues  au  sud  de  Yézelay  ^  ;  mais  l'abbé,  averti  de  ces  prépara- 
tifs, prit  à  sa  solde,  dit  un  narrateur  contemporain,  un  grand 
nombre  d'étrangers  experts  dans  le  maniement  de  la  lance  et 
de  l'arbalète  *. 

Il  est  probable  que,  sous  cette  désignation  vague ,  l'historien 
du  douzième  siècle  voulait  parler  de  ces  troupes  mercenaires 
de  chevaliers  et  de  fantassins  qui  portaient  alors  le  nom  de 
routiers.  C'étaient  des  bandes  d'aventuriers  bien  disciplinés, 
sous  des  chefs  qui  les  louaient  et  se  louaient  eux-mêmes  aux 
princes  et  aux  seigneurs  qui  leur  offraient  la  meilleure  paie. 
Dans  les  temps  où  ces  événements  se  passèrent,  les  rois  de 
France  et  d'Angleterre  se  disputaient  à  main  armée  la  posses- 
sion de  plusieurs  villes  de  la  Touraine  et  du  Berry;  et  leurs 
querelles  attiraient  de  ce  côté  les  capitaines  de  bandes  et  leurs 
soldats.  Ceux  qui  venaient  du  Midi  par  la  route  d$  Lyon  de- 
vaient passer  près  de  Yézelay.  Il  fut  donc  facile  à  l'abbé  Pons 
d'en  engager  pour  quelque  temps  un  certain  nombre  à  son  , 
service.  Il  cantonna  les  chevaliers,  c'est-à-dire  les  gens  com- 
plètement armés,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  et  distribua  les 
gens  de  trait,  avec  ses  paysans  et  ses  serviteurs ,  dans  les  dif- 
férentes fortifications  que  les  bourgeois  avaient  élevées  durant 
l'existence  de  la  commune  ^.  La  ville  se  trouva  ainsi  gardée 
contre  toute  attaque,  et  de  nombreuses  patrouilles  circulèrent 
de  jour  et  de  nuit  autour  des  murs  et  des  propriétés  rurales 

'  Congregati  8unt  profugi  apud  Corbiniacum  et  cogitaverunt  imiptiunem 
facere.  (  Script,  rer.  francic,  t.  XII ,  p.  326.) 

*  Tune  eollegit  abbas  exereitum ,  manum  fortissimam  et  bomines  <}oçtos  arcu 
et  baUstâ.  {Ibid,) 

3  Et  militibus  infrà  castrum  retentis ,  cœteros  divisit  cum  pueria  suis ,  et  posait 
îp  munitionibus  pessimorum,  {Ibid*) 
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du  monastère.  Ily  eat,  à  ce  qu'il  parait,  de  petits  engage- 
ments entre  les  soldats  et  les  bourgeois  émigrés;  plusieurs  de 
ees  derniers  furent  pris  et  mis  aux  fers  ou  livrés  à  différente 
genres  de  supplices  ^ 

Hugues  de  Saint-Pierre,  cet  étranger  qui,  selon  toute  ap- 
parence, ayait  dressé  le  plan  de  la  constitution  communale  de 
Yézelay,  étant  regardé  comme  le  principal  instigateur  de  la 
révolte,  fut  le  premier  contre  lequel  procéda  la  Cour  abbatiale. 
Sommé  de  comparaître  en  jugement,  il  n'eut  garde  de  se  pré- 
senter, et  après  les  délais  d'usage,  on  sévit  contre  ses  biens, 
à  défaut  de  sa  personne,  u  Sa  maison,  construite  avec  grand 
«duxe,  dit  l'historien  contemporain,  et  des  moulins  qu'il  ve- 
tf  nait  d'établir,  furent  renversés  de  fond  en  comble  ;  »  on  dé- 
truisit jusqu'à  des  étangs  qu'il  avait  fait  creuser  sur  sa  pro- 
priété pour  des  améliorations  agricoles  ^.  D'autres  bourgeois, 
les  plus  riches  et  les  plus  considérables,  jugés  aussi  par  contu- 
mace, furent  punis  de  même  par  la  dévastation  de  leurs  biens. 
Leurs  maisons  et  leurs  métairies  furent  pillées ,  et  l'on  enleva 
les  provisions,  les  meubles^  et  surtout  les  armes,  qui  s'y  trou- 
vaient '.  L'historien  auquel  nous  devons  ces  détails  cite  le  nom 
des  bourgeois  qui  eurent  le  plus  à  souffrir  de  ces  mesures  vio- 
lentes ,  et  qui ,  selon  toute  probabilité ,  étaient  membres  du  gou- 
vernement électif  de  la  commune  de  Yézelay.  Voici  ces  noms, 
qu'aucune  tradition  populah*e  n'a  sauvés  de  l'oubli  :  Aimon  de 
Saint'Christophe,  Pierre  de  Saint-Pierre,  Aimon  de  Phalèse, 
Robert  du  Four,  Renaud  Dauded,  Gautier  le  Normand,  Gau* 
tier  du  Champ-Pierreux,  Durand  le  Goulu,  AUard  Claude, 
Pierre  Galimar,  Eustache,  Durand,  Aubourne,  David  et 
Félix  *. 

Cependant  le  comte  de  Nevers  ne  voyait  pas  sans  diagrin 
l'issue  de  la  révolution  que  lui-même  avait  provoquée.  Son  in- 
térêt et  sa  conscience  l'excitaient  également  à  tout  faire  pour 
sauver  les  bourgeois  de  la  violence  d'une  réaction  dont  les  mi- 

'  Quicumque  de  ftigitivis  comprehendebantur  aut  captivilatis   miserîà  aut 
membronim  malciâ  pnniebantur.  (Script,  rer.  francic,  t.  XII,  p.  327.) 
»  Mémoires  relatifs  à  l'Histoire  de  France,  t.  VII,  p.  193 

4  Ibidem, 
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Distres  étaient  des  soldats  mercenaires ,  espèce  d'hommes  alors 
célèbres  pour  sa  cruauté,  et  plusieurs  fois  i^excommuniée  par 
des  arrêts  des  conciles  et  des  papes.  La  grande  puissance  de 
Fabbé,  depuis  qu'elle  était  soutenue  par  de  semblables  auxi- 
liaires, ne  permettait  plus  aucun  recours  contre  lui ,  si  ce  n'est 
dans  une  nouvelle  intervention  de  l'autorité  royale  en  faveur 
de  la  clémence  et  de  la  paix.  Le  comte  résolut  d'aller  lui-même 
à  Paris  pour  la  solliciter;  mais  comme  il  craignait  que  son 
voyage  ne  devint  inutile  si  le  but  en  était  divulgué,  il  feignit 
d'avoir  un  vœu  à  acquitter  au  tombeau  de  Saint-Denis,  et  par- 
tit en  babit  de  pèlerin  avec  le  bourdon  et  l'escarcelle  ^  Arrivé 
à  Paris  il  quitta  ce  vêtement,  reprit  ses  habits  de  cour,  et  fut 
admis  à  l'hôtel  du  roi  auquel  il  représenta  la  misérable  situa- 
tion des  exilés  de  Vézelay ,  le  suppliant  d'avoir  merci  d'eux,  et 
promettant  d'amener  sans  retafrd  en  sa  présence  les  principaux 
bourgeois,  pour  leur  faire  conclure  avec  Fabbé  de  Sainte-Ma- 
rie un  traité  de  paix  perpétuelle.  Le  roi,  déterminé  par  ces 
discours  et  peut-être  par  les  offres  d'argent  que  le  comte  avait 
faites  en  son  nom  et  au  nom  des  émigrés ,  dit  qu'il  se  trans- 
porterait à  Auxerre,  et  donna  rendez-vous  dans  cette  ville  au 
comte,  à  Fabbé  et  à  ceux  des  bourgeois  qui  seraient  chargés 
de  traiter  comme  représentants  de  toute  la  ville.  Quand  vint 
le  jour  indiqué,  et  que  les  parties  eurent  pris  place,  l'abbé  et 
le  comte  sur  des  sièges,  les  bourgeois  debout  et  la  tête  nue, 
le  roi,  de  sa  propre  bouche,  demanda  à  ces  derniers  ce  qu'il 
leur  convenait  de  proposer  et  ce  qu'ils  avaient  résolu  de  faire. 
Fatigués  de  tant  de  traverses,  n'espérant  plus  rien  du  comte 
de  Nevers  et  désirant  une  paix  quelconque,  afin  de  retourner 
dans  leurs  foyers,  les  bourgeois  répondirent  humblement 
qulls  se  remettaient  de  leur  personne  et  de  leurs  biens  en  la 
merci  du  roi  leur  sire,  et  feraient  toutes  choses  selon  son  bon 
plaisir.  Après  avoir  délibéré  avec  son  conseil,  le  roi  prononça 
la  sentence  suivante  : 

«  Premièrement,  les  habitants  du  bourg  et  de  la  banlieue  de 
«  Vézelay  abjureront  solennellement  la  conjuration  et  la  con- 

■  Assumpto  baculo  et  perâ  quasi  beati  Dionysii  oracula  petitunis ,  profectus 
est  adregem.  (Script,  rerum  francic.  t.  XH,  p.  527.) 
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«  fédération  formées  entre  eux  et  avec  le  comte  de  Nevers.  Ils 
«  livreront  selon  1  eiir  pouvoir  tous  les  coupables  de  meurtres 
«  sur  la  personne  des  frères  ou  des  serviteurs  de  Tabbaye. 

«  Secondement,  ils  jureront  sur  Tautel  et  les  reliques  des 
«  saints  de  demeurer  à  tout  jamais  fidèles  à  l'abbé  Pons  et  à 
«  ses  successeurs  ;  ils  paieront  loyalement  à  l'église  de  Sainte- 
«  Marie-Madeleine,  à  titre  d'indemnité ,  une  somme  de  40,000 
«  sous,  et  détruiront,  dans  un  délai  fixé  à  la  fête  de  saint  An- 
«  dré  (50  novembre) ,  les  tours,  murailles  et  enceintes  dont 
«  Us  ont  fortifié  leurs  maisons. 

«  Troisièmement,  ils  s'engageront,  par  le  même  serment, 
«  à  exécuter  les  présentes  conditions ,  entièrement  et  de  bonne 
«  foi,  sans  aucune  fraude  ni  réserve  ^  » 

Cet  arrêt  fut  rendu  en  l'année  1155,  la  dix-huitième  du  rè- 
gne de  Louis-le-Jeune.  Tous  les  fondés  de  pouvoir  des  émi- 
{jrés  de  Vézelay ,  au  nombre  de  plus  de  quarante ,  prêtèrent  le 
serment  exigé.  Ils  partirent  d'Auxerre  avec  l'abbé  Pons,  leur 
ancien  ennemi ,  dans  une  concorde  apparente.  Tout  entiers  au 
désir  de  revoir  leur  famille  et  de  reprendre  leurs  occupations 
habituelles,  oubliant  cette  liberté  qu'ils  n'avaient  pu  acquérir 
au  prix  de  tant  d'efforts  et  de  souffrances,  ils  éprouvèrent, 
en  rentrant  dans  le  bourg,  la  même  joie  qu'à  un  retour  d'exil. 
Ils  s'embrassaient  les  uns  les  autres,  et  plusieurs  d'entre  eux, 
dans  une  sorte  d'ivresse ,  chantaient  et  dansaient  comme  des 
fous  *.  Ce  jour-là  et  les  jours  suivants ,  on  vit  arriver  par  tou- 
tes les  routes  de  nombreuses  bandes  d'émigrés  qui  venaient 
jouir  de  la  pacification,  et  prêter  entre  les  mains  de  l'abbé  le 
serment  de  fidélité  perpétuelle.  La  ville  de  Vézelay  présentait 
-ce  spectacle  de  galté  qui  accompagne  toujours  les  premiers 
moments  d'une  restauration,  lorsque  les  esprits  s'abandonnent 
au  besoin  du  repos  après  de  longs  troubles. 

Le  premier  soin  de  l'abbé  de  Vézelay,  rétabli  dans  la  pléni- 
tnie  de  son  pouvoir  seigneurial,  fut  de  s'indemniser  large- 
meftl;,  par  des  contributions  extraordinaires,  de  toutes  les 

*  Ifamitiones  et  antè  muralia  domorum  dato  termino  ad  festum  usque  S.  An- 
drée dùnierint  ;  et  hœc  omnia  bonâ  fide ,  etc.  (  Script,  rer.  francic,  t.  XH ,  p.  337.) 
^  mmoïres  relatif  à  PHistoire  de  France ,  t.  VII ,  p.  197. 
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pertes  qu'il  avait  ou  croyait  avoir  éprouvées.  Ne  se  contentant 
pas  de  la  somme  de  40,000  sous ,  qui  lui  avait  été  allouée  par 
jugement,  il  fit  dresser  un  nouvel  état  de  tous  les  dommages, 
et  fit  payer  à  chaque  hat»tant  le  dixième  de  ses  biens ,  d'après 
restimation  qui  en  fut  faite.  «  Parmi  tant  d'hommes,  dit  le 
€  narrateur  contemporain,  il  n'y  en  eut  pas  un  seul  qui  fit  la 
«  moindre  résistance  ni  en  action,  ni  en  parole  K  »  Mais  U  y 
eut  un  point  sur  lequel  les  bourgeois  de  Vézelay  se  montrè- 
rent moins  dociles;  et  quand  l'ordre  fut  publié  dans  les  rues 
que  chacun  eût  à  démolir  l'enceinte  fortifiée  de  sa  maison,  oui 
ne  se  mit  en  devoir  d'obéir.  Ces  signes  de  liberté  leur  étaient 
plus  chers  que  leur  argent;  et  peut-être  n'avaient-ib  pas  en- 
tièrement abandonné  l'espoir  de  rétablir  la  commune  ^ 

L'abbé,  qui  avait  déjà  congédié  ses  soldats  auxiliaires,  se 
trouvait  dépourvu  de  moyens  efficaces  pour  contraindre  les 
habitants  à  exécuter  ses  derniers  ordres.  Il  convoqua  jrfu- 
sieurs  fois  les  principaux  d'entre  eux,  les  somma  à  plusieurs 
reprises,  leur  assigna  des  termes  de  rigueur;  mais  le  temps  ve- 
nait, et  personne  n'obéissait.  La  destruction  de  quelques  murs 
crénelés  b&tis  par  des  marchands  et  des  artisans,  dans  une 
ville  de  quelques  milliers  d'àmes,  devint  une  afiaire  en  quelque 
sorte  européenne.  Les  légats  du  Saint-Siège  s'en  occupèrent 
avec  autant  d'activité  qu'ils  s'étaient  occupés  de  la  commune;  ^ 
le  pape  lui-même  écrivit  au  roi  de  France,  sur  cet  knportant 
objet,  une  lettre  conçue  en  ces  termes: 

<c  Nous  félicitons  ta  magnificence  de  son  empressement  à 
(c  accomplir  les  œuvres  saintes ,  et  nous  sommes  pénétrés  de 
«  gratitude  envers  toi,  de  ce  que,  selon  le  devoir  imposé  à  ta 
«  dignité,  par  amour  du  Seigneur,  et  par  rei^ect  pour  nos 
«  précédentes  lettres ,  tu  as  prêté  secours  à  notre  très  cher 
(c  fils  l'abbé  Pons,  et  l'as  sratenu  de  ton  aide  et  de  tes  con- 
«  seils ,  contre  ses  persécuteurs  et  ceux  de  son  monastère. 
<c  Mais ,  attendu  que  la  fréquence  des  avertissements  entretient 
<(  d'une  manière  plus  efficace  la  disposition  aux  bonnes 
<(  œuvres,  nous  prenons  l'occasion  de  prier  ta  grandeur  et  de 

'  Hfemoires  relatifs  à  l^Histoire  de  France ,  t.  Vn,  p.  198. 
»  Ibidem. 
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«  t'enjoi&dre,  pour  la  rémission  de  tes  péchés,  de  chérir  et 
«  d'honorer  le  susdit  abbé,  de  défendre  son  monastère  contre 
«  les  tentatives  soit  de  notre  cher  fils  le  comte  de  Tifevers,  soit 
«  de  tous  autres,  afin  que  les  frères  qui  l'habitent  puissent  in^* 
«  tercéder  auprès  du  Seigneur  pour  ton  salut  et  celui  de  ton 
«  royaume ,  et  que  nous  aussi  nous  ayons  à  rendre  grâces  à 
«  ta  royale  nobtesse.  Attendu  aussi  que  les  bourgeois  de  Yé- 
«  zelay ,  se  confiant  dans  les  fortifications  de  pierre  qu'ils  ont 
<c  élevées  au-devant  de  leurs  maisons  ,  sont  devenus  tellement 
(c  insolents  envers  le  susdit  abbé  et  l'église  de  Yézelay,  qu'il  est 
ti  désormais  impossible  à  ce  même  abbé  de  rester  dans  son 
«monastère,  à  cause  de  leurs  persécutions,  nous  prions  ta 
V  magnificence  de  faire  détruire  ces  maisons  fortifiées,  de  ra- 
4c  baisser  ainsi  l'orgueil  de  ces  bourgeois ,  et  de  délivrer  l'église 
«  de  Vézelay  des  souffrances  qu'elle  endure  ^» 

Lorsque  cette  lettre  apostolique  arriva  en  France,  l'abbé 
Pons  en  étatt  venu  aux  menaces  avec  les  habitants  de  Vézelay  ; 
il  parlait  de  leur  faire  sentir  à  tous  le  poids  de  sa  colère.  Mais 
ce  langage  n'avait  encore  produit  aucun  effet.  Loin  de  déman* 
teler  leurs  maisons  fortes,  quelques  bourgeois  s'occupaient 
même  à  en  continuer  les  travaux.  Simon,  déjà  nommé  plus 
haut,  faisait  achever  la  grosse  tour  dont  il  avait  jeté  les  fon- 
dements le  jour  de  l'établissement  de  la  commune.  Il  entrete- 
nait des  liaisons  d'amitié  avec  plusieurs  barons  de  la  province, 
dont  le  crédit  le  rendait  plus  fier  devant  le  pouvoir  abbatial, 
et  qtti  avertissaient  Fabbé,  par  lettres  et  par  messages,  d« 
ménager  un  homme  si  digne  de  considération.  La  perspective 
d'une  nouvelle  intervention  du  roi  de  France,  qui  ne  pouvait 
manquer  d'être  tout  à  fait  défavorable  aux  bourgems  de  Vé- 
zelay ,  les  découragea  en  même  ten^s  qu'elle  enhardit  l'abbé 
à  tenter  un  coup  décisif.  Il  fit  venh*,  des  domaines  de  son 
église,  une  troupe  nombreuse  de  jeunes  paysans  serfs  qu'il 
arma  aussi  bien  qu'il  put,  et  auxquels  il  donna  pour  comman- 
dants les  plus  déterminés  de  ses  mdnes.  Cette  troupe  marcha 
droit  à  la  maison  de  Snnon,  et  ne  trouvant  aucune  résistance, 
se  mit  à  démolir  la  tour  et  les  murailles  crénelées,  tandis  que 

'  Scriptores  renim  francic,  t.  XV,  p.  671. 
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le  maître  de  la  maison,  calme  et  fier  comme  un  Romain  du 
temps  de  la  république /était  assis  au  coin  du  feu  avec  sa 
femme  et  ses  enfants  *.  Ce  succès ,  obtenu  sans  combat,  décida 
la  victoire  en  faveur  de  la  puissance  seigneuriale,  et  ceux 
'd*entre  les  bourgeois  qui  avaient  des  maisons  fortifiées  don- 
nèrent à  l'abbé  des  otages,  pour  garantie  de  la  destruction  de 
tous  leurs  ouvrages  de  défense.  «  Alors ,  dit  le  narrateur 
w  ecclésiastique,  toute  querelle  fut  terminée,  et  Tabbaye  de 
«  Vézelay  recouvra  le  libre  exercice  de  son  droit  de  juridiction 
«(  sur  ses  vassaux  rebelles  ^.  )> 

Il  est  douteux  que  ce  droit  seigneurial  ait  pu  s'exercer,  dans 
la  suite,  avec  la  même  plénitude  qu'avant  Finsurrection  des 
bourgeois  et  l'établissement  de  la  commune.  Un  désir  de  li- 
berté assez  énergique  pour  soulever  deux  ou  trois  milliers 
d'hommes  contre  ce  qu'il  y  avait,  dans  leur  temps,  déplus 
fort  et  de  plus  redouté ,  ne  pouvait  passer  dans  le  cœur  de  ces 
hommes  sans  y  laisser  au  moins  quelques  traces.  Les  habitants 
de  Vézelay  redevinrent  serfs  de  l'église  de  Sainte-Marie,  mais 
non  pas,  sans  doute ,  avec  la  même  rigueur  qu'auparavant;  car, 
alors  comme  toujours ,  là  servitude  avait  ses  limites  dans  la 
volonté  et  le  courage  de  ceux  qui  devaient  la  subir.  Si  leurs 
jours  d'indépendance  pleine  et  entière  fiu'cnt  de  courte  dui^ce, 
ne  nous  hâtons  pas  de  les  accuser  de  peu  de  constance,  et  ne« 
portons  pas  sur  eux  l'arrêt  prononcé  contre  de  grandes  na- 
tions qui  n'ont  su  vouloir  qu'un  moment.  Qu'était-ce  qu'une 
poignée  de  marchands,  en  présence  de  l'autorité  royale  et 
papale  au  douzième  siècle?  Qu'était-ce  que  ces  petites  sociétés 
bourgeoises  jetées  çà  et  là  comme  les  oasis  du  désert,  au  milieu 
d'une  population  de  paysans,  trop  ignorante  encore  pour 
sympathiser  avec  ceux  qui  reniaient  l'esclavage?  Plutôt  que 
de  blâmer  légèrement  ceux  qui  nous  ont  devancés  dans  le 
grand  travail  que  nous  poursuivons  avec  plus  de  fruit  que  nos 
ancêtres,et  que  cependant  nous  n'achèverons  point,  regardons 
avec  admiration  à  travers  quels  obstacles  la  pensée  de  la  li- 
berté s'est  fait  jour  pour  arriver  jusqu'à  nous;  reconnaissons 

•  Mémoires  relatift  à  l'Histoire  de  France ,  t.  VU,  p.  199. 

*  Ibidem, 
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qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  faire  nattre,  comme  de  nos  jours, 
de  grandes  joies  et  de  profonds  regrets;  et  que  cette  conyio- 
lion  nous  aide  à  supporter  en  hommes  de  cœur  les  épreuves 
qui  nous  sont  réservées^. 

LETTRE  XXV. 

Sur  rhistoire  des  assemblées  nationales. 

l'on  s'est  trop  exagéré  le  tort  qu'a  fait  à  l'histoire  de  France 
la  réserve  politique  des  écrivains.  Ce  qui,  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pays,  nuit  le  plus  à  la  vérité  historique,  c'est 
l'influence  exercée  par  le  spectacle  des  choses  présentes  et  par 
les  opinions  contemporaines  sur  l'imagination  de  celui  qui 
veut  décrire  les  scènes  du  passé.  Que  ces  opinions  soient 
vraies  ou  fausses,  serviles  ou  généreuses,  l'altération'qu'elles 
font  subir  aux  faits  a  toujours  le  même  résultat,  celui  de  trans- 
former l'histoire  en  un  véritable  roman,  roman  monarchique 
dans  un  siècle,  philosophique  ou  républicain  dans  l'autre.  Les 
erreurs  et  les  inconséquences  reprochées  II  nos  historiens  des 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles  dérivent,  pour  la  plu- 
part, de  l'empire  qu'avaient  sur  eux  les  habitudes  sociales  et 
la  politique  de  leur  temps.  Prémunis  par  nos  mœurs  modernes 
contre  les  prestiges  de  la  royauté  absolue ,  il  en  est  d'autres 
dont  nous  devons  nous  garder ,  ceux  de  l'ordre  légal  et  du  ré- 
gime constitutionnel.  Il  est  impossible  que  le  plaisir  de  voir 
nos  idées  libérales  consacrées,  en  quelque  sorte,  par  la  pres- 
cription de  l'ancienneté ,  n'égare  pas  des  esprits ,  justes  d'ail- 
leurs, hors  des  véritables  voies  de  l'histoire*  Ces  erreurs  se- 
ront d'autant  plus  difficiles  à  relever  que  la  source  en  sera  plus 
pure,  et  qu'en  blâmant  l'écrit,  au  nom  de  la  science,  il  faudra 
rendre  hommage  au  patriotisme  de  l'auteur. 

Un  point  de  notre  histoire  vers  lequel  l'attention  publique 
se  porte  aujourd'hui  avec  préférence ,  c'est  la  question  de  l'o- 
rigine et  de  la  succession  des  assemblées  nationales.  Cette 

19 
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prédilection  dont  nous  devons  nous  applaudir,  parce  qu'elle 
est  un  signe  de  faveur  pour  les  principes  constitutionnels,  a 
peu  servi  jusqu'à  présent  le  progrès  des  études  historiques; 
elle  n'a  guère  enfanté  que  des  rêves  honnêtes ,  des  rêves  qui 
montrent  réalisées  au  temps  de  Charlemagne  et  même  sous 
Glovis  toutes  les  espérances  de  la  génération  actuelle.  Malgré 
l'autorité  de  Montesquieu  et  le  célèbre  passage  de  Tacite  ^ , 
l'histoire  de  France  ne  commence  pas  plus  par  la  monarchie 
représentative  de  nos  jours  que  par  la  monarchie  absolue  du 
temps  de  Louis  XY.  La  première  de  ces  hypothèses,  plus  libé- 
rale que  l'autre,  si  l'on  veut,  est  aussi  dénuée  de  fondement. 
Des  deux  côtés,  même  absence  de  véritable  critique,  même 
confusion  entre  des  races  d'hommes  profondément  distinctes, 
même  défaut  d'intelligence  du  véritable  état  de  la  Gaule  après 
la  conquête.  S'il  est  absurde  de  transformer  en  cour  galante 
et  chevaleresque  les  leudes  et  les  ghesels^  des  rois  franks,  il 
ne  l'est  pas  moins  de  reporter  au  temps  de  l'invasion  germa- 
nique les  besoins  et  les  passions  qui  ont  soulevé  le  tiers-état 
sur  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  De  ce  que  cette  nombreuse 
partie  de  la  population,  désignée  aujourd'hui  par  le  nom  de 
classe  moyenne ,  attache  un  très  haut  prix  au  droit  d'interve- 
nir dans  le  gouvernement  de  l'état  par  la  représentation  na- 
tionale, il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  a  toujours  pensé,  voulu 
et  senti  de  même.  Il  pouvait  y  avoir,  et  il  y  a  eu  réellement 
pour  elle,  dans  les  siècles  passés,  une  tout  autre  manière  d'exer- 
cer des  droits  et  d'obtenir  des  garanties  politiques.  II  a  fallu 
que  toutes  les  constitutions  particulières  des  villes  de  France 
eussent  été  successivement  détruites  ou  énervées  par  l'inva- 
sion de  l'autorité  centrale ,  pour  que  le  besoin  d'une  constitu- 
tion générale,  d'une  constitution  du  pays,  se  fît  sentir  et  ral- 
liât tous  les  esprits  vers  un  objet  commun. 

Si  l'on  voit,  dès  le  quatorzième  siècle ,  des  députés  des  prin- 
cipales villes  convoqués  aux  États-Généraux,  il  faut  se  gardei* 
de  croire,  sur  les  seules  apparences,  que  la  bourgeoisie  d'alors 

«  YoYezVEsprit  des  Lois ,  li?.  XI  ;  chap.  VI. 

•  Ce  mdt  ûgiùfie  compagnon;  c'est  prcèabfement  de  là  gne  dérive  ciM  M 
vouai. 
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eût  te  même  goût  que  ses  descendants  actuels  pour  les  cham- 
bres législatives.  En  Angleterre  même,  dans  ce  pays  qui 
passe  pour  la  terre  classique  du  gouyernement  représentatif, 
ce  ne  fut  pas  toujours  une  joyeuse  noutelleque  l'annonce  des 
élections  pour  le  parlement  dans  les  Tilles  et  dans  les  bourgs. 
On  y  était  même  si  peu  jaloux,  aux  quatorzième  et  quinzième 
siècles,  d'exercer  le  droit  électoral,  que,  si  par  hasard  le  shérif 
s'avisait  de  conférer  Ce  droit  à  quelque  ville  qui  n'en  jouis- 
sait pas  anciennement,  les  habitants  s'en  plaignaient  comme 
d'une  vexation.  Ils  demandaient  au  roi  justice  contre  le  magis- 
trat qui  malicietisement^  c'est  l'expression  de  ces  sortes  de 
requêtes,  prétendait  les  contraindre  à  envoyer  des  homndes 
au  parlement  ^  A  la  même  époque,  plusieurs  villes  du  midi 
de  la  France ,  invitées  à  nommer  des  députés  aux  États-Géné-" 
raux,  sollicitaient  le  roi  d'Angleterre,  maître  de  la  Guyenne, 
de  leur  prêter  un  secours  suffisant  pour  résister  à  cette  som-l 
raation  que  le  roi  de  France,  disaient-elles,  leur  avait  faite  à 
mauvùis dessein^.  A  la  vérité,  toutes  les  villes  de  France,' 
et  surtout  celles  qui  anciennement  avaient  fait  partie  du 
royaume,  ne  montraient  pas  une  répugnance  aussi  prononcée 
lorsqu'il  s'agissait  d'envoyer  des  députés  aux  États-Généraux  ^ 
mais  rien  ne  prouve  que,  de  leur  part,  cet  envoi  ait  été  autre 
chose  qu'un  acte  ^e  pure  obéissance.  Elles  nommaient  des  dé- 
putés quand,  selon  le  langage  de  l'époque,  elles  y  étaient 
semonces;  puis,  quand  on  ne  leur  en  demandait  plus,  elles 
ne  se  plaignaient  point  de  cette  interruption  comme  de  la  vio- 
lation d'un  droit;  au  contraire,  les  bourgeois  se  félicitaient  de 
ne  point  voir  revenir  le  temps  de  l'assemblée  des  trois  états, 
qui  était  celui  des  grandes  tailles  et  des  maltôtes. 

Deux  opinions  également  fausses  servent  de  base  à  la  théo- 
rie ta  plus  accréditée  touchant  l'histoire  des  assemblées  qu'on 
appelle  nationales.  D'abord  on  suppose  qu'avant  l'invasion  dès 
peuples  germaniques ,  personne,  dans  les  provinces  romaines, 
ne  pouvait  avoir  l'idée  de  ces  sortes  d'institutions,  ou  qu'une 

>  M aiftiosè  coiMtrictot  ad  mittendum  hommes  ad  Parfiamenta.  (Rymer,  Chaila 
£dwaf<tflll.) 
*  Collection  des  actes  publics  d'ADgleterre,  par  Rymer. 
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pareille  idée  devait  élre  odieuse  au  pouvoir  impérial.  En  se- 
cond lieu,  on  imagine  que  du  moment  où  les  Barbares,  soit 
Gotbs,  soit  Franks,  eurent  établi  en  Gaule,  suivant  leurs  cou- 
tumes nationales,  des  Mais  et  des  Ghamps-de-Mars  ou  de  Mai, 
les  habitants  indigènes  prirent  part  à  ces  réunions  et  s'en  ap- 
plaudirent. La  première  hypothèse  est  formellement  démentie 
par  un  rescrit  des  empereurs  Honorius  et  Théodose-le-Jeune , 
adressé,  en  l'année  418,  au  préfet  des  Gaules,  siégeant  dans 
la  ville  d'Arles.  En  voici  la  traduction  : 

«  Honorius  et  Théodose,  Augustes,  à  Agricola ,  préfet  des 
«  Gaules. 

u  Sur  le  très  salutaire  exposé  que  nous  a  fait  ta  Magnificence, 
«  entre  autres  informations  évidemment  avantageuses  à  la  ré*- 
«  publique,  nous  décrétons,  pour  qu'elles  aient  force  de  loi  à 
«perpétuité,  les  dispositions  suivantes,  auxquelles  devront 
«  obéir  les  habitants  de  nos  sept  provinces  *,  et  qui  sont  telles 
«  qu'eux-mêmes  auraient  pi  les  souhaiter  et  les  demander. 
«  Attendu  que,  pour  des  motifs  d'utiUté  publique  ou  privée, 
«  non  seulement  de  chacune  des  provinces,  mais  encore  de 
<t  chaque  ville ,  se  rendent  fréquemment  auprès  de  ta  Magnifi- 
«  cence  les  personnes  en  charge,  ou  des  députés  spéciaux,  soit 
u  pour  rendre  des  comptes,  soit  pour  traiter  de  choses  relatives 
«  à  rintérét  des  propriétaires,  nous  avons  jugé  que  ce  serait 
«  chose  opportune  et  grandement  profitable ,  qu'à  dater  de  la 
u  présente  année  il  y  eût ,  tous  les  ans,  à  une  époque  fixe,  pour 
«  les  habitants  des  sept  provinces ,  une  assemblée  tenue  dans  la 
«  métropole ,  c'est-à-dire  dans  la  ville  d'Arles.  Par  cette  insti- 
«  tution,  nous  avons  en  vue  de  pourvoir  également  aux  intérêts 
«  généraux  et  particuliers.  D'abord,  par  la  réunion  des  habi- 
u  tants  les  plus  notables  en  la  présence  Ulustre  du  préfet,  si 
«c  toutefois  des  motifs  d'ordre  pubUc  ne  l'ont  pas  appelé  ailleurs, 
«  on  pourra  obtenir  sur  chaque  sujet  en  délibération  les  meil- 
«  leurs  avis  possibles.  Rien  de  ce  qui  aura  été  traité  et  arrêté 
«  après  une  mûre  discussion,  ne  pourra  échapper  à  la  connais- 


9  La  Viennoise ,  la  première  Aquitaine ,  la  «econde  Aquitaine ,  la  Novempopu- 
lanie,  la  première  Nar2>onnai8e,  la  seconde  Marbonnaise  et  la  province  des 
Alpes-Maritimes. 
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«  sance  d'aucune  des  provinces  ;  et  ceux  qui  n'auront  point  as- 
«  sisté  à  l'assemblée,  seront  tenus  de  suivre  les  mêmes  règles 
«  de  justice  et  d'équité.  De  plus ,  en  ordonnant  qu'il  se  tienne 
«  tous  les  ans  une  assemblée  dans  la  cité  Gonstantine  \  nous 
«  croyons  faire  une  chose  non  seulement  avantageuse  au  bien 
«  public ,  mais  encore  propre  à  multiplier  les  relations  sociales. 
«  En  effet,  la  ville  est  si  avantageusement  située,  les  étrangers 
«  y  viennent  en  si  grand  nombre,  elle  jouit  d'un  commerce  si 
«  étendu,  qu'on  y  voit  arriver  tout  ce  qui  naît  ou  se  fabrique 
«  ailleurs.  Tout  ce  que  le  riche  Orient ,  l'Arabie  parfumée, 
«  la  délicate  Assyrie,  la  fertile  Afrique ,  la  belle  Espagne  et  la 
«  Gaule  courageuse,  produisent  de  renommé,  abonde  en  ces 
«  lieux  avec  une  telle  profusion,  que  toutes  les  choses  admi- 
«  rées  comme  magnifiques  dans  les  diverses  parties  du  monde, 
«  y  semblent  des  produits  du  sol.  D'ailleurs  la  réunion  du  Rhône 
«  à  la  mer  de  Toscane  rapproche  et  rend  presque  voisins  les 
«  pays  que  le  premier  traverse  et  que  la  seconde  baigne  dans 
«c  ses  sinuosités.  Ainsi  lorsque  la  terre  entière  met  au  service 
«  de  cette  ville  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  estimé ,  lorsque  les 
«(  productions  particulières  de  toutes  les  contrées  y  sont  tran&- 
«  portées  par  terre,  par  mer,  par  le  cours  des  fleuves ,  à  l'aide 
«  des  voiles ,  des  rames  et  des  charrois,  comment  notre  Gaule 
<t  ne  verrait-elle  pas  un  bienfait  dans  l'ordre  que  nous  donnons 
«(  de  convoquer  une  assemblée  publique  au  sein  de  cette  ville, 
<t  où  se  trouvent  réunies  en  quelque  sorte ,  par  un  don  de 
<t  Dieu,  toutes  les  jouissances  de  la  vie  et  toutes  les  facilités 
a  du  commerce? 

«  Déjà  l'illustre  préfet  Petronius,  par  un  dessein  louable  et 
«  plein  de  raison ,  avait  ordonné  qu'on  observât  cette  cou- 
«  tume  ';  mais  comme  la  pratique  en  fut  interrompue  par 
«  l'incurie  des  temps  et  le  règne  des  usurpateurs,  nouis  avons 
«  résolu  de  la  remettre  en  vigueur  par  l'autorité  de  notre  pru- 
tf  dence.  Ainsi  donc ,  cher  et  bien-aimé  parent ,  Agricola,  ton 


>  Constantin-le-Grand  aimait  singulièrement  la  ville  d^Arles;  ce  fût  lui  qui  y 
établitle  siège  de  la  préfecture  des  Gaulois.  H  voulut  aussi  qu*eUe  portât  ton 
nom;  mais  Fusage  prévalut  contre  sa  volonté. 

*  Petronius  fût  préfet  des  Gaules  entre  les  années  402  et  408. 
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Il  illustre  Magnificence,  se  conformant  à  notre  présente  ordonr 
«  nance  et  à  la  coutume  établie  par  tes  prédécesseurs,  fera 
u  observer  dans  les  sept  provinces  les  dispositiqm  suivantes  : 

«  On  fera  savoir  à  toutes  les  personnes  honorées  de  fonctions 
f{  publiques,  ou  propriétaires  de  domaines,  et  à  tous  les  juges 
«des  provinces,  qu'ils  doivent  se  réunir  en  oonseil,  chaque 
fc  année ,  dans  la  ville  d'Arles ,  dans  l'intervalle  des  ides  d'août 
fc  à  celles  de  septembre ,  les  jours  de  convocation  et  de  session 
««pouvant  être  fixés  à  volonté. 

((  La  Novempopulanie  et  la  seconde  Aquitaine ,  comme  les 
«provinces  les  plus  éloignées,  pourront,  si  leurs  juges  sont 
«  retenus  par  des  occupations  indispensables,  envoyer  à  leur 
«  place  des  députés ,  selon  la  coutume. 

«  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  rendre  au  lieu  désigné, 
4(  dans  un  temps  prescrit ,  paieront  une  amende  qui  sera  pour 
«  les  juges  de  cinq  livres  d'or,  et  de  trois  livres  pour  les 
«  membres  des  curies  et  les  autres  dignitaires  ^ 

«Nous  croyons,  par  cette  mesure,  accorder  de  grands  avan- 
«  tages  et  une  grande  faveur  aux  habitants  de  nos  provinces  ; 
«  nous  avons  aussi  la  certitude  d'ajouter  à  l'ornement  de  la 
«  ville  d'Arles ,  à  la  fidélité  de  laquelle  nous  devons  beaucoup , 
«  selon  l'opinion  et  le  témoignage  de  notre  père  et  patrice  '. 
«  Donné  le  XY  des  kalendes  de  mai,  reçu  à  Arles  le  X  des 
«  kalendes  de  juin,  n 

Certes,  cette  ordonnance  impériale,  où  les  intérêts  publies 
et  ceux  de  la  civilisation  et  du  commerce  jouent  un  si  grand 
rôle,  offre  plus  de  conformité  avec  nos  mœurs  constitution- 
nelles que  les  banns^ou  proclamations  p^r  lesquelles  les  rois 


'  Abidibas  Augnsti,  quibuscumque  mediis  diebus,  in  idu8  Septembris,  in 
Arelatensi  urbe  noverint  hoaorati,  vel  po8«essore« ,  jqdipef  slngul^f upn  pfOTivi- 

ciarum, annis  singulis ,  concilium  esse  servandum Quinis  ai^ri  }ibris judicem 

esse  multandum,  ternis  honoratos  vel  curiales,  qui  ad  constitutum  locum  intrà 
definilum  tempua  venire distuierint.  (Script,  rerum  fraacip.,  1. 1,  p.  7^7.)  —  On 
appelait  Curiœ\e8  corps  municipaux  des  villes  romaines,. et  Curiales  les  mem- 
bres de  ces  corps  qui  étaient  très  nombreux. 

•  *  Constantin,  second  mari  de  Placidie,  qu-Hononus  avait  pfi»  pour  P4tllèçue 
en  421. 

<  Ce  mot,  dans  la  langue  des  Franks,  sigiiiaait  à  la  toi»  pubUcadm^  éfM, 
$entence  etinterdictûm. 


Digitized  by  VjOOQIC 


IBTTRE  XXV.  Ifip 

•f  l6ci  comtefl  frankâ  convoquaient  à  leurs  mâlB  tous  l^s  1^^ 
ées  du  royaume  ou  de  la  province.  Cependant  Tinstitattoa 
de  l'assemblée  d'Arles  fut  loin  d'être  aussi  agréable  ^ux  Gtu* 
lois  méridionaux  que  nous  le  suKK>serions  aujourd'hui  y  en 
jugeant  leur  esprit  d'après  le  nôtre.  Profondément  dégoûté^ 
d'un  empire  dont  plusieurs  fois,  mais  vainement,  ils  avaient 
essayé  de  se  détacher,  les  habitants  des  cités  gauloises  ten-r 
datent  alors  de  toutes  leurs  forces  à  llsolement  muoipipal; 
toute  espèce  d'institution,  même  libérale,  qui  avait  pour  but 
de  les  rallier  à  Tadministration  des  grands  oificiers  impériaux, 
ae  pouvait  manquer  de  leur  déplaire  ou  d'être  reçue  froide- 
ment  par  eux.  Ce  sentiment  général  de  désaffection  est 
exprimé  avec  énergie  par  le  poète  Sidonius  ApoIUnaris ,  déjà 
eité  plusieurs  fois.  «  Sur  la  parole  de  nos  pères,  dit-il,  nous 
«respectons  des  lois  sans  vigueur;  nous  regardons  commç 
<c  up  devoir  de  suivre  de  chute  en  chute  une  fortpnè  déeré* 
a  pite;  nous  soutenons  comme  un  fardeau  l'ombre  de  l'empire. 
Il  supportant  par  habitude  plutôt  que  par  conscience  les  vices 
«  d'une  race  vieillie,  de  la  race  qui  s'habille  de  pourpre  K  » 

Les  empereurs  romains  n'étaient  donc  point  aussi  détermi- 
nés qu'on  le  pense  à  priver  les  habitants  des  provinces  de  toute 
part  à  l'administration  publique.  Ils  songeaient  m^me  à  em- 
ployer les  institutions  représentatives  comme  un  moyen  pour 
arrêter  le  grand  mouvement  de  dissolution  qui  entraînait  en 
même  temps  toutes  les  provinces,  et  jusqu'aux  villes ,  dont  les 
citoyens  voulaient  s'en  tenir  à  leurs  affaires  intérieures,  et 
n'avoir  plus  rien  à  démêler  avec  celles  de  l'enipire.  Si  l'autorité 
centrale  était  impopulaire ,  ce  n'était  pas  parce  qu'elle  refusait 
obstinément  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des  garanties 
poUtiques.  L'offre  même  de  ces  garanties  augmentait  son  im- 
popularité, dont  la  cause  était  un  besoin  profond  d'indépen- 
dance nationale.  L'ordonnance  qui  instituait  l'assemblée  d'Ar- 

I  Sed  dùm/per  verba  parontam , 

Ignavas  oolimu*  loge* ,  sapctnmqufl  putanuif 
Remveterem  per  damna  seqai,  portavimu*  umbram 
Imperii,  generis  contenti  ferre  vetusti 
Et  Titia,  et  «olitam  veitiri  murioe  gentem 
More  magis  qaàm  jare  pati.... 

{Ex  Panegyrioo  Aviti  tmp«) 
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les,  accordait  à  ceux  qui  devaient  y  être  convoqués  les  droits 
les  plus  étendus  de  discussion  et  de  délibération  ;  et  cependant 
la  forte  amende  prononcée  contre  les  personnes  qui  néglige- 
raient de  s*y  rendre,  l'emphase  même  avec  laquelle  le  rescrit 
développe  les  agréments  de  toute  espèce  qu'offrait  alors  le  sé- 
jour d'Arles,  décèlent  la  crainte  d'une  grande  répugnance  de 
la  part  des  propriétaires  et  des  corps  municipaux.  C'était 
pourtant  un  privilège  tout  nouveau ,  octroyé  à  une  classe 
nombreuse  de  citoyens  ;  mais  les  membres  des  cités  gauloises 
mettaient  au-dessus  de  tous  les  privilèges  politiques  celui  d'être 
séparé  d'un  empire  qui  les  fatiguait  depuis  si  longtemps.  A  la 
vérité,  l'invasion  des  barbares  le  leur  procura  de  gré  ou  de 
force;  mais  les  soldats  habillés  de  peaux  de  moutons  %  qui 
émigraient  de  la  Germanie,  n'apportaient  aux  provinciaux  chez 
lesquels  ils  venaient  camper  aucune  espèce  dlnstitution.  Dans 
les  différents  états  qu'ils  fondèrent ,  ils  maintinrent,  mais  pour 
eux  seuls ,  leur  gouvernement  national  ;  et  cette  forme  de  gou- 
vernement par  assemblées,  en  dehors  de  laquelle  demeuraient 
les  anciens  sujets  de  l'empire ,  ne  fot  regardée  par  cette  im- 
mense majorité  de  la  population  ni  comme  un  bien  ni  comme 
un  mal. 

Dès  leur  premier  établissement  sur  le  territoire  gaulois,  les 
Goths ,  les  Burgondes  et  les  Franks  tinrent  des  assemblées 
politiques  où  ils  délibéraient  dans  leur  langue,  sans  le  concours 
des  indigènes ,  qui  regardaient  tout  au  plus  comme  un  specta- 
cle curieux  ces  réunions  militaires ,  où  les  rois  et  les  guerriers 
de  race  germanique  assistaient  en  armes.  Sidonius  Apoilinarig 
nous  a  transmis  quelques  détails  sur  l'une  de  ces  assemblées 
tenue  à  Toulouse  par  Theodorik ,  roi  des  Yisigoths.  Ce  poète 
décrit  d'une  manière  assez  pittoresque  la  figure  et  l'accoutre-  - 
ment  des  Barbares  qui  se  rendaient  à  ce  qu'il  appelle  le  con- 
seil des  \mciens  '.  Il  nous  représente  ces  conquérants  du  Midi 
siégeant  dans  leur  conseil  souverain ,  ceints  de  leurs  épées , 
vêtus  d'habits  de  toile  pour  la  plupart  sales  et  gras,  et  chaus- 

*  Peflitœ  turm»,  satellites  pelliU.  ( Sidonu  Apollinaris  Carmina,  passlm.) 

*  Postqiiam  in  ooacilium  seniorum  venit  honora 
Pauperies {£»  Panegyrico  Avili.) 
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ses  de  mauvaises  guêtres  de  peau  de  eheval  ^  Cette  descrip* 
tion  et  les  paroles  même  de  Fauteur  prouvent  qu'alors  le  titre 
d'aneien ,  setfior ,  était  pris  à  la  lettre^  et  ne  signifiait  point, 
comme  cela  est  arrivé  dans  la  suite,  un  homme  riche  et  puis- 
sant, un  seigneur. 

Selon  toute  probabilité,  il  en  fut  de  même  des  premières  as- 
semblées tenues  par  les  rois  des  Franks  au  nord  de  la  Loire. 
S'il  s'agissait  d'objets  difficiles  à  débattre,  les  chefs  et  les  hom- 
mes d'un  certain  âge  étaient  convoqués  à  part;  mais  les  affaires 
de  guerre  se  discutaient  en  présence  de  toute  l'armée.  Quand 
Chlodowig  P'  eut  résolu  d'envahir  le  territoire  des  Goths,  il 
assembla  sous  les  murs  de  Paris  tous  les  Franks  en  état  de 
porter  les  armes,  pour  leur  soumettre  son  projet.  Le  discours 
du  roi  barbare,  prononcé  en  langue  germanique,  fut  bref  et 
significatif  :  «  Je  supporte  avec  peine  que  ces  Ariens  occupent 
«  une  partie  des  Gaules  ;  allons  avec  l'aide  de  Dieu ,  et  les 
«  ayant  vaincus,  réduisons  leurs  terres  en  notre  pouvoir  '.  n 
L'assemblée  manifesta  son  adhésion  par  des  acclamations 
bruyantes ,  et  l'on  se  mit  en  marche  vers  l'Aquitaine. 

Les  assemblées  tenues  par  les  successeurs  de  Clovis  eurent 
à  peu  prés  le  même  caractère.  C'était  toujours  le  conseil  de  la 
race  conquérante  et  de  la  population  militaire.  Les  habitants 
des  villes  et  tout  ce  qui  conservait  la  civilisation  et  les  mœurs 
romaines  formaient  un'peuple,  à  part.  Ce  peuple,  dont  les  Bar- 
bares ne  s'occupaient  guère ,  pourvu  qu'il  demeur&t  en  repos , 
avait,  à  côté  de  leur  gouvernement,  des  institutions  qui  leur 
étaient  propres,  des  corps  municipaux  ou  curies,  des  magistra- 
tures électives  et  des  assemblées  de  notables,  ancien  privilège 
des  cités  romaines,  que  l'anéantissement  de  l'autorité  im- 
périale avait  même  accru  dans  certains  lieux  '.  C'était  dans  le 
maintien  de  leur  régime  municipal  que  les  fils  des  vaincus 


«  ....  Squalent  ▼estes,  ao  lordida  macro 

Lintea  pingueicuat  tergo,  neo  tangcre  possunt 

Allât»  saram  pelles,  ac  poplite  nudo 

Peronem  pauper  nodus  suspendit  equinum.        (  Es  PaMgyrico  Aviti.) 

>  Gregorius  Turonensis ,  apud  script,  rer.  francic,  t.  II,  p.  181. 

'  Par  exemple ,  dans  la  partie  méridionale  des  Gaules.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  le  Bremarium  Jniani,  espèce  de  code  compilé  par  Tordre  des  rois  goths. 
{F'oy,  THistoire  du  Droit  romain ,  par  M.  de  Savigny.) 
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dierehaient  quelque  garantie  contre  l'oppression  et  la  Tioleii0« 
des  temps.  Car  si  les  chefs  germains  ne  mettaient  aucun  pris 
i  ce  que  la  constitution  politique  des  villes  gauloises  prit  une 
autre  forme,  ils  n'épargnaient  point  les  habitants,  sott  dans  la 
IcTée  des  tributs,  soit  dans  les  guerres  où  ils  se  disputaient  les 
uns  aux  autres  la  possession  du  territoire.  Aucun  habitant 
des  villes  n'avait  de  relation  directe  avec  le  gouvernement  cen<^ 
tral,  si  ce  n'est  Févéque  qui  se  rendait  quelquefois  à  ta  cour 
des  rois  franks,  afin  d'intercéder  pour  ses  concitoyens,  rem- 
plissant dans  ce  cas  d'une  manière  bénévole  l'office  du  magis- 
trat que  les  Romains  appelaient  défenseur  ^  Ses  doléances 
sur  rénormité  des  taxes  et  la  rigueur  des  officiers  du  fisc 
étaient  souvent  écoutées;  et  alors  Févéque  s'en  retournait 
avec  une  préception  royale  que  les  habitants  de  la  cité  rece- 
vaient avec  joie,  mais  dont  les  collecteurs  d'impôts  et  les  com- 
mandants militaires  tenaient  ordinairement  peu  de  compte. 

Les  évéques  demeurèrent  dans  cet  état  de  soUietteurs  offi- 
cieux auprès  des  rois  jusqu'au  temps  où  un  grand  nombre 
d'hommes  d'origine  barbare  ayant  été  promus  à  l'épiscopat, 
l'ordre  entier  fut  admis  à  siéger,  d'une  manière  constante  et 
régulière,  dans  les  assemblées  politiques  ;  (^est  ce  qui  arriva  sous 
la  seconde  race.  Mais  alors  les  évéques  perdirent  leur  premier 
rôle  de  défenseurs  des  villes,  et  figurèrent  seulement  comme 
représentants  de  l'ordre  ecclésiastique,  à  côté  des  chefc  et  des 
seigneurs  représentant  la  population  militaire.  Les  habitants 
des  cités  ne  comprenant  point  la  langue  parlée  à  la  cour  des 
rois  et  dans  les  cha/mps-de-mai ,  où  l'on  discutait  soit  en  lan- 
gue tudesque  les  affaires  militaires ,  soit  en  latin  littéraire  les 
affaires  ecclésiastiques ,  n'avaient  aucune  connexion  directe  ou 
indirecte  avec  ces  assemblées,  et  ne  souffraient  ni  ne  se  plai- 
gnaient de  n'en  pas  avoir. 

Ainsi,  sous  les  deux  premières  races ,  qui  marquent^  à  pro- 
prement parler,  la  durée  de  la  période  franke,  la  partie  laï- 
que des  assemblées,  que  nos  historiens  appeU^pt  nationales, 
ne  fut  guère  composée  que  d'hommes  franks  d'pri^inè,  et 

«  La  mission  primitive  de  ce  magistrat  était  de  défendre  le  peuple  des  villps 
contre  Toppression  et  les  injustices  des  officiers  impériaux  çt  de  leurs  emplof  é^. 
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dont  ridiome  teutonique  était  la  laâgue  maternelle.  Jasqu'à 
la  fin  du  neuvième  siècle^  les  documents  originaux  ne  présen- 
tent que  deux  occasions  où  les  rois,  dans  leurs  allocutions  pur* 
bliques,  qient  employé  une  autre  langue.  C'est  d'abord  en  842, 
à  l'assemblée  de  Strasbourg  ^ ,  où  Charles-le-Chauve  et  Louis*f 
Ie-6ermanique  se  jurèrent  amitié  et  alliance 'contre  Lother; 
puis  en  860  dans  une  conférence  qui  eut  lieu  à  Coblentz  pouB 
le  maintien  de  la  paix  entre  les  trois  frères.  Dans  ces  deux 
assemblées,  Louis-le^Germanique  et  Charles-le-Gliauve  prirent 
la  parole  en  langqe  romane.  Mais  cette  langue  romane,  comm^ 
je  Tai  déjà  remarqué,  n'était  point  celle  dont  s'est  formé  I0 
français  actuel.  Le  texte  même  des  serments  s'accorde  pour  le 
prouver  avec  les  motifs  qui  donnèrent  lieu  à  l'assemblée  dp 
Coblentz.  En  effet,  il  s'agissait  de  prononcer  une  amnistie  dé- 
finitive pour  les  seigneurs  de  Provence  qui,  peu  de  temps  aur 
paravant,  s'étaient  révoltés  contre  Charles-le-Chauve  :  «  Ld 
i(  seigneur  Karle  prononça  ces  articles  en  langue  romane,  e( 
«  puis  les  récapitula  en  langue  tudesque.  Ensuite  le  seigneur 
«Lodewig  dit,  en  langue  romane,  au  seigneur  Karle  son 
«  ftrère:  «  Or,  s'il  vous  platt,  je  veux  avoir  votre  parole  tour 
«  chant  les  hommes  qui  ont  passé  sous  ma  foi.  »  Et  le  seigneur 
«  Karle,  élevant  la  voix,  dit  en  la  même  langue:  »  Les  bom- 
«  mes  qui  ont  agi  contre  moi,  ainsi  que  vous  sava;,  et  ont 
,  «  passé  à  mon  frère,  je  leur  pardonne  tout  ce  qu'ils  ont  mé- 
u  fait  contre  moi,  pour  Dieu,  pour  son  amour  et  pour  sa 
«(  grâce...  »  Et  le  seigneur  Lother  dit,  en  langue  tudesque, 
«  qu'il  consentait  aux  susdits  articles ,  et  promit  de  les  obser- 
«  ver  *.  »  Il  n'y  avait  alors  que  la  partie  méridionale  de  la 
France  actuelle  où  l'idiome  des  indigènes  eût  entièrement  pré- 
valu sur  celui  des  anciens  conquérants.  Cela  n^arriva,  pour  les 
provinces  du  nord,  qu'après  la  déposition  de  Gbarles-le-Gros 
et  la  formation  d'un  nouveau  royaume  de  Fr>anoe,  borAé 
par  la  Meuse  et  la  Loire.  C'est  de  cette  révolution,  qui,  après 
up  siècle  de  flux  et  de  reflux,  se  termina  par  l'ayénement  de 
la  troisième  race,  que  date  l'existence  du  français,  c'est-à-flirp 

'  Script,  rerum  francic,  tom.  VII.  pag.  26.  {Foyea  plus  haut,  Lettre  XI.) 
•  JWd.,  p.  64. 
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du  dialecte  roman  de  la'  Gaule  septentrionale,  non  comme 
langage  rustique  ou  bourgeois,  mais  comme  langue  de  la  cour 
et  des  assemblées  délibérantes. 

Sous  la  troisième  race ,  qui  est  véritablement  la  première 
dynastie  française,  il  n'y  a  plus  qu'un  seul  langage  pour  les 
rois,  les  nobles  et  les  serfs,  et  à  l'ancienne  division  des  races 
succède  celle  des  rangs,  des  classes  et  des  états.  Par  un  reste 
de  la  distinction  primitive  entre  les  familles  d'origine  barbare 
et  la  masse  des  habitants  indigènes,  on  conserva  le  nom  de 
frcmo  comme  une  sorte  de  titre  honorifique  pour  les  hommes 
qui  unissaient  la  richesse  à  la  liberté  entière  de  leur  personne 
et  de  leurs  biens.  On  les  appelait  aussi  bers  ou  barons  y  mot 
qui,  dans  l'idiome  tudesque,  signifiait  simplement  un  homme  '. 
Le  conseil  des  barons  de  France  fut  assemblé  par  tous  les  rois 
de  la  troisième  race  d'une  manière  constante ,  mais  sans  régu- 
larité quant  aux  époques  de  la  convocation  et  au  nombre  des 
personnes  convoquées.  Ce  conseil  prit  dans  la  langue  d'alors 
les  noms  de  cour  ou  Ajd  parlement.  Il  n'y  eut  entre  ceux  qui  y 
siégeaient  d'autres  distinctions  que  celles  de  leurs  différents 
titres  féodaux,  jusqu'au  règne  de  Louis-le- Jeune,  qui,  pour 
donner  à  sa  cour  quelque  chose  de  l'éclat  que  les  romanciers 
du  temps  prêtaient  à  celle  de  Gharlemagne ,  fit  prendre  à  ses 
plus  grands  vassaux  le  nom  de  pairs  de  France.  Dès  lors  on 
s'habitua  à  regarder  ceux  qui  portaient  ce  titre  comme  les  con- 
seillers naturels  et,  en  quelque  sorte ,  les  lieutenants  des  rois. 
Quoique  placés  dans  une  classe  supérieure,  les  pairs  n'en  con- 
tinuèrent pas  moins  à  siéger  au  parlement  avec  le  reste  des 
barons  et  tous  les  évéques  de  France.  Toujours  composé  de 
militaires  et  d'ecclésiastiques,  le  grand  conseil  des  rois  con- 
serva son  ancienne  forme  jusqu'à  la  fin  du  treizième  siècle,  où 
des  gens  de  loi  y  entrèrent  en  grand  nombre  en  même  temps 
que  les  évéques  en  sortirent,  à  l'exception  de  ceux  qui  étaient 
pairs  de  France  par  le  droit  de  leur  siège  métropolitain.  De  là 

*  Le  mot  teutonique  har  n^avait  originairement  d^autre  signification  que  celle 

,    du  mot  latin  vir.  On  trouve  dans  les  lois  des  Franks  :  «  Tàm  baronem  quàm 

«  fœminam»,  et  dans  celles  des  Lombards  :  «  Si  quis  homicidium  perpetrayerit 

tt  inbarone  libero  vel  servo.  Si  quelqu^un  a  commis  un  homicide  sur  un  baron, 

«  soit  libre,  soit  serf..M>  (Liv.  I,  tit.  IX.) 
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date  la  révolution  qui  transforma  par  degrés  le  parlement 
en  une  simple  cour  de  justice^  ayant  le  privilège  d'enregistrer 
les  édits  et  les  ordonnances.  De  là  vint  enfin  que ,  dans  les  cir-* 
constances  difficiles,  le  concours  du  parlement  ne  suffit  plus, 
et  que  les  rois,  pour  s'entourer  d'une  autorité  plus  imposante, 
imaginèrent  de  convoquer  à  leur  cour  des  représentants  des 
trois  principales  classes  de  la  nation,  la  noblesse,  le  clergé  et 
les  membres  des  communes,  qui  plus  tarif  furent  appelés  tiers- 
état. 

Au  commencement  du  quatorzième  siècle,  lorsque  les  dé- 
putés de  la  bourgeoisie  furent  pour  la  première  fois  convoqués 
aux  États-Généraux  du  royaume,  ce  ne  fut  point,  comme  on 
Ta  écrit,  une  restauration  d'anciens  droits  politiques,  éteints 
depuis  l'avènement  de  la  troisième  race.  Ce  n'était  point  non 
plus  pour  la  classe  bourgeoise  le  signe  d'une  émancipation  ré- 
cente ;  car  il  y  avait  plus-  de  deux  siècles  que  cette  classe 
nombreuse  avait  reconquis  sa  liberté  et  qu'elle  en  jouissait 
pleinement.  Elle  avait  le  droit  de  tenir  des  assemblées  publi- 
ques, d'élire  ses  magistrats,  d'être  jugée  par  ses  pairs.  C'était 
un  axiome  du  temps,  que  dans  les  villes  d'échevinage,  c'est-à- 
dire  de  commune,^  il  n'y  avait  point  de  tailles  à  lever  *  ;  et  voilà 
pourquoi  les  rois  qui  voulaient  imposer  des  tailles  aux  villes, 
furent  obligés  de  traiter  avec  des  mandataires  spéciaux  de  ces 
petites  sociétés  libres. 

La  convocation  des  députés  du  tiers-état  ne  fut  donc  point 
une  faveur  politique,  mais  la  simple  reconnaissance  du  vieux 
privilège  communal,  reconnaissance  qui  malheureusement 
coïncide  avec  les  premières  violations  de  ce  privilège  et  le 
projet  de  ravir  aux  communes  leur  organisation  indépendante, 
de  les  remettre  en  la  main  du  roi,  comme  s'expriment  les 
actes  du  temps .  Au  sortir  d'une  longue  période  de  monarchie 
absolue  sans  liberté  municipale,  lorsque  l'on  commença  en 
France  à  désirer  des  garanties  contre  une  autorité  sans  limi- 
tes, les  yeux  se  reportèrent  avec  intérêt  dans  le  passé  sur  ces 
Êtate-Généraux  qui  semblaient  répondre^  au  nouveau  besoin 

'  Pneterquàm  scabinatus  «ensn  careat.  (Remontrances  des  habitants  de  Reimf 
à  Philippe  de  Valois.)  —  (Histoire  de  Reims,  par  Mariot,  liy.  ÏV,  p.  619.) 
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qu'on  éprouvait.  Par  un  entratnenient  involontaire  les  éeM- 
vains  prêtèrent  à  cette  époque  de  notre  histoire  des  couleurs 
trop  brillantes,  à  côté  desquelles  t>ftHt  Tépoque  des  comàiH^ 
ses ,  véritable  époque  des  libertés  bourgeoises,  mais  dont 
l'austère  et  rude  indépendance  ëvait  perdu  son  aticleti  attraits 
la  vérité  sur  ce  point  a  été  mieux  connue  et  mieux  respeetéf» 
par  les  historiens  des  seizième  et  dix-septième  sièdes,  k  qui 
leur  temps  ne  faisait  point  illusion  sur  ce  qui  s'était  passé  soui 
le  règne  de  Philippe-le-Bel.  Voici  de  quelle  manière  ÉtieUtië 
Pasquier,  dans  ses  Recherches,  parle  des  Étftt8^Générfluî[  : 

«  Le  premier  qui  mit  cette  innovation  en  avant  fut  Philip^ 
«  le-Bel.  Il  avait  innové  certain  tribut  qui  était  pour  la  pr^ 
^  mière  fois  le  centième,  pour  la  seconde  te  dnquantiéme  de 
<(  tout  notre  bien.  Cet  impôt  fut  cause  que  tes  manants  ef 
H  habitants  de  Paris,  Rouen,  Orléans,  se  révoltèrent  et  mirent 
«  à  mort  tous  ceux  qui  furent  députés  pour  la  levée  de  ces 
«t  derniers.  Et  lui  encore,  à  son  retour  d'une  expédition  contre 
«  les  Flamands ,  voulut  imposer  une  autre  charge  de  six  de* 
«  niers  pour  livre  de  chaque  denrée  vendue;  toutefois  on  nH 
«  lui  voulut  obéir.  Au  moyen  de  quoi,  par  l'avîs  d'EûguerrèiWi 
<t  de  Mariguy,  grand  super-intendant  de  ses  finances,  pour  ob^ 
«  vier  à  ces  émeutes ,  il  pourpensa  d'obtenir  celâde  son  peuple 
i(  avec  plus  de  douceur.  Voulant  faire  un  autre  nouvel  impôt, 
<c  il  fit  ériger  un  grand  échafaud  dedans  la  ville  de  Paris;  et 
«là,  par  l'organe  d'Enguerrand^  après  avoir  haut  Iwé  la 
«  ville ,  l'appelant  Chambre  royale,  en  tequelle  les  rois  smi^û* 
«  nétnent  prenaient  leur  première  nourriture,  il  remontra  at^ 
«  syndics  des  trois  états  les  urgentes  affeires  qui  tenaient  le 
«  roi  assiégé  pour  subvenir  aux  guerres  de  Flandre ,  les  ethffv^ 
^  tant  de  le  vouloir  secourir  en  cette  nécessité  publique  où  il 
«  allait  du  fait  de  tous.  Auquel  Hèu  on  lui  présenta  éorps  et 
«  biens  ;  levant ,  par  le  moyen  des  offres  libérales  qui  lui  fur eftt 
«  faites ,  une  imposition  fort  griève  par  tout  le  royaume,  l'heu- 
«  reux  succès  de  ce  premier  coup  d'essai  se  tourna  depuis  en 
«coutume,  non  tant  sous  Louis-Hutin,  Philîppe4e*long  et 
«  Charles-le-Bel,  que  sous  la  lignée  des  Valois.  » 

Mézerai,  qui^  du  point  de  vue  de  «on  siècle,  juge  les  chMii 
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afec  un  grand  sens  et  une  indépendance  remarquable,  n'est 
guère  plus  qu*Étienne  Pasquier  enthousiaste  de  ces  assemblées 
d'États.  On  trouve  dans  son  histoire  les  phrases  suivantes,  au 
régne  de  Henri  II  :  te  II  ne  manquait  plus  que  de  l'argent  au 
u  roi  :  il  assembla  pour  cela  les  États  à  Paris,  le  6  janvier  de 
<i  l'année  1558.  Depuis  le  roi  Jean  ils  n'ont  guère  servi  qu'à 
<t  augmenter  les  subsides....  » 

Si  les  quatorzième  et  quinzième  siècles  n'ont  rien  ^'outé  aux. 
fi*anchises  dont  jouissaient  les  habitants  des  villes  ^  si ,  au  con- 
traire, durant  ces  siècles  d'agrandissement  pour  l'autorité 
royale,  les  communes  ont  perdu  leur  existence  républicaine 
et  sont  tombées,  pour  la  plupart,  sous  le  gouyernement  des 
pré  vêts ,  le  mouvement  qui  poussait  la  masse  de  la  nation  vers 
l'anéantissement  de  toute  servitude  ne  s'arrêta  pas  pour  cek. 
Une  classe  nombreuse  demeurée  jusqu'alors  en  arrière,  celle 
des  serft  de  la  glèbe  ou  hommes  de  corps ^  entra  en  action, 
au  moment  même  où  parut  s'affaiblir  l'énergie  de  la  classe 
bourgeoise.  Cette  révolution,  dont  il  est  plus  aisé  d'aperce- 
voir les  résultats  que  de  suivre  la  marche  et  les  progrès,  n'a 
point  encore  eu  d'historien.  Ce  serait  un  beau  travail  que  de 
la  décrire  et  d'en  retrouver  les  véritables  traits  sous  le  récit 
vague  et  incomplet  des  narrateurs  du  temps.  On  rétablirait 
ainsi,  dans  l'histoire  de  la  société,  en  France,  le  point  inter- 
médiaire entre  la  révolution  communale  du  douzième  siècle  et 
la  révolution  nationale  du  dix-huitième. 

La  société  civilisée ,  vitant  d^  travail  et  de  liberté,  à  laquelle 
se  rallie  aujourd'hui  tout  ami  du  bien  et  des  hommes,  eut  pour 
berceau  dans  notre  pays  les  municipalités  romaines.  Retran- 
chée dans  ces  asiles  fortifiés ,  elle  résista  au  choc  de  la  con- 
quête et  à  l'invasion  de  la  barbarie.  Elle  fut  la  force  vivante  qui 
mina  par  degrés  le  pouvoir  des  conquérants  et  fit  disparaître 
du  sol  gaulois  la  domination  germanique.  D'abord  éparse  sur 
un  vaste  territoire,  environnée  de  gens  de  guerre  turbulents 
et  de  laboureurs  esclaves,  elle  ouvrit  dans  son  sein  un  refuge 
au  noble  qui  souhaitait  de  jouir  en  paix  et  au  serf  qui  ne  vou- 
lait plus  avoir  de  maître.  Alors  le  nom  de  bourgeois  n'était 
pas  seulement  un  signe  de  liberté,  mais  un  titre  d'honneur; 
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car  il  exprimait  à  la  fois  les  idées  de  franchises  personnelles  et 
de  participation  active  à  la  souveraineté  municipale  ^  Lorsque 
ce  vieux  titre  eut  perdu  ses  privilèges  et  son  prestige,  l'escla- 
vage, par  une  sorte  de  compensation,  fut  aboli  pour  les  cam- 
pagnes; et  iiinsi  se  trouva  formée  cette  immense  réunion 
d'hommes  civilement  libres,  mais  sans  droits  politiques,  qui 
en  1789  entreprit,  pour  la  France  entière,  ce  qu'avaient  exé- 
cuté, dans  de  simples  villes,  ses  ancêtres  du  moyen  âge.  Nous 
iqui  la  voyons  encore  cette  société  des  temps  modernes  en  lutte 
avec  les  débris  du  passé,  débris  de  conquête,  de  seigneurie 
féodale  et  de  royauté  absolue,  soyons  sans  inquiétude  sur  elle; 
son  histoire  nous  répond  de  l'avenir  :  elle  a  vaincu  l'une  après 
l'autre  toutes  les  puissances  dont  on  évoque  en  vain  les 
ombres. 


'  On  trouve  fréquemment  dans  les  actes  du  moyen  Age  les  mots  miles4>ut^ 
gen$is,  chevalier-bourgeois;  mots  qui,  dans  la  langue  actuelle,  semblent  s^ex^ 
dure  TuQ  Tautre. 


FIN 
DK8  LETTRES  SUR  L^mSTOIRE  DE  fRANGE. 
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MOHS   DES  BOIS  M»  SBITC  RAGES  FR45KBS,   BBCnFliS  B^AMitS  tUnCIBlHIK 
OETHOGBAPHB  ET  LE  SON  DE  LA  LA1I6UE  TUDESQVE. 


Raee  de  Merowfg  ou  Merowkigt. 


Année! 

de 

ravénement. 

428. 
443. 
458. 
481. 
$11. 


534 
548. 
562. 


575. 
584. 

596. 


638. 

656. 
670. 
673. 
673. 


711. 


Hlodio  ou  Chlodio. 

Merowig. 

Hilderik  1»'. 

Hlodowig  ou  CWodowigler. 

Theoderik  I»,  roi  h  Metz. 

HIpdomir  ou  Chlodomir,  roi  à  Oi^ 
léans. 

Hildebert  I»,  roi  k  Paris. 

I}lother  ou  CblojOier  \or ,  roi  à  Sois- 
sons. 

Theodebert  !«',  roi  à  Metz. 

Theodebal4,t&* 

Haribert,  roi  à  Paris. 

Gonthram ,  roi  à  Qrléans. 

Hilperik  1er ,  roi  à  Soissons. 

Sighebert  \^^  roi  en  Austriç  ou 
Oster-rike, 

Hildebertn,f'&. 

Hlother  ou  Chlother  II,  roi  en  Neus- 
trie  ou  Neoster-rike, 

Theoderik  II,  roi  en  Burgundie 
ou  Bourgogne. 

Theodebert  II ,  roi  qb  Austrie. 

Dagobert  V», 

Sighebert  II ,  roi  en  Austrie. 

Hlodowig  ou  Chlodowig  II ,  roi  en 
Neustrie. 

Hlother  ou  Chlother  III ,  1 6. 

Hilderik  II. 

Dagobert  n ,  roi  en  Austrie. 

Theoderik  III ,  roi  en  Neustrie. 

Hlodowig  ou  Chlodowig  III. 

Hildebert  III. 

Dagobert  III. 


715.  Hilperik  n. 

720.  Theoderik  IV. 
742.  Hilderik  III. 

VajMVf  o«  VauNH  de  U 
royale. 

Landrik,  en  Neustrie. 

Bertoald ,  en  Bourgogne, 

Prot^dius ,  Romains  ou  Gaulois,  A. 

Claudiiis ,  de  même  origine ,  f6. 

Warnaber,t&. 

Ega,  en  Neustrie. 

Peppin ,  en  Austrie. 

Grimoald,  i5. 

Erkinoald ,  en  Neustrie. 

Ebroin ,  ib. 

Wert ,  ib, 

Peppin  de  Heristall,eii  Austrie. 

Theodoald,  en  Neustrie. 

Raghenfred,«&. 

Karle ,  surnommé  Martel. 

Roîs  franks  de  la  raee  de  Kiirle 
on  Karoliogp. 

752.  Peppin. 

768.  Karloman  I». 
Karle  I». 

800.  Karle,  surnommé  le  Grand,  empe- 
reur. 

814.  Hlodowig  IV  ou  Lodewigl^r,  em- 
pereur ». 

840.  Hlother  IV  ou  Lother  I^r,  empereur 
et  roi  en  Italie. 

>  En  appliquant  à  oe  nom  le  changement 
d^orthographe  qui  a  lieu  sou»  la  seconde  race  , 
on  peut  conserrer  la  série  des  rois  du  nom  da 
Louis ,  telle  que  Tusage  Ta  établie. 
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Karle,  surnommé  le  Chauve,  roi 

en  Gaule. 
Lodewig ,  roi  en  Germanie. 
877.  Lodewig  II,  surnommé  le  Bègue. 
879.  Lodewig  III. 
KarlomanlI. 
884.  Karle,  surnommé  le  Gros,  empe- 
reur et  roi  en  Gaule. 

Roîs  de  Franoe  '. 

888.  Ode  ou  Eudes ,  roi  par  élection. 
898«  Karle  III,  surnommé  le  Simple. 


9SB.  Rodbert  ou  Robert ,  roi  par  élec- 
tion. 

999.  Radulf  ou  Raoul ,  ib. 

936.  Lodewig  lY,  surnommé  d*Oatre- 
Mer. 

954.  Lotbern. 

986.  Lodewig  y. 

987.  Hug  ou  Hugues -Capet,  roi  par 

élection. 

Karle ,  fils  de  Lodewig  IV,  préten- 
dant ,  mort  en  prison. 

Karle  et  Lodewig ,  ses  fils ,  bannis 
du  royaume. 


n. 


EXPLICATION  DES  homs  franks  d*apeès  LES  raciues  de  l'ancien  idiome  tudesçoe  *. 


Hlodio ,  Hlod ,  signifie  célèbre  ;  les  deux 
dernières  lettres  marquent  une  ter- 
minaison diminutive. 

Mero-wig ,  éminent  guerrier. 

Hilde-rik ,  fort  ou  brave  au  combat. 

Hlodo-wig,  célèbre  guerrier. 

Theode-rik,  brave  ou  puissant  parmi 
le  peuple. 

Hlodo-mir,  chef  célèbre.  (Mir  ou  mer, 
éminent ,  illustre ,  se  prenait  quel- 
quefois substantivement.) 

Hilde-bert ,  brillant  dans  le  combat. 

Hlot-her  ,  célèbre  et  éminent.  (Dialecte 
haut  allemand.) 

Theode-bert,  brillant  parmi  le  peuple. 

Theode-bald ,  hardi  entre  tout  le  peuple. 

Hari-bert ,  brillant  dans  l'armée. 

Gont-hram ,  fort  au  combat.  (  Dialecte 
haut  allemand.  ) 

Hilpe-rik ,  brave  ou  puissant  à  secourir. 

Sighe-bert,  brillant  par  la  victoire. 

Dago-bert,  brillant  comme  le  jour. 

Land-rik ,  puissant  da  ns  le  pays. 

Berto-ald,  brillamment  ferme  ou  Adèle. 

»  Voyei ,  auflujet  de  cette  distinction,  le* 
Lettres  XI  et  XII. 


Wama-her,  éminent  pour  la  protec- 
tion. 

Ega,  subtil. 

Peppin.  Ce  nom  est  le  diminutif  familier 
d'un  autre  qu'on  ne  saurait  désigner 
que  d'une  manière  arbitraire. 

Grimo-ald ,  ferme  dans  la  férocité.  Ce 
dernier  mot  est  pris  dans  un  sens 
analogue  à  celui  du  latin  ferocia. 

Erkino-ald,  ferme  dans  la  sincérité 

Ebro-in ,  par  adoucissement  pour  Ebro- 
win ,  vainqueur  en  rapidité. 

Wert ,  digne. 

Tbeodo-ald ,  ferme  ou  fidèle  entre  tout 
le  peuple. 

Raghen-fred ,  puissant  protecteur. 

Karle,  robuste. 

Karlo-man ,  homme  robuste. 

Ode ,  riche  ou  heureux. 

Rod-bert ,  brillant  par  la  parole. 

Rad-ulf ,  prompt  au  secours. 

Hug,  intelligent. 

*  Je  me  suis  conformé ,  pour  cette  explica- 
tion ,  à  Popinion  dv  sayant  Grimm ,  dans  son 
excellente  Grammaire  dé  toutêê  h$  lan^fuei g»r^ 
maniqu0ê.  (Deutsche  granimatik,  Gottingen. 
1822.) 


FIN  DE  L  APPENDICE. 
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nSfOOB  DS  MIS  IDilS  Bt  UB  KBS  1BATAI7X  HISTOHIQUBS. 


Ce  volume  renferme  h  peu  près  tout  ee  que  ]*ai  écrit  sur  des  sujets  bisto* 
riques ,  en  dehors  de  mes  deux  ouvrages ,  et  complète  ainsi  rceutre  de  dix 
années  ■  durant  lesquelles  il  m*a  été  donné  de  poursuivre ,  sans  ineerrup- 
tion ,  le  cours  de  mes  études.  Dans  cette  série  de  morceaux  disposés  ctafro- 
noiogiquement,  d*après  Tordre  de  la  composition,  on  peut  suivre ,  en 
quelque  sorte,  de  progrès  en  progrès,  les  idées  qui,  successivement 
mûries  et  développées  par  un  travail  assidu ,  ont  eu ,  pour  dernière  expres- 
sion ,  VHtstotré  de  la  conquête  de  V Angleterre  par  les  Normands,  et  les 
Lettres  sur  l'Histoire  de  France,  Ces  tâtonnements  d*un  jeune  homme 
qiti  cherche  à  se  frayer  des  voies  nouvelles,  ce  débrouillement  d'une  pen^ 
sée ,  d*abord  confuse  et  hasardée ,  et  qui  peu  à  peu  s*élève  par  Tétude 
patiente  des  faits  jusqu^à  la  précision  scientifique,  ces  simples  pages, 
ébauche  première  de  ce  qui ,  plus  tard ,  a  ft>rmé  des  volumes ,  ces  variantes 
sacrifiées  pour  quelque  chose  de  plus  complet  ou  de  plus  achevé  ;  tout 
cela ,  si  je  ne  m*abuse ,  peut  n^étre  pas  dépourvu  dMntérèt ,  soit  pour  les 
personnes  qui,  ayant  approuvé  le  résultat  final  de  mes  travaux ,  seraient 
curieuses  de  connaître  chaque  point  de  la  route  que  J*ai  parcourue ,  soit 
pour  celles  qui  se  plaisent  à  observer  comment  procède  Tesprit  humain 
dans  ses  développements  individuels.  Pour  que  Texpérience  fût  complète 
en  ce  qui  me  concerne,  j*ai  joint,  au  recueil  de  mes  essais  antérieurs  à 
182S ,  un  morceau  composé  en  i85S ,  morceau  qui  fait  partie  d'un  grand 
travail  entrepris  au  milieu  de  la  souffrance,  et  pour  lequel ,  sinon  la  iPôrce , 
au  moins  le  courage  ne  me  manquera  pas.  Ainsi ,  Tœil  du  lecteur  pourra 
suivre  totis  les  pas  que  j'ai  faits  dans  la  carrière  historique,  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier,  et  embrasser,  d'une  seule  vue,  toutes  les  modifica- 
tions d'idées,  de  style,  de  manières,  à  travers  lesquelles  j'ai  passé  pour 
arriver  au  point  où  je  suis,  qui,  je  le  crois  bien^  sera  mon  point 
d'arrêt. 

Une  chose  qui  peut-être  sera  remarquée,  c'est  que,  dès  le  début  de 
mes  tentatives  en  histoire,  mon  attention  s'est  fixée,  comme  par  instinct, 
sur  te  sujet  que  dans  la  suite  j'ai  traité  avec  le  plus  d'étendue.  En  1817,  je 
coopérais  à  la  rédaction  du  Censeur  Européen j  la  plus  grave,  et,  en 
même  temps,  la  plus  aventureuse,  en  théories,  des  publications  libérales 

I  DelSl7àl827. 
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de  cette  époque.  Â  la  haine  du  despotisme  militaire ,  fruit  de  la  réaction  des 
esprits  contre  le  régime  impérial,  se  joignait  en  moi  une  profonde  aver- 
sion des  tyrannies  révolutionnaires,  et,  sans  aucun  parti  pris  pour  une 
forme  quelconque  de  gouvernement,  un  certain  dégoût  pour  les  institu- 
tions anglaises,  dont  nous  n'avions  alors  qu'une  odieuse  et  ridicule  sin- 
gerie. Un  jour,  que,  pour  étayer  cette  opinion  sur  un  examen  historique , 
je  venais  de  relire  attentivement  quelques  chapitres  de  Hume ,  je  fus  frappé 
d'une  idée  qui  me  parut  un  trait  de  lumière,  et  je  m'écriai  en  fermant  le 
livre  :  «  Tout  cela  date  d'une  conquête;  ilx  a  une  conquête  là-dessous.  » 
Sur-le-champ  .je  conçus  le  projet  de  refaire,  en  la  considérant  de  ce  nou- 
veau point  de  vue ,  Tiiistoire  des  révolutions  d'Angleterre  ;  et  la  première 
partie  de  mon  esquisse  historique ,  le  premier  essai  que  j'eusse  Jamais 
tenté  en  ce  genre,  parut  bientôt  dans  le  Censeur  Européen, 

Ce  morceau ,  extrêmement  sommaire ,  conduisait  le  lecteur  depuis  l'in- 
vasion normande,  au  onzième  siècle ,  jusqu'à  la  mort  de  Gfiarles  I«r.  La 
révolution  de  1640  s'y  présentait  sous  l'aspect  d'une  grande  réaction  na- 
tionale contre  l'ordre  des  choses  établi,  six  siècles  auparavant,  par  la 
conquête  étrangère.  J'aurais  dû  m'arrèter  là  ;  il  y  avait  assez  de  hardiesse , 
ou  pour  mieux  dire  de  témérité  :  mais  mon  ardeur  en  politique  et  mon 
inexpérience  en  histoire  me  firent  aller  plus  loin ,  et  avec  les  mêmes  for- 
mules :  Conquête  et  Asservissement ,  Maîtres  et  Sujets,  je  poursuivis, 
en  détaillant  davantage  le  récit  des  événements  politiques ,  jusqu'à  la  fin 
du  règne  de  Charles  IL  Je  voyais,  dans  l'élévation  de  Cromwell  et  le 
triomphe  du  parti  militaire  sur  tous  les  autres  partis  de  la  révolution,  une 
nouvelle  conquête  traîtreusement  opérée  à  l'ombre  du  drapeau  national. 
La  restauration  des  Stuarts  par  l'armée  de  Monk  me  semblait  un  pact« 
d'alliance,  à  profits  communs,  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  conque-, 
rants  '.  Après  beaucoup  de  temps  et  de  travail  perdus  pour  obtenir  ainsi 
des  résultats  factices,  je  m'aperçus  que  je  faussais  l'histoire ,  en  imposant 
à  des  époques  entièrement  diverses  des  formules  entièrement  identiques. 
Je  résolus  de  changer  de  route  et  de  laisser  à  chaque  période  sa  forme  et 
sa  couleur  particulière;  mais  je  ne  renonçai  point  à  l'idée  de  rattacher 
fortement  au  fait  de  la  conquête  normande  toute  l'histoire  moderne  de 
l'Angleterre.  Ce  grand  fait,  escorté  de  toutes  ses  conséquences  sociales , 
avait  frappé  mon  imagination  y  comme  un  problème  non  résolu,  plein  de 
roysti^res  et  d'une  haute  importance ,  sous  le  double  rapport  de  la  politi- 
que, et  de  l'histoire. 

Vers  le  même  temps ,  je  commençai  à  me  préoccuper  d'une  autre  idée 
historique,  dont  l'influence  n'a  pas  été  moins  grande  sur  mes  travaux 
postérieurs  ;  c'est  celle  de  la  révolution  communale.  Sur  la  simple  lecture 
des  écrivains  modernes  de  l'histoire  de  France ,  il  me  parut  que  l'affran- 
chissement des  communes  était  tout  autre  chose  que  ce  qu'ils  en  racon- 
taient ;  que  c'était  une  véritable  révolution  sociale ,  prélude  de  toutes 
celles  qui  ont  élevé  graduellement  la  condition  du  tiers-état;  que  là  se 
trouvait  le  berceau  de  notre  liberté  moderne,  et  qu'ainsi  la  roture,  aussi 

■  Cette  tontinuation  fut  publiée  daas  les  tomes  Y,  VIII  et  XI  du  C&nttur  Europétn,  qui  pa- 
rurent en  1817  et  1819;  jo  ne  la  donne  point  ici  j  quoique  sa  suppreasion  laisse  une  lacune  d^un« 
année  (1818),  dans  la  série  de  mes  traraux  liislorique».  11  est  bon  de  faire  une  part  à  l'oubli. 
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bien  que  la  noblesse  de  France ,  avait  une  histoire  et  des  ancêtres.  J'écri- 
vais en  1817 ,  dans  un  article  sur  la  correspondance  de  Benjamin  Franklin  : 
«  On  nous  parle  toujours  d'imiter  nos  aïeux;  que  ne  suivons-nous  donc 
«  ce  conseil?  Nos  aïeux,  c'étaient  ces  artisans  qui  fondèrent  les  commu- 
«  nés,  qui  imaginèrent  la  liberté  moderne.  Nos  aïeux  n'étaient  pas  loin 
«  des  mœurs  présentes  de  l'Amérique  ;  ils  en  ont  eu  la  simplicité ,  le  bon 
«  sens,  le  courage  civil.  Il  ne  tint  pas  à  ces  hommes  énergiques  que  toute 
«  l'Europe  ne  devint  franche ,  il  y  a  six  siècles  ;  si  ce  qu'ils  voulaient  ne  se 
«  fit  point,  ce  fut  la  faute  des  temps  et  non  leur  faute  :  la  barbarie  était 
«  trop  vivace;  elle  avait  partout  des  racines.  Quand  elle  s'attribuait  seule, 
«de  droit  exclusif,  la  liberté,  la  richesse,  l'honneur,  pouvait-on  faci- 
«  lement  élever  une  autre  liberté,  d'autres  ricliesses,  un  autre  honneur, 
«  -hors  de  son  domaine  et  contre  elle  ?  un  cri  fut  jeté  par  la  civilisation 
«  impatiente  de  ses  entraves,  et  soudain  l'Europe  fut  parsemée  de  nations 
tt  nouvelles,  étrangères  à  tout  ce  qui  vivait  à  Tentour,  et  se  cherchant 
«  l'une  l'autre  pour  s'unir.  Mais  elles  ne  purent  se  faire  un  chemin  au 
«  travers  de  ces  masses  d'hommes  sauvages  et  guerriers  qui  les  cernaient 
«  de  toutes  parts.  Elles  restèrent  isolées;  elles  périrent.  Toutefois,  si  nos' 
«  pères  n'eurent  pas  la  fortune ,  le  courage  et  la  vertu  ne  leur  manquèrent 
«  point....  '.  » 

Pour  colorer  ce  tableau  de  l'âge  d'or  des  libertés  communales  <,  mon 
imagination  appliquait  aux  villes  de  France  ce  que  j'avais  lu  des  républi- 
ques italiennes  du  moyen  âge  :  il  me  semblait  qu'en  cherchant  bien  dans 
notre  histoire ,  qu'en  remuant  les  chroniques  et  les  archives ,  nous  devions 
triouver  quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  les  historiens  du  treizième  siè- 
cle racontent  des  communes  de  Milan,  de  Pise  ou  de  Florence.  C'est  ainsi 
que  vinrent  en  moi  les  premiers  regrets  de  ce  que  la  France  manquait 
d'une  histoire  vraiment  nationale,  et  la  première  velléité  de  me  tourner 
vers  les  études  à  l'aide  desquelles  je  pourrais,  retrouver  quelques  traits 
perdus  de  cette  histoire.  En  1818 ,  j'écrivais  ce  qui  suit:  «  Quel  est  celui 
«  de  nous  qui  n'a  pas  entendu  parler  d'une  classe  d'hommes  qui ,  dans  le 
«  temps  où  des  barbares  inondaient  l'Europe,  conservait,  pour  l'humanité, 
«  les  arts  et  les  mœurs  de  l'industrie  ?  Outragés ,  dépouillés  chaque  jour 
«  par  leurs  vainqueurs  et  leurs  maîtres,  ils  ont  subsisté  péniblement,  ne 
«  rapportant  de  leurs  travaux  que  la  conscience  de  faire  bien ,  et  de  garder 
a  en  dépôt  la  civilisation  pour  leurs  enfants  et  pour  le  monde.  Ces  sau- 
«  veurs  de  nos  arts ,  c'étaient  nos  pères  :  nous  sommes  les  fils  de  ces  serfs, 
a  de  ces  tributaires ,  de  ces  bourgeois ,  que  des  conquérants  dévoraient  à 
«  merci  :  nous  leur  devons  tout  ce  que  nous  sommes.  A  leurs  noms  se  rat- 
«  tachent  des  souvenirs  de  vertu  et  de  gloire  ;  mais  ces  souvenirs  brillent 
«  peu ,  parce  que  l'histoire  qui  devait  les  transmettre  était  aux  gages  des 
«  ennemis  de  nos  pères.  Nous  n'y  trouverions  point  le  dévouement  fréné- 
«  tique  du  guerrier  sauvage  qui  s'immole  pour  son  chef  et  cherche  la 
«  mort  en  la  donnant ,  mais  la  passion  de  l'indépendance  personnelle , 
«  mais  le  couiage  de  l'homme  civilisé  qui  se  défend  et  n'attaque  point , 
«  mais  la  persévérance  dans  le  bien  qui  triomphe  de  tout.  Voilà  notre  pa- 
«  trimoine  d'honneur  national  ;  voilà  ce  que  nos  enfants  devraient  tire 

'  C0fU0ur  Européen,  t.  IV,  page  105. 
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«  SOUS  nos  yeux.  Mais,  esclaves  affranchis  d'hier,  notre  mémoire  «e  noiis 
.  «  a  rappelé  longtemps  que  les  familles  et  les  actions  de  nos  maîtres.  Il  «Y 
«  a  pas  trente  ans  que  nous  nous  avisâmes  que  nos  pères  étaient  la  nation^ 
«  Nous  avons  tout  admiré,  tout  appris,  hors  ce  qu'ils  Ont  été  et  ce  qu'ils 
«  ont  fait.  Nous  sommes  patriotes,  et  nous  laissons  dans  VôûW  eeox.  «[iii  ^ 
*  durant  quatorze  siècles,  ont  cultivé  le  sol  de  la  patrie,  souvent  dévasté 
é  par  d'autres  mains  :  les  Gaules  étaient  avant  la  France. . . .  '  i  i 

Gomme  l'indiquent  les  derniers  mots  et  d'autres  passages  de  eé  frag- 
ment, le  problème  de  la  conquête  normande  ni^aVait  conduit,  par  la 
puissance  de  l'analogie,  à  m'occuper  du  grand  pi;oblèràe  deà  invasioii^ 
germaniques  et  du  démembrement  de  l'empire  roniàin.  Mon  attention , 
absorbée  jusque-là  par  des  théories  d'ordre  social,  dés  questions  de  gon- 
vemement  et  d'économie  politique ,  se  porta ,  avec  curiosité ,  vers  Tim- 
mense  désordre  qui,  dans  le  sixième  siècle,  avait  succédé,  pour  une 
grande  partie  de  l'Europe ,  à  la  civilisation  ronlaine.  Je  crus  apercevoir , 
dans  ce  bouleversement  si  éloigné  de  nous,  la  racine  de  quelques-utis  des* 
maux  de  la  société  moderne:  il  me  sembla  que,  malgré  là  distance  des 
temps,  quelque  chose  de  la  conquête  des  barbares  pesait  eiicoré  surilotrcf 
pays,  et  que,  des  souffrances  du  présent,  on  pouvait  remonter,  dfe  degré 
en  degré ,  jusqu'à  l'intrusion  d'une  race  étrangère  au  sein  dé  la  Gaute ,  et 
à  sa  domination  violente  sur  la  race  indigène.  Afin  de  me  confirmer  dans 
cette  vue  qui  allait  m'ouvrir,  à  ce  que  je  pensais ,  un  afsenal  d'armes  ilou-^ 
velles  pour  la  polémique  où  j'étais  engagé  contre  leà  principes  et  les  ten- 
dances du  gouvernement,  je  me  mis  à  étudier  et  à  eltraire  tout  ce  ^vCll  y 
avait  d'écrit ,  ea?  professa,  sur  l'ancienne  monarchie  française  et  snt  les 
institutions  du  moyen  âge ,  depuis  les  recherches  de  Pasquier ,  de  Fàocbet 
et  des  autres  savants  du  seizième  siècle ,  jusqu'à  l'ouVrage  de  Mably  et  â 
celui  de  M.  de  Montlosier,  lé  plus  récent  qu'il  y  eût  alors  sur  cette  ma- 
tière *.  Toute  Tannée  1819  fut  employée  à  ce  travail  ;  Je  n'oubliai  rien , 
ni  les  jurisconsultes,  ni  les  feudistes,  ni  les  commentateurs  du  droft  cou- 
tumier.  Cette  longue  et  fatigante  revue  se  termina  par  une  lecture  qui  fut 
pour  moi  un  véritable  délassement,  celle  du  Glossaire  de  Du  Cange  '.  J^élu- 
diai  à  fond,  dans  cet  admirable  livre,  la  langue  politique  du  moyen  âge  ; 
et ,  pour  remonter  jusqu'aux  racines  de  cette  langue  semi-romaine ,  semi- 
barbare,  je  fis,  à  l'aide  de  ce  que  je  savais  d'allemand  et  d'anglais  moderne, 
des  études  sur  les  anciens  idiomes  germaniques  et  Scandinaves. 

J'avais  parcouru  le  cercle  entier  des  ouvrages  de  seconde  nialn ,  j'étais 
sur  la  voie  des  sources  de  l'histoire  moderne  i  mais  je  ne  me  faisais  pas 
encore  une  idée  bien  nette  de  ce  que  j'allais  y  puiser  en  les  abordant. 
Toujours  préoccupé  d'idées  politiques  et  du  triomphe  de  la  cause  à  la- 
quelle j'avais  dévoué  ma  plume ,  si  je  songeais  à  devenir  historien ,  c'^était 
à  la  manière  des  écrivains  de  l'école  philosophique ,  pour  abstraire  du 
récit  un  corps  de  preuves  et  d'arguments  systématiques ,  pour  démdnlrer 
sommairement ,  et  non  pour  raconter  avec  détail.  Toutefois,  en  groupant 


1  Ctàê—r  Enropém,  t.  YII ,  p.  7SÙ, 

9  Les  Estais  ds  l'Histoire  de  France,  par  H.  Guisot,  oet  ouvrage  d'ono  éradiUon  li  oomplèto 
et  d'une  portée  de  vue  li  supérieure,  n'ont  paru  qu'en  1822. 
'  (rloisarium  ad  Soript.  medi»  et  iafim»  latinit«lù  (6  v.  in-fol.) 
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l6s  faits  de  ma  pensée  pour  en  former  des  séries  plus  ou  moins  logiques^ 
je  me  piquai  d*un  scrupule  que  n'avaient  pas  eu  mes  deranciers ,  et  dont 
j*atais  manqué  moi-même  dans  mes  premiers  essais  sur  Thistolre  d'Angle- 
terre. Je  m'imposai  la  loi  de  ne  point  brouiller  ensemble  les  couldurs  <fl 
les  formules ,  de  laisser  à  chaque  époque  son  originalité,  en  un  mot,  de 
respecter  sévèrement  Tordre  chronologique  dans  la  physionomie  nioralo 
de  rhistoire,  comme  dans  la  succession  des  événements.  Sous  rinflhence 
de  cette  disposition ,  je  changeai  de  style  et  de  manière  ;  mon  ancienne 
raideur  s'assouplit,  ma  narration  dévint  plus  contihue;  parfois  même  elle 
se  (îotoi*a  dé  quelques  nuances  locales  et  individuelles.  Les  signes  de  ce 
changement  peuvent  se  remarquer  dans  mes  articles  de  1919,  sur  la 
restauration  de  1660  et  sur  la  révolution  de  1688.  Ces  morceaux ,  avec  les 
trois  qui  précèdent  et  les  six  premiers  de  la  seconde  partie ,  poi^ent  l'em- 
preinte de  mes  nouvelles  études  et  celle  des  opinions  politiques  que  je  pro- 
fessais alors  de  toute  la  conviction  de  mon  âme  :  c'était ,  comitie  je  l'ai 
déjà  dit ,  l'aversion  du  régime  militaire ,  jointe  à  la  haine  des  prétentions 
aristocratiques  et  des  hypocrisies  de  la  restauration,  sans  aucune  ten- 
dance précisément  révolutionnaire.  J'aspirais  avec  enthousiasme  vers  un 
avenir,  je  ne  savais  trop  lequel ,  vers  une  liberté  dont  la  formule ,  si  je 
lui  en  donnais  une ,  était  celle-ci  :  Gouvernetnent  quelconque ,  avec  la 
plus  grande  somme  possible  de  garanties  individuelles ,  et  le  moins 
possible  d'action  administrative.  Je  me  passionnais  pour  un  certain 
idéal  de  dévouement  patriotique ,  de  pureté  incorruptible ,  de  stoïcisme 
sans  morgue  et  sans  rudesse ,  que  je  voyais  représenté ,  dans  le  passé ,  par 
Algernon  Sidney,  et  dans  le  présent,  par  M.  de  Lafayette. 

Le  premier  usage  que  je  fis  de  mes  études  sur  les  anciennes  langues  du 
nord  et  sur  les  institutions  du  moj^en  âge ,  fut  de  rentrer,  avec  leur  aide, 
dans  l'histoire  d'Angleterre  et  de  m'y  enfoncer  plus  avant.  Jusque  là ,  je 
n'avais  guère  fait  que  promener,  ^our  ainsi  dire ,  ma  vue  sur  les  événe- 
ments postérieurs  à  la  conquête  normande  :  cette  fois,  je  remontai  beau- 
coup plus  haut ,  et  je  me  mis  à  étudier  la  période  anglo-saxonne ,  travail 
que  me  facilita  singulièrement  l'ouvrage ,  si  plein  de  science ,  du  respec- 
table Sharon-îumer.  La  prodigieuse  quantité  de  détails  que  renferme  cet 
ouvrage,  sur  les  mœurs  et  l'état  social  des  conquérants  germains  de  la 
Grande-Bretagne  et  sur  les  Bretons  indigènes,  les  nombreuses  citations  de 
poésies  originales,  soit  des  bardes  celtiques,  soit  des  scaldes  septentrio- 
naux ,  m'attachèrent  par  un  genre  d'intérêt  que  je  n'avais  pas  encore 
éprouvé  dans  mes  recherches.  L'ordre  de  considérations  générales  et  pure- 
ment politiques,  où  je  m'étais  renfermé  jusqu'alors ,  me  sembla,  pour  là 
première  fois ,  trop  aride  et  trop  borné.  Je  me  sentis  une  forte  tendance 
à  descendre  de  l'abstrait  au  concret ,  à  envisager  sous  toutes  ses  faces  la 
vie  nationale,  et  à  prendre  pour  point  de  départ,  dans  la  solution  du  pro- 
blème de  l'antagonisme  des  différentes  classes  d'hommes  au  sein  de  la 
même  société,  l'étude  des  races  primitives  dans  leur  diversité  originelle. 
Je  tournai  donc  mon  attention  vers  l'histoire  spéciale  de  chacune  des  lies 
britanniques. 

Je  commençai  par  l'histoire  d'Irlande,  dont  je  ne  savais  âlôri^  que  ce 
qu'en  rapportent  les  écrivains  de  celle  d'Angleterre ,  c'est-à-dire  très  peu 
de  chose.  A  mesure  que  les  faits  particuliers  de  cette  histoire  se  dérou- 
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laient  devant  mes  yeux ,  une  lumière  inattendue  venait  éclairer  le  grand 
problème  à  la  solution  duquel  allaient  aboutir  toutes  mes  recherches ,  le 
problème  de  la  conquête  au  moyen  âge  et  de  ses  résultats  sociaux.  En 
e£Fet,  l'empreinte  de  la  conquête  est  marquée  sur  chaque  page  des  anna- 
les du  peuple  irlandais;  toutes  les  conséquences  de  ce  fait  primitif,  si 
difficiles  à  reconnaître  et  à  suivre  dans  les  autres  histoires ,  se  présentent 
dans  celle-ci  avec  une  netteté,  avec  un  relief,  qui  frappent  la  vue.  C'est 
là  qu'apparaît  sous  Taspect  le  moins  douteux ,  avec  des  formes  pour  ainsi 
dire  palpables  y  ce  qu'il  faut  deviner  ailleurs  :  la  longue  persistance  de 
deux  nations  ennemies  sur  le  même  sol ,  et  la  diversité  des  luttes  politi- 
ques, sociales,  religieuses,  qui  dérivent,  comme  d'un  fond  inépuisable, 
de  cette  hostilité  originelle;  l'antipathie  de  races  survivant  à  toutes  les 
révolutions  des  mœurs,  des  lois,  et  du  langage,  se  perpétuant  à  tra- 
vers les  siècles,  quelquefois  sourde,  plus  souvent  flagrante,  cédant 
par  intervalle  aux  sympathies  que  fait  naître  la  communauté  d'habitation 
et  l'amour  instinctif  du  pays,  puis  se  réveillant  tout  à  coup  et  séparant  de 
nouvci^u  les  hommes  en  deux  camps  ennemis.  Ce  grand  et  triste  spectacle 
dont  l'Irlande  est  le  théâtre  depuis  sept  cents  ans ,  fit  apparaître  devant 
moi ,  d'une  manière  en  quelque  sorte  dramatique ,  ce  que  j'entrevoyais 
confusément  au  fond  de  l'histoire  des  monarchies  européennes.  C'était  un 
commentaire  vivant,  qui  plaçait  la  réalité  en  face  de  mes  conjectures,  et 
m'indiquait  la  route  que  je  devais  suivre ,  si  je  voulais ,  sans  péril  pour  la 
vérité ,  appeler  dans  mon  travail  l'imagination  à  l'aide  des  facultés  logi- 
ques ,  et  joindre  quelque  peu  de  divination  à  la  recherche  et  à  l'analyse 
des  faits. 

L'histoire  particulière  de  l'Ecosse ,  quoique  moins  riche  en  points  de 
vue  de  ce  genre ,  m'offrit  pareillement ,  comme  une  base  solide  d'induc- 
tions et  de  similitudes,  Téternelle  hostilité  de  race  des  montagnards  et  des 
gens  de  là  plaine ,  hostilité  dramatisée  d'une  manière  si  vive  et  si  origi- 
nale dans  plusieurs  des  romans  de  Watter-Scott.  Mon  admiration  pour  ce 
grand  écrivain  était  profonde  ;  elle  croissait  à  mesure  que  je  confrontais 
dans  mes  études  sa  prodigieuse  intelligence  du  passé  avec  la  mesquine  et 
terne  érudition  des  écrivains  modernes  les  plus  célèbres.  Ce  fut  avec  un 
transport  d'enthousiasme  que  je  saluai  l'apparition  du  chef-d'œuvre 
d'Ivanhoe,  Walter-Scott  venait  de  jeter  un  de  ses  regards  d'aigle  sur  la 
période  historique  vers  laquelle ,  depuis  trois  ans ,  se  dirigeaient  tous  les 
efiPorts  de  ma  pensée.  Avec  cette  hardiesse  d'exécution  qui  le  caractérise, 
il  avait  posé ,  sur  le  sol  de  l'Angleterre ,  des  Normands  et  des  Saxons ,  des 
vainqueurs  et  des  vaincus ,  encore  frémissants ,  l'un  devant  l'autre ,  cent 
vingt  ans  après  la  conquête.  Il  avait  coloré  en  poète  une  scène  du  long 
drame  que  je  travaillais  à  construire  avec  la  patience  de  l'historien.  Ce 
qu'il  y  avait  de  réel  au  fond  de  son  œuvre ,  les  caractères  généraux  de 
l'époque  où  se  trouvait  placée  l'action  fictive ,  et  où  figuraient  les  person- 
nages du  roman ,  l'aspect  politique  du  pays ,  les  mœurs  diverses  et  les 
relations  mutuelles  des  classes  d'hommes,  tout  était  d'accord  avec  les 
lignes  du  plan  qui  s'ébauchait  alors  dans  mon  esprit.^ Je  l'avoue,  au 
milieu  des  doutes  qui  accompagnent  tout  travail  consciencieux,  mon 
ardeur  et  ma  confiance  furent  doublées ,  par  l'espèce  de  sanction  indirecte 
qu'un  de  mes  aperçus  favoris  recevait  ainsi  de  l'homme  que  je  regarde 
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comme  le  plus  grand  maître  qu'il  y  ait  jamais  eu  en  fait  de  divination 
historique. 

Cependant ,  dès  les  premiers  mois  de  1820 ,  j'avais  commencé  à  lire  la 
grande  collection  des  Historiens  originaux  de  la  France  et  des  Gaules.  A 
mesure  que  j'avançais  dans  cette  lecture ,  à  la  vive  impression  de  plaisir 
que  me  causait  la  peinture  contemporaine  des  hommes  et  des  choses  de 
notre  vieille  histoire ,  se  joignait  un  sourd  mouvement  de  colère  contre  les 
écrivains  modernes,  qui,  loin  de  reproduire  fidèlement  ce  spectacle, 
avaient  travesti  les  faits ,  dénaturé  les  caractères ,  imposé  à  tout  une  cou- 
leur fausse  ou  indécise.  Mon  indignation  augmentait  à  chaque  nouveau  rap- 
prochement qu'il  m'arrivait  de  faire  entre  la  véritable  histoire  de  France , 
telle  que  je  la  voyais  face  à  face  dans  les  documents  originaux,  et  les  plates 
compilations  qui  en  avaient  usurpé  le  titre ,  et  propagé ,  comme  articles 
de  foi ,  les  plus  inconcevables  bévues  dans  le  monde  et  dans  les  écoles.  Cu- 
rieux de  pousser  à  bout  Texamen  de  cet  étrange  contraste ,  je  ne  bornais 
plus ,  comme  autrefois ,  mon  exploration  à  une  série  de  faits  déterminée , 
à  la  recherche  des  éléments  d'un  seul  problème  ;  j'abordais  toutes  les  ques- 
tions, je  relevais  toutes  les  erreurs,  et  je  laissais  une  libre  carrière  à  ma 
pensée ,  dans  le  vaste  champ  de  l'érudition  et  de  la  controverse  historique. 

Au  calme  d'esprit  avec  lequel  je  parcourais  ce  labyrinthe  de  doutes  et  de 
difficultés ,  il  m^  semblait  que  je  venais  enfin  de  rencontrer  ma  véritable 
vocation.  Cette  vocation  que  j'embrassai  dès  lors  avec  toute  l'ardeur  dé  la 
jeunesse ,  c'était ,  non  de  ramener  isolément  un  peu  de  vrai  dans  quelque 
coin  mal  connu  du  moyen  âge ,  mais  de  planter,  pour  la  France  du  dix- 
neuvième  siècle,  le  drapeau  de  la  réforme  historique.  Réforme  dans  les 
études;  réforme  dans  la  manière  d'écrire  l'histoire;  guerre  aux  écrivains 
sans  érudition  qui  n'ont  pas  su  voir,  et  aux  écrivains  sans  imagination  qui 
n'ont  pas  su  peindre  ;  guerre  à  Mézerai ,  à  Velly,  à  leurs  continuateurs  et  à 
leurs  disciples  '  ;  guerre  enfin  aux  historiens  les  plus  vantés  de  l'école 
philosophique ,  à  cause  de  leur  sécheresse  calculée  et  de  leur  dédaigneuse 
ignorance  des  origines  nationales  :  tel  fut  le  programme  de  ma  nouvelle 
tentative.  J'allais  jeter  ce  cri  de  ralliement,  et  faire  appel,  dans  les  colon- 
nes du  Censeur  Européen,  aux  hommes  disposés  à  m'entendre  et  à  sym- 
pathiser avec  moi ,  lorsque  la  tribune  d'où  je  parlais ,  ou ,  en  termes  moins 
ambitieux,  lorsque  l'entreprise  politico-littéraire,  conduite  pendant  six  ans, 
malgré  de  nombreuses  persécutions ,  par  mes  honorables  amis  MM.  Comte 
et  Dunoyer,  succomba  sous  la  censure  qui  venait  d'être  rétablie. 

Un  mois  après,  je  fis  proposer  aux  administrateurs  du  Courrier  Fran- 
çais une  série  de  Lettres  sur  l'Histoire  de  France ,  et  ma  collaboration  fut 
agréée.  La  première  de  ces  Lettres ,  que  j'aurais  pu  intituler  mon  mani- 
feste, parut  le  15  juillet  1820.  Comme  elle  a  presque  entièrement  disparu 
dans  les  éditions  subséquentes ,  j'en  donne  ici  le  texte  primitif,  sauf  quel- 
ques corrections  de  style.  La  rénovation  de  l'histoire  de  France ,  dont  je 
signalais  vivement  le  besoin,  se  présentait  à  moi  sous  deux  faces,  l'une 
scientifique  et  l'autre  politique.  J'invoquais  à  la  fois  une  complète  restau- 
ration de  la  vérité  altérée  ou  méconnue ,  et  une  sorte  de  réhabilitation  pour 

«  Aucune  portion  de  VHistoirê  d«s  Français ,  par  M.  de  Stsmondi,  n^avait  encore  paru;  le» 
troM  premiers  volumes  de  oe  bel  ouvrage  Turent  publiés  en  1821. 
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les  classes  ittofennes  et  inférieures,  pour  les  a¥eux  du  tiers-état,  mis  en 
oubli  par  nos  historiens  modernes.  Né  roturier,  je  demandais  qu'on  rendit 
â  la  roture  sa  part  de  gloire  dans  nos  annales  ^  qtf'on  recueillit ,  arec  un 
soin  respectueux,  les  souvenirs  d^honneur  plébéien ,  d'énergie  et  de  liberté 
bourgeoises;  en  un  mot,  qil'à  f  aide  de  la  science  tinie  an  patriotisme ,  on 
fit  sortir  de  nos  rieilles  chroniques  des  récits  capable»  d'émouYOir  la  fibre 
pdptilaire.  Sans  doute ,  je  m'exagérais  la  possibilité  de  nettre  en  scène  le 
peuple  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire  ;  mais  cette  illusion  même 
prêtait  â  mes  paroles  plus  de  chaleur  et  d'entrainemeat.  Dès  Tapparition  de 
ma  seconde  Lettre  ,^  je  fus  traité  en  ennemi  par  les  journalistes  du  parti 
aifti-libéral  :  on  m'accusait  de  rouloir  amener  un  démembrement  de  la 
France^  et  d'ébranler  la  monarchie  française,  en  lui  retranchant  maligne-' 
Éient  dnq  siècles  d'antiquité.  La  censure  mutila  plusieurs  de  mes  pages ^ 
etbiffti,  de  son  encre  rouge,  ma  dissertation  sxa  la  véritable  époque  de 
l'établissement  de  la  monarchie  '4 

Malgré  ces  attaques  officielles,  je  poursuivais  tranquillement  ma  route, 
lorsque  des  traverses  inattendues  viiirent  m'assaillir.  A  mesure  que  j'entrais 
plus  avant  dans  la  discussion ,  soit  de  la  méthode  suivie  par  nos  historiens, 
sditdes  bases  mêmes  de  notre  histoire ,  la  teinte  politique  s'effaçait,  l'éru- 
drtion  se  montrait  sans  entourage;  l'intérêt  de  mes  articles  devenait  spé- 
cial et  borné  aux  seuls  esprits  curieux  delà  science.  A  Paris,  on  me  lisait 
tmiJoul*s  avec  plaisir  ;  mais  je  soulevais  contre  moi  une  partie  de  la  clien- 
tetle  de  province.  Plusieurs  lettres,  pleines  de  mécontentement,  arrivè- 
rent l'une  après  l'autre  ;  je  ne  sais  plus  d'où  elles  étaient  écrites;  mais  elles 
liâHalent  avec  tant  d'aigreur  de  ces  lohgs  articles ,  bons  pour  le  Journal 
des  Savants,  que  l'administratioti  du  Courtier  craignit  une  désertion 
d'abonnés.  On  me  t)ria  de  changer  de  sujet,  en  m'objectant,  d'une  manière 
aimable ,  la  variété  de  mes  publications  daiis  le  Censeur  Européen.  Je 
répondis  que  j'avais  fait  vœu  de  ne  plus  écrire  que  sur  des  matières  histori- 
ques ;  et,  au  mois  de  janvier  1821,  je  cessai  de  prendre  part  à  la  rédaction 
du  Courrier  Français. 

Ce  ne  fut  pas  sans  regrets  que  je  me  vis  contraint  d'interrompre  mes  pu- 
blications hebdomadaires.  Ce  genre  de  travail  sans  continuité,  sans  suite 
bien  précise ,  convenait  parfaitement  à  la  fougue  aventureuse  de  ma  criti- 
que ,  et,  je  dois  le  dire,  au  peu  de  maturité  qu'avaient  alors  mes  études 
sur  l'Histoire  de  France.  J'étais  loin  de  me  sentir  convenablement  préparé 
pour  traiter  les  mêmes  questions  dans  un  ouvrage  de  longue  haleine^ 
conçu  à  tête  reposée  et  exécuté  avec  méthode.  Mais,  si  je  me  jugeais  moi- 
même  faible  de  ce  côté ,  j'avais  déjà  de  la  confiance  dans  mes  vues  sur 
rfiistoire  d'Angleterre ,  et  sur  cette  question  de  la  conquête  qui  n'avait 
cessé  de  s*agrandir  pour  moi ,  à  chacune  de  mes  houvelles  excursions  dans 
le  champ  de  Phistoire  du  dioyen  âge.  Je  me  tournai  donc  encore  une  fois 
vers  mon  ancien  sujet  de  prédilection,  et  je  l'abordai  plus  hardiment,  avec 
plus  de  science  des  faits,  plus  d'élévation  dans  le  point  de  vue  et  une  com- 
préhension plus  large.  Tout  ce  que  j'avais  lu  depuis  quatre  anr,  tout  ce 
que  je  savais ,  tout  ce  que  je  sentais,  venait  s'encadrer  dans  le  plan  que 
je  conçus  alors  avec  une  décision  aussi  ferme  que  prompte.  Je  résolus , 

>  If euTième  lettro  dam  lei  troii  dernièrei  éditioaa* 
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«pi^on  me  pardonne  Pexpression ,  de  bâtir  enfin  mon  épopée ,  d'écrire  THis- 
tw0  de  la  conquête  de  TAngleterre  par  Les  Normands,  en  remontant  jus- 
qu'à ses  cause»  premières,  pour  descendre  ensuite  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences;  de  peindre  09  girand  événement  avec  les  couleurs  les  plus 
Traies,  et  sous  le  plus  grand  noml»'e  d'aspects  possible;  de  donner  pour 
théâtre  à  ceUe  variiké  de  scènes ,  non  seuJeinent  TAnf^eterre ,  mais  tous  \efi 
pays  qui,  de  i^ès  ou  de  loin ,  avaiait  ressenti  rinflùence  de  la  population 
normande  ou  le  eimtire-<îoup  de  sa  vûctoire,  Dans  ce  cadre  ét^idu,  je  dour 
nais  place  à  toutes  les  questions  importantes  qui  m'avaient  successivement 
préoceiqpé;  à  celle  de  l'origine  des  aristocrates  modernes ,  à  celle  des  rar 
ces  primitives,  de  leurs  diversités  morales  et  de  leur  co-existenice  sur  le 
même  sol;  enfin  à  la  question  méfiée  de  la  méthode  historique,  k  celle  de 
la  forme  et  du  style ,  que  j'avais  attaquée  récemment  dans  mes  Lettres  sur 
l'Histoire  de  France.  Ce  que  je  venais  de  conseiller,  je  voulais  le  mettre  en 
pratique,  et  tenter,  à  mes  risques  et  périls,  l'expérience  de  i^a  théorie  : 
en  un  mot,  j'avsôs  l'ambition  de  faire  de  l'art,  en  même  temps  que  de  la 
ficience ,  de  faire  du  drame»  à  l'aide  de  matériaux  fournis  par  une  érudition 
«ificdre  et  scrupuleuse.  Je  me  mis  à  ToBUvre  avec  un  zèle  proportionné  aux 
difiicultés  de  l'iaitreprise» 

Le  catalogua  des  livres  que  je  devais  lire  et  extraire  était  énorme;  et, 
fomme  je  n'en  po^vais  avoir  à  ma  disposition  qu'un  très  petit  nombre,  îi 
me  ^lait  aller  chercher  le  reste  dans  les  bibliothèques  publiques.  Au  plus 
^»rt  de  l'hiver,  je  faisais  4e  longues  séances  dans  Les  galeries  glaciales  de 
la  me  de  Richelieu  ,  et  plus  tard ,  sous  le  soleil  de  l'été,  je  courais ,  dans 
on  même  jour,  de  Saln<i^^nevlève  à  l'Arsenal,  et  de  l'Arsenal  à  l'Institut, 
dont  la  bibliothèques  par  une  faveur  exceptionnelle,  restait  ouverte  jus- 
ipfà  près  de  cinq  heures.  Les  semaines  et  les  mois  s'écoulaient  rapidement 
pour  moi ,  au  milieu  de  «es  recherches  préparatoires,  où  ne  se  rencon* 
trent  ni  les  épines  ni  les  découragements  de  la  rédaction  ;  où  l'esprit,  pla- 
çant en  ia»erté  aal-dessusdes  matériaux  qu'il ras^^nble,  compose  et  recom- 
pose à  sa  guise ,  et  construit  d'un  souffle  le  modèle  idéal  de  l'édifice  que , 
plus  tard,  il  faudra  bâtir  pièce  à  pièce ,  lentement  et  laborieusement.  £^ 
promenant  ma  pensée  à  travers  ces  milliers  de  faits  épars  dans  des  cen- 
taines de  vcAumes ,  et  qui  me  présentaient,  pour  ainsi  dire,  à  nu ,  les  temps 
et  les  hommes  ique  je  voulais  peindre,  je  ressentis  quelque  chose  de 
l'émotion  qu'éprouye  un  voyageur  passionné  à  l'aspect  du  pays  qu'il  a 
longtenqMi  souhaité  de  voir  et  que  souvent  Lui  ont  montré  ses  rêves. 

A  fonce  de  dévora  les  longues  pages  in-fotio  pour  en  extraire  une 
phrase  et  quelquefois  un  mot  entre  mille,  mes  yeux  acquirent  une  faculté 
qui  m'étonna,  ^  dont  il-m'est  impossible  de  me  rendre  compte,  celle  de 
lire  ,  Bi  quelque  sorte ,  par  intuition ,  et  de  rencontrer  presque  inimédiate- 
ment  le  passage  qui  devaU  m'intéresser.  La  force  vitale  semblait  se  portef 
tout  entière  yerç  un  seul  point.  Dans  l'espèce  d'extase  qui  m'absorbait 
intérieurement,  pendant  que  ma  main  feuilletait  le  voLi^me  ou  prenait  des 
notes,  je  n'avais  aucune  connaissance  de  ce  qui  se  passait  autour  de  moi. 
La  table  où  j'étais  assis  se  garnissait  et  se  dégamissaU  de  travailleurs;  les 
employés  de  la  bibliothèque  ou  les  curieux  allaient  et  venaient  par  la 
aaUe  ;  je  n'entendais  rien ,  je  ne  voyais  rien  ;  je  ne  voyais  que  les  appari- 
tions évoquées  en  moi  par  ma  lecture.  €e  souvenir  m'est  encore  présen|| 
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et  depuis  cette  époque  de  premier  travail,  it  ne  m^arriva  jamais  d^ayoir 
une  perception  aussi  vive  des  personnages  de  mon  drame ,  de  ces  hommes 
de  race ,  de  mœurs,  de  pliysionomies  et  de  destinées  si  diverses,  qui  suc- 
cessivement se  présentaient  à  mon  esprit,  les  uns  chantant  sur  la  harpe 
celtique  Véternelle  attente  du  retour  d'Arthur,  les  autres  naviguant  dans 
la  tempête  avec  aussi  peu  de  souci  d'eux-mêmes  que  le  cigne  qui  se  joue 
sur  un  lac;  d'autres,  dans  l'ivresse  de  la  victoire,  amoncelant  les  dé- 
pouilles des  vaincus,  mesurant  la  terre  au  cordeau  pour  en  faire  le  par- 
tage; comptant  et  recomptant  par  têtes  les  familles  comme  le  bétail; 
d'autres  e  nfin,  privés  par  une  seule  défaite  de  tout  ce  qui  fait  que  la  vie 
vaut  quelque  chose ,  se  résignant  à  voir  l'étranger  assis  en  maître  à  leurs 
propres  foyers ,  ou ,  frénétiques  de  désespoir,  courant  à  la  forêt  pour  y 
vivre ,  comme  vivent  les  loups ,  de  rapine,  de  meurtre  et  d'indépendance. 

Gomme  on  l'a  souvent  remarqué ,  toute  passion  véritable  a  besoin  d'un 
confident  intime  :  j'en  avais  un  à  qui ,  presque  chaque  soir ,  je  rendais 
compte  de  mes  acquisitions  et  de  mes  découvertes  de  la  journée.  Dans  le 
choix  toujours  si  délicat  d'une  amitié  littéraire ,  mon  cœur  et  ma  raison 
s'étaient  heureusement  trouvés  d'accord  pour  m'attache r  à  l'un  des  hom- 
mes les  plus  aimables  et  les  plus  dignes  d'une  haute  estime.  Il  me  pardon- 
nera ,  je  l'espère ,  de  placer  son  nom  dans  ces  pages ,  et  de  lui  donner , 
peut-être  indiscrètement ,  un  témoignage  de  vif  et  profond  souvenir  :  cet 
ami ,  ce  conseiller  sûr  et  fidèle ,  dont  je  regrette  chaque  jour  davantage 
d'être  séparé  par  l'absence,  c'était  le  savant,  l'ingénieux  M.  Fauriel,  en 
qui  la  sagacité ,  la  justesse  d'esprit  et  la  grâce  de  langage  semblent  s'être 
personnifiées.  Ses  jugements ,  pleins  de  finesse  et  de  mesure ,  étaient  ma 
règle  dans  le  doute  ;  et  la  sympathie  avec  laquelle  il  suivait  mes  travaux 
me  stimulait  à  marcher  en  avant.  Rarement  je  sortais  de  nos  longs  entre- 
tiens sans  que  ma  pensée  eût  fait  un  pas ,  sans  qu'elle  eût  gagné  quelque 
chose  en  netteté  ou  en  décision.  Je  me  rappelle  encore,  après  treize  ans, 
nos  promenades  du  soir  qui  se  prolongeaient  en  été  sur  une  grande  partie 
des  boulevards  extérieurs,  et  durant  lesquelles  je  racontais,  avec  une 
abondance  intarissable ,  les  détails  les  'plus  minutieux  des  chroniques  et 
des  légendes ,  tout  ce  qui  rendait  vivants  pour  moi  mes  vainqueurs  et  mes 
vaincus  du  onzième  siècle;  toutes  les  misères  nationales ,  toutes  les  souf* 
fonces  individuelles  de  la  population  anglo-saxonne ,  et  jusqu'aux  simples 
avanies  éprouvées  par  ces  hommes  morts  depuis  sept  cents  ans,  et  que 
j'aimais  comme  si  j'eusse  été  l'un  d'entre  eux.  Tantôt  c'était  un  évêque 
saxon  chassé  de  son  siège  parce  qu'il  ne  savait  pas  le  français;  tantôt  des 
moines  dont  on  lacérait  les  chartes  comme  de  nulle  valeur,  parce  qu'elles 
étaient  en  langue  saxonne  ;  tantôt  un  accusé  que  les  juges  normands  con- 
damnaient, sans  vouloir  l'entendre,  parce  qu'il  ne  parlait  qu'anglais; 
tantôt  une  famille  dépouillée  par  les  conquérants  et  recevant  d'eux,  à 
titre  d'aumône,  une  parcelle  de  son  propre  héritage  :  faits  de  bien  peu 
d'importance ,  à  ne  les  considérer  qu'en  eux-mêmes ,  mais  où  je  puisais 
la  forte  teinte  de  réalité  qui  devait,  si  la  puissance  d'exécution  ne  me  man- 
quait pas ,  colorer  l'ensemble  du  tableau. 

Ainsi  se  passa  cette  année  1821 ,  dont  les  moindres  souvenirs  ont  du 
charme  pour  moi ,  peut-être  parce  que ,  dans  l'union  mystérieuse  qui  se 
lorme  entre  l'auteur  et  son  œuvre ,  cette  année  répondait  au  premier mols^ 
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an  mois  le  plus  doux  du  mariage.  J'entrai  en  18^  dans  une  période  de 
travail  plus  âpre  et  moins  attrayante;  je  commençai  à  rédiger.  En  effet, 
c'est  dans  cette  opération  de  Tesprit,  où  domine  le  calcul  et  non  plus  la 
fantaisie ,  par  laquelle  on  tâche  de  rendre  clair  aux  yeux  d'autrui  ce  qu'on 
a  TU  clairement  soi-même,  c'est  là  que  se  rencontrent  les  fatigues  et  les 
mécomptes  de  l'écrivain.  La  difficulté  de  trouver  une  forme ,  pour  l'ou- 
vrage idéal  éclos  dans  ma  pensée,  était  d'autant  plus  grande ,  que  je  me 
refusais ,  de  propos  délibéré ,  le  secours  que  prête  d'ordinaire  l'imitation 
d'un  modèle.  Je  ne  voulais  reproduire ,  en  histoire ,  ni  la  manière  des  phi- 
losophes du  dernier  siècle,  ni  celle  des  chroniqueurs  du  moyen  âgé,  ni 
même  celle  des  narrateurs  de  l'antiquité ,  quelle  que  fût  mon  admiration 
pour  eux.  Je  me  proposais ,  sij'en  avais  la  force,  d'allier,  par  une  sorte  de 
travail  mixte,  au  mouvement  largement  épique  des  historiens  grecs  et 
romains ,  la  naïveté  de  couleur  des  légendaires  et  la  raison  sévère  des 
écrivains  modernes.  J'aspirais,  un  peu  ambitieusement  peut-être,  à  me 
taire  un  style  grave  sans  emphase  oratoire,,  et  simple  sans  affectation  de 
nawerie  et  d'archaïsme  ;  à  peindre  les  hommes  d'autrefois  avec  la  physio- 
nomie de  leur  temps ,  mais  en  parlant  moi-même  le  langage  du  mien  ;  en* 
fin  à  multiplier  les  détails  jusqu'à  épuiser  les  textes  originaux,  mais  sans 
éparpiller  le  récit  et  briser  l'unité  d'ensemble. 

Dans  cette  tentative  de  conciliation  entre  des  méthodes  si  diverses ,  j'é- 
tais incessamment  ballotté  entre  deux  écueils;  je  cheminais  entre  deux  pé- 
rils, celui  d'accorder  trop  à  la  régularité  classique,  de  perdre  ainsi  la  force 
de  couleur  locale  et  la  vérité  pittoresque,  et  celui,  plus  grand  encore, 
d'enchevêtrer  ma  narration  dans  une  multitude  de  petits  faits ,  poétiques 
peut-être,  mais  incohérents  et  dépourvus  de  gravité,  dépourvus  même  de 
signification  pour  un  lecteur  du  dix-neuvième  siècle.  Tel  de  mes  chapitres 
avait  le  premier  défaut,  tel  autre  tombait  dans  le  second ,  suivant  la  nature 
des  matériaux,  parfois  pauvres,  parfois  surabondants,  et  que  j'avais 
peine  à  réduire,  à  dompter,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  pour  les  faire 
entrer  dans  leurs  cadres.  Souvent ,  après  de  longs  efibrts  et  des  ratures 
sans  nombre,  j'avais  recours  à  ma  dernière  ressource,  la  radiation  totale. 
J'essayais,  non  sans  de  nouvelles  peines,  d'autres  combinaisons  ;  je  faisais 
et  je  défaisais  sans  cesse  :  c'était  l'ouvrage  de  Pénélope;  mais,  grâce  à 
une  volonté  inébranlable  et  à  dix  heures  de  travail  chaque  jour ,  cet  ou- 
vrage ne  laissait  pas  que  d'avancer.  Je  l'aimais  d'une  affection  vraiment 
passionnée ,  et  je  m'y  attachais  de  plus  en  plus,  autant  par  les  peines  qu'il 
me  coûtait  que  par  mes  espérances  et  par  les  rêves  des  succès  lointain»^ 
qui  venaient  me  bercer  aux  heures  de  repos. 

Les  années  1821  et  1823  furent  marquées  en  politique  par  une  vive  agi- 
tation des  esprits  à  laquelle  je  ne  pus  ni  ne  voulus  me  soustraire.  Le  coup 
d'état  du  double  vote ,  prélude  du  grand  coup  d'état  contre  la  Gharie ,  exé- 
cuté et  puni  dix  ans  plus  tard ,  avait  provo^é  les  moins  fanatiques  à  la 
résistance  extra-légale.  Une  association  secrète,  empruntée  à  Titalie, 
réunit  et  organisa ,  sous  des  chefà  placés  haut  dans  l'estime  du  pays,  une 
grande  partie  et  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  jeunesse  des  classes  moyen- 
nes. Mais  nous  ne  tardâmes  guère  à  nous  convaincre  de  l'inutilité  de  nos 
effèrts  pour  amener  des  événements  qui  n'étaient  pas  mûrs ,  et  tous  les 
affiliés,  renonçant  à  l'action  ,  retournèrent  à  leurs  comptoirs  ou  à  leurs 
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livrés.  Ce  fut  un  acte  de  bon  sens  et  de  résignation  civique;  et,  chos^  re- 
marquable, le  plus  beau  mouvement  d^études  sérieuses  succéda,  presque 
sans  intervalle,  à  cette  effervescence  révoiuticmnaire.  Dos  Tannée  lââ^, 
un  sou£Be  de  rénovation  commença  à  se  foire  sentir  et  h  raviver  sipum- 
yiément  toutes  les  branebes  de  la  littérature.  On  vi^  poindre  alpis,  chez 
une  foule  d^esprits  jeunes  et  distingués ^  ^^^lbition  d^alteindre  au  vr^i 
sous  toutes  ses  formes ,  dans  1*9^  comme  dans  U  jBcience }  ^mbftion  qui , 
durant  sept  ans,  n'a  cessé  de  se  montrer  féconde  et  de  donner  pour  l'ave- 
nir de  grandes  et  nobles  e^érances.  j'eus  le  bonbeur  de  voir  ce  que  je 
désirais  le  plus,  les  travaux  bist(»riques  prendre  une  b^ute  place  dans  la 
laveur  populaire,  et  des  écrivains  du  premier  ordre  s'y  consacrer  de  pré- 
férence. Le  nombre  et  l'importance  des  publications  qui  panèrent  succes- 
sivement de^  18^4  à  la  fin  de  1850  ;  tant  d'ouvrages  4e  longue  baleine ,  dont 
cbacun  présentait  sous  un  nouveaii  joqr  et  rest$iiraii,^  en  quelque  sorte , 
une  époque ,  soit  ancienne ,  soit  récente ,  du  passé  ;  ^^  tel  coi^Qifrs  d'ef- 
forts  et  de  talents  donna  lieu  à  cette  opinion,  alors  proba)))e,  aujour- 
d'hui malheureusement  fort  douteuse,  qiie  l'histoire  serait  le  cachet  du 
dix-neuvième  siècle ,  et  qu'elle  lui  donnerait  son  nom ,  eOflUV^e  la  philoso- 
phie avait  donné  le  sien  au  dix^uitième.  Une  pareille  croyance  était  bien 
faite  pour  exciter  le  zèle  jusqu'à  l'enthousiasme.  Je  n'imaginais,  selon  la 
belle  expression  de  M.  de  Chateaubriand,  courir  l'un  des  premiers  sur 
la  pente  du  siècle ,  et  diaque  pas  que  je  faisais  avec  cette  pensée  me  sem- 
blait plus  ferme  et  plus  assuré.  Tatteignis  le  but  au  printemps  de  1825, 
après  quatre  ans  et  demi  d'efforts  sans  relâche.  Le  succès  que  J'obtins 
passa  mes  espérances;  mais  il  y  eut  à  cette  joie,  quelque  grande  qu'elle 
fût,  une  bien  triste  compensation;  mes  yeux  s^étaient  usés  au  travail: 
J'avais  en  partie  perdu  la  vue. 

Ma  tâche  finie,  j'écoutai ,  mais  trop  tâffd  peut-être ,  le  eesseâ  de  pren-r 
4re  du  repos;  il  y  avait  urgence-,  car  j'étais  devenu  entièrement  incapable 
de  lire  et  d'écrire.  Ma  vue  ne  cessa  de  décliner  malgré  l'emploi  des  remè- 
des les  plus  énergiques  ;  et ,  pour  dernière  prescription  médicale,  on  m'or- 
donna de  voyager.  J'allai  en  Suisse,  et  de  là  en  Provence ,  oà  M.  Faumei 
vint  bientôt  me  rejoindre.  Ce  voyage  avait  pour  lui  un  but  scieiUifique) 
c'était  le  dernier  complément  de  longues  et  patientes  lœcherches  sur  Tbis- 
toire  politique  et  littéraire  de  la  France  méridionale ,  travail  digne ,  selsa 
noi,  des  plus  beaux  temps  de  rérudition  historique.  Condamné  à  i'oisir 
veté,  je  suivais,  de  ville  en  ville,  mon  laborieux  coonpagnon  de  voyage , 
et  je  le  regardais,  non  sans  envie,  scruter  toutes  les  reliques  du  passé, 
fouiller  les  archives  et  les  bibliothèques,  pour  mettre  la  dernière  main  ^ 
l'ouvrage  qui  devait  combler  un  vide  immense  dans  notre  histoira  natio- 
nale '.  C'est  ainsi  que  nous  parcourûmes  ensemble,  plusieurs  mois,  U 
Provence  et  le  Languedoc.  Hors  d'état  moi-même  délire,  non  pas  un  ma- 
nuscrit ,  mais  la  plus  belle  inscripticm  gravée  sur  la  pierre,  je  tâchais  de 
tirer  encore  quelque  profit  de  mes  courses,  en  étudiant,  sur  les  monu* 
ments,  l'histoire  de  l'architecture  du  moyen  âge.  J'avais  tout  juste  assez  dt 

>  Je  ae  pvû  me  défendre  d'un  vif  regret ,  en  aongeent  que  4>ântre«  tr«T«ax ,  ceux  de  Peneei* 
gaement,  Boat  renw  ejourn«ir,  pour  longtemps  pentrétre,  «ne  ppbiiottion  ipia  le  eoieno» 
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vue  pour  me  conduire ,  mais  en  présence  des  édifices  ou  des  ruines ,  dont 
il  s^gissait  de  reconnaître  Tépoque  et  de  déterminer  le  style ,  je  ne  sais 
quel  sens  intérieur  venait  au  secours  de  mes  yeux.  Animé  par  ce  que  j'ap- 
pellerais volontiers  la  passion  historique ,  je  voyais  plus  loin  et  plus  nette- 
ment. Aucune  des  lignes  principales ,  aucun  trait  caractéristique  ne  m'é- 
chappait ,  et  la  promptitude  de  mon  coup  d'oeil ,  si  incertain  dans  les 
circonstances  ordinaires ,  était  une  cause  de  surprise  pour  les  personnes 
qui  m*accompagnaient.  Telles  sont  les  dernières  notions  que  m'ait  procu* 
rées  le  sens  de  la  vue;  un  an  après,  cette  jouissance  si  bornée,  et  pour- 
tant si  vive  encore  pour  moi,  ne  m'était  plus  permise ,  tout  reste  de  vision 
avait  disparu. 

De  retour  à  Paris  dans  les  premiers  mois  de  1826 ,  je  me  remis  à  suivre 
ce  que  je  regardais  comme  ma  destinée ,  et ,  presque  aveugle ,  je  retrouvai 
tout  mon  zèle  pour  de  nouvelles  études.  La  nécessité  de  lire  par  les  yeux 
d'autnii  et  de  dicter  au  lieu  d'écrire  ne  m'effrayait  pas  ;  je  m'étais  déjà 
rompu  à  ce  genre  de  travail  dans  la  rédaction  des  derniers  chapitres  de 
mon  ouvrage.  La  transition  toujours  si  rude  d'un  procédé  à  l'autre  m'avait 
été  rendue  moins  pénible  par  les  soins  empressés  d'une  amitié  qui  m'est 
bien  chère.  C'est  à  M.  Armand  Garrel ,  dont  le  nom  est  célèbre  aujour- 
d'hui ,  que  je  dois  d'avoir  franchi  sans  hésitation  ce  pas  difficile.  Son  ca- 
ractère si  ferme  et  son  esprit  si  droit  sont  venus  ensemble  à  mon  aide  dans 
les  jours  de  découragement;  et  peut-être  lui  ai-je  rendu  service  pour  ser- 
vice ,  en  devinant  le  premier  et  en  révélant  à  ses  propres  yeux  tout  l'ave- 
nir de  son  beau  talent.  Je  m'occupai  d*abord  d'un  projet  conçu  et  arrêté 
depuj^quelque  temps  ;  c'était  celui  d'une  grande  histoire  ou  plutôt  d'une 
grande  chronique  de  France ,  réunissant  dans  le  cadre  d^une  narration 
continue  tous  les  documents  originaux  de  notre  histoire  du  cinquième 
siècle  au  dix-septième.  La  faveur  presque  universelle  dont  jouissaient  alors 
les  collections  de  chroniques  et  de  mémoires  m'avait  séduit  et  tant  soit  peu 
égaré.  Je  croyais  qu'il  serait  possible  de  joindre  ensemble  tous  ces  maté- 
riaux disparates,  en  comblant  les  vides,  en  supprimant  les  redites,  mais 
en  conservant  avec  soin  l'expression  contemporaine  des  faits.  Il  me  sem- 
blait que  de  ce  travail,  où  chaque  siècle  se  raconterait,  pour  ainsi  dire , 
lui-même,  et  parlerait  par  sa  propre  voix^  devait  résulter  la  véritab]|e  his- 
toire de  France,  celle  qui  ne  serait  jamais  refaite,  celle  qui  n'appartien- 
drait à  aucun  écrivain,  et  que  tous  consulteraient  comme  le  répertoire  de 
nos  archives  nationales. 

Par  une  singulière  rencontre ,  la  mêmç  idée  vint  en  même  temps  à  l'un 
de  mes  amis,  dont  la  haute  intelligence  avait  d'autant  plus  de  pouvoir  sur 
moi ,  que  le  caractère  de  son  esprit  ressemblait  moins  à  celui  du  mien  : 
c'était  M.  Mignet,  l'historien  idéaliste  de  la  nouvelle  école,  doué  d'un  ad- 
mirable talent  pour  la  généralisation  des  faits  et  pour  l'induction  histori- 
que. Nous  nous  associâmes  ensemble  pour  la  mise  en  œuvre  de  notre  com- 
mune pensée.  Tous  les  deux  nous  fîmes,  durant  plusieurs  mois,  des  études 
préparatoires,  lui  sur  le  treizième  siècle  et  les  siècles  suivants,  moi  sur  La 
période  antérieure.  Tout  alla  bien  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  reconnaître  et 
de  passer  en  revue  les  grandes  masses  de  récits  qui  devaient  s'ajuster  l'une 
à  l'autre  dans  la  composition  de  notre  ouvrage.  11  y  avait  là  en  apparence 
quelque  jchose  d'Imposant;  mais  quand  il  fallut  s'occuper  de  la  rédaction 
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définitive ,  nos  illusions  tombèrent,  et  nous  nous  aperçûmes ^  chacun  de 
notre  côté,  qu^un  travail  où  Tart  n'entrait  pour  rien  nous  était  antipathi- 
que. Je  terminai  pour  ma  part  un  volume ,  celui  qui  devait  paraître  le 
premier;  heureusement  Fentreprise  fût  abandonnée  avant  toute  publica- 
tion. 

Lorsqu*il  fallut  choisir  un  autre  sujet  d'ouvrage,  le  penchant  de  «non  esprit 
à  se  reporter  en  arrière  pour  reprendre  en  sous-ceuvre  d'anciennes  idées 
et  d'anciennes  ébauches,  me  fit  songer  aux  dix  Lettres  sur  l'Histoire  de 
France,  publiées  en  1830.  Six  ans  s'étaient  écoulés  depuis  cette  époque,  et 
la  réforme  des  études  historiques  n'avait  plus  besoin  d'être  prêchée  ;  elle 
s'annonçait  d'elle-même ,  et  marchait  à  pas  de  géant.  Toutefois,  si  la  révo- 
lution était  accomplie  pour  les  esprits  d'élite,  elle  ne  l'était  pas  encore  pour 
la  masse  du  public.  Sî  MM.  6ulzot,deSismondi  et  de  Barante  trouvaient  de» 
lecteurs  enthousiastes,  Yelly  et  Anquetil  avaient  sur  eux  l'avantage  d'une 
clieiitelle  bien  plus  nombreuse.  Je  repris  donc  ma  polémique  de  18â0,  no» 
contre  ces  hommes ,  coupables  seulement  d'avoir  eu  la  science  de  leur 
^emps ,  mais  contre  cette  science  elle-même ,  qui ,  vieillie  et  usée  pour 
nous,  devait  faire  place  à  une  science  nouvelle.  Je  redressai  tout  ce  qu'il 
y  avait  de  hasardé  dans  mon  premier  travail;  j'élargis  le  champ  de  la 
controverse ,  et  je  posai  les  questions  historiques  d'une  manière  plus  fenn# 
et  plus  nette  ;  enfin  je  substituai  un  langage  calme  à  mon  style  de  jeunesse, 
empreint  d'une  certaine  ardeur  fébrile  et  d'une  surabondance  de  volonté 
qui  souvent  dépassait  le  but.  Mes  récentes  études  ftirent  mises  à  profit  ;  éïleë 
m'aidèrent  à  compléter  la  critique  des  bases  fîimdameixtales  de  l'histoire  des 
deux  dynasties  frankes ,  et  à  fixer  le  point  précis  où  commence  l'histoire  de 
France  proprement  dite,  lorsque  après  avoir  traité  la  question  de  l'avéne^ 
ment  de  la  troisième  race ,  j'abordai  celle  de  l'affranchissement  des  com- 
munes ,  ce  problème ,  qui  nfavatt  préoccupé  dès  le  début  de  ma  carrière 
historique,  me  retint  par  un  attrait  irrésistible  :  il  me  fut  impossible  de 
m'en  détacher,  avant  d'avoir  traité  sous  toutes  ses  faces,  par  la  dissertation 
et  par  le  récit ,  un  sirfet  où  venaient ,  pour  ainsi  dire,  se  refléter  toutes  laeê 
sympathies  plébéiennes.  H  me  semblait  remplir  un  devoir  de  piété  filiale , 
en  racontant  la  vie  orageuse  des  ancêtres  de  la  bourgeoisie  française,  eH 
faisant  revivre,  pour  mes  contemporains,  les  noms  obscurs  de  qaelqncfé 
proscrits  du  douzième  siècle.  C'est  ainsi  qu'un  point  de  discussion ,  tfReittê 
en  1820  dans  un  simple  article  de  journal ,  devint  cette  fois  la  matière  d'utt 
demi-volume  ;  je  reproduis  ici  l'ébauche  primitive,  afin  qu'elle  puisse  éîte 
comparée ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  le  travail  final. 

La  première  édition  des  Lettrée  sur  l'Histoire  de  France  fut  publiêf^ 
vers  la  fin  de  1827  ;  la  seconde  édition  parut  l'année  suivante.  Ce  ne  fût  pai 
une  simple  réimpression ,  mais  un  remaniement  complet,  où  une  partie  de 
l'ouvrage  subit  de  tels  changements,  que  des  chapitres  entiers,  remplacés 
par  d'autres ,  demeurèrent  sans  emploi  :  je  leur  donne  asile  dans  ce  vo- 
lume. Durant  le  cours  de  Tannée  1838 ,  je  partageai  mon  temps  entre  cette 
révision  scrupuTeuse  et  un  projet  dont  l'exécution  est  encore  pour  moi  dans 
Favenir,  mais  qui  sera ,  s'il  plaît  à  Dieu ,  le  couronnement  de  mes  travaux 
historiques.  Mon  frère,  Amédée  Thierry,  achevait  alors  son  Histoire  de» 
Gaulois,  un  de  ces  ouvrages  d'érudition  forte  et  consciencieuse,  où  let 
textes  sont  épuisés  et  qui  restent  comme  le  dernier  mot  de  Ja  science.  11 
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allâtt  donner  an  pnblic  «ne  moîllé  des  prolégomènes  de  Tliistoire  de  France, 
les  origines  celtiques ,  le  tableau  des  migrations  gauloises  et  celui  de  la 
Gaule  sous  l'administration  romaine.  J'entrepris  de  donner  pour  ma  part 
Tautre moitié ,  c'est-à-dire  les  origines  germaniques,  et  le  tableandes 
grandes  invasions  qui  amenèrent  la  chute  de  l'empire  romain  d'Occident. 
J'éprouvais  un  véritable  plaisir  du  cœur  à  l'idée  de  cette  association  frafer- 
neïle ,  à  l'espoir  d'attacher  nos  deux  noms  à  la  double  base  siir  laquelle  doit 
reposer  l'édifice  de  notre  histoire  nationale.  L'ouvrage  de  mon  frère  a  vo 
le  jour  et  il  a  fait  un  beau  chemin  dans  le  monde  littéraire  ]  le  mien  est  resté 
interrompu.  Je  venais  d'entrer  avec  ardeur  dans  une  série  de  recherches 
toutes  nouvelles  pour  moi  :  je  fouillais  dans  la  collection  des  historiens 
hysantins ,  pour  en  tirer  l'histoire  des  Goths,  des  Huns ,  des  Tandales,  et 
des  autres  nations  qui  prirent  part  au  démembrement  de  l'empire,  lorsque 
je  me  sentis  arrêté  par  un  obstacle  plus  fort  que  moi.  Quelque  étendu  que 
fût  le  cercle  de  ces  travaux ,  ma  cécité  complète  ne  m'aurait  pas  emp^bé 
de  Te  parcourir  :  j'étais  résigné ,  autant  que  doit  l'être  un  homme  de  cœur; 
j'avais  fait  amitié  avec  les  ténèbres.  Mais  d'autres  épreuves  survinrent;  des 
souffrances  aiguës  et  le  déclin  de  mes  forces  annoncèrent  une  maladie 
nerveuse  de  la  nature  la  plus  grave.  Je  fus  contraint  de  m'avouer  vaincu , 
et  pour  sauver,  s'il  en  était  encore  temps ,  les  derniers  restes  de  ma  santé, 
je  renonçai  au  travail,  et  je  quittai  Paris  en  octobre  1828. 

Telle  est  l'histoire  des  dix  années  de  ma  vie  littéraire  les  plus  remplies 
et  les  plus  laborieuses.  Depuis,  je  n'en  ai  pas  retrouvé  de  pareilles,  et 
seulement  j'ai  pu  glaner  çà  et  là  quelques  heures  de  travail  parmi  de  longs 
jours  de  souffrances.  Le  temps  d'arrêt  qui  ouvrit  pour  moi  l'année  1829, 
marque  la  limite  commune  de  ces  deux  époques ,  si  différentes  Tune  de 
l'autre.  Là  se  trouve  la  fin  de  ma  carrière  de  jeunesse  et  le  commencement 
d'une  nouvelle  carrière  que  je  poursuis  avec  courage,  où  j'avance  à  pas 
lents,  bien  plus  lents  qu'autrefois,  mais  en  revanche  plus  sûrs  peut-être.  J'y 
suis  entré  par  la  révision  définitive  de  mon  principal  ouvrage,  l'Histoire  de 
la  conquête  d'Angleterre  par  les  Normands.  J'aurais  voulu  ensuite  repren- 
dre et  achever  mon  Histoire  des  invasions  germaniques  et  du  démembrement 
de  l'empire  romain;  je  l'ai  tenté  ;  j'ai  épuisé  toutes  les  ressources  d'une  bi- 
bliothèque de  province ,  et  je*  me  suis  arrêté  faute  de  livres.  Alors ,  faisant 
choix  d'un  sujet  dont  tous  les  matériaux  se  trouvaient  à  ma  portée ,  j'ai  en- 
trepris une  nouvelle  série  des  Lettres  sur  l'Histoire  de  France ,  travail  non 
plus  de  critique ,  mais  de  pure  narration ,  qui  doit  embrasser,  dans  tous 
ses  détails  de  faits,  de  moeurs  et  de  caractères,  la  période  si  dramatique, 
sur  laquelle  dominent  les  noms  de  Fredegonde  et  de  Brunehilde.  La  pre- 
mière de  ces  nouveUes  Lettres,  ou  de  ces  scènes  du  sixième  siècle  ^  sert 
de  conclusion  au  présent  volume.  Elle  donnera  une  idée  de  ma  manière 
actuelle ,  et  fera  connaître  en  même  temps  l'ouvrage  auquel  je  consacre 
aujourd'hui  tout  ce  qui  me  reste  d'ardeur  et  de  forces. 

Si  y  comme  je  me  plais  à  le  croire ,  l'intérêt  de  la  science  est  compté  au 
nombre  des  grands  intérêts  nationaux,  j'ai  donné  à  mon  pays  tout  ce  que 
lui  donne  le  soldat  mutilé  sur  le  champ  de  bataille.  Quelle  que  soit  la  desti- 
née de  mes  travaux,  cet  exemple ,  je  l'espère,  ne  sera  pas  perdu.  Je  vou- 
drais qu'il  servît  à  combattre  l'espèce  d'affaissement  moral  qui  est  la  ma- 
ladie de  la  génération  nouvelle;  qu'il  pût  ramener  dans  le  droit  chemin  de 
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la  vie  quelqu'une  de  ces  âmes  énervées  qui  se  plaignent  de  manquer  de  foi, 
qui  ne  savent  où  se  prendre  et  vont  cherchant  partout,  sans  le  rencontrer 
nulle  part ,  un  objet  de  culte  et  de  dévouement.  Pourquoi  se  dire  avec  tant 
d*amertume  que,  dans  le  monde  constitué  comme  il  est,  il  n*y  a  pas  d'air 
[tour  toutes  les  poitrines,  pas  d'emploi  pour  toutes  les  intelligences?  L'étude 
sérieuse  et  calme  n'est-elle  pas  là  ?  et  n'y  a-t-il  pas  en  elle  un  refuge , 
une  espérance ,  une  carrière  à  la  portée  de  chacun  de  nous?  Avec  elle  on 
traverse  les  mauvais  jours  sans  en  sentir  le  poids,  on  se  fait  soi-même  sa 
destinée;  on  use  noblement  sa  vie.  Voilà  ce  que  j'ai  fait  et  ce  que  je  ferais 
encore,  si  j'avais  à  recommencer  ma  route;  je  prendrais  celle  qui  m'a 
conduit  où  je  suis.  Aveugle  et  souffrant  sans  espoir  et  presque  sans  relâ- 
che, je  puis  rendre  ce  témoignage ,  qui  de  ma  part  ne  sera  pas  suspect  : 
il  y  a  au  monde  quelque  chose  qui  vaut  mieux  que  les  jouissances  maté- 
rielles, mieux  que  la  fbrtune,  mieux  que  la  santé  elle-même,  c'est  le 
dévouement  à  la  science. 

Veaoul  (]Iaute-S«6iie),  le  10  noTombro  1834. 
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DIX  ANS 

D'ÉTUDES  HISTORIQUES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

BXSTOZRB  B'AHOi;.BTBIlRB. 

I. 

Vue  des  Révolutions  d'Angleterre  '. 

La  situation  des  hommes  civilisés  varie  et  se  renouvelle  sans 
cesse.  Chaque  siècle  cpii  passe  sur  un  peuple  n'y  laisse  jamais 
la  même  manière  d*étre^  les  mêmes  intérêts,  les  mêmes  be- 
soins qu'il  y  a  trouvés.  Mais ,  dans  cette  succession  d'états  di- 
vers, le  langage  ne  change  pas  aussi  promptement  que  les 
choses,  et  rarement  les  faits  nouveaux  rencontrent,  à  point 
nommé,  de  nouveaux  signes  qui  les  expriment.  Les  intérêts 
qui  viennent  de  naître  sont  forcés  de  s'expliquer  dans  l'idiome 
de  ceux  qui  ont  disparu,  et  ils  se  font  mal  comprendre ,  les 
rapports  présents  se  défigurent  sous  l'expression  des  rapports 
détruits,  et  ils  trompent  la  vue  ou  lui  échappent.  ' 

Vérité,  vérité,  crie-t-on  de  toutes  parts  aux  publicistes, 
comme  si  celui  qui  entreprend  de  parler  aux  hommes  de  ce 
qu'ils  sont  et  de  ce  qu'ils  ont  à  faire,  pour  être  vrai,  n'avait 
qu'à  vouloir.  Mais ,  à  chaque  instant,  l'on  est  subjugué  par  des 
formules  convenues,  et  la  vérité  plie  sous  les  mots.  Il  n'est 
pas  étonnant  que  nos  idées  en  politique  soient  encore  mal 
fixées ,  quand  nous  ne  trouvons  pour  leur  donner  une  forme, 
que  des  expressions  vieilles  de  vingt  siècles. 

Souveraineté,  soumission ,  gouvernement,  peuple, 
prince,  sujet,  ces  locutions,  avec  quelques  autres  qui  ont 
cours  depuis  deux  mille  ans ,  tiennent  si  bien  notre  pensée  cap- 

'  Morceau  publié  en  1817,  dans  le  quatrième  volume  du  Censeur  Européen, 
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tive,  que  nos  théories  les  plus  diverses  ne  sont  en  effet  que  ces 
mots  diversement  arrangés.  Annoncer  la  souveraineté  du 
prince  ou  la  souveraineté  du  peuple;  prescrire  la  soumission 
du  peuple  an  prince ,  ou  la  soumission  du  prince  an  peuple; 
dire  les  sujets  sont  faits  pour  les  gou/vemements ,  ou  les  gou- 
vernements sont  faits  pour  les  sujets^  c'est  toujours  tourner 
dans  un  même  cercle,  quoiqu'on  sens  différent;  c'est  travailler 
également  sur  la  supposition  que  ces  termes  qu'on  assemble 
représentent  encore  quelque  chose  de  réel  et  de  nécessaire,  et 
que  les  rapports  qu'ils  ont  signifiés  subsistent  dans  notre  état 
social,  d'accord  avec  nos  besoins  et  notre  nature  présente. 
C'est  se  tromper  également,  si  la  supposition  n'est  point  fon- 
dée; et  voilà  ce  qu'avant  tout  il  faudrait  examiner. 

Hommes  de  la  même  civilisation,  nous  devrions  tous  n'avoir 
qu'une  seule  voix  sur  nos  relations  civiles ,  et  sur  ce  que  cha- 
cun de  nous  a  lieu  d'exiger  des  autres.  Pourquoi  donc  y  a-t-il 
tant  dç  controverses,  tant  de  querelles ,  tant  de  haines  socia- 
les? C'est  qu'il  nous  manque  un  langage  exact,  propre  à  ren- 
dre nos  désirs  particuliers  d'une  manière  qui  se  fasse  com- 
prendre à  tous.  Les  volontés  diversement  exprimées  paraissent 
contraires,  quand  elles  sont  le  mieux  d'accord;  l'hostilité  des 
mots  se  transporte  aux  hommes.  Nous  croyons  être  ennemis , 
lorsque  nous  sommes  frères,  c'est-à-dire  soumis  aux  mêmes 
intérêts,  et  entraînés  parles  mêmes  penchants.  Vive  la  répu- 
blique! dit  l'un;  vive  la  monarchie!  dit  l'autre;  et  à  ces 
mots  ils  s'entr'égorgent.  Tous  deux  voulaient  dire,  sans  doute, 
vive  le  bien-être  des  hommes!  Ils  se  seraient  embrassés,  s'ils 
avaient  pu  se  comprendre. 

Quand  de  nouveaux  besoins  nous  surviennent,  au  lieu  de 
les  étudier  et  de  nous  en  rendre  compte ,  nous  trouvons  plus 
commode  pour  notre  paresse  de  saisir  au  hasard  quelque  rap- 
port vague  entre  ce  que  nous  cherchons,  entre  ce  que  nous 
voulons  être,  et  ce  que  d'autres  ont  été  avant  nous.  Parce  que 
nous  nous  'sentons  chassés  hors  de  notre  condition  présente 
par  une  modification  de  nos  facultés,  parce  que  nous  sommes 
tirés  enavant,  nous  nous  rejetons  en  arrière.  Au  lieu  de  pen- 
ser que  nous  tendons  à  une  manière  d'être,  nouvelle  copime 
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les  intérêts  qui  nous  excitent  à  changer,  nous  nous  croyons 
plutôt  rappelés  vers  un  état  passé,  dont  notre  espèce  est  dé- 
àme.  On  invoque  à  grands  cris  l'ancienne  sagesse ,  l'instinct 
des  premiers  temps,  au  lieu  d'en  appeler  aux  lumières  du 
temps  i»*ésent  et  à  ses  propres  inspirations^. 

£t  f on  n'a  garde  d'être  d'accord  sur  les  temps  où  il  faut  re- 
courir pour  trouver  le  bon  esprit  et  la  prudence;  chacun  a 
son  époque  favorite,  où  il  se  circonscrit,  où  il  se  retrancfaje; 
et  de  là  viennent  les  disputes.  Ce  qu'on  proclame  comme  nue 
loi  nécessaire ,  ce  tf  est  'pas  le  besoin  dont  on  se  sent  tour- 
menté, et  que  les  autres  éprouvent  aussi ,  c'est  l'exemple  qu'on 
aime  et  que  les  autres  rejettent.  Allons  à  vingt  siècles  en  ar- 
rière; non,  seulement  à  dix  siècles;  non,  seulement  à  quelques 
années,  voilà  ce  que  disent  les  partis;  mais  la  raison  dit  : 
Soyez  ce  que  veut  votre  nature,  consultez-vous,  et  ne  croyez 
que  vous-mêmes.  ' 

Le  parti  vainqueur  dans  cette  guerre  de  mots  et  d'autorités, 
devenu  seul  maître  du  terrain,  constitue,  c'est-à-dire  que, 
l'histoire  à  la  main,  il  réorganise  certains  arrangements  d'hom- 
mes, dont  quelques  restes  subsistent,  ou  que  les  siècles  ont 
fini  de  détruire.  Ces  échafaudages  relevés  en  dépit  du  temps 
>qiii  ne  défait  rien  en  vain,  ne  retrouvent  plus  leurs  fonde- 
ments, et  s'écroulent  bientôt  d'eux-mêmes;  cet  ordre  imposé 
par  violence  est  bientôt  rompu  par  les  hommes  qui  ne  sont 
point  une  matière  morte,  flexible  en  tous  sens,  et  obéissant 
aux  mains  de  l'artiste  '. 


I  La  révolution  d^Amérique  est  la  seule  parmi  les  plus  récentes  que  Tamour 
de  Tantiquitén^ait  point  fourvoyée.  Les  Anglais  se  sont  jetés  dans  les  mœurs 
des  Hébreux  et  des  premiers  chrétiens  ;  les  Français  dans  les  mœurs  des  Ro- 
mains et  des  Grecs.  La  dégénération  de  Pespèce  îiumaine  en  politique  a  été  la 
doctrine  favorite  des  écrivains ,  parce  qu*il  est  plus  aisé  de  vanter  le  passé  que 
d'expliquer  le  présent;  on  n'a  besoin  pour  cela  que  de  mémoire.  Rousseau  a  dit  ' 
que  Tart  de  vivre  en  société  s^oubliait  de  jour  en  jour  ;  Machiavel  l'avait  annoncé 
avant  lui  ;  Montesquieu  lui-même  n'était  pas  fort  éloigné  de  ce  t  avis. 

>  U  est  faux  que  des  hommes  réunjis  se  spient  iamai«  livrés  à  Tun  d'entre  eux, 
lui  permettant  de  les  arranger,  et ,  comme  on  dit ,  de  les  constituer  à  sa  manière, 
ft  II  faut,  dit  Fergusson,  se  défier  un  peu  de  ce  que  la  tradition  nous  apprend 
a  sur  le  compte  des  anciens  législateurs  et  des  fondateurs  d'états.  Les  plans  qu'oi^ 
«  suppose  être  venus  d'eux  n'ont  été  probablement  que  les  conséquences  d'une 
«  situation  antérieure.  »  (  Essai  sur  l'Histoire  de  la  société  civile  ,liv.  m,  ch.  2.) 
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Quand  la  nature  a  repris  ie  dessus  et  renversé  Tœuvre  des 
donneurs  de  lois;  quand  on  est  revenu  à  cette  première  ques- 
tion^ que  nous  faut-il?  on  a  fait  une  expérience  ;  on  a  reçu  un 
avertissement.  Mais  de  quel  profit  sera  Texpérience  seule?  A 
quoi  servira  d'avoir  appris  que  le  bien  n'est  pas  où  on  l'a  cher- 
ché ,  si  l'on  ne  se  met  point  à  réfléchir  sur  soi-même  pour  ap- 
prendre où  il  est?  Au  sortir  d'un  sentier  d'erreur,  on  se  lais- 
sera engager  dans  un  autre;  et  c'est |ce  qui  arrive  dans  les 
révolutions.  Après  de  longs  efforts  perdus,  l'homme  faible 
accuse  la  nécessité  et  s'endort  dans  l'attente  ;  l'homme  géné- 
reux s'en  prend  à  lui-même,  et  se  relève,  indigné  de  n'avoir 
pas  assez  fait.  Il  jure  de  périr  dans  le  travail;  mais  qu'il  prenne 
garde;  si  ce  travail  où  il  s'obstiné  est  le  même  qui  déjà  l'a 
trompé,  il  périra  inutilement. 

Vers  la  fin  du  dernier  siècle,  nous  éprouvions  une  sorte  de 
malaise  dans  notre  état  social  ;  en  nous  observant  avec  atten- 
tion, en  interrogeant  nos  besoins,  nous  eussions  découvert 
d'où  venait  le  mal  et  d'où  viendrait  le  remède.  Mais  nous  ne 
nous  avisâmes  point  de  cet  examen.  Nous  étions ,  à  ce  qu'on 
disait,  dans  une  monarchie;  nous  nous  attaquâmes  à  ce  mot; 
et  alors ,  au  lieu  de  nous  promettre  que  nos  besoins  seraient 
satisfaits,  et  que  nos  facultés  auraient  leur  liberté,  nous  réso- 
lûmes, pour  unique  dessein,  de  sortir  de  la  monarchie.  Alors 
nous  f  tmes  ce  raisonnement  :  »  Puisque  la  monarchie  nous  est 
«  très  mauvaise ,  le  contraire  de  la  monarchie  nous  sera  très 
<c  bon  ;  or,  il  est  certain  que  la  démocratie  est,  en  tout,  l'op- 
«c  posé  de  la  monarchie;  donc ,  il  nous  faut  une  démocratie.  » 

A  peine  arrangés  en  démocratie,  nous  fûmes  tout  étonnés 
d'être  plus  mal;  un  second  raisonnement  venait  à  propos,  nous 
ne  manquâmes  pas  de  le  faire  :  «  Si  le  bien  ne  peut  nous  venir 
et  ni  de  la  monarchie,  ni  de  la  démocratie,  qui  sont  deux  ex- 
«  trêmes ,  il  faut  nécessairement  que  nous  le  trouvions  dans 
<(  un  terme  moyen,  dans  un  système  composé  par  moitié  de 
«  chacun  de  ces  deux  systèmes.  »  Pleins  de  confiance  dans  ce 
syllogisme,  nous  organisâmes  en  hâte  un  système  mixte  de 
démocratie  et  de  monarchie.  Nous  en  avons  bientôt  senti 
l'effet 
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Ainsi,  tout  l'efiFort  de  notre  révolution  se  faisait  pour  de 
vaines  formules,  et  presque  pour  des  jeux  de  mots  ;  l'intérêt 
sensible,  Tintérét  r^el  restait  oublié.  Vainement  aurait-on  es- 
sayé de  nous  représenter  le  vide  des  objets  que  nous  poursui- 
vions; par  malheur  l'histoire  était  là,  et  nous  pouvions  la 
charger  de  parler  pour  nous ,  et  de  confondre  la  raison.  Nous 
pouvions  démontrer  que,  par  le  système  démocratique,  des 
peuples  s'étaient  trouvés  heureux ,  et  que  d'autres  peuples  l'é- 
taient par  le  système  mixte.  Mais  il  y  avait  deux  questions 
préalables  sur  lesquelles  nous  passions  à  tort.  Étions-nous  de 
la  même  nature  que  ces  peuples?  Et  quand  même,  était-ce 
réellement  de  cet  appareil  systématique  bâti  sur  eux ,  de  cette 
machine  sociale  où  ils  étaient  employés  comme  matériaux,  que 
résultait  leur  bien-être? 

Un  cri  s'élève  de  toute  l'antiquité  :  «  La  démocratie  est  la 
«c  vie  de  la  société;  hors  de  la  démocratie,  l'homme  civil  végète 
«  et  s'éteint.  »  Ce  consentement  unanime ,  le  peu  de  figure 
qu'ont  fait  dans  ces  temps  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  dire  : 
Notes  sommes  m^mhres  du  souverain;  tout  cela  nous  a 
portés  à  regarder  la  discipline  des  Romains  et  des  Spartiates, 
comme  une  sorte  de  loi  de  la  nature  humaine,  à  la  violation 
de  laquelle  s'attachait  un  malheur  infaillible.  Tout  ce  que  nous 
désirions,  tout  ce  qui  nous  manquait,  nous  l'attendions  de 
cette  discipline.  Nous  en  ressuscitâmes  toutes  les  règles ,  tou- 
tes les  formes  ;  nous  nous  les  imposâmes,  nous  les  déclarâmes 
notre  propriété  imprescriptible.  Pour  dompter  notre  naturel 
déchu  qui  s'assujétissait  mal  à  ces  pratiques  étranges ,  nous 
décrétâmes  contre  nous-mêmes  la  plus  terrible  des  sentences, 
la  démocratie  ou  la  mort. 

Mais  ce  qui  passionnait  les  hommes  de  l'antiquité ,  c'était  le 
plein  et  libre  exercice  de  leurs  facultés  actives;  s'ils  aimaient 
tant  leur  démocratie,  c'est  qu'elle  les  favorisait  dans  cet  exer- 
.  cice.  Or,  les  facultés  et  les  penchants  de  ces  hommes  étaient 
loin  d'avoir  rien  de  commun  avec  les  nôtres.  Dans  les  circons- 
tances oî  leur  naturel  les  excitait  à  l'action,  le  nôtre  nous 
commande  le  repos;  où  ils  n'aimaient  pas  à<ïgir,  l'activité 
nous  est  nécessaire.  Ainsi,  nous  avons  besoin  d'être  libres  dans 
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les  actes  où  ils  pouvaient  supporter  la  géae,  et  nous  souflFri- 
rioAft  4'ètrii  contenus  où  ik  n»  voulaieat  aucun  frein.  Ainsi, 
leur  règle  de  bien  et  de  mal ,  de  droits  et  de  devoirs ,  leurs  lois 
deeoinioandement  et  de  défense,  pour  nous  être  applicables, 
auraient  dû  être  tournées  en  sens  contraire.  I^  paix  et  Vùk- 
di^strie  leur  étaient  interdites,  et  ils  le  souffraient  volo^Uers; 
pept-étre  souffririops-nous  qu'on  nous  interdit  la  guerre.  La 
défense  d'émigrer  ne  leur  pesait  point;  ils  voulaient  être  atta- 
chés à  la  terre  natale  ;  et  il  faut  que  nos  pas  soient  libres  :  icar 
pour  eux  l'indépendance  n'existait  que  dans  les  limites  de  la 
patrie  :  au  dehors,  c'était  l'esclavage;  au  dehors,  c'étaient  des 
ennuis  :  tandis  que  l'oppression  peut  nous  venir  de  nos  voi- 
sins ,  et  la  liberté  d'ailleurs  ;  tandis  que  par{i0i4  il  y  a  pour  nous 
des  amis,  comme  aussi  des  ennemis. 

Que  la  cité  s'empare  de  tous  les  individus  et  en  ^e  des  frac- 
tions d'elle-même;  qu'elle  réduise  m  homme  qui  peut  agir 
personnellement,  à  l'état  de  pnembre  passif  d'un  corps  qui  le 
meuve,  l'anime,  le  détruise  à  son  gré;  cett^  presque  nullité 
d'exi^nce ,  si  elle  n'est  pas  le  seul  état  où  il  puisse  vivre,  sera 
l'état  où  il  vivra  ie  moins.  Qu'on  veuille  disposer  de  ce  <jpie  je 
possède,  en  régler  la  quantité  et  l'usage;  si  ce  n'est  pas  le  sejul 
moyen  pour  que  je  le  conserve,  c'est  un  attentat  à  mou  ei^is- 
tence.  Qu'on  s'imagine  rendre  plus  supportables  ces  règle- 
ments, en  laissant  à  diacua  le  pouvoir  de  les  décréter  (oontre 
les  autres  en  les  décrétant  contre  soi-même  ;  c'est  la  plus  ab- 
surde folie,  si  l'on  n'est  pas  dans  des  temps  où  le  despot^suie 
ait  pour  les  hommes  plus  d'attrait  que  ie  bien-être  ^ 

Il  n'était  pas  inutile  sans  doute  de  nous  rapp^er  qu'autre- 


.  ■  «  L'homme  civil ,  dit  Rousseau ,  n'est  qu^ise  unité  fractiopuaire  qui  tient  au 
«  déuominateur,  et  dont  la  valeur  est  dans  son  rapport  avec  l'entier ,  oui  est  ie 
a  corps  social.  Les  bonnes  institutions  sociales  sont  celles  qui  savent  le  n^ieux 
u  dénaturer  l'homme,  lui  èter  son  existence  absolue  pour  lui  en  donner  une 
«  relative ,  et  tiansporter  le  mot  dans  l'unité  commune  ;  en  sorte  qve  chaque 
«  particulier  ne  se  croie  plus  un ,  mais  partie  de  l'unité ,  et  ne  soit  plus  aensible 
tt  que  dans  le  tout.  Un  citoyen  de  Rome  n'était  ni  Caïus  ni  Lucius^  c'était  un 
«  Romain.  » 

On  voit  que  Rousseau  prend  ici  une  loi  de  circonstance  pour  I9  loi  générale  et 
nécessaire  de  l'état  social,  et  transforme  en  civilisation  absolue  une  civilisation 
particulière;  c'est  là  l'erreur  de  toute  sa  politique. 
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fois,  quand,  au  nom  de  l'état,  les  hommes  étaient  troi^blés 
dans  les  jouissances  de  leur  vie  privée,  ce  n'était  pas  le  bien 
de  quelques  familles,  mais  une  nécessité  sociale,  qui  commaa- 
datt  les  privations  et  les  gènes;  mais  il  nous  eût  fallu  recon- 
naître en  même  temps  ce  que  voulait  notre  nature  présente, 
ne  pas  nous  imposer  de  gatté  de  cceur  des  contraintes  que  les 
anciens  supportaient  cornm^  le  moindre  mal,  ne  pas  nous 
laisser  duper  par  Palliance  de  mots  la  plus  menteuse ,  un  paur 
vemement  gui  donne  la  liberté. 

Sur  la  f6i  d'un  exempte ,  nous  avons  attendu  vaiwment  que 
la  liberté  nous  vint  du  gouvernement  démocratique^  sur  la 
foi  d'un  exemple ,  nous  l'attendons  à  présent  du  gouver nouent 
mixte. 

Depuis  cent  cinquante  ans,  en  Angleterre,  le  peuple  cpii 
pratique  l'industrie,  le  peuple  qui  n'a  point  de  brevets  pour 
vivre  sur  le  travail  d'autrui,  le  peuple,  civilisé  à  notre  manière 
moderne,  déclare  qu'H  est  itôureux,  et  qu'il  le  doit  à  sa  cons^ 
tihiUon. 

Gettt  voix  nationale,  l'orgueil  avec  lequel  les  habitants  de 
l'Angleterre  comparent  leur  état  social  à  celui  du  reste  des  Eu- 
ropéens, un  gouvernement  vanté  par  d'autres  que  par  ceux 
qui  en  vivent,  tout  cela  devait  produire  un  grand  effet  sur 
nos  esprits  incertains  de  nouveau  après  une  expérience  mal- 
heureuse. 

L'opinion  se  précipita  vers  la  constitution  des  Anglais, 
comme  vers  la  oonsiiéution  des  Romains  ;  et  nous  ne  pensâ- 
mes point  à  nous  rendre  plus  de  compte  de  ce  que  le  peuple 
entendait  réellement,  lorsqu'il  se  disait  heureux  par  elle.  «  Le$ 
«  constitués  sont  heureux  à  les  en  croire;  il  faut  que  leur 
«  boiriieur  soit  Teffiet  d'un  travail  commun  de  toutes  les 
«  parties  de  la  constitution;  il  faut  que  chaque  pièce  y 
«  joue  son  rôle  :  pour  nous  assurer  le  même  bien-être,  n'ou- 
«  bKons  pas  le  moindre  détail.»  C'est  sur  cette  idée  qu'après 
avoir  regardé  comme  des  machines  à  produire  le  bien  des 
hommes  en  société,  des  tribuns,  des  oratours,  des  co- 
micesy  Vostracisme,  les  lois  agraires,  nous  dotâmes  de 
cette  propriété  merveilleuse  des  pairs,  des  députés  depror 
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vinces^  une  noblesse^  des  pensions  et  des  bourgs-pourris  \ 

Il  a*y  a  rien  d'absolu  pour  Fespèce  humaine,  ni  dans  le  mal, 
ni  dans  le  bien.  Un  pauvre  naufragé,  rejeté  par  la  mer  sur  une 
e6te  déserte,  va  s'écrier  qu'il  est  heureux  ;  et  il  est  nu,  et  H  a 
faim  :  de  même  un  peuple  longtemps  gêné  dans  l'exercice  de 
ses  facultés,  se  trouvant  tout  d'un  coup  plus  au  large,  peut 
proclamer  qu'il  est  heureux;  ce  qui  ne  veut  rien  dire  alors, 
sinon  que  son  état  est  plus  supportable.  On  se  tromperait  ai 
l'on  entendait  par  là  que  toute  sa  situation  lui  est  propice,  que 
nulle  action  exercée  sur  lui  ne  le  trouble,  ne  le  gène,  ne  le 
contrarie;  qu'il  veut  sa  condition  tout  entière,  qu'il  s'y  main- 
tient à  plaisir,  et  qu'il  s'interdit  de  changer. 

Nous  nous  sommes  enthousiasmés  de  l'instinct  admirable 
avec  lequel  le  peuple  anglais  a  bâti  sa  constitution  pièce  à 
pièce,  ajoutant  ;  retranchant,  remplissant  le$  vidés ,  accordant 
les  parties,  jusqu'à  la  perfection  systématique  de  l'ensemble; 
nous  nous  sommes  félicités  de  vivre  dans  un  temps  où  ce  chef- 
d'œuvre  de  la  sagesse  moderne  était  achevé  et  s'offrait  à  l'imi- 
tation; nous  n'avons  plus  aspiré  qu'à  le  connaître,  qu'à  le 
transporter  parmi  nous. 

Mais  les  Anglais  n'ont  point  fait  leur  constitution.  Jamais 
ils  n'ont  eu  en  tète  le  dessein  de  se  partager  par  générations 
les  travaux  successifs  qui  devaient  compléter  leur  organisa- 
tion, finir  leur  état  social,  les  amener  au  meilleur  sys- 
tème '.  Ils  ne  se  sont  point  avisés  qu'il  y  avait  trois  éléments  es- 
sentiels qu'il  s'agissait  de  combiner  sans  les  confondre,  savoir, 
la  monarchie,  l'aristocratie  et  la  démocratie.  Il  n'est  pas  vrai 
que,  de  dessein  prémédité,  ils  aient  élevé  sur  eux  une  monar- 
chie, et  en  même  temps  une  aristocratie  pour  la  combattre; 
qu'ils  aient  mis  ensuite  à  côté  une  dose  de  démocratie,  laquelle 
ils  ont  voulu  grossir  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  qu'elle  fit  équilibre 

'  On  a  écrit  en  France  que  les  hùurgs-pourris  {rottenrboroughs)  étaient  un 
des  meilleurs  ressorts  de  la  constitution  anglaise. 

*  JEœpressions  de  qttelques  écrivains.  Il  est  bon  de  remarquer  que  ces  termes 
magnifiques  de  société  parfaite ,  de  constitution  incomparable  sont  un  signe  du 
peu  d^avancement  de  la  science  politique  :  c^est  avec  ce  faste  que ,  dans  tous  les 
temps,  rignorance  a  parlé  des  premiers  procédés  des  arts;  les  vraies  lumières 
ont  un  ton  plus  modeste. 
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avec  les  deux  autres  principes ,  et  qu*il  y  eût  symétrie.  Ces  spé- 
culations abstraites  peuvent  bien  passionner  quelques  pen- 
seurs de  profession;  mais  elles  n'occupent  guère  les  peuples 
qui  sont  plus  matériels  dans  leurs  intérêts. 

Vivre,  jouir  de  son  travail,  exercer  librement  ses  facultés 
et  son  industrie,  voilà  à  quoi  tendent  les  hommes  réunis,  et 
où  le  peuple  anglais,  comme  tous  les  autres,  s'est  efforcé  d'at- 
teindre. Les  voies  qu'il  a  suivies  ont  été  simples,  c'était  de  s'at- 
taquer aux  obstacles  qui  arrêtaient  ses  désirs;  il  en  a  détruit 
ce  qu'il  a  pu  détruire.  Voilà  son  ouvrage,  voilà  son  succès; 
hors  de  là  rien  n'est  de  lui. 

Nous  devons  nous  défier  de  l'histoire.  Trop  souvent  l'écri- 
vain, au  lieu  de  raconter  naïvement  ce  qu'il  a  devant  les  yeux, 
nous  présente  ce  qu'il  imagine,  et  substitue  ses  idées  aux  faits, 
ou  dénature  les  faits  en  établissant  des  rapports  forcés  entre 
eux  et  d'autres  faits  étrangers.  On  peut  prouver  que,  pendant 
sept  cents  ans ,  tous  les  esprits  de  l'Angleterre  ont  été  occu- 
pés à  ajuster  ensemble  le  roi,  les  pairs  et  les  communes,  pour 
se  tenir  après  en  repos  et  jouir  du  spectacle;  on  peut  prouver 
que  celte  idée  leur  venait  des  Romains  dont  ils  voulaient  se 
procurer  les  institutions,  et  avoir  à  la  fin  dans  un  roi  deux 
consuls,  dans  une  chambre  haute  un  sénat,  dans  une  cham- 
bre basse  des  comices  en  petit;  on  peut  prouver  qu'ils  se  pro- 
posaient pour  modèles  les  barbares  de  laGermanie 

On  peut  tout  prouver  par  les  faits,  avec  des  systèmes  et  des 
allusions  ;  souvent  l'histoire  n'est  qu'un  mensonge  continuel; 
et  malheureusement,  pendant  que  les  écrivains  la  contour- 
nent à  leur  mode  et  en  font  un  habit  pour  leurs  pensées,*  ils  la 
présentent  aux  peuples  et  aux  hommes  comme  la  vraie  règle 
de  leurs  actions ,  l'institutrice  qui  enseigne  à  vivre,  magistra 
viiœ;  c'est  qu'ils  savent  bien  qu'ils  sont  cachés  derrière,  et 
qu'en  préconisant  l'histoire ,  c'est  proprement  leur  esprit  qu'ils 
vantent. 

Sans  proposer  de  notre  chef  aux  Français  l'exemple  de  la 
nation  anglaise,  sans  nier  cependant  que  cet  exemple  leur  soit 
applicable;  sans  mettre  eA  avant  aucune  espèce  de  rcssem- 
hlance  dans  la  situation  des  deux  peuples,  mais  aussi  sans  re- 
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jelei-  Fôpîman  de  ceftx  qui  y  troii?ent  quelque  rapport^  nom 
allons  essayer  de  décrire  simplement  et  avec  v^îté  les  prinei- 
pales  révolution»  qai  ont  changé  Fétat  defs  limmies  en  Ai^^ 
terre.  Dans  ce  récit,  nous  nous  dépoùiDerons^  dutMt  ^'îl 
nous  sera  possible,  de  toute  vue  politique  prise  d'avance; 
Dons  ne  tiendrons  nul  compte  des  idées  eour^tei»  M  même 
des  mots  qu'on  échange  tous  les  jofors,  sans  trop  en  Tériâer 
le  titre;  enfin,  nous  chercherons  à  remonter  tobjours  jus- 
qu'aux faits ,  à  laisser  toujours  parler  les  faits. 

Qu'on  trouve  dans  cette  histoire  quelque  chose  de  bizarre^ 
d'extraordinaire,  cela  ne  nous  étonnera  point:  les  notions  des 
événements  ont  été  si  fort  obscurcies,  que  la  vérité  a  lieu  de 
paraître  étrange.  Que  certaines  pèrsottûeê  tti&sà  è  là  malveS- 
lance ,  cela  ne  nous  étonnera  pas  noû  plus.  Mais  nous  avilis- 
sons ceux  qui  se  croiraient  Messes,  qrfib  doivent  s^en  pfrea- 
dre,  non  polht  au  narrateur  qui  n'es*  pas  Kftre,  qui  n'a  pas  le 
choix  de  ce  qu'il  doit  dire,  mais  an  laits  qui  gouvernent  sa 
plume,  et  dont  il  n'est  que  l'interprète. 


COIfQCtTE  n%  L'ANGLETERRE  PAR  LES  NORMANDS.  —  ORDRE  DE  CHOSES  QU'ELLE 
ÉTABLIT.  —  CET  ORDRE  DE  CHOSES  SE  DÉGRADE  ET  SE  MODIFIE.  —  LtTfE  DES 
CLASSES  d'hommes  ET  DES  INTÉRÊTS  OPPOSÉS.—  GRANDE  RÉACTléN  NAtlONAlE. 

Là  terre  qu'habite  le  peuple  anglais  fut  eftvahie,  dans  le 
onzième  siècle,  par  une  armée  de  Normands ,  qui  enl  férça 
l'entrée  et  s'y  campa.  Cette  artoée  prît  possesston  du  sol  et  des 
hommes  qui  vivaient  dessus,  comme  d'un  dhamp  et  des  maehi- 
nes  propres  à  l'exploiter.  Elle  se  répandît  dans  la  contrée, 
pour  s'y  nourrff  plus  aisément;  mais  elle  se  partagea  safDS  ser 
dissoudre  :  on  conserva  les  grades ,  la  subordination  mili- 
taire ,  et  tous  les  moyens  de  ralliement  d'une  troupe  en  cam- 
pagne. 

Même,  l'armée  se  continua  dans  les  ^  de  ceux  qvi  la 
composaient,  et  encore  dans  les  fils  de  leurs  fils.  Plusieurs 
siècles  après  la  conquête,  les  arrière-neveux  des  conquérants 
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eampaient  dans  le  pays^  organisés  comme  l'étaient  leurs  ancê- 
tres :  il  y  avait  un  capitaine-général ,  héritier  de  celui  qui  avait 
conduit  l'expédition,  des  chefs  secondaires  et  des  soldats,  issus 
des  officiers  et  des  soldats  de  la  conquête. 

Le  nouveau  capitaine,  descendant  du  premier  en  ligne  imê- 
culine  ou  féminine,  se  faisait  donner  le  nom  de  roi.  Les  com- 
mandants en  sous-ordre  avaient  le  titre  de  barons.  On  ap^i^etait 
le  reste  de  la  troupe,  en  latin,  les  gens  de  guerre  ^,  et  en  sfn- 
glais,  les  chevaliers  *. 

Le  partage  primitif  du  sol  s'était  maintenu  avec  la  distinc- 
tion des  grades.  Le  capitaine  possédait ,  en  propre,  pltisieitrs 
portions  de  terre  que  son  prédécesseur  s'était  attribuées;  et, 
de  plus ,  il  avait  le  pouvoir  de  disposer  de  la  possessidti  de  tout 
le  reste,  selon  de  certaines  lois  établies  par  la  discipline,  pr^- 
vHége  qu'il  exprimait  eiï  ajoutant  à  son  titre  le  ttctm  du  pays, 
en  se  disant  le  roi  de  t Angleterre.  De  la  même  manière,  les 
officiers  qui ,  selon  lètii*  ratfg ,  occupaient  des  ^stricts  plus  oé 
moins  étendus,  et  lefs  soldats  qui  y  étaient  cantonnés,  se  1^ 
saient  distinguer  par  le  Mm  de  leurs  provinees  oo  de  teurs 
domaines. 

Le  chef  de  l'ahnée  victorieuse  s'était  déclaré  propriétaire  do 
sol  et  des  hommes  vaincus,  au  nom  de  Dieu  et  de  son  épée; 
ses  successeurs  attestèrent  Dieu  et  leur  droit:  leur  droit, 
c'était  l'hérédité.  Les  lieutenants  avaient,  pour  titre  de  leurs 
possessions,  leur  droit,  l'héritage  de  leurs  meut,  avec  le  bon 
plaisir  du  chef.  Mais  lequel  de  ces  dent  titrcfs  était  décisif  de 
la  propriété*;  cela  devait  être  souvent  nris  en  deilte  ;  et  alors 
le  chef  faisait  valoir  sa  volonté  comme  suprême,  et  les  officiers 
leur  succession.  C'était  une  cause  de  disputes  ft-équentefs  '. 

Voilà  quel  était,  en  Angleterre,  l'état  des  fils  des  conqué- 
rants ;  quant  aux  fils  des  vaincus ,  qu'on  désignait  pafr  le 


*  Milites. 

»  Knights^  ou  bien  esquires,  écuyers. 

3  Sous  le  commandement  d^un  des  successeurs  du  conquérant,  le  comte  de 
Yarenne,  qui  avait  en  propre  28  villes  et  288  manoirs,  interrogé  sur  son  droit  de 
propriété ,  tira  son  épée  en  disant  :  u  Voilà  mes  titres.  Guillaume  le  Bâtard  n''étaft 
«  pas  seul  lorsqu^il  s^est  emparé  de  cette  terre;  mon  aïeul  était  de  Texpédition.  • 
{  Humées  Hist.  of  England ,  vol.  I ,  appendix  ii .) 
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nom  de  sujets,  c'est-à-dire  subjugués  ' ,  ils  étaient  aussi  dans 
la  même  condition  que  leurs  pères.  Il  leur  fallait  nourrir  à  dis- 
crétion cette  multitude  campée  au  milieu  d'eux.  Leur  vie  n'é- 
tait quelque  chose,  qu'autant  qu'elle  servait  aux  vainqueurs. 
Le  plus  ou  le  moins  de  profit  à  tirer  de  l'homme  était  la 
mesure  du  bon  et  du  mauvais  traitement.  Si  Findustrie  ne 
produisait  pas  assez,  on  vendait  le  corps.  Les  naturels  de 
l'Angleterre  étaient  un  article  d'exportation  pour  l'Irlande  et 
les  pays  étrangers  *. 

Chaque  officier  avait  à  ses  ordres  des  agents  chargés  de  ra- 
masser les  vivres  qu'il  tirait  de  son  district,  d'en  protéger  le 
transport ,  de  s'opposer  à  la  résistance  de  ceux  sur  qui  la  con- 
tribution se  levait;  de  punir  les  refus,  de  prévenir  les  soulè- 
vements, et  même  d'étouffer  les  querelles  des  sujets;  de 
réprimer  toute  offense,  toute  injure  que  l'un  ferait  à  l'autre, 
soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses  biens ,  afin  que  leur  corps 
fût  toujours  propre  à  la  fatigue,  afin  que  le  capital  sur  lequel 
ils  travaillaient  pour  le  mmtre  '  ne  diminuât  point,  afin  qu'ils 
ne  fussent  point  distraits  du  soin  de  produire  ce  qu'il  voulait 
prendre  d'eux.  Ces  agents,  qui  étaient  des  commis,  des  ju- 
ges ,  des  exécuteurs,  composaient  ce  que  le  maître  appelait  sa 
cour. 

Le  général  avait  ainsi  une  cour,  une  compagnie  de  pour- 
voyeurs en  station  dans  chacun  de  ses  domaines  ;  et  ri  avait 
de  plus  une  cour  ambulante  qui  marchait  avant  lui,  lorsque 
dans  certaines  occasions,  accompagné  de  son  état-mc^'or,  il 
allait  inspecter  les  quartiers.  Il  fallait  que  lui  et  sa  suite  trou- 
vassent de  quoi  suffire  à  leurs  besoins,  dans  tous  les  lieux  où 
ils  passaient  ;  et  les  pourvoyeurs  s'acquittaient  si  exactement 

>  Subjecti  de  tubjicere.  Ce  mot  ne  signifiait  point  la  subordination  politique, 
mais  la  soumission  aux  vainqueurs.  Cinq  cents  ans  après  la  conquête,  on  en  fai- 
sait encore  la  différence.  La  reine  Elisabeth,  dans  ses  discours  au  parlement, 
n*appelait  pas  sujets  les  hommes  sur  qui  elle  n^avait  que  la  prééminence  de  Tau- 
torité ,  mais  elle  donnait  ce  nom  aux  membres  des  communes  ,  pour  exprimer 
qu*elle  avait  sur  eux  une  autre  sorte  de  pouvoir.  La  formule  était  :  u  My  right  lo- 
ving  lords,  and  you ,  my  right  failhful and  obedient  subjects.  Très  affectionnés 
seigneurs  ou  maîtres ,  et  très  obéissants  sujets.  »  (Echard^s  Hist.  of  England^) 

»  Clarke,  Coup  d'œil  sur  la  force  de  TADglelerre ,  ch.  1er; 

3  Lord. 
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de  leur  office ,  que  souvent,  à  l'approche  du  roi .  les  habitants 
se  retiraient  à  la  hâte,  avec  tout  ce  qu'ils  pouvaient  sauver, 
au  fond  des  forêts  ou  dans  des  lieux  écartés. 

Et  lorsque  les  aides-de-camp  du  général  voyageaient  à  sa 
place  ou  portaient  ses  ordres,  ils  exigeaient  les  mêmes  provi- 
sions et  faisaient  le  même  pillage  ^  Ces  coutumes,  autorisées 
par  les  fonctions  du  chef  qui  devait  avoir  l'œil  à  tout,  étaient 
onéreuses  à  ses  lieutenants  qui  avaient  d'autant  moins  à  tirer 
de  leurs  dépendants,  que  le  général  leur  avait  pris  davantage 
l)0ur  son  compte  :  car  ceux  qui  pouvaient  suffire  à  une  seule 
contribution,  ne  pouvaient  suffire  à  deux  à  la  fois.  Les  offi- 
ciers étaient  donc  intéressés  à  modérer  les  exactions  du  géné- 
ral et  de  ses  agents  ;  et  le  général,  de  son  côté ,  pour  son  inté- 
rêt ,  pour  l'intérêt  commun  de  toute  l'armée,  à  la  conservation 
de  laquelle  il  devait  veiller,  était  porté  à  empêcher  que  chaque 
officier  ne  dévorât  trop  dans  sa  province,  pour  que  le  pays  ne 
se  trouvât  pas  subitement  épuisé ,  et  que  la  famine  ne  vint  pas 
dans  le  camp. 

[1100-1200.]  De  là  devait  résulter,  entre  le  chef  et  ses  offi- 
ciers, une  sorte  de  lutte  favorable  dans  le  fait  aux  sujets, 
quoique  dans  l'intention  ni  le  chef  ni  ses  officiers  ne  songeas- 
sent à  les  soulager  pour  l'amour  d'eux.  Les  barons,  plus 
vivement  intéressés,  parce  qu'il  s'agissait  de  leur  subsistance 
personnelle,  élevèrent  les  premiers  la  voix,  et  exigèrent  du 
roi  qu'il  souscrivit  à  un  acte  par  lequel  ils  restreignaient  son 
pouvoir  de  recruter  leurs  hommes  pour  la  réparation  des  for- 
teresses, des  ponts  et  dès  routes;  qui  limitait  la  quantité  de 
grain  et  de  bétail  que  devaient  lever  ses  pourvoyeurs  dans 
leurs  courses,  et  qui  interdisait  la  saisie  des  animaux  de 
charge,  des  chariots  de  transport  et  des  instruments  de  tra- 
vail; trois  actes  d'autorité,  dont  l'officier  propriétaire  de  la 
province  qui  les  supportait,  avait  toujours  à  souffrir;  car,  ou 
les  hommes  étaient  enlevés  au  travail,  ou  les  outils  du  travail 


'  His  domestics  too ,  when  sentupon  business inio  distant  parts ofthekingdom, 
clamed  the  same  privilège ,  and  deman  ded  a  supply  of  proTisions, in  every  town 
tlirough  which  Ihey  travelled.  (Remarks  ii|)on  the  history  of  England,  toI.  I , 
P.93S.) 

22 
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étaient  enlevés  aux  hommes,  ou  le  fruit  du  trayail  périssait^ 
C'est  ce  pacte  imposé  par  les  lieutenants  k  leur  capitaine ,  qui 
fut  appelé  la  grande  charte  *. 

Le  roi  prit  ensuite  sa  revanche,  et  il  contraignit  U^  barons 
à  n'exiger  des  hommes  subjugués  que  des  taxes  régulières;  il 
voulut  qu'ils  laissassent  aux  marchands  la  liberté  de  voyager; 
il  favorisa  les  rassemblements  de  ceux  qui  voulaient  mettre  en 
commun  leur  industrie;  il  prit  les  villes  sous  sa  sauvegarde; 
il  donna  aux  hommes  des  sauf-conduits ,  non  par  compassion, 
mais  par  intérêt  propre,  et  parce  que  tout  sujet  dont  le  tra- 
vail était  entravé  ou  qui  périssait  dans  le  travail ,%  pour  satis* 
faire  aux  besoins  d'un  seul ,  causait  une  perte  à  la  communauté 
entière  des  vainqueurs. 

La  grande  charte  et  les  statuts  qui  vinrent  aprôs  furent 
ainsi  à  l'avantage  des  subjugués  ;  mais  les  termes  seuls  font 
voir  que  leur  avantage  n'était  pas  l'objet  direct,  et  qu'on  ne 
les  estimait  qu'à  la  manière  des  bétes  de  fatigue  qu'on  ne  veut 
point  perdi'e.  Un  article  de  la  grande  charte  défend  de  dé- 
truire les  maisons,  les  bois  et  les  hommes^  sans  la  permission 
du  propriétaire  ^. 

A  de  certaines  époques  fixes  ou  déterminées  par  le  capi- 
taine, il  y  avait  un  rassemblement  général,  et  comme  une 
revue  de  toute  l'armée.  Chaque  oflBcier,  chaque  soldat  s'y  ren- 
dait, les  aumôniers  du  camp  y  assistaient.  Cette  assemblée 
avait  le  nom  de  parlement^  ce  qui  signifie  conférence,  parce 
qu'on  s'y  expliquait  en  commun,  et  qu'on  y  prenait  conseil  sur 
les  mouvements  à  faire  dans  le  pays  ou  hors  du  pays,  sur  la 

t  Yoy.  Hume ,  ch.  xi.  —  Millar ,  tom.  1<»,  p.  SO ,  et  le  texte  de  la  grande  charte 
dans  rouyrage  de  Blakstone. 

»  Makewaste  of  houses,  woods,  or  men,  witfaoutthe  spécial  licence  of  the 
proprietor.  ( Remarks  upon  the bistory  of  England,  vol.  ii.) 

Veut-on  se  convaincre  que  la  guerre  des  barons  contre  Jean-sana-Terre  a*étail 
nullement  faite  pour  les  sujets,  il  faut  lire  comment  les  deux  parties  traitaient  le 
pays  dans  leur  colère  et  dans  Tacbarnement  du  combat,  u  Nothing  was  to  beseen 
but  the  fiâmes  of  villages  reduced  to  ashes ,  and  misery  of  the  inhabitants ,  tor- 
tures exercised  by  the  soldiery  and  reprisais  no  less  barbarous  committed  by  the 
barons  on  royal  demesnes,  The  king  marching  the  whole  extent  of  England, 
firom  Dover  to  Berwic ,  laid  the  provinces  ivaste  on  each  side  ofhîm;  and  consi- 
dered  every  state  whichwas  not  bis  immédiate  property  as  entirdy  hostile,  and 
the  object  of  military  exécution.  ( Humées history  of  England, ch.  xi.) 
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disposition  des  postes ,  sur  les  moyens  de  se  maîDlenir  en  re- 
pos au  milieu  des  sujets^  et  de  leur  ftiire  rendre  le  plus  de 
vivres  et  le  plus  d'argent  ^ 

[1200-1300.]  Les  mjetg,  en  même  temps  qu'ils  nourrissaient 
leurs  maîtres,  devaient  vivre  eux-mêmes  ;  tenus  sans  eesse  en 
éveil ,  et  l'esprit  toujours  tendu  par  le  besoin  d'être  bien  et  paf 
la  difficulté  d'y  parvenir,  ils  avaient  assez  promptement  accru 
la  puissance  de  leur  industrie  :  les  manufactures  étaient  nées, 
les  villes  avaient  grandi.  Alors  les  vainqueurs  rit  pouvaient 
plus  suffire  à  fiiire  le  recensement  dé  ce  que  chacun  possédait, 
et  de  ce  qu'on  pouvait  lui  retrancher.  La  propriété  croissant 
toujours,  les  comptes  faits  cessaient  bientôt  d'être  exacts;  il 
eût  fallu  souvent  en  dresser  de  nouveaux,  ou  se  résoudre 
à  perdre  sur  les  recettes,  en  percevant  les  taxes  d'après  les 
estimations  antérieures.  On  chercha  naturellement  un  cxpè» 
dient  qui  écartât  ces  difficultés,  et  l'on  en  trouva  un.  C'était 
dans  les  villes  que  les  richesses  mobiles  pouvaient  le  plus  diffi- 
cilement s'apprécier  :  on  obligea  les  sujets  habitants  des  villes 
à  choisir  un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  venir  en  parle- 
ment, lorsque  le  général,  les  lieutenants,  les  aumôniers  et  les 
soldats  seraient  rassemblés,  répondre  à  toutes  les  questions 
qu'où  voudrait  leur  faire  sur  la  fortune  de  leur  bourg,  de  leur 
cité,  de  leur  commune;  dire  tout  ce  qu'ils  pouvaient  suppor- 
ter, et  s'il  y  avait  lieu  d'exiger  plus.  On  leur  faisait  signer  les 
actes  d'impôt,  pour  qu'ils  n'allassent  pas  ensuite  résister  aux 
collecteurs ,  et  différer  ou  refuser  le  paiement,  pour  qu'ils 
fussent  pris  en  quelque  sorte  par  leur  parole  *. 

'  Tous  les  barons  étaient  forcés  de  venir  en  parlement;  l'ordre  était  moins 
sévère  pour  les  soldats  ou  cfaevaliers  à  qui  le  voyage  était  trop  à  charge;  leurs 
officiers  répondaient  pour  eux.  Cela  faisait  que  rassemblée  n'était  ordinairement 
qu'un  conseil  d'état-major.  11  arrivait  cependant  quelquefois  que  l'armée  tout 
entière  recevait  l'ordre  de  se  réunir  dans  un  lieu  désigné  par  le  chef,  a  There  is 
also  mention  sometimes  roade  of  a  crowd  or  multitude  (bat  tbrouged  into  tlie 
great  counsil  on  particular  interesting  occasions.  »  (Hume's  bistory  of  England , 
appendii  ii.) 

«  Le  premier  appel  des  députés  de  bourgs  ftit  fait  par  le  vingt-troisième  statut 
d'Edouard  1er,  en  1395.  «  He  issued  writs  to  tbe  sherifiFs ,  enjoining  them  to  send 
to  parliament  two  deputiesfrom  each  borough  iwith  in  their  county,  and  tbese 
provided  with  sufficient  powers  from  their  community  io'  consent,  in  thier 
name,  to  what  be  and  bis  council  should  require  of  them.  {Ihid,^  cb.  uu.)* 
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La  dernière  classe  de  l'arniée  ^  les  chevaliers,  n'ayant  que  de 
petites  portions  de  terre ,  et  ne  pouvant  point,  comme  leurs 
supérieurs,  prendre  à  discrétion  sur  le  bien  des  vaincus,  s'é- 
taient mis  à  pratiquer  l'industrie,  et  à  ajouter  le  revenu  de 
leur  propre  travail  à  la  part  qu'ils  avaient  aux  revenus  des 
sujets.  En  prenant  les  arts  de  ces  hommes,  ils  en  prenaient 
les  mœurs,  et  peu  à  peu  se  mêlaient  à  eux.  Dans  les  premiers 
temps,  lorsqu'ils  étaient  appelés,  ils  se  tenaient  en  conférence 
commune  dans  un  même  lieu  avec  leurs  officiers,  avec  les 
lords  spirituels  et  temporels j  après  que  des  bourgeois  et  des 
membres  des  communes  eurent  été  mandés  au  parlement,  les 
soldats  se  séparèrent  de  leurs  chefs;  et,  réunis  aux  bourgeois, 
ils  délibérèrent  avec  eux  dans  un  lieu  à  part  '. 

Telle  est  l'origine  de  la  chambre  des  communes  dans  le  par- 
lement d'Angleterre.  Ce  n'était  pas  volontiers  que  les  villes 
envoyaient  des  députés  ;  car  il  fallait  qu'elles  prissent  sur  elles 
les  frais  de  leur  subsistance  dans  ce  long  séjour,  loin  de  leur 
travail  et  de  leurs  affaires.  Ce  n'était  pas  volontiers  que  les 
députés  venaient  se  présenter,  obligés  qu'ils  étaient  de  sus- 
pendre les  occupations  qui  nourrissaient  leurs  familles,  pour 
aller  déclarer  exactement,  devant  des  maîtres  dont  ils  voyaient 
toujours  le  bras  levé,  combien,  sans  les  faire  périr,  on  pour- 
rait désormais  leur  dter  du  produit  de  leur  peine  et  de  leur 
industrie  *. 

[1300-1400.]  La  convocation  des  délégués  des  communes 
fut  trouvée  commode  et  passa  en  usage  :  on  ne  manquait  pas 
de  les  appeler  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  faire  des  levées 
d'argent  '.  Dans  le  quatorzième  siècle,  l'armée  commença  à 
faire  des  excursions  hors  du  pays  pour  acquérir  de  la  terre  et 


*  Cette  réunion  n*eut  point  lieu  tout  d^un  coup,  et  pendant  quelque  temps  les 
bourgeois  convoqués  siégèrent  à  part  des  chevaliers,  comme  à  part  des  hauts 
barons  et  de  la  cour  du  roi.  Souvent ,  après  avoir  répondu  aux  demandes  et 
accédé  aux  taxes ,  ils  retournaient  chez  eux ,  quoique  le  parlement  ne  fût  point 
dissous.  (Hume*shistory,  ch.  xiii.) 

•  Tîo  intelligence  could  be  more  désagréable  to  any  borough ,  than  to  flnd 
that  they  must  elect,  or  to  any  individual  than  that  he  was  elected.  {JlridJ) 

'  Richard  H  fit  un  statut  pour  ordonner  expressément  aux  viUes  de  noDuner 
des  représentants.  (Clarke,  ch.  1«r.) 
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da  butin.  Il  fallait  pour  ces  entreprises  des  armes,  des  baga- 
ges, des  provisions.  Les  bourgeois  étaient  souvent  consultés  K 

A  force  de  voir  ses  vainqueurs  face  à  face,  la  bourgeoisie 
les  redouta  moins.  Elle  ne  vit  plus  le  conquérant  armé,  exi- 
geant, sous  peine  de  la  vie;  il  lui  parut  comme  un  voleur  mal 
assuré,  prêt  à  capituler,  et  elle  songea  à  faire  des  conditions. 
Engagées  dans  des  entreprises  industrielles  plus  étendues,  le 
besoin  plus  pressant  d'avoir  en  toute  occasion  des  sommes  dis- 
ponibles,  la  tenait  éveillée  sur  les  demandes:  elle  était  plus 
sensible  dans  sa  propriété.  Les  députés  apportèrent  les  plain- 
tes de  leurs  commettants,  et  se  mirent  à  plaider  pour  eux. 
C*est  ainsi  qu'une  institution  destinée  à  favoriser  les  exactions 
allait  se  retournant  contre  ceux  qui  l'avaient  appelée  à  leur  aide , 
et  tendait  à  garantir  les  hommes  subjugués  contre  la  rapacité 
de  leurs  vainqueurs  '. 

Longtemps  le  général  de  l'armée,  le  roi  n'avait  eu  qu'à  se 
montrer,  qu'à  parler,  et  le  peuple  sujet,  se  figurant  encore  à 
ce  seul  aspect  toutes  les  horreurs  de  l'invasion,  le  ravage, 
l'incendie,  le  massacre,  baissait  le  front,  et  se  laissait  frap- 
per, de  crainte  que  la  destruction  ne  puntt  aussitôt  la  moindre 
résistance  '.  C'était  la  subordination  naturelle,  celle  du  faible 
fléchissant  sous  la  force.  Mais  quand  on  fut  déjà  loin  de  ces 
temps,  quand  le  souvenir  ne  les  retraça  plus  que  faiblement, 
quand  la  terreur  cessa  d'être  la  première  impression,  et  qu'on 
put  raisonner  avant  de  craindre,  cette  subordination  se  relà- 

'  Les  inyasions  en  France  commencèrent  vers  1340 ,  sous  le  règne  d*Édoaard  IL 

*  During  Uiereignof  Henry  IV  (1400)  the  bouse  of  commons  began  to  assume 
powers ,  which  had  net  been  exercised  by  tbeir  predecessors.  They  maintained 
the  pratice  of  not  granting  any  supply  before  Uiey  receîYed  an  answer  to  tbeir 
pétitions;  which  was  a  tacit  manner  of  bargaining  with  the  prince.  (Hume*s 
history,  ch.  xtiii.) 

Le  premier  exemple  d*opposition  d*un  membre  de  la  chambre  des  communes 
à  une  demande  d*argent,  fut  donné  par  Thomas  Morus  en  1509.  (  Voy.  Barington, 
Remarques  sur  les  anciens  statuts.) 

^  La  proyince  de  Norlhumberlaod ,  punie  par  le  conquérant,  devait  encore, 
après  plusieurs  siècles ,  présenter  aux  yeux  un  exemple  terrible.  Cette  contrée 
de  soixante  milles  d^étendue ,  avait  été  si  bien  châtiée,  que  Texécution  finie ,  on 
n*y  trouvait  plus  ni  une  maison,  ni  un  arbre,  ni  un  être  vivant.  Les  troupeaux 
avaient  été  saisis,  les  instruments  de  travail  brisés,  et  les  hommes  nus  chassés 
dans  les  forêts ,  où  ils  tombaient  par  milliers ,  morts  de  faim  et  de  froid.  (Hume'a 
history,  ch.  rv.) 
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cha.  Le  vainqueur  le  seutit  ;  et  pour  qu*on  ne  s'ayisàt  point  de 
se  mesurera  lui,  et  d'attendre  l'effet  après  la  menace,  il  info^ 
qua  à  Tappui  de  ses  volontés,  au  lieu  de  son  pouvoir  déter- 
miné, une  puissance  mystérieuse  supérieure  à  toute  force 
humaine.  Du  moment  que  la  pensée  put  venir  aux  sujets  de 
mesarer  l'action  de  leurs  maîtres,  la  pensée  vint  aux  maîtres 
de  soustraire  leur  action  à  tout  calcul. 

[1S00-16Q0.]  Ils  proclamèrent  solennellement  leur  droit, 
eomme  un  droit  sacré,  un  droit  divin.  C'était  Dieu  qui  avait 
tiré  l'épée ,  qui  avait  vaincu  par  eux ,  qui  prétendait  se  mainte- 
nir par  eux  dans  sa  conquête.  C'est  avec  cet  appui  que  leur 
volonté  se  présentait  à  l'imagination  des  subjugués.  Et  tous 
se  taisaient  alors  devant  un  doigt  levé  vers  le  ciel,  comme  au- 
trefois devant  une  main  mise  à  la  poignée  du  sabre. 

Dans  la  barbarie  des  premiers  temps,  cette  sanction  divine 
de  la  propriété  conquise  avait  quelque  chose  d'utile ,  en  ce 
qu'elle  arrêtait  par  une  force  mystérieuse  le  brigand  qui  vou- 
lait acquérir  devant  le  brigand  possesseur,  et  terminait  ainsi 
les  guerres,  qui,  sans  cela,  n'eussent  jamais  eu  de  fin.  Les 
coutumes  juives  consacraient  ces  maximes ,  et  c'est  sur  leur 
tradition  que  fut  fondé  le  dogme  moderne  de  la  divinité  des 
puissances.  Mais  la  nouvelle  doctrine  était  loin  de  ressembler 
à  l'ancienne.  Cç  n'était  plus  le  propriétaire  se  tournant  vers 
ceuxqiii  voulaient  le  déposséder,  et  leur  criant:  «Ne  regardez 
<(  pas  ma  force  et  la  vôtre  ;  il  y  a  derrière  moi  quelqu'un  plus 
<c  fort  que  moi  et  que  vous ,  qui  possède  ces  choses  dont  je  n'ai 
«  que  l'usufruit;  et  c'est  à  lui  que  vous  aurez  affaû-e  ^  »  Un 
homme  disait  à  d'autres  hommes  :  »  Tous  êtes  à  moi  ;  vous 
«  m'êtes  échus  par  une  volonté  supérieure  à  nous  :  celui  qui 
«  veut  que  je  vous  possède  vous  regarde,  et  me  soutient,  »  L^ 
conviction  devait  plus  difficilement  s'obtenir. 

Pourtant,  les  pauvres  sujets  tout  ébahis  crurent  d'abord, 
et  s'humilièrent:  quand  un  prêtre  proclamait  ces  axiomes,  on 

»  «  La  possession  de  ce  qui  appartient  à  votre  Dieu,  disait  Jephté  au  chef  des 
u  Ammonites,  ne  vous  est-elle  pas  légitimement  due?  nous  possédons  au  même 
«  titre  les  terres  que  notre  Dieu  vainqueur  s*est  acquises.  »  Nonne  ea  qu8B  possidet 
Deus  tnus  tibi  jure  debentur  ?  quse  autem  dominus  Deus  noster  Victor  obtinuit , 
in  nostram  ceduntpossessionem.  (Juç.  3,  ch,  xi,  verset  24.) 
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n'osait  douter.  L'homme  par  qui  Dieu  s'exprimait  d'ordinaire, 
pouvait-il  jamais  ouvrir  la  bouche  sans  que  ses  paroles  vins« 
sent  de  Dieu?  Mais  le  temps  arriva  où  ceux  qui  voulaient 
qu'on  les  avouât  maîtres  ne  se  crurent  pas  assez  soutenus  par 
le  clergé  seul,  et  voulurent  renforcer  en  quelque  sorte  l'auto- 
rité de  la  foi  par  l'autorité  de  la  raison.  Ils  ameutèrent  les 
légistes,  sans  voir  que  cette  défense  n'allait  point  à  leur  cause, 
et  que  le  terrain  où  ils  se  retranchaient  serait  bi#ntôt  un  camp 
ennemi.  Rédigé  en  propositions  mystérieuses ,  le  droit  divin 
repoussait  l'examen;  le  traduire  en  arguments  logiques,  c'é- 
tait invoquer  les  discussions  et  livrer  tout  à  la  controverse. 
Les  dogmatiseurs  ne  trouvaient  point  d'adversaires,  les  rai- 
sonneurs en  furent  assaillis.  Chaque  proposition  jetée  en 
avant,  en  faisait  sortir  une  contraire.  A  ceux  qui  prouvaient 
par  syllogismes  que  les  vainqueurs  avaient  le  droit  de  possé- 
der les  vaincus,  les  vaincus  répondaient  dans  la  même  forme 
qu'ils  avaient  le  droit  de  n'être  point  possédés.  Mais  Dieu, 
disaient  les  premiers,  vous  a  donnés  à  eux;  mais  Dieu,  répli- 
quaient les  autres,  longtemps  auparavant,  nous  avait  donnés 
à  nous-mêmes. 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  les  rapports  qui  exis- 
taient entre  les  maîtres  et  les  sujets ,  lorsqu'en  l'année  1601, 
un  avocat,  député  à  la  chambre  des  communes,  parlant  à  l'oc- 
casion d'un  subside  demandé  parla  reine  Elisabeth,  commença 
ainsi  son  discours:  «Je  m'étonne  que 'la  chambre  s'arrête  à 
«  délibérer  maintenant  si  un  subside  sera  accordé  et  dans 
«  quel  délai  il  sera  payé.  Ne  savons-nous  donc  pas  que  tout  ce 
«  que  nous  avons  appartient  à  sa  majesté ,  et  qu'elle  peut 
«  légitimement  exiger  de  nous  ce  qu'il  lui  plaît  d'exiger?  »  A 
ces  mots  il  fut  interrompu  par  des  huées  et  des  éclats  de  rire. 
Le  président  imposa  silence,  et  l'avocat  se  levant  de  nouveau 
soutint  sa  première  assertion,  et  prétendit  qu'il  allait  la  prou- 
ver par  des  exemples  du  temps  de  Henri  III,  du  roi  Jean  et 
du  roi  Etienne  :  alors,  les  huées  recommencèrent  ^ 

'  «  I  marvel  much  that  tbehouse  sbould  stand  upon  granting  of  a  subsidy  or 
ft  the  time  of  payment ,  when  ail  we  ha?e  is  her  majesty^s,  and  the  may  law- 
a  fully  at  her  pleasure  take  it  from  us  :  she  hath  as  much  right  to  ail  our  landa 
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Les  exemples,  en  effet,  n'eussent  pas  manqué.  Mais  tes 
murmures  de  la  chambre  étaient  un  exemple  présent  aussi 
affirmatif  que  les  autres.  On  pouvait  y  voir  que  jamais  des 
phrases  ni  des  témoignages  ne  sauraient  opérer  sur  les  st^'ets 
anglais  cette  conviction  qui  saisissait  leurs  aïeux  à  la  vue  de 
répée  de  6uillaume-le-Bàtard  dans  la  main  de  son  fils  ou  de 
son  petit-fils. 

Dans  ce  tei^ps-là,  une  nuée  de  jurisconsultes  se  levait  pour 
démontrer  ce  qui  ne  se  démontre  point,  le  pouvoir.  Le  pou- 
voir se  déclare  en  s'exerçant  :  c'est  un  fait  que  le  raisonnement 
ne  crée  ni  ne  détruit.  Toute  puissance  gui  argumente  et  sou- 
tient qu'elle  existe,  prononce  qu'elle  a  cessé  d'être. 

Déjà,  en  1591,  tous  les  juges  de  l'Angleterre  avaient  fait  de 
concert  un  décret  pour  traduire  en  droits  les  faits  de  la  con- 
quête ,  et  ressusciter  par  la  logique  une  action  matérielle  dont 
le  temps  avait  usé  le  ressort. 

Ils  déclarèrent  ce  qui  se  déclarait  de  soi-même  trois  siècles 
auparavant,  que  le  vainqueur  était  souverain  maître,  et  que 
les  vaincus  étaient  à  sa  discrétion  ^  ; 

«Que  la  terre,  les  habitants,  l'industrie  du  pays  existant 
(cpour  les  besoins,  la  subsistance,  les  commodités,  le  luxe 
<c  de  l'armée  conquérante,  il  était  de  droit  incontestable  que 
»  le  général,  agissant  pour  l'armée,  disposât  du  travail  des 
«  subjugués,  le  pressât,  l'arrêtât,  le  réglât  à  son  gré;  fit  fa- 
«  briquer  ce  qu'il  préférait  et  prohiber  ce  qu'il  n'aimait  pas  ; 
<(  qu'il  donnât  des  privilèges  exclusifs  à  ceux  dont  l'adresse  lui 
»  plaisait';^  ' 


tt  and  goods ,  as  to  any  revenue  of  her  crown n  He  said  he  could  prove  his 

former  position  by  précédents  in  the  time  of  Henry  the  tfaird,  klng  John ,  kinç 
Stephen ,  etc.  (  Hume's  history  of  England ,  chap.  xliv.) 

•  Ibidem. 

Cet  acte,  qui  décrétait  que  TAngleterre  était  sous  le  pouvoir  absolu ,  ne  spéci- 
fiait point  les  droits,  de  peur,  sans  doute,  de  les  borner  en  les  énonçant;  on  y 
affirmait  simplement  que  rien  ne  pouvait  limiter  la  volonté  du  roi^  ni  les  statuts, 
ni  les  usages.  C'est  pour  mettre  sous  les  yeux  les  divers  genres  de  pouvoir  que  le 
décret  sanctionnait ,  que  nous  exposons  quelques-unes  de  ses  assertions  impli- 
cites. 

'  That  ail  trade  was  entirely  subject  to  the  pleasure  of  the  souvereign;  (bat 
eventhe  statute  which  gave  the  liberty  of  commerce,  admitted  of  aU  prohibi- 
tions of  the  crown.  (Hume's  bistory ,  ch.  xi.) 
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«  Que  le  roi  avait  le  droit  légitime  d'arrêter  le  transport  des 
(c  marchandises,  de  suspendre  les  ventes,  de  retenir  les  vais- 
«  seaux  prisonniers  dans  les  ports,  pour  faire  acheter  ensuite 
«  Fexemption  de  ces  entraves  *  ; 

a  Que  nul  mijet,  sans  son  aveu ,  ne  devait  sortir  de  la 
<c  terre  conquise,^  de  crainte  que  la  possession  des  conque- 
«  rants  ne  devint  moindre  de  l'industrie  ou  du  corps  de  Té- 
«  migré  •  ; 

«  Que  la  chambre  des  bourgeois  n'ayant  été  créée  que  pour 
•  «  la  commodité  des  vainqueurs,  son  intervention  dans  les  le- 
«  vées  d'argent  n'était  point  de  nécessité  absolue  ;  que  le  gêne- 
nt rai  %eul,  par  un  ordre  du  jour ^  pouvait  faire  prendre 
«  où  il  lui  plairait,  et  par  qui  il  lui  plairait,  les  denrées  dont 
«  il  avait  besoin,  comme  on  exige  des  réquisitions  en  cam- 
«  pagne  '  ; 

<c  Qu'il  avait  le  droit  de  déclarer  en  état  de  guerre  la  ville 
ou  le  canton  qui  lui  plairait,  et  d'y  faire  opérer  militaire- 
ment, comme  dans  un  jour  d'invasion,  sur  les  choses  et  sur 
les  hommes^; 

ic  Qu'en  un  mot^  le  roi,  qui  était  le  suprême  gardien  de  la 
«  conquête ,  ayant  à  veiller  toujours  à  ce  qu'elle  fût  maintenue, 
«  devait  être  juge  de  ce  qui  la  menacerait,  et  des  moyens  de 
<(  la  garantir;  qu'il  avait  le  droit  par  conséquent  déjuger  seul , 
«  de  punir  seul ,  de  se  faire  assister  dans  les  jugements  par 
«  qui  il  trouverait  bon,  et  d'établir  à  son  gré  des  tribunaux 
«  pour  la  conservation  de  l'ordre  établi  par  la  victoire  ^.  » 

'  Les  embargos  sur  les  marchandises,  acte  de  pouvoir  très  fréquent  jusque 
sous  le  règne  d'Elisabeth.  (  Humées  history,  appendix  m.) 

*  No  man  could  travel  without  the  consent  of  tbe  prince.  (^Ibid,) 

Si  un  paysan  se  réfugie  dans  une  ville,  dit  le  34e  statut  d'Edouard  TU ,  le  prin- 
cipal officier  doit  le  livrer  ;  et  s'il  est  pris ,  partant  pour  un  autre  pays ,  il  doit 
être  marqué  au  front  de  la  lettre  F. 

*  Le»  ordres  du  jour,  qu'on  appelait  proclamations,  pouvaient  s'étendre  à 
tout  ce  qui  touchait  les  relations  des  vainqueurs  avec  les  vaincus  ;  ce  ^u'on  y 
ordonnait  était  exécuté  avec  la  plus  grande  rigueur  par  une  sorte  de  cour  prévô- 
tale,  qui  portait  le  nom  de  Chambre  Etoilée,  Star-Chamber,  (Hume's  history, 
appendix  m.) 

4  C'était  la  loi  martiale.  On  faisait  ces  exécutions  militaires  à  la  moindre  ap- 
parence d'un  soulèvement.  (Ibid.) 

^  Lorsque  le  roi  était  présent  à  la  Chambre  Etoilée,  il  était  le  seul  juge;  les 
autres  ne  pouvaient  que  dire  leur  avis.  Ce  tribunal ,  composé  du  conseil  du  roi  et 
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Ces  actes  de  puissance  s'appelaient  la  prérogative  roycUe; 
ceux  qui  décrétèrent  eette  prérogative  établirent  en  même 
temps  qu'elle  était  incontestable,  et  que  c'était  un  crime  d'en 
douter  :  prœrogativam  nemo.  aisdeat  dîsputare  *. 

Mais  leur  assertion  n'était  pas  une  puissance  contre  des  in- 
térêts révoltés;  si  l'épée  de  la  conquête^  si  le  bras  même  de 
Dieu ,  présenté  à  l'esprit  des  sujets,  ne  les  domptait  plus,  que 
pouvait  prétendre  un  légiste  armé  de  sa  plume?  Aussi  l'on  ne 
tint  pas  compte  de  la  défense,  et  l'on  osa  contester. 

Il  semble  que,  dans  l'extrême  de  la  misère ,  le  besoin  d'être  • 
mieux  agisse  moins  violemment  sur  nous  que  dans  une  con- 
dition déjà  supportable.  Quand  les  premfer^  besoins  absor- 
bent toute  l'attention,  l'esprit,  fatigué  d'y  songer  toujours , 
quand  ils  sont  satisfaits ,  se  relâche,  et  n'est  plus  capable  d'une 
autre  activité.  Mais  quand  on  n'a  pas  trop  de  peine  à  vivre,  la 
pensée  moins  circonscrite  se  jette  en  avant  :  alors  on  examine 
de  plus  près  sa  situation;  on  y  découvre  plus  d'obstacles, 
parce  qu'on  a  plus  de  désirs ,  et  l'on  se  tourmente  pour  chan- 
ger. Tant  que  les  hommes  subjugués  d'Angleterre  ne  tirèrent 
de  leur  travail  qu'un  cbétif  revenu,  ils  se  laissèrent  garotter 
et  dépouiller  sans  murmure;  ils  supportèrent  la  prérogative. 
On  se  résignait  sous  les  Guillaume,  lorsque  les  vainqueurs 
avaient  tout  et  que  les  vaincus  n'avaient  rien;  on  se  souleva 
isous  Jacques  I''^  lorsque  la  richesse  des  communes  était  deve- 
nue trois  fois  plus  grande  que  celle  des  lords  *. 

C'est  alors  que  la  conquête  commença  d'être  mise  en  ques- 
tion, et  que  des  voix  s'élevèrent  contre  ses  actes  naturels.  Le 
plus  naturel  de  tous ,  c'était  sans  doute  l'impôt  que  les  vain- 
queurs exigeaient  pour  leur  subsistance;  c'étaient  les  mesures 
par  lesquelles  ils  opéraient  sur  l'industrie,  les  biens  et  les  per- 
sonnes des  sujets,  afin  de  grossir  leur  revenu  annnel  et  de 
faire  des  profits  extraordinaires  :  la  lutte  s'ouvrit  par  l'attaque 
de  ces  mesures. 


déjuges  nommés  par  lui ,  avait  le  pouvoir  d^iuiposer  à  discrétion  des  amendes, 
d'emprisonner,  d'infliger  des  peines  corporelles.  Uume's  history,  ap.,  cb.  ui. 
»  iWa.,  ch.  xtiT. 
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Ce  fat  dans  leur  propriété,  dans  leur  industrie,  que  les 
vaincus  songèrent  à  s'affranchir  :  de  tous  côtés  leur  industrie 
était  gênée;  les  prohibitions  arrêtaient  les  entreprises;  les 
monopoles  décourageaient  le  travail  et  renversaient  les  éta- 
blissements fondés;  les  tribunaux,  par  leurs  arrêts,  suspen- 
daient toutes  les  affairej;  un  homoie  emprisonné  subitement 
était  ruiné  et  ruinait  ses  correspondants;  la  justice  arbitraire 
qui  frappait  un  seul  industrieux,  nuisait  par  coatre-coup^aux 
autres  qu'elle  épargnait.  Quand  les  sujets  furent  parvenus  au 
point  de  sentir  ces  {rapports  de  Tindépendance  avec  la  richesse, 
de  sentir  les  liens  dlntérét  qui  les  attachaient  les  uns  aux  au- 
tres, par  le  besoin  que  chacun  avait  de  la  liberté  de  tous ,  ils 
se  rallièrent  ensemble;  ils  devinrent  une  nation,  ils  devinrent 
irne  puissance. 

Car  il  ne  faut  pas  qu'on  croie  qu'il  y  eût,  avant  ce  temps-là, 
une  nation  anglaise.  Il  y  avait  dans  le  pays  d'Angleterre  une 
nation  en  campement,  une  nation  d'étrangers;  mais  les  indi- 
gènes n'avaient  entre  eux  rien  de  commun  que  leur  misère. 
Chacun,  isolé,  servait  son  mattre;  il  ne  faisait  rien  po^r  ses 
pareils,  qui  ne  faisaient  rien  pour  lui;  c'était  une  multitude 
éparse.  L'industrie  les  réunit  par  des  services  mutuellement 
rendus;  Findustrie  leur  inspira  le  désir  d'une  liberté  com- 
mune *. 

[1603.]  Dans  ces  conjonctures,  le  roi,  pour  raffermir  la 
conquête  menacée,  se  leva  à  la  tête,  non  de  ses  guerriers, 
mais  de  ses  chapelains.  Armé  de  théologie,  il  soutint,  de  sa 
propre  bouche,  à  la  face  des  communes,  que  Dieu  avait  dé- 
claré dieux,  comme  lui-même,  les  généraux  vainqueurs  et 
leurs  fils  :  Dion  qudd  DU  estis  *.  En  élevant  de  pareilles  pré- 
tentions ,  il  détournait  contre  lui  seul  la  colère  et  les  efforts 
des  sigets;  il  se  dévouait ,- lui  ou  son  successeur  pour  la  cause 
dont  il  était  le  chef. 

■  They  Ibrmed  no  community  ;  were  not  regarded  as  a  body  politic  ;  and  were 
really  nothing  but  a  number  of  low  dépendent  tradesmen ,  living  without  any 
particular  civil  tie  in  neigfabourhood  together.  (Humais  history,  appendix  ii.) 

«  Ce  mot  fut  dit  dans  le  parlement  par  un  avocat  du  pouvoir  royal;  le  roi  sou- 
tenait lui-même  cette  doctrine  dans  ses  discours  et  dans  ses  écrits  (  Voy.  Hume , 
ch.  XLv  et  xLvi.) 
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La  querelle  s'engagea  ainsi  entre  la  chambre  des  comimi- 
nés,  entre  les  députés  du  peuple  sujet,  et  le  roi ,  qui  se  met- 
tait seul  en  avant,  ne  laissant  à  la  nation  privilégiée  que  le  soin 
de  lui  prêter  secours  dans  les  occasions  pressantes. 

Les  communes  déclarèrent,  au  nom  de  tous  les  styets,  leur 
volonté  unanime  de  ne  plus  supporter  les  monopoles  ni  les 
taxes  mises  sur  les  denrées.  Elles  représentèrent  que  les  taxes 
allaient  croisant,  et  les  entraves  se  resserrant  de  plus  en  plus; 
qu'il  fallait  qu'on  s'arrétftt  enfin,  et  qu'on  songeât  que  si  les 
sujets  s'épuisaient  de  travail ,  ce  n'était  pa|  proprement  pour 
fournir  matière  aux  impôts  ;  qu'ils  voulaient  vivre  aussi  pour 
eux-mêmes,  travailler  pour  eux-mêmes,  jouir  eux-mêmes  des 
fruits  de  leur  travail  ^ 

A  toutes  les  réclamations  des  sujets,  le  roi  ne  répondait 
qu'un  mot,  et  le  seul  qu'il  eût  à  répondre ,  ftbse  de  ma  pré- 
rogative *.  Les  communes  alors  dressaient  des  bills,  où,  en 
abolissant  les  usages  qui  les  gênaient,  elles  entamaient  la  pré- 
rogative. Mais  la  chambre  des  maîtres  ou  des  lords  n'avait 
gard^  de  sanctionner  ces  résolutions  :  elle  se  tenait  à  son 
poste,  ralliée  autour  de  son  chef,  et  le  soutenant  de  sa  résis- 
tance. Ainsi,  les  mêmes  hommes  qui  s'étaient  rencontrés  au- 
trefois les  armes  à  la  main,  se  retrouvaient  en  présence  après 
six  siècles,  et  se  faisaient  une  guerre  d'intrigue  et  de  paroles, 
avant  d'en  venir  à  la  force,  la  dernière  des  raisons. 

Les  communes  ne  se  relâchaient  point,  les  bills  se  suivaient 
en  foule  :  le  pouvoir  des  ordres  dujou/r  ou  proclamations,  le 
pouvoir  des  tribunaux  fut  attaqué;  mais  c'était  peine  perdue. 
Les  lords  arrêtaient  tout  par  leur  refus  de  sanctionner  les  dé- 
eisions;  et  le  roi,  de  son  côté,  emprisonnait  les  députes  qui 
élevaient  la  voix ,  en  vertu  de  ces  pouvoirs  même  qu'ils  travail- 
laient à  détruire  '. 

[1614-1621.]  Pourtant,  ces  débats  le  fatiguèrent;  il  cassa 
le  parlement,  espérant  que  les  nouveaux  élus  seraient  plus 
dociles.  Pour  les  bien  préparer,  à  l'ouverture  de  la  session,  il 

.    «  Hume,ch.  xLYi. 
»  Ibidem, 
'  Ibid,,  ch.  XLYii. 
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leur  fit  la  leçon  en  ces  termes  :  «  Dites-pioi,  qu'est-ce  que  yos 
«  privilèges?  de  simples  licences  de  nos  ancêtres,  et  des  con- 
te cessions  libres  de  notre  munificence  :  en  vous  permettant 
«  quelque  chose,  on  ne  s*est  pas  engagé  à  ne  vous  rien  refu- 
«  ser;  la  complaisance  a  ses  bornes.  Rappelez-vous  mieux  qui 
«  vous  êtes  et  qui  nous  sommes;  vous  avez  des  devoirs,  et 
«  nous  des  droits  '.  » 

Les  communes  auraient  pu  répondre  :  «  Les  faits  que  vous 
u  attestez  sont  exacts  ;  nous  ne  voulons  pas  les  nier.  Vos 
•c  ancêtres  nous  ont  vaincus  :  nous  étions  pour  eux  une  proie 
<c  de  guerre;  ils  ont  trouvé  commode  que  nous  devinssions 
«c  plus  libres  ;  ils  ont  relâché  nos  liens ,  comme  ils  les  eussent 
«  resserrés,  dans  la  vue  de  leur  seul  intérêt;  ils  nous  ont  oc- 
«  (royé;  maintenant  nous  exigeons.  Vous  croyez-vous  forts? 
«refusez,  et  nous  verrons  après.  Vous  sentez-vous  faibles? 
«  subissez  le  sort  de  toute  puissance  usée,  cédez.  Il  n*y  a  ici  ni 
«  droits  à  défendre  ni  droits  à  réclamer;  c'est  le  destin  des 
•(  choses  humaines,  qui  ont  des  bornes.  » 

Mais  au  lieu  de  s'exprimer  avec  cette  vérité,*^ et  de  braver  les 
faits,  les  communes  les  éludèrent.  Elles  trouvèrent  mieux  de 
répliquer  au  roi  dans  son  propre  langage,  et  de  s'attribuer, 
comme  lui,  des  droits.  Elles  protestèrent  que  tout  ce  qu'elles 
revendiquaient  pour  elles  et  leurs  commettants,  en  licences, 
en  franchises,  en  privilèges,  n'était  rien  autre  chose  qu'une 
ancienne  et  incontestable  propriété  des  habitants  de  l'Angle- 
terre ^.  C'était  une  fiction  pareille  à  celle  que  faisaient  les  avo- 
cats des  conquérants,  quand  ils  allaient  chercher  leurs  raisons 
contre  les  vaincus  ailleurs  que  dans  le  fait  constant  de  la  con- 
quête, dans  la  volonté  de  la  maintenir,  et  dans  la  force  de  sou- 
tenir cette  volonté.  De  part  et  d'autre  on  laissait  derrière  soi 

■  Yoar  privilèges  were  derived  from  the  grâce  and  permission  of  ourancestors 
and  us  (for  tiie  must  of  them  grew  from  précédents,  wbich  shows  raOïer  a  lole^  . 
ration  than  inheritance)  ;  yet  as  long  as  you  contain  yourselves  withio  the 
limils  of  your  duty  we  wili  be  as  careful  to  maintain  and  préserve  your  lawful 
Hberties  and  privilèges,  as  any  of  our  predecessors  were ,  nay  as  to  préserve  our 
royal  prérogative.  (  Hume*s  history ,  ch.  xltui.) 

«  That  the  Hberties,  franchises  and  juridicUons  of  parliameqt,  are  the  an- 
cient  and  undoubted  birthrigt  and  inheritance  of  tbe  «ubjects  of  England. 
ilbid.) 
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leg  réalités ,  et  Ton  se.  retranchait  dans  Fabstraction  ;  cela  ri^n- 
dait  la  guerre  moins  franche  et  son  objet  moins  précis;  nous 
en  Terrons  les  suites. 

Chaque  parti  se  recruta  sous  des  noms  qui  indiquaient  sa 
iiature,  son  origine  et  ses  prétentions;  ceux  qui  étaient  pour 
les  Taincus  s'appelèrent  le  parti  àupays^  et  les  autres  le  parti 
de  la  cour  K 

Jacques  P'  laissa  à  son  fils^  non  pas  ce  quil  avait  reçu  à  son 
avènement,  c'est-à-dire  la  direction  d'une  exploitation  peu 
contestée  encore  par  ceux  qui  la  souffraient,  mais  ce  que  le 
conquérant  avait  autrefois  légué  au  premier  de  ses  successeurs, 
le  commandement  d'un  parti  qui  devait  subsister  sur  le  travail 
des  habitants ,  et  à  qui  les  habitants  étaient  tout  prêts  à  refuser 
la  subsistance. 

n  n'y  aTait  que  la  force  qui  pût  Tîder  entièrement  cette 
querelle;  et  cependant,  de  chaque  cdté,  on  différait  d'en  Tenir 
aux  mains.  On  essayait  de  se  couTaincre  mutuellement,. et  de 
faire  convenir  spn  adversaire  de  ce  qu'on  voulait  de  lui.  Ceui 
ûupays  prétendaient  qu'ils  n'avaient  jamais  été  conquis,  qu'ils 
avaient  toujours  nourri  les  autres  par  bienveillance  et  non  par 
contrainte.  Ceux  de  la  coter  soutenaient  que  les  premiers 
avaient  toujours  été  dans  l'état  de  sujets;  que  c'était  là  leur 
condition  naturelle;  et  que  rien  n'avait  pu,  et  que  rien  nede-^ 
vait  à  l'avenir  relâcher  pour  eux  les  rigueurs  de  cet  état,  sinon 
le  bon  plaisir  de  leurs  maîtres.  Mais  l'intérêt  ne  se  reposant 
pas ,  faisait  de  temps  en  temps  succéder  des  assauts  plus  déci- 
sif à  ce  conflit  d'arguments  et  de  répliques.  L'on  se  signifiait 
durement  ses  volontés. 

[1625.]  Le  premier  subside  demandé  aux  communes  par 
le  nouveau  roi,  Charles  !•',  fut  accordé  avec  tant  d'épargne, 
que  c'était  plutôt ,  dit  Hume ,  une  marque  de  dérision  qu'un 
secours;  le  second  fut  formellement  refusé  '. 

Le  roi  déclara  aux  communes  que  si  elles  refusaient  de 
faire  leurdevoir,  en  subvenant  aux  besoins  de  Yétat^  il  sau- 

•   Country-parly.^Court-party.<Httine'shi8t.,ch.itviiiO 
«  7Wd,,  ch,  i. 
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rait  les  y  contraindre^  ou  se  passer  de  leur  consentement; 
que  le  ciel  lui  en  avait  donné  le  pouvoir  ^ 

Ce  mot  de  besoins  de  Xétat  fit  réfléchir  les  membres  jes 
communes  :  s'agissait-il  purement  des  besoins  du  parti  des 
anciens  oonquérants ,  ou  bien  de  quelques  intérêts  qui  leur 
étaient  communs  avec  les  subjugués?  qu'était-ce  quelVto^? 
Il  fallait  ayant  tout  que  cette  question  fût  posée  et  éclairde. 

[1628.]  Afin  d'éprouver  ce  qu'entendait  réellement  par 
Vétati^tXm  qui  avait  prononcé  ce  mot,  la  chambre  fit  unbill, 
où  elle  s'attribua  la  faculté  de  contrôler  toute  espèce  de  de* 
mande  d'argent,  et  de  refuser  ou  d'accorder,  selon  qu'elle 
verrait  l'intérêt  de  ses  commettants  compris ,  ou  non ,  dans 
rintérét  de  Xétat.  Ce  biil  fut  nommé  pétition  de  droit$. 

Les  communes  demandaient  :  «  Que  toute  manière  de  lever 
«  de  l'argent  qui  porterait  l'apparence  d'une  réquisition  de 
«  guerre,  fût  abolie;  et  que  si,  dans  les  dépenses,  on  ne  met* 
«(  tait  pas  tout  à  fait  hors  de  compte  les  affaires  de  ceux  qui 
«  payaient ,  on  voulût  bien  s'assujétir  à  la  condition  indispen-* 
«  sable  de  toute  contribution  publique ,  au  consentement  lir 
«  bre  des  imposés  ou  de  leurs  ayant-cause;  et  ainsi,  que  nul 
«t  ne  pût  être  forcé  de  subvenir  à  aucune  taxe,  à  aucun  prêt, 
<c  à  aucune  benévolence  qui  n'aurait  pas  été  octroyée  par  là 
«  chambre  des  communes  *.  « 

Cette  requête  portait  un  coup  décisif.  Si  la  caste  victorieuse 
n'y  accédait  pas,  il  fallait  en  venir  aux  mains  ;  si  elle  accédait, 
tout  lui  manquait,  ses  moyens  d'existence,  de  plaisir,  de 
hixe,  son  honneur  même  qu'elle  mettait  a  guerroyer  au  de* 
hors.  Il  lui  eût  fallu  renoncera  tout  cela  ;  car ,  de  faire  croire 
aux  sujets  qu'ils  tiraient  de  là  quelque  profit ,  la  chose  était 
trop  difBcile.  L'énergie  que  montraient  les  communes  fitpreo* 


'  If  they  should  not  do  Iheir  diities,  îd  contributing  to  the  necessities  of  tfae 
State ,  he  must  use  those  others  means  ^hich  God  bad  putioto  bis  biods.  «  Take 
«  not  tbis  for  a  tbreatenîDg,  added  the  king , for  1  scorn  to  tbreaten  djay  but  my 
tt  equals.  »  (  Humées  hist.,  ch.  li.) 

*  That  no  man  hereafter  be  compeiled  to  make  or  yeld  any  gjft,  laon,  bene- 
Tolence ,  tax ,  or  such  like  charge ,  without  commoù  consent  by  act  of  pariia- 
ment  :  and  that  none  be  confined ,  or  otherwise  molested  or  disquieled  for  Hie 
reftisal  thereof.  {im,) 
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dre  aux  yainqueurs  le  dernier  parti,  mais  ce  ne  fut  pas  sans 
peine.  Les  lords,  en  approuvant  la  pétition  de  droits^  es- 
sayèrent de  l'annuler  par  une  clause  où  le  pouvoir  souverain 
était  reconnu.  Le  roi  hésita  longtemps  avant  de  souscrire  à 
ce  pacte  que  sa  situation  lui  défendait  de  maintenir  ^ 

[1629.]  Peu  de  mois  après ,  il  se  remit  à  lever,  de  son  au- 
torité privée,  les  droits  de  tonnage  et  de  pondage,  en  dé- 
clarant aux  communes  qu'il  y  était  contraint  par  la  nécessité. 
Les  marchandises  de  ceux  qui  refusèrent  de  payer,  se  reposant 
sur  la  pétition  de  droits,  furent  saisies  et  confisquées  ^. 

Les  députés  s'indignèrent  à  cette  violation  d'un  traité,  qui 
pourtant  ne  pouvait  manquer  d'être  violé  ;  ils  déclarèrent  en- 
nemis des  sujets  y  ennemis  de  la  chambre  ceux  qui  tenteraient 
de  lever  ces  taxes ,  et  traîtres  à  la  cause  commune  ceux  qui 
consentiraient  à  les  payer'.  Le  roi,  poussé  à  bout,  ne  vit  de 
recours  que  dans  la  force.  Il  cassa  la  chambre,  fit  emprisonner 
des  députés ,  en  cita  d'autres  en  son  tribunal;  sur  leur  refus 
de  comparaître,  leur  infligea  des  amendes,  et  donna  à  ses 
collecteurs  l'ordre  de  violer  les  domiciles  *. 

De  jour  en  jour,  l'existence  de  ceux  qui  n'avaient  pour  vi- 
vre que  les  impôts  levés  sur  les  sujets,  devenait  plus  difficile. 
Ce  conseil  de  bourgeois  qu'on  avait  établi  pour  rendre  des  comp- 
tes, s'avisait  d'en  demander;  il  s'avisait  de  vouloir  scruter  les 
besoins  auxquels  il  avait  à  pourvoir.  Le  roi  résolut  de  ne  plus 
convoquer  ces  assemblées  incommodes.  Un  de  ses  aïeux  avait 
fait  un  décret  pour  enjoindre  aux  cités  de  ne  point  manquer 
d'élire,  et  aux  hommes  élus  de  ne  point  manquer  de  s'assem- 
bler. Les  choses  avaient  changé  depuis  les  Richards  ^ 

[1630.]  Un  statut  d'Edouard  II  ordonnait  que  tout  si^et 
possédant  un  revenu  de  20  livres  sterling  serait  tenu,  sur  la 
réquisition  du  roi,  d'entrer  dans  l'ordre  de  la  chevalerie, 


>  Hnme'sbistory,  ch.  II. 

*  Ibidem, 

s  Tbose  who  livied  tonnage  and  poundage  were  declared  capital  enemies.  And 
even  merchants  who  should  TOlontarily  pay  thèse  duties ,  were  denomioated 
hetrayers  of  english  liberty,  and  public  ennemies.  (Ibid,) 

4  Ibid.^  ch.  X.II. 

^Ibidem. 


Digitized  by 


Google 


DES  RÉVOLUTIONS  d'angleterre  (1817).  557 

c'est-à-dire  de  se  faire  enrôler  dans  Tarmée  d'occupation,  oa 
bien  de  payer  Texemption  de  ce  service.  C'était  un  moyen  de 
recrue  pour  les  vainqueurs,  qui  contraignaient  ainsi  les  yain- 
C0S  à  devenir  les  instruments  de  leur  commune  oppression. 
Charles  P'  fit  revivre  ce  décret  :  il  en  attendait  ou  quelque 
renfort  d'hommes  ou  quelque  secours  d'argent  pour  son  parti; 
mais  il  fut  trompé  dans  cet  espoir.  Le  temps  n'était  plus  où 
les  subjugués ,  rendus  égoïstes  par  l'excès  de  leur  misère ,  s'es- 
timaient heureux  d'obtenir  quelque  garantie  contre  l'oppres- 
sion, en  trahissant  la  cause  de  leurs  frères  d'infortune.  Cette 
cause  leur  était  devenue  sacrée,  depuis  qu'ils  éliraient  la 
faire  prévaloir.  Ce  n'était  plus  en  s'échappant  des  rangs  de 
ceux  qui  périssaient  qu'ils  voulaient  chercher  leur  salut;  ils 
voulaient  se  sauver  tous ,  ou  périr  tous  ^ 

[1634.]  Il  était  dans  les  besoins  de  l'armée  campée  en  An- 
gleterre, d'entretenir  des  flottes  pour  ses  expéditions  et  sa 
défense.  L'argent  que  ces  dépenses  exigeaient  était  levé  sur 
les  habitants  des  côtes  et  des  ports,  sous  le  nom  de  taxe  des 
vaisseaux.  Le  roi  fit  porter  cette  taxe  sur  tous  les  hommes  du 
pays  à  la  fois,  et  il  décréta  cette  mesure  nouvelle  au  nom  de 
la  sûreté  et  de  l'honneur  national  ^. 

L'honneur  national,  la  sûreté  nationale ;  que  voulaient 

dire  ces  mots  adressés  aux  sujets?  qu'il  était  de  leur  avantage 
que  ceux  qui  occupaient  le  pays  fussent  assurés  par  des  forces 
navales  de  n'être  point  chassés  de  leur  possession ,  et  de  pou- 
voir gagner  an  contraire  des  possessions  au-delà  de  la  mer? 
Les  sujets  n'eurent  pas  besoin  de  longues  réflexions  pour  sen- 
tir que  cet  intérêt  [Pouvait  bien  regarder  la  nation  des  vain- 
queurs, mais  qu'il  ne  les  regardait  en  rien.  Leur  sûreté 
nationale ,  c'était  de  n'être  plus  exploités  ;  leur  honneur  na- 
tional, c'était  de  réussir  dans  ce  dessein  qu'ils  poursuivaient  : 
il  n'y  avait  pas  besoin  de  vaisseaux  pour  cela. 

Le  roi,  voulant  par  tous  les  moyens  possibles  décourager 
l'opposition ,  fit  aux  légistes  de  sa  cour  cette  demande  :  Si , 
dans  les  cas  de  nécessité,  pour  la  défense  du  royaume,  il  n'é- 

•  Huine*shistoi7,  cb.  ui.  \ 

«  Ibidem. 

25 
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tait  pas  en  son  pouvoir  d'imposer  à  son  gré  des  taxes,  et  s'il 
n'était  pas  le  seul  juge  de  la  nécessité?  Les  légistes  furent 
pour  l'affirmative  ^ 

Mais,  malgré  la  volonté  prononcée  du  roi ,  malgré  cette 
déclaration  qui  donnait  à  sa  volonté  une  espèce  de  fondement 
logique,  les  esprits  courageux  ne  cédèrent  point.  C'est  alors 
que  Hambden  parut  :  il  refiussi  de  se  soumettre  à  l'impôt.  U 
fut  accusé,  et  condamné  ^ 

A  cette  condamnation  ^  les  nijeta  S€^  soulevèrent  tons. 
Hambden  les  av«t  réveillés,  au  péril  de  sa  fortune  et  de  sa 
vie.  «  Mous  avons  été  des  enfants,  s'écriait-on  de  toutes  parts; 
M  alors  on  nous  frappait,  et  nous  baissions  la  tête  :  nous  som^ 
ic  mes  maintenant  des  hosunes.  Itou3  avons  depuis  tant  de 
c  siècles  vécu  pour  d'autres ,  n'est*il  pas  t^nps  de  vivre  pour 
«  nous-mêmes?  Nous  sommes  de&millicms,  et  eux,  combien 
«  sont-ils"?» 

[1640.]  Le  roi  faisait  la  guerre  au  peuple  d'Ecosse;  le  peuple 
a  D  glaîs  se  montra  mécontent  de  cette  guerre  et  di^eaé  à  refuser 
tout,  aussi  longtemps  qu'on  la  poursuivrait.  Le  rei,  dans  un 
discours  à  la  chambre  des  communes,  en  parlant  des  Écossais, 
prononça  le  mot  de  rebelles  *;  la  cbambre  sedédara  offensée. 

La  justice  était  l'arme  dont  on  usait  contre  les  s%^ts;  les 
communes  remployèrent  pour  leur  service  :  elles  aecusèreot 
juridiquement  tous  les  conAnandants  mUitaires ,  cpii ,  sous  le 
prétexte  de  la  sûreté  ou  du  repos  public,  opéraient  sur  le» 
comtés  comme  en  temps  de  guerre;  tous  ceux  qui  avaient  levé 
ta  taxe  des  vaisseaux  et  les  taxes  sur  les  denrées;  tops  ceu:i 
qui  avaient  pris  part  aux  arrêts  des  tribunaux  extraordinaires;: 
tous  ceux  qui  faisaient  des  monopoles  par  privilège  du  roi ,  et 
ceux  qui  avaient  jugé  Hambden  ^. 

I  Humées  history,  ch.  ui. 
»  Ibidem, 

3  Iniquitous  taxes,  fhey  said,  are  supporied  by  arbitrary  panishiyeiits;  and 
ail  the  privilèges  of  tbe  nation  transmitted  tbrougb  so  many  âges ,  and  purcha- 
sed  by  the  blood  of  so  many  heroes  and  patriots,  now  lie  prostrate  at  tbe  feet 
of  tbe  monarcb.  Qe  is  but  oae  man;  and  the  privilèges  of  tbe  people,  tbe  iahe^ 
ritance  of  millions,  are  too  valuable  to  be  sacrificed  to  bim.  {Ihid.) 

4  Jhid,^  cb.  Lv. 
^Ibidem, 
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Depuis  son  institution,  la  chambre  des  communes  avait  sou- 
vent présenté  des  suppliques ,  où  elle  exposait  les  souffrances 
des  subjugués ,  demandant  humblement  qu'on  y  fit  quelque 
attention,  et  qu'on  les  frappât  d'une  main  plus  légère.  En 
1640,  elle  fit  dresser  une  remontrance  générale  sur  Fétat  du 
peuple  d'Angleterre  ;  mais  elle  ne  l'adressa  pas  au  roi  ni  aux 
Içrdsy  elle  en  appela  au  peuple  lui-même.  C'était  pour  la  pre- 
mière fois  qu'un  pareil  signal  de  ralliement  était  élevé.  On  ré- 
capitulait datts  cette  pièce  tous  les  actes  de  pouvoir  qu'on  était 
disposé  à  ne  pas  supporter  plus  longtemps  ;  l'on  y  parlait  de 
ceux  qu'on  avait  nourris  jusque-là,  comme  de  gens  avides  à 
qui  l'on  donnait  toujours,  et  qui ,  loin  d'en  savoir  gré,  ren- 
daient l'outrage  et  l'oppression  pour  le  bienfait.  Tout  y  respi- 
rait la  haine  et  la  colère.  La  chambre  des  communes  la  fit  im- 
primer et  publier  sans  la  soumettre  à  la  chambre  haute,  dont 
elle  regardait  les  affaires  comme  à  part  des  siennes  et  de  celles 
de  ses  commettants  ^ 

Pour  établir  une  barrière  entre  les  intérêts  qu'elle  regardait 
comme  ennemis,  elle  ordonna  la  résistance  au  pouvoir  qu'exer- 
çait le  roi ,  de  donner  des  offices  aux  sujets,  et  de  recruter 
parmi  eux  ses  armées.  Elle  voulait  que ,  si  l'on  en  venait  aux 
mains,  chacun  se  trouvât  à  la  disposition  de  son  parti ,  et 
qu'il  n'y  eût  p(Hnt  de  coalition  forcée  des  vaincus  avec  les  vain- 
queurs '• 

Les  bills  qui  contenaient  ces  dispositions  ne  passaient  point 
à  la  chambre  des  lords,  qui  n'avaient-  garde  de  rien  chan- 
ger aux  anciennes  coutumes  d'où  dépendait  leur  existence,  et 
qui  se  ralliaient  à  leur  chef,  aux  représentants  de  leurs  inté- 
rêts communs.  C'était  leur  devoir  de  se  serrer  tous  autour  de 
lui,  et  de  faire  corps  tous  ensemble  contre  la  révolte  de  leurs 
communs  dépendants  '. 

Chose  remarquable!  la  chambre  des  communes  alla  jusqu'à 
sanctionner  par  sa  volonté  ce  refus  des  lords  de  participer  aux 
actes  qu'elle  dressait  :  «  C'est  au  nom  des  habitants  de  cette 

I  Hume*8  history,  ch.  i.t. 

•  Ibidem. 

'Ibidem. 
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«c  terre,  leur  disait-elle,  et  pour  eux  que  nous  agissons,  et 
<c  nous  en  avons  la  mission;  nous  sommes  leurs  représentants 
«  choisis  par  eux.  Mais  vous ,  à  quel  titre  viendriez-vous  vous 
«  immiscer  dans  leurs  affaires?  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
<i notre  nation  et  vous?  Vous  n'êtes,  à  son  égard,  que  des 
«particuliers.  Nous  agirons  seuls,  nous  déciderons  seuls; 
«  vous  verrez  nos  décisions  ;  et  si  elles  vous  blessent ,  vous  en 
u  demanderez  compte,  et  nous  répondrons  ^» 

Pendant  ce  temps-là,  les  partis  s'aigrissaient;  l'heure  de  la 
force  allait  sonner.  La  chambre  des  communes  s'entoura  d'une 
garde  ;  le  roi  la  cassa  ;  et  comme  on  murmurait,  pour  ne  point 
se  déclarer  trop  tôt  ennemi ,  il  offrit  une  nouvelle  garde  sous 
les  ordres  d'un  de  ses  officiers;  mais  la  chambre  refusa  cette 
offre,  donnant  à  entendre  que  c'était  lui  et  les  siens  que  ses 
membres  avaient  à  craindre  *. 

[1642.]  Cinq  membres  des  communes  furent  accusés,  au 
nom  du  roi ,  d'avoir  voulu  renverser  l'ordre  de  choses  établi 
dans  le  pays,  priver  le  roi  de  son  pouvoir,  le  rendre  odieux 
aux  sujets,  et  soustraire  à  son  obéissance  une  partie  de  ses 
soldats.  Hambden  était  parmi  les  accusés.  La  chambre  prit 
sous  sa  sauvegarde  la  liberté  de  ses  membres ,  et  refîisa  de 
les  livrer  au  sergent  d'armes.  Le  roi  vint  en  personne,  et  h 
chambre  renouvela  son  refus.  Les  accusés  se  retirèrent  dans 
la  Cité,  et  les  bourgeois  en  armes  les  gardèrent  toute  la 
nuit  '. 

Le  lendemain,  le  roi  se  rendit  au  conseil  commun,  et  de 
tous  côtés,  sur  son  passage,  il  entendit  retentir  les  cris  de 
privilège!  privilège  du  parlement!  C'était  la  manière  dont 
le  peuple  exprimait  qu'il  s'unissait  de  volontés  avec  la  chambre 
des  communes  ^ 
Le  peuple  des  provinces  envoya  en  foule  des  adresses  aux 

*  That  they  themselves  were  the  représentative  body  of  the  nrhole  kiogdom, 
aad  that  the  peers  were  nothing  but  individuals ,  who  held  their  seats  in  a  par- 
ticular  capacity.  (Hume's  history,  ch.  iv.) 

*  The  absolutely  refiised  the  offer,  and  were  well  pleased  to  insinuate  that 
their  danger  chiefly  arose  from  the  king  himself.  (i6trf.) 
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communes;  l'on  demandait  à  s'armer;  Ton  jurait  de  vivre  et 
de  mourir  pour  leur  défense  '. 

Les  choses  en  étaient  venues  au  point  que  Tépée  seule ,  qui 
juge  en  dernier  ressort^  pouvait  décider  entre  les  partis.  Il 
fallait  que  Févénement  â*un  combat  anéantit  ou  fit  revivre  ce 
qu'un  combat  autrefois  avait  fondé.  Les  communes  firent  des 
magasins  d'armes;  elles  enjoignirent  aux  officiers  de  l'armée 
soldée  de  ne  recevoir  d'ordres  que  d'elles,  afin  que  ceux  qui 
étaient  sujet»  par  naissance  rentrassent  dans  leur  parti  natu- 
rel. Elles  envoyèrent  de  semblables  messages  aux  gouverneurs 
des  ports  et  des  forteresses.  Le  roi  se  retira  à  York  *. 

Il  cherchait  un  campement  favorable  et  rassemblait  ses  for- 
ces. De  toutes  parts,  ceux  que  leur  naissance  faisait  ses  com- 
pagnons d'armes  vinrent  se  joindre  à  lui,  et  l'exhorter  encore 
à  ne  point  souffrir  que  leur  ancienne  domination  se  changeât 
en  dépendance  ^.  Les  communes  tentèrent,  pour  la  dernière 
fois,  un  accommodement  impossible;  elles  voulaient  faire  sous- 
crire un  bill,  dont  la  première  disposition  était  que  les  st^eU 
eussent  des  armes. 

Le  roi  refusa.  «  Je  suis  roi ,  disait-il ,  je  suis  le  chef  de  vos 
«  maîtres,  et  vous  voudriez  me  faire  ce  que  vous  êtes.  Vous 
«  me  laisseriez  mon  titre,  le  titre  de  ma  condition  naturelle; 
«  mais  je  ne  serais  en  réalité  qu'un  homme.  Plutôt  la  guerre 
«  qu'une  pareille  paix  *.  » 

Alors  toute  transaction  fût  rompue.  Les  sfi/^ets  s'armèrent 
en  invoquant  leurs  besoins ,  leurs  volontés  et  leur  union.  Le 
roi,  attestant  sa  fortune  passée  et  sa  longue  domination.  Dieu 
et  son  droit,  éleva  près  de  Nottingham  l'étendard  du  chef 
normand,  s^nal  de  la  guerre  déclarée  au  pays  ^. 

Chaque  personnage  dont  les  aïeux  s'étaient  trouvés  enrôlés 

*  Humées  history,  ch.  lv. 
«  Ibidem, 

*  Exhorted  him  to  save  himself  and  tbem ,  from  tiiat  ignominous  slavery  with 
wich  the  were  threatened.  {Ibid.) 

4  «  Should  I  grant  thèse  demands,  the  title  of  majesty  may  be  continued  to 
«  me,  but  as  true  and  real  power,  I  should  remain  but  the  outside,  but  the  pic- 
«  ture,  but  the  sign  of  a  king.  »  War  on  any  terms  was  esteemed  by  the  king 
and  bis  counsellors  préférable  to  so  ignominious  a  peace.  {Ibid.) 

«  Ibidem, 
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dans  l'armée  d'invasion ,  quittait  son  château  pour  aïler  dans 
le  camp  royal  prendre  le  commandement  que  son  titre  lui  as- 
signait. Les  habitants  des  villes  et  des  ports  se  rendaient  en 
foule  au  camp  opposé.  On  pouvait  dire  que  le  cri  de  rallie- 
ment des  deux  armées  était,  d'un  cAté,  oUiveté  et  pouvoir; 
de  l'autre,  travail  et  liberté  :  car  les  désœuvrés ,  les  gens  qui 
ne  voulaient  d'autre  occupation  dans  la  vie  que  celle  de  jouir 
sans  peine,  de  quelque  caste  qu'ils  fussent,  s'enrôlaient  dans 
les  troupes  royales  où  ils  allaient  défendre  des  intérêts  con- 
formes aux  leurs  ;  tandis  que  les  familles  de  la  caste  des  an- 
ciens vainqueurs,  que  l'industrie  avait  gagnées,  s'unissaient 
au  parti  des  communes  '. 

Cétait  pour  ces  intérêts  positifs  que  la  guerre  se  soutenait 
de  part  et  d'autre.  Le  reste  n'était  qu'apparence  ou  prétexte. 
Ceux  qui  s'engageaient  dans  la  cause  des  si^jets,  étaient  pour 
la  plupart  presbytériens,  c'est-à-dire  que,  même  en  religion, 
ils  ne  voulaient  aucun  joug.  Ceux  qui  soutenaient  la  cause 
contraire  étaient  épiscopaux  ou  papistes  ;  c'est  qu'ils  aimaient 
à  trouver,  jusque  dans  les  formes  du  culte ,  du  pouvoir  à  exer- 
eer  et  des  impôts  à  lever  sur  les  hommes  *. 

[1643—1646.]  Le  parti  royal  fut  vainqueur  à  Stra4ton,  à 
Rmndwaydoum  y  à  Cropedy-Bridge,  et  défait  à  Edgehill, 
à  Marstonifioore ,  à  Netobury^  et  enfin  à  Naseby  '. 

Dans  chaque  province  que  traversait  l'armée  qui  combattait 
lous  l'ancienne  domination,  elle  faisait  sentir  aux  hommes 
qu'ils  étaient  reconquis;  elle  s'arrogeait  leur  propriété  :  l'ar- 
mée du  parlement  respectait  les  possessions  et  les  hommes;  sa 
présence  les  affranchissait  ^. 

Parmi  les  premiers,  il  régnait  une  discipline  sévère, Jta  su- 
bordination des  anciens  conquérants;  chacun  avait  sa  place 
marquée  d'avance;  il  s'y  tenait,  reconnaissant  ses  supérieurs 


«  Hume*8  history,  ch.  tv. 

*  The  whigs  considered  ail  religious  opinions  witti  a  yiew  to  politicks.  Even  in 
tiicir  hatred  of  the  popcry  they  did  not  «o  much  regard  the  supçrstition  or  impu- 
ted  idolalry  of  that  unpopular  sect  as  ist  tendency  to  establish  arbitrary  power 
fn  tiie  State.  (  Fox's  history  of  the  reign  of  James  the  second.) 

'  Humées  history,  ch.  lvi  ,  lvii  ,  tTiii. 

4  /6id.,ch.  Lviii. 
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aussi  bien  que  ses  subordonnés.  Parmi  les  autres^  il  y  avait 
souyent  des  divisions  et  des  désobéissances.  C'est  que  chacun 
d'eux,  dévoué  à  l'indépendance  de  tous,  voulait  l'anticiper 
pour  lui-même,  et  goûter  au  moins  la  liberté,  sur  le  point  de 
mourir  pour  elle.  «  Nous  ne  sommes  pas,  disaient-ils ,  des  Ja- 
«  nissaires,  des  soldats  dont  on  dispose  parce  qu'oti  les  paie  *  ;  » 
et  ces  bandes  sans  ordre  renversaient  des  bataillons  rangés. 

Bes  conférences  furent  plusieurs  fois  essayées,  mais  sans 
succès.  Les  sujets  demandaient  toujours  de  rester  armés;  lé 
roi  s*obstinait  à  vouloir  que  ce  droit  ne  fût  que  pour  lui  seul 
et  pour  les  siens.  La  guerre  continuait. 

[1648.]  Enfin,  après  une  déroute,  le  roi,  poursuivi  par  les 
parlementaires,  tomba  dans  le  camp  des  sujets  d'Ecosse,  qui 
ie  livrèrent  aux  sujets  d'Angleterre.  Il  se  réfugia  dans  l'île  de 
Whigt;  Il  y  fut  saisi  et  emprisonné  *. 

Le  général  ennemi  était  captif;  que  devait  ftiirè  le  parti  vic- 
torieux? 

Chaque  officier  de  l'armée  défaite  intervenait  dans  cette 
guerre,  non  point  seulement  pour  le  compte  du  chef,  mais 
aussi  pour  son  propre  compte  :  la  guerre  devait  continuer;  et 
de  plus,  le  fils  du  chef  était  là,  et  l'usage  le  faisait  son  succes- 
seur. 

Ainsi  donc ,  de  quelque  manière  qu'on  disposât  du  prisons- 
mer,  les  choses  restaient  au  même  état;  toujours  il  fallait  que 
la  querelle  achevât  de  se  vider. 

Les  étrangers  qui  avaient  envahi  l'Angleterre ,  massacrèrent 
ceux  qui  ne  pouvaient  supporter  de  devenir  des  machines  à  les 
nourrir.  Les  Anglais,  s'affranchissant  après  six  siècles,  ne  de- 
vaient point  voir  là  un  exemple  pour  eux-mêmes.  Ils  avaient 
à  offrir  à  leurs  conquérants  vaincus  un  asile  et  le  travail;. et  si 
de  pareilles  offres  étaient  refusées  par  eux,  à  les  renvoyer 
hors  du  pays. 

[1649.]  Malheureusement  dans  les  querelles  des  hommes. 


*  They  were  not,  tbey  said,  mère  janizaries;  mercenary  troops  enlisted  for 
hire ,  and  to  he  disposed  of  at  the  will  of  their  paymasters.  (Humera  history , 
ch.  iix.) 

•Ibidem. 
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rhumanité  se  fait  rarement  entendre;  après  les  Tîolenees  né- 
cessaires, viennent  les  représailles  inutiles.  Le  roi  fut  jugé  et 
Cjondamné  à  mort. 

II  n'y  avait  d'autre  motif  naturel  de  cette  sentence  que  la 
volonté  de  ceux  qui  avaient  vaincu.  N(ms  voulons  que  le  cap- 
tif  périsse  :  à  un  pareil  arrêt  point  de  réponse  possible  ;  il  ne 
reste  qu'à  se  soumettre. 

Mais,  peut-être  par  un  besoin  qu'éprouve  la  conscience  de 
trouver  un  appui  dans  la  raison,  les  juges  motivèrent  leur 
vouloir  :  «  Charles  Stuart  ayant  été  fait  roi  d'Angleterre,  ayant 
»  reçu  en  dépôt  un  pouvoir  limité ,  a  fait  la  guerre  au  peuple 
«(  et  à  ses  représentants,  dans  la  vue  d'agrandir  ce  pouvoir  et 
«(  de  le  changer  en  tyrannie.  A  ces  causes,  nous  l'accusons 
K  comme  traître  K  »  Tel  fut  le  discours  du  solliciteur,  parlant 
au  nom  des  communes.  Dans  ce  peu  de  mots  tout  était  faux. 

Ce  n'étaient  pas  les  sujets  qui  avaient  fait  Charles  Stuart 
roi  d'Angleterre;  sa  naissance  lui  avait  transmis  le  titre  de  son 
père.  Aucun  pacte  n'avait  été  fait  entre  lui  et  ceux  sur  lesquels 
il  avait  exercé  le  pouvoir.  Le  pouvoir  lui  était  échu  par  ha- 
sard, et  non  par  accord.  Le  prisonnier  savait  mieux  les  faits. 
*(  Je  suis  ROI  par  héritage,  répondait-il;  ce  n'est  pas  de  vous 
«  que  je  tenais  ce  que  j'ai  revendiqué,  c'est  de  l'ordre  suprême 
«c  des  choses  '.  » 

Ce  traité  supposé  que  les  sujets  mettaient  en  avant ,  était  de 
nature  à  se  retourner  un  jour  contre  eux.  Le  fils  du  condamné 
pouvait  dire  à  son  tour,  s'il  était  vainqueur  :  «  Le  contrat  ta- 
«  cite  qui  existait  entre  vous  et  mon  père,  par  la  seule  raison 
«  qu'il  était  fils  de  Jacques,  existe  entre  vous  et  moi,  parce 
«  que  je  suis  son  fils.  J'ai  le  droit,  de  votre  propre  aveu,  de 

«  The  solliciter  in  the  name  of  commoas  represented;  «  that  Charles  Stuart, 
«being  admitted  king  of  England,  and  inlrusted  with  a  limited  power;  yet 
«  nevertheless,  from  a  wicked  design  to  erect  an  unlimited  and  tyrannlcal  go- 
«  vernment,  had  Irailorously  and  maliciously  levied  war  against  the  présent 
«  parliament,  and  the  people  whom  they  represented,  and  was  therefore  im- 
«  peached  as  a  tyrant,  traitor,  murderer,  etc.  »  (  Hume's  history,  ch.  lix.) 

*  That  he  himself  was  their  hereditaht  king;  nor  was  the  whole  authority  of 
the  State  entitled  to  try  him  who  derived  his  dignity  from  the  suprême  Majesty 
of  heaven.  Tat  those  who  arrogated  a  title  to  sit  as  his  judges ,  were  bom  his  sub- 
jectis.  {Ibid.) 
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K  disposer  de  vous  et  de  vos  biens,  dans  la  mesure  que  vous 
tt  aviez  prescrite  à  mon  prédécesseur.  Je  m'empare  de  ce  droit 
«  selon  vos  paroles.  La  justice  que  vous  avez  exercée  contre 
«lui,  je  Fai  par  cela  même  contre  vous.  Il  est  mort  légale- 
«t  ment,  disiez-vous,  pour  avoir  prétendu  à  plus  de  pouvoir; 
<c  vous  aussi,  vous  mourrez  légalement,  si  vous  prétendez  à 
«  plus  de  liberté.  » 


IL 


Sur  le  caractère  des  grands  hommes  de  la  révolation  de  1640,  à  propos  de  l-His* 
toire  de  Cromwell  par  M.  Villemain  '. 


Sous  le  nom  d'Histoire  de  Cromwell,  M.  Villemain  &  écrit 
l'histoire  complète  des  révolutions  d'Angleterre,  depuis  le 
commencement  des  débats  entre  l'opinion  publique  et  le  roi 
Charles  I*"^,  jusqu'au  retour  du  roi  Charles  IL  Cromwell  figure 
sur  cette  grande  scène,  parmi  beaucoup  d'autres  hommes. 
L'auteur  ne  pouvait  pas  l'y  présenter  seul  ;  et,  si  Cromwell  n'y 
parait  pas  dominer  tout  ce  qui  l'entoure,  c'est  la  faute  des 
faits  et  non  la  sienne.  Pour  un  historien. sincère  et  juste, 
Cromwell  n'est  point  le  héros  de  sa  propre  histoire.  Cromwell 
a  un  rival  dont  la  destinée  heureuse  ou  malheureuse  affecte 
plus  l'àme  du  lecteur  que  des  batailles  gagnées ,  des  tours  d'a- 
dresse ou  des  coups  defèrce^  cerival^  c'est  la  liberté;  la  liberté 
déjà  pleine  de  vie  dans  le  cœur  des  hommes  énergiques,  lors- 
que Cromwell  n'est  rien  encore;  la  liberté,  plus  grande  que 
Cromwell  dans  ses  grandeurs,  même  quand  il  la  tient  sous 
lui  abattue  et  expirante. 

Des  critiques  se  sont  plaints  poétiquement,  que  la  grande 
figure  (c'est  ainsi  qu'ils  nomment  Cromwell)  n'apparaissait  pas 
assez  dans  cet  ouvrage.  Pour  donner  quelque  valeur  à  cette  re- 
marque, il  eût  fallu  citer  les  endroits  précis  du  livre  où  l'appari- 

'  Article  inséré  dans  le  Censeur  européen  (journal),  numéro  du  21  juin 
1S19. 
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tîon  aurait  dû  se  faire  et  ne  se  faisait  pas;  il  eût  fallu,  pour 
parler  nettement ,  mettre  sous  les  yeux  du  public  les  faits  al- 
térés ou  les  circonstances  omises.  Sans  toutes  ces  précautions, 
le  reproche  fait  à  l'historien  est  nul;  et  il  semble  ne  lui  avoir 
été  adressé  que  pour  le  plaisir  de  hasarder  ce  mot  pompeux 
de  grande  figure^  qui  est  une  insulte  à  la  révolution  de  1640 
et  aux  révolutions  qui  ont  eu  le  même  sort. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  où  l'on  ait  moins  lu  qu'en 
France  les  faits  de  l'histoire  de  Cromwell;  et  il  n'y  a  pas  de 
pays  où  l'on  affirme  plus  intrépidement  que  Cromwell  est 
grand.  Il  ne  faut  qu'un  peu  de  mémoire  pour  découvrir  d'où 
nous  vient  cette  opinion  consacrée,  et  qu'elle  est  pour  nous 
une  partie  des  traditions  de  l'ancien  régime,  Dans  le  temps  où 
l'Anglais  Sidney,  chaque  jour  de  sa  vie,  appelait  Cromwell 
tyran,  et  agissait  en  conséquence  de  cette  malédiction  répé- 
tée ,  dans  ce  temps-là  le  ministre  français  Mazarin  le  saluait 
comme  le  génie  du  siècle,  et  le  roi  de  France  Louis  XIV se  te* 
nait  la  tète  découverte  en  parlant  à  ses  ambassadeurs.  Voilà 
les  opinions  imposantes ,  sans  doute ,  qui  ont  formé  la  nôtre. 
Ce  jugement  de  Sidney  a  disparu  devant  ces  grandes  autori* 
lés.  Qu'est-ce  en  effet  qu'un  factieux  en  présence  de  deux 
hommes  d'état?  de  quel  poids  peut  être  la  raison  de  celui  qui 
n'a  su  que  mourir  pour  la  liberté ,  devant  la  raison  de  ceux  qui 
ont  su  gouverner  en  paix  et  longtemps?  Sidney,  il  est  vrai,  a 
pour  garant  de  son  jugement  sur  Cromwell  la  conscience  du 
peuple  anglais  énoncée  par  dix  ans  d'insurrections  continuel^ 
les.  Mais  aussi  Louis  XIV  et  Mazarin  ont  pour  eux  Christine 
reine  de  Suède,  qui  admirait  Cromwell  d'avoir  chassé  le  par- 
lement; le  roi  de  Portugal,  qui  le  nommait  tendrement  son 
frère;  le  roi  d'Espagne,  qui  l'engageait  à  se  faire  roi,  et  lui 
offrait  ses  secours;  et  le  prince  de  Conti,  qui  parlait  de  Ri- 
chard, fils  de  Cromwell,  comme  du  plus  lâche  des  hommes, 
parce  qu'il  n'avait  su  être  que  citoyen. 

Ce  n'est  pas  un  paradoxe  de  dire  que  le  prestige  qui  s'atta- 
che au  nom  de  Cromwell  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  connais- 
sent de  lui  que  son  nom ,  est  l'ouvrage  des  hommes  du  pou- 
voir et  des  écrivains  pour  le  pouvoir.  Clarendon,  éloigné  de 
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l'Angleterre  durant  toute  la  révolution,  admire,  en  rentrant 
avec  Charles  II,  ranéantîssement  de  la  liberté,  rabattement 
des  esprits,  la  facilité  de  l'obéissance,  Ténormité  des  taxes  et 
de  l'armée;  et,  è  cette  vue,  il  célèbre  dans  un  livre,  écrit 
pour  le  roi,  les  grandes  choses  que  l'usurpateur  a  faîtes*  Le 
poète  Cowley,  qui  avait  assisté  à  la  création  de  ces  grandes 
choses ,  et  qui  en  avait  subi  sa  part,  n'en  est  pas  aussi  joyeux 
que  le  lord  Glarendon  ;  quand  il  veut  parler  du  Protecteur,  il 
ne  trouve  sous  sa  plume  que  ces  mots  d'une  énergie  sombre  : 
<t  Cet  homme  se  jouait  de  nos  souffrances.  »  Le  nom  du  héros 
de  Mazarin  a  été ,  durant  sa  vie ,  fort  à  la  mode  dans  les  cours , 
et  fort  peu  chez  les  nattons.  Nous  n'étions  pas  une  nation  alors; 
mais  le  peuple  de  Hollande  en  était  une;  et  Ton  peut  voir, 
dans  les  livres  du  temps,  ce  qu'on  y  pensait,  ce  qu'on  y  di- 
sait du  destructeur  de  la  liberté  anglaise.  Nous  sommes  une 
nation  aujourd'hui;  ce  n'est  pas  une  raison  sans  doute  pour 
croire  ce  que  les  nations  ont  cru,  mais  c'en  est  une  pour  lire 
sérieusement,  pour  penser  d'après  nous-mêmes ,  et  pour  se- 
couer le  joug  des  admirations  de  Louis  XIY ,  et  des  anathè- 
mes  du  prince  de  Conti. 

Nous  aimons  la  liberté,  nous  la  cherchons;  et  le  nom  de 
eeux  qui  l'ont  aimée ,  qui  l'ont  cherchée,  est  aussi  inconnu  de 
nous  que  s'ils  n'avaient  pas  existé.  Combien  d'entre  nous  con- 
naissent Ludlow,  Harisson,  Yanes,  Haslerig,  et  même  le 
grand  Sidney  ?  Une  bouche  française  aurait  peine  à  prononcer 
ces  noms  étrangers;  mais  nos  enfants  apprennent  à  bégayer 
le  nom  du  protecteur  Cromwell.  Les  Gaulois  l'avait  bien  dit  : 
«  Malheur  aux  vaincus!  »  L'opinion  humaine  est  souvent  infi- 
dèle à  la  cause  de  l'humanité  même.  En  présence  du  vainqueâr 
d'une  révolution ,  quand  le  champ  de  bataille  est  déblayé , 
quand  le  triomphateur  est  le  seul  homme  qui  soit  debout  et 
qui  se  montre ,  le  souvenir  de  cette  grande  défaite  se  réduit 
bientôt  dans  notre  esprit  à  quelques  espérances  trompées,  à 
quelques  convictions  démenties,  à  quelques  chimères  éva- 
nouies. Notre  intérêt,  qui  veut  toujours  s'attacher  à  quelque 
être  sensible,  se  retire  sans  peine  de  ces  objets  métaphysi^ 
ques  ;  et,  faute  d'aliment ,  il  se  livre  à  la  fortune  du  vainqueur, 
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à  la  fortune  de  notre  propre  ennemi.  Nous  jouissons  de  sa 
joie;  nous  mêlons  notre  voix  aux  acclamations  qui  proclament 
notre  néant.  Tel  est  le  fatal  entraînement  de  la  sensibilité  Jm- 
maine  :  les  Français  en  ont  fait  l'expérienee. 

Mais  sachons  que  ce  ne  sont  point  de  pures  abstractions  que 
ces  espérances ,  ou ,  si  Ton  veut^  ces  chimères  de  liberté,  à  la 
destinée  desquelles  nous  savons  si  difficilement  compatir.  Elles 
avaient  pris  racine  dans  des  cœurs  d'hommes;  elles  s'y  étaient 
attachées  invinciblement  ;  elles  n'ont  pu  cesser  d'exister,  sans 
que  ces  cœurs  aient  cessé  de  battre.  Voilà  le  souvenir  que  nous 
ne  devrions  jamais  perdre. 

Le  mérite  de  M.  Yillemain  est  d'avoir  été  plus  juste  que  la 
destinée  aveugle ,  et  d'avoir  relevé  ceux  qu'elle  avait  couchés 
par  terre  :  historien  du  vainqueur,  il  s'est  fait  l'ami  des  vain- 
cus ;  il  a  mis  sous  nos  yeux,  à  côté  du  triste  spectacle  des  dé- 
faites de  la  liberté,  le  tableau  de  ses  luttes  diverses,  et  des 
vertus  qui  la  défendaient.  La  constance  et  les  malheurs  des 
patriotes,  les  protestations  énergiques  des  villes,  la  résistance 
d'un  simple  marchand,  les  souffrances  obscures  d'un  écrivain, 
occupent  une  grande  place  dans  ses  pages.  Il  n'a  point  oublié 
de  signaler  les  grands  caractères  et  les  entreprises  périlleuses 
de  ceux  qui  s'indignaient  que  la  liberté  anglaise  fût  perdue, 
après  tant  de  sang  versé  pour  elle.  Ceux  qui  ont  critiqué  son 
ouvrage  ont  peu  remarqué  ce  soin,  qui  esf  l'un  des  meilleurs 
titres  de  l'auteur  à  l'estime  publique.  Parmi  tant  de  caractères 
heureusement  tracés,  le  seul  qui  paraisse  avoir  frappé  les  yeux, 
est  celui  de  l'amiral  Blake.  Est-ce  parce  que  Blake  commande, 
est  victorieux ,  et  coule  à  fond  des  vaisseau;^  hollandais?  Est-ce 
parce  qu'il  répétait  à  ses  marins  «  qu'ils  ne  devaient  point  se 
«t  mêler  de  ce  qui  se  passait  à  Londres ,  et  ne  s'occuper  que 
«  des  étrangers?  »  Serait-ce  donc,  en  effet,  le  type  de  l'homme 
public,  qu'un  général  gagnant  des  batailles,  et  portant  en  lui 
cette  impassibilité  politique ,  qui  fait  illustrer  le  despotisme 
d'un  maître,  au  nom  de  la  gloire  de  la  patrie?  Pifous  ne  le 
croyons  pas;  et  malheur  à  la  France  si  elle  le  pensait  en- 
core! 

Pourquoi  a'a-t*on  pas  remarqué  plutôt  ce  Bradshaw,  qui , 
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lorsque  Gromwell  Tenait  de  chasser  le  parlement,  lui  disait 
en  face  :  «  Le  parlement  n'est  pas  dissous;  sachez  qu'il  n'y  a 
«  sous  le  ciel  d'autre  autorité  que  la  sienne,  qui  ait  le  pouvoir 
u  de  le  dissoudre?  »  Ce  Ludlow,  qui  disait  au  fils  même  de 
Gromwell  :  »  Je  détesterais  mon  propre  père,  s'il  était  à  la  place 
«  du  vôtre;  »  qui,  menacé  par  Gromwell  d'être  envoyé  à  la  Tour, 
lui  contestait  avec  calme  le  droit  d'ordonner  une  arrestation , 
et  disait  :  «  Un  juge  de  paix  le  pourrait ,  car  il  est  autorisé 
u  par  la  loi;  vous,  vous  ne  l'êtes  pas;  »  qui  se  crut  coupable 
d'avoir  une  place,  aussitôt  que  la  liberté  fut  vaincue,  et  ré- 
pondît à  l'objection  banale ,  qu'en  abandonnant  son  poste ,  il 
perdait  l'occasion  de  faire  du  bien  :  «  G'est  un  mal  que  d'aider 
«  a  l'usurpation  de  Gromwell,  et  je  ne  veux  pas  faire  le  mal, 
«  dût-il  en  résulter  quelque  bien?  »  Ge  Harisson,  qui,  «  pour 
u  son  compte ,  voulait  être  pauvre  et  persécuté  ;  qui  bravait  la 
«  haine  de  Gromwell,  sans  fléchir  et  sans  se  plaindre?  »  Ge 
Hutchinson ,  qui ,  pressé  par  Gromwell  d'accepter  un  poste  et 
des  faveurs,  répondait  :  «  Je  ne  veux  pas  m'enrichir  en  ser- 
«  vaut  à  l'esclavage  de  mon  pays?  »  Ge  colonel  Rich  qui,  cité 
devant  le  conseil  d'état  de  Gromwell ,  refusait  obstinément  le 
serment  de  ne  rien  entreprendre  contre  sa  personne  et  son 
pouvoir!  Ge  Sîdney,  «  inflexible  sous  Gromwell  comme  sous 
«  Gharles  I"?  »  Ge  Liburn,  mutilé  par  ordre  du  roi  Char- 
les P',  pour  avoir  osé  écrire,  et  qui,  marqué  ainsi  de  la  ré- 
probation de  la  tyrannie,  la  bravait  encore,  en  écrivant  sous 
Gromwell?  La  tyrannie  ne  l'oublia  pas  ;  «  il  mourut  en  prison, 
«  dit  éloquemment  M.  Yillemain,  martyr  de  la  liberté  sous 
«  tous  les  pouvoirs ,  et  traité  d'esprit  chimérique  et  insensé 
«  par  ceux  qui  ne  conçoivent  pas  la  résistance  contre  le  plus 
«  fort.  » 

Tous  ces  hommes ,  et  bien  d'autres  encore  dont  on  pourrait 
citer  les  noms,  habitèrent  les  cachots  sous  Gromwell;  et  ceux 
d'entre  eux  qui  survécurent  aux  souffrances  de  l'emprisonne- 
ment, et  qui  ne  purent  s'échapper  de  leur  patrie,  ensanglan- 
tèrent les  échafauds  sous  Gharles  II. 

Voilà  ceux  pour  qui  furent  les  malheurs  :  veut-on  savoir  ce 
qu'est  à  côté  d'eux  celui  pour  qui  fut  la  fortune,  et  pour  qui 
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iDdintenant  on  semble  réclamer  la  gloire?  il  suffit  de  le  suitre 
dans  ses  actions,  et  de  rapporter  quelques-unes  de  ses  paro^ 
les;  on  décidera  entre  eux  et  lui. 

Déîè,  en  1644,  Cromwell,  simple  o£Bcier,  charcbait  à  nutro 
à  la  liberté ,  en  excitant  la  mésintelligence  entre  les  Anglais 
et  les  Écossais  qui  étaient  venus  au  secours  des  Anglais  contre 
les  prétentions  de  Charles  I"".  En  1645,  il  était  lieutenant- 
général  :  des  clubs  de  citoyens  armés  s'étaient  réunis  pour 
préserver  les  propriétés  du  pillage  inséparable  de  la  guerre; 
Gromwell  les  dissipa  en  plusieurs  lieux;  et  quand  il  éprouva 
de  la  résistance,  il  les  fit  charger  par  ses  soldats.  En  1648, 
quand  le  parlement,  voyant  la  fin  des  hostilités  venue  et  le  roi 
prisonnier,  voulut  licencier  l'armée ,  Crorawell  excita  ouver- 
tement Tesprit  de  sédition  dans  les  troupes  ;  il  cherchait  à 
corrompre  les  officiers ,  en  leur  disant  que  c'était  une  chose 
misérable  que  de  servir  un  parlement,  et  qu'il  valait  bien  mieux 
être  à  la  solde  d'un  général;  il  répétait  indécemment  que  les 
députés  ne  se  tiendraient  pas  tranquilles,  avant  que  l'armée 
leur  eût  tiré  les  oreilles.  En  1647,  Oomwell  s'empara  du  roi 
Charles  P',  prisonnier  des  Anglais,  et  négocia  avec  lui  pour  lui 
vendre  l'appui  de  l'armée  contre  les  Anglais.  Il  promettait  de 
purger  la  chambre  des  communes,  de  manière  ,à  lui  donner 
la  constitution  nécessaire  à  l'intérêt  de  sa  majesté. 

En  1648 ,  quand  de  jeunes  citoyens  de  Londres  vinrent  à  la 
porte  de  la  chambre  des  communes,  pour  présenter  des  péti- 
tions contre  le  pouvoir  militaire,  et  demander  que  là  chambre 
fit,  au  nom  de  la  nation,  un  traité  avec  Charles  P',  Cromwell^ 
à  la  ièi^  de  ses  dragons ,  les  chargea  à  travers  les  mes,  criant 
aux  soldats  de  n'épargner  ni  les  femmes  ni  les  enfants.  La 
même  année ,  irrité  de  ce  que  le  roi  traitait  avec  des  envoyés 
des  Écossais,  il  souleva  l'armée  contre  lui,  et  après  avoir  chassé 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'énergique  dans  la  chambre  des  commu- 
nes ,  et  subjugué  le  reste  par  la  terreur,  îl  fit  conduire  à  l'é- 
cfaafaud,  en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement,  cdui  avec  lequel 
il  avait  négocié  contre  ce  même  parlement. 

En  1649,  il  fit  sabrer  et  fusiller  les  hommes  de  son  armée, 
qui,  se  souvenant  d'avoir  combattu  pour  la  liberté,  la  rédff-. 
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vaaient  au  nom  de  l'Angleterre.  En  1650 ,  il  exerça  en  Irlande 
le  droit  de  guerre  des  temps  de  barbarie,  passant  au  fil  de 
répée  les  garnisons  qui  se  rendaient  ;  devenu  maître  du  pays, 
il  en  relégua  les  habitants  dans  une  seule  province  déserte  et 
inculte,  où  ils  eurent  ordre  de  demeurer  sous  peine  de  mort^ 
et  il  partagea  le  reste  de  la  terre  à  ses  soldats.  En  1652,  il 
voulut  se  ftiire  roi  :  u  Yotre  projet,  lui  répondirent  ceux  à  qpi 
il  se  confia,  est  opposé  aux  vœux  de  la  nation;  vous  aurez 
contre  vous  neuf  personnes  sur  dix.  »  —  «  A  la  bonne  heure, 
dit  Cromwell;  mais  si  je  désarme  les  neuf  premiers  et  que  je 
mette  une  épée  dans  la  main  du  dixième ,  cela  ne  fera-t  il  pas 
l'affaire? «  En  1654,  la  Tour  de  Londres  était  remplie  de  repu- 
blicains  prisonniers.  En  1655,  dans  une  cause  où  Cromwell 
était  intéressé ,  il  fit  assigner  le  jury  par  ses  ordres  particu- 
liers; un  juge  congédia  ce  jury  illégal;  le  Protecteur  accabla 
de  reproches  cet  homme  courageux  et  laissa  échapper  ces  mots  : 
«  Vous  n'êtes  pas  fait  pour  être  juge.  »  En  1656,  il  fit  répan- 
dre des  menaces  contre  les  électeurs  qui  donneraient  leur  suf- 
frage aux:  hommes  qui  ne  lui  étaient  pas  dévoués.  Il  chassa 
cinq  fois,  à  main  armée,  les  députés  de  la  nation;  il  empri- 
sonna une  première  fois  onze  députés,  puis  trente-neuf,  puis 
enfin  tous  ceux  des  anciens  patriotes  qui  ne  voulurent  pas 
s'associer  à  sa  tyranie,  et  les  officiers  qui,  après  avoir  servi  le 
parlement,  lui  étaient  suspects  par  leur  inaction. 

II  foula  impitoyablement  aux  pieds  les  deux  garanties  fon- 
damentales de  la  vie  sociale,  la  liberté  de  la  pensée  et  la  justice 
dçs  jugements.  Il  fut  sourd  aux  plaintes  des  amis  de  la  patrie, 
qui,  lorsqu'il  fit  les  premiers  pas  dans  le  pouvoir,  lui  eriaient 
par  la  bouche  de  Milton  :  u  Respecte  l'espoir  de  la  patrie,  res- 
pecte la  présence  et  les  blessures  de  tant  d'hommes  courageujt, 
qui  ont  combattu  avec  toi  pour  la  liberté;  respecte  l'opinion 
des  autres  peuples,  et  les  grandes  idées  qu'ils  se  forment  de 
cette  république  que  nous  avons  si  glorieusement  élevée.»  Mais 
ceux  qu'il  persécutait  étaient  calmes  au  milieu  de  leurs  traver- 
ses, et  lui  était  inquiet  comme  s'il  se  fût  cru  condamné  à  la  mort 
par  un  arrêt  de  rhumanité,  obligatoir^e  pour  tous  les  hom- 
mes ,  et  qu'à  chaque  instant  il  eût  attendu  le  bourreau.  Sa  méce 
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ne  pouvait  entendre  un  coup  d'arme  à  feu  sans  tressaillir  et 
sans  le  nommer,  et  il  ne  marchait  jamais  qu'armé  sous  ses  vê- 
tements. 

Dans  l'article  suivant,  nous  considérerons  le  caractère  géné< 
rai  des  partis  dans  la  révolution  anglaise ,  comme  nous  venons 
de  considérer  le  caractère  des  individus  :  l'ouvrage  de  M,  Vil- 
lemain  nous  parait  encore  remarquable  à  cet  égard. 


III. 

Suite  du  même  sujet.  ^  Caractère  des  partis  politiques.  ^  Les  déistes.  —  Les 
presbytériens.  —  Les  indépendants.  —  Les  royalistes.  —  Les  militaires.  —  Le 
peuple  ». 

Quel  a  été  le  talent  de  Cromwell?  quelles  ont  été  les  fautes 
de  Charles  I"?  Comment  l'un  a-t-il  gagné  la  puissance;  com- 
ment l'autre  l'a-t-il  perdue?  Est-ce  l'hypocrisie  ou  le  fanatisme 
qui  ont  fait  la  fortune  du  premier?  est-ce  un  recours  trop  brus- 
que à  la  force,  ou  l'emploi  mal  avisé  de  la  ruse ,  qui  ont  défait 
la  fortune  du  second?  Voilà  des  questions  qu'on  entend  sou- 
vent proclamer  comme  les  points  fondamentaux  que  doit 
résoudre  l'histoire  de  la  révolution  anglaise.  Ces  divers  pro- 
blèmes fourniraient  sans  doute  de  bons  préceptes  sur  l'art  de 
devenir  despote,  et  sur  l'art  de  se  maintenir  despote;  mais  il 
n'est  pas  facile  de  dire  quel  profit  en  pourraient  tirer  ceux 
qui  ne  prétendent  qu'à  vivre  en  paix  avec  autrui  et  avjsc  eux- 
mêmes.  D'ailleurs,  ce  n'est  point  de  Charles  Stuart  ni  d'Olivier 
Cromwell  qu'il  s'est  agi  dans  la  révolution  d'Angleterre  ;  c'est 
du  peuple  anglais  et  de  la  liberté. 

Infortunes  royales!  génie  des  fondateurs  d'empires!  voilà 
les  mots  qui  ont  encore  le  plus  de  prise  sur  notre  pitié  ou  sur 
notre  admiration.  Que  les  malheurs  d'un  roi  soient  pour  les 
rois  plus  touchants  que  ceux  d'un  autre  homme;  qu'aux  yeux 
des  courtisans  de  César,  le  génie  de  César,  qui  les  engraissera 

■  Censeur  Européen  du  12  juillet  1819. 
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dans  le  repos,  soit  le  plus  puissant  des  génies ,  cela  se  conçoit: 
mais  nous,  citoyens,  fils  de  citoyens,  quelle  autre  mesure  pou- 
vons-nous donner  à  notre  intérêt  ou  à  notre  enthousiasme, 
que  la  grandeur  des  infortunes  et  la  moralité  des  actions  ?  Les 
misères  personnelles  de  Charles  Stuart,  que  sont-elles  devant 
les  misères  collectives  du  peuple  anglais?  Qu'est-ce  que  l'as- 
tuce de  Gromwell,  devant  la  grande  idée  de  la  liberté?  Le  roi 
a  péri  :  mais  combien  d'hommes  ont  péri  pour  l'autre  cause  ! 
Les  familles  des  patriotes  ont  payé  cher  une  seule  espérance. 
Le  roi  est  mort  :  mais  le  peuple  ^  qui  ne  pouvait  mourir,  fut 
obligé  de  contempler  dans  lui-même  l'instrument  de  sa  pro- 
pre servitude  ;  il  vit  les  enseignes  de  la  patrie  foulées  aux  pieds 
par  des  traîtres,  et  le  nom  de  la  liberté  inscrit  par  dérision 
sur  les  sabres  de  ses  vainqueurs. 

Nous  devons  dire  que  M.  Villemain  n'a  point  méconnu  l'exis- 
tence du  peuple  anglais ,  comme  premier  agent  et  premier  ob- 
jet de  la  révolution  d'Angleterre.  Ce  peuple  avait  longtemps 
gémi  sous  le  poids  d'un  gouvernement  qui  vivait  de  lui ,  mais 
non  pas  pour  lui.  Il  implora  du  soulagement ,  et  ne  reçut  pour 
réponse  que  des  menaces.  Il  fit  des  efforts  qui  furent  punis 
comme  des  crimes.  £n  1640,  fort  de  sa  longue  indignation, 
il  se  leva  enfin,  regarda  ses  maîtres  en  face,  et  leur  proposa, 
d'égal  à  égal,  en  échange  des  hostilités  de  Foppression,  un 
pacte  de  raison  et  de  justice  :  il  fut  éconduit ,  trompé;  et  alors 
il  en  appela  à  l'épée,  comme  au  dernier  des  arbitres.  On  com- 
battit, et  la  liberté  fut  victorieuse.  Le  chef  du  pouvoir  se  ren- 
dit; il  devint  alors  plus  traitable ,  et  ses  vainqueurs  commen- 
cèrent à  stipuler  avec  lui  les  conditions  de  la  paix.  Voilà  la 
première  époque  de  la  révolution  d'Angleterre. 

Mais,  durant  les  distractions  de  la  guerre,  la  liberté  fut 
oubliée,  par  ceux  mêmes  qui  combattaient  pour  elle.  Ils  vou- 
lurent rester  armés  et  se  faire  obéir  des  citoyens.  On  s'indigna, 
et  pour  seule  réponse ,  ils  proposèrent  leurs  secours  à  l'en- 
nemi; ils  offrirent  au  roi  de  le  relever  de  ses  défaites,  et  de 
lui  rendre  la  puissance ,  sous  la  condition  d'un  partage.  Les 
débats  produits  par  ce  complot  remplissent  la  seconde  époque. 
L'armée  voulait  se  vendre  cher;  le  roi  voulait  Tacheter  à  bas 
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prix.  Le  roi  tenta  sous  main  d'autres  alliances  ;  mais  H  était 
faible,  l'armée  était  forte  :  Tarmée  résolut  de  le  punir;  et, 
prenant  sur  elle  seule  le  soin  de  ruiner  la  liberté  naissante, 
elle  sacrifia  à  sa  fortune  celui  qu'elle  avait  voulu  s'ailler. 

Depuis  ce  temps,  Farmée  régna  comme  avait  régné  la  cour; 
elle  régna  avec  des  chances  diverses  de  licence  pour  les  sol* 
dats,  et  de  despotisme  pour  les  chefs,  mais  l'oppression  des 
citoyens  fut  uniforme  et  constante  :  telle  fut  la  troisième  épo- 
que. 

La  quatrième  époque  s'ouvrit  à  la  mort  du  général  Crom* 
well,  par  des  divisions  dans  l'armée  :  l'esprit  de  liberté  repa- 
rut dans  le  peuple;  mais  l'armée,  à  cette  résurrection  mena- 
çante, se  reporta  vers  le  vieux  projet  d'une  ligue  avec  les 
royalistes  ;  un  chef  eut  l'honneur  de  l'accomplir,  et  il  eut  aussi 
l'honneur  de  ne  comprendre  que  lui-même  dans  le  traité,  et 
de  vendre  ses  compagnons  d'armes  en  même  temps  qu'il  ven- 
dit le  peuple.  Voilà  les  faits  dont  la  suite  remplit  les  vingt  ans 
de  la  révolution  d'Angleterre,  depuis  l'année  1640,  jusqu'au 
29  mai  1660,  jour  de  l'entrée  de  Charles  IL 

C'est  dans  le  cercle  de  ces  événements  qu'ont  agi  les  partis 
divers  que  l'histoire  a  distingués,  savoir  :  les  déistes,  les  pres- 
bytériens, les  indépendants,  les  royalistes,  les  militaires,  et 
enfin  le  peuple,  parti  composé  du  vulgaire  des  autres,  espèce 
de  centre  commun  où  ils  aboutissaient  tous,  et  se  rencon- 
traient par  leurs  nuances  les  plus  faibles.  La  secte  des  déistes 
fut  la  moins  nombreuse,  la  plus  pure  en  raison,  et  non  la 
moins  énergique;  elle  comptait  Sidney  dans  ses  rangs.  L'idée 
qu'elle  se  faisait  de  la  liberté  était  haute  et  vaste.  La  liberté 
lui  apparaissait  comme  simple  et  universelle  à  la  f6is ,  comme 
n'appartenant  à  aucun  régime,  mais  pouvant  être  sons  plu- 
sieurs ,  comme  le  résultat  de  la  raison  et  de  la  volonté  hu- 
maine ,  non  d'un  arrangement  fortuit  et  passager.  Les  pres- 
bytériens croyaient  la  liberté  nécessairement  éloignée  d'un 
peuple,  par  la  présence  de  la  discipline  épiscopale,  et  surtout 
par  le  culte  catholique;  hors  de  ces  exclusions,  ils  la  recon- 
naissaient compatible  avec  diverses  formes,  soit  politiques, 
5oit  religieuses.  Mais  les  puritains  ou  les  indépendants  ne  liil 
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accordaient  d'asile  que  dans  une  seule  ferme ,  la  religion  sans 
sacerdoce,  et  le  gouvernement  sans  chef  unique.  De  ces  trois 
sectes,  la  première  fut  toujours  également  calme  et  ferme;  il 
ne  pouvait  y  avoir  de  fanatisme  pour  ceux  qui  n'excluaient 
rien.  La  doctrine  des  presbytériens ,  au  contraire,  n'était  pas 
sans  péril  pour  la  raison;  sa  proscription  del'épiscopat  la  ren- 
dait haineuse  et  passionnée  :  sa  tolérance  sur  tous  les  autres 
points,  peu  philosophique,  iparce  qu'elle  n'était  pas  univer- 
selle, dégénérait  facilement  dans  un  scepticisme  indolent,  et 
dans  une  tendance  lâche  à  suivre  la  fortune.  Whitelocke  dé- 
serta vers  Cromwell;  HoUis  déserta  vers  Charles  II;  tandis 
que  Sidney,  placé  plus  haut,  n'espéra  et  ne  craignit  rien  du 
hasard  qui  dispose  du  pouvoir  :  ni  les  parlements,  ni  le  dicta- 
teur, ni  les  conseillers  militaires,  ni  le  roi,  ne  purent  arrêter 
un  moment  ses  yeux  fixés  vers  la  liberté.  Les  puritains,  qui 
resserraient  l'idée  de  l'indépendance  dans  le  cercle  étroit  d'une 
formule  précise,  et  l'y  retenaient  pour  ainsi  dire  captive,  de- 
vaient faire  trop  facilement  l'équation  fausse  de  la  liberté  avec 
le  symbole  exclusif  où  ils  la  localisaient.  Il  est  vrai,  qu'aspirant 
sans  cesse  à  un  objet  fixe  et  sensible ,  l'esprit  de  la  plupart  de 
ces  hommes  contracta  une  habitude  remarquable  de  détermi- 
nation et  d'énergie.  Ils  furent  dupes  de  la  confusion  de  leurs 
idées  ;  mais  ils  acceptèrent  noblement  les  persécutions  sous  la 
république,  et  l'échafaud  sous  Charles  II. 

Les  royalistes,  ennemis  de  tous  ces  partis ,  les  combattaient, 
soit  en  haine  de  la  liberté,  soit  par  la  crainte  d'une  concur- 
rence d'ambition ,  soit  par  affection  pour  la  personne  et  la  fa- 
mille de  Charles  Stuart.  Cette  dernière  espèce  de  royalistes 
parut  être  la  plus  rare.  Ce  que  la  plupart  aimaient,  ce  n'était 
pas  le  roi;  c'était  la  royauté,  c'était  le  pouvoir  de  signer  des 
brevets  et  de  donner  des  pensions.  Leur  culte  intérieur  était 
pour  ce  pouvoir  ;  leur  idolâtrie  adorait  la  couronne  qui  en 
était  le  signe  visible.  «  Mon  fils,  disait  le  vieux  Windham, 
«  soyez  fidèle  à  la  couronne;  je  vous  recommande  de  ne  ja- 
«  mais  abandonner  la  couronne,  quand  même  vous  la  verriez 
«  suspendue  à  un  buisson.  » 

Yoilà  quels  furent  les  partis;  quant  au  peuple  que  nous 
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avons  compté  parmi  eux,  et  qui  participait  à  la  fols  de  la  na- 
ture de  chacun ,  il  parut  successivement,  et  selon  les  chances 
de  la  fortune,  tout  presbytérien,  tout  indépendant,  tout 
royaliste.  Le  besoin  de  faire  des  acclamations  lui  fit  célébrer 
toutes  les  victoires;  mais  si  chaque  formule  figura  dans  son 
langage ,  aucune  ne  pénétra  jusque  dans  sa  conviction.  Le  peu- 
ple fut  égoïste ,  comme  il  devait  Fétre.  Il  n'eut  d'attachement 
que  pour  son  intérêt;  en  revanche,  son  intérêt  fut  également 
méprisé. par  tous  ceux  qui  gouvernèrent,  et  qu'il  applaudit 
tour  à  tour. 

Revenons  à  l'histoire  de  Gromwell.  L'indication  de  quel- 
ques passages  du  livre  qui  fait  l'objet  de  cet  article,  rendra 
plus  frappantes  les  quatre  époques ,  que  nous  avons  distin- 
guées dans  les  vingt  années  de  la  révolution  anglaise.  Au  mo- 
ment de  la  défaite  des  royalistes  et  de  la  reddition  de  Char- 
les P',  M.Yillemain  montre  l'armée  parlementaire  deshabituée 
de  la  vie  civile ,  et  ne  voulant  plus  que  la  guerre  et  des  grades. 
Quand  le  roi  fut  enlevé  par  l'armée,  le  parlement  réclama  son 
prisonnier;  le  général  Fairfax  engagea  Charles  à  retourner  de 
lui-même;  le  roi  refusa  :  «  M.  le  général,  dit-il,  j'ai  dans  l'ar- 
«t  mée  autant  de  crédit  que  vous.  »  Le  roi  trouvait  en  effet 
dans  le  camp  et  de  l'amitié  et  des  égards.  Le^  officiers  lui  fai- 
saient leur  cour,  et  il  faisait  sa  cour  aux  soldats.  Il  traitait 
presque  d'égal  à  égal  :  «  Je  dois  jouer  mon  jeu  autant  que  je 
«tpuis,  »  disait-il.  Mais  il  joua  si  mal  son  jeu,  qu'il  souleva 
contre  lui  ses  alliés  futurs;  ce  fut  la  cause  de  sa  perte. 

Après  la  mort  de  Charles  P',  l'oppression  de  l'armée  se  fit 
sentir  au  peuple ,  et  l'oppression  du  chef  à  l'armée.  Des  pam- 
phlets dénonçaient  aux  citoyens  les  secondes  chaînes  de  la 
Grande-Bretagne,  tandis  que  Cromwell  fusillait  les  soldats  qui 
s'avisaient  de  revendiquer  leurs  droits  d'hommes  libres;  mais 
les  royalistes  étaient  protégés  et  accueillis.  Ludiow,  empri- 
sonné à  la  Tour,  reçut  la  visite  d'un  noble  Irlandais,  qui  lui 
offrit  ses  recommandations  auprès  du  lord  Protecteur.  Le 
projet  d'une  réconciliation  occupa  à  la  fois  le  fils  de  Char- 
les I"  et  la  famille  de  Cromwell;  une  duchesse  fut  médiatrice: 
Cromwell  daignait  s'excuser  auprès  des  anciens  nobles  de  ce 
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quil  ne  s'accommodait  pas  avec  Charles,  et  il  donnait  à  enten- 
dre que  leur  fortune  n'y  perdrait  point;  mais  partout  le  cri 
public  était  :  A  bas  les  courtisans  et  les  soldats!  Les  armes 
du  Protecteur,  mises  sur  la  porte  de  l'hôtel  de  Sommerset, 
furent  couvertes  de  boue  à  sa  mort. 

Richard  Cromwell  n'eut  pas  le  courage  de  continuer  la 
tyrannie,  et  il  déplut  aux  officiers;  il  fut  déposé;  l'armée  se 
divisa ,  et  les  patriotes  se  rallièrent  ^  des  mouvements  se  prépa- 
raient :  alors  les  officiers  songèrent  à  renouer  le  pacte  déjà 
tenté  en  vain  avec  Charles  II  et  les  royalistes.  Fleetwood,  gen- 
dre de  Cromwell,  et  plusieurs  autres  en  eurent  l'idée  :  Geor- 
ges Monk  l'exécuta. 

Monk,  transfuge  de  l'armée  royale,  puis  créature  de  Crom- 
well, réussit  dans  cette  entreprise,  à  force  de  secret  et  de  men- 
songes. «  Sa  politique,  dit  M.  Yillemain,  fut  une  profusion 
de  faux  serments;  on  doit  même  avouer  qu'il  poussa  jusqu'à 
l'excès  la  précaution  du  parjure.  Pendant  qu'il  conduisait  ses 
manœuvres,  ii  répétait  à  Ludlow  :  Il  faut  vivre  et  mourir  pour 
la  république  ;  et,  mettant  sa  main  dans  celle  de  l'inflexible 
Haslerig,  il  jurait  de  s'opposer  à  l'élévation  de  Charles  Stuart, 
et  de  tout  autre.  » 

On  trouve  dans  l'ouvrage  de  M,  Yillemain,  une  grande  vérité 
de  caractères,  et  le  talent  de  faire  ressortir  à  propos  des  faits 
encore  inaperçus.  Par  exemple,  on  lui  doit  d'avoir  remarqué 
le  premier  que  les  épithètes  odieuses  de  factieux  abomina- 
bles ^  d'hommes  capables  de  tous  les  crimes^  et  dignes  de 
tous  les  mépris  y  dont  les  historiens  les  plus  philosophes  ont 
qualifié  le  parti  des  niveleurSy  sont  des  productions  de  l'esprit 
de  Cromwell ,  et  l'accompagnement  ordinaire  d'insultes  dont 
il  poursuivait  ceux  qui  lui  résistaient,  en  les  envoyant  à  la 
mort.  C'est  de  sa  bouche  que  ces  mots  ont  passé  dans  l'his- 
toire. M.  yillemain  a  découvert  encore  que  la  dénomination 
Sinsensés  et  de  fanatiques  y  dont  Hume  et  Voltaire  ne  crai- 
gnent pas  de  flétrir  les  plus  respectables  patriotes,  est  propre- 
ment de  l'invention  de  Monk;  que  ce  fut  lui  qui  la  proféra 
le  premier,  et  qui  la  mit  à  la  mode  pour  aider  à  la  restaura- 
tion. 
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L'Histoire  de  Cromwell  est  écrite  d'un  style  grave,  clair, 
élégant  sans  aucune  mollesse.  Elle  a  le  mérite  entièrement 
neuf  d'être  composée  d'après  les  mémoires  et  les  documents 
originaux,  et  de  reproduire  la  couleur  de  l'époque  avec  une 
parfaite  exactitude.  On  pourrait  y  désirer  plus  de  précision 
et  d'unité  dans  les  vues  politiques;  mais,  à  notre  avis,  il  p'existe 
aucun  ouvrage  qui  présente  un  tableau  aussi  complet  et  donne 
une  idée  aussi  juste  de  la  grande  révolution  de  1640. 

TV. 

Sur  la  vie  du  colonel  Hatchinton,  membre  du  I0119  parlement ,  écrite  par  sa 
veuve  Lucie  Apsiey  '. 

Vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle,  vingt  chevaliers  an- 
glais, revenant  ensemble  des  guerres  de  Flandre,  traversaient 
la  France  pour  se  rendre  en  Aquitaine.  Arrivés  près  de  Meaux, 
ils  rencontrèrent  sur  leur  passage  une  de  ces  troupes  de  pay- 
sans qui  se  soulevaient  alors  contre  les  maîtres  du  sol  pour  les 
contraindre  à  la  justice.  Les  nobles  Anglais,  au  lieu  de  passer 
outre,  se  crurent  obligés  d'épargner  aux  seigneurs  du  lieu  la 
peine  de  massacrer  des  serfs  rebelles  :  ils  s'élancèrent ,  avec 
leurs  chevaux  de  bataille  et  leurs  armures  complètes,  au  milieu 
de  ces  hommes  presque  sans  armes  ;  ils  en  tuèrent  un  grand 
nombre,  et  poursuivirent  leur  route,  dit  le  chroniqueur  naïf, 
en  se  félicitant  des  beaux  coups  de  lance  qu'ils  avaient  faits 
pour  les  dames. 

Ainsi,  malgré  leurs  querelles,  les  nobles  de  tous  les  pay^ 
se  croyaient  frères,  et  le  gentilhomme  était,  avant  tout,  de  la 
nation  des  gentilshommes.  Hommes  de  la  liberté,  nous  de 
même,  nous  sommes,  avant  tout,  de  la  nation  des  hommes 
libres ,  et  ceux  qui ,  loin  de  notre  pays ,  luttent  pour  l'indépen- 
dance, et  ceux  qui,  loin  de  notre  pays,  sont  morts  pour  elle, 
sont  nos  frères  et  nos  héros. 

»  Censeur  Européen  du  17  avril  1820. 
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.  A  ce  titre,  la  vie  du  colonel  Hutebiuson,  patriote  anglais 
de  1640,  nous  appartient  comme  à  F  Angleterre;  car  c'est  no* 
tre  cause  qui  se  débattait  dans  la  guerre  que  Charles  I"  dé- 
clara au  parlement;  c'est  pour  rendre  témoignage  à  notre 
cause,  qu'ont  péri  Hambden,  Sîdney,  Henri  Yane  et  le  colo- 
nel Hutchinson  lui-même.  Ses  mémoires,  longtemps  incon- 
nus, doivent  avoir  à  nos  yeux  le  même  prix  qu'avait,  pour  les 
premiers  chrétiens,  la  découverte  de  quelque  légende  racon- 
tant les  mérites  et  le  courage  d'un  martyr  des  terres  étrangères. 
A  cet  intérêt,  l'ouvrage  dont  nous  nous  occupons  en  joint 
encore  un  autre;  c'est  que  la  vie  du  patriote  y  est  décrite  par 
l'épouse  même  du  patriote;  c'est  que  l'àme  de  l'historien  s'y 
développe  noblement  à  côté  de  celle  du  héros,  et  que,  dans 
le  simple  récit  des  actions  d'un  seul  homme ,  on  trouve  ainsi 
deux  grands  modèles. 

Dans  les  temps  de  lutte  et  de  péril  du  christianisme  au  ber- 
ceau ,  le  plus  touchant  des  caractères  était  celui  de  l'épouse 
du  chrétien.  Aujourd'hui  que  la  résistance,  les  dangers  et  la 
force  morale  s^nt  pour  le  patriotisme,  le  caractère  le  plus  tou- 
chant est  celui  de  la  femme  qui  a  partagé  la  vie  austère  du 
patriote.  Madame  Hutchinson  parait  l'avoir  senti  en  écrivant 
ses  mémoires,  et  ce  sentiment  contribue  à  donner  à  ses  récits 
un  air  de  grandeur  qui  en  relève  sans  effort  jusqu'aux  moin-' 
dres  circonstances.  Les  attachements  naturels,  redoublés  par 
la  puissance  d'une  grande  conviction  commune,  une  même 
pensée  ralliant  deux  existences,  les  afflictions  domestiques  s'ef- 
façant  devant  la  perspective  d'un  grand  avenir,  la  liberté  appa- 
raissant dans  ce  lointain  comme  une  providence  infaillible , 
voilà  les  idées  généreuses  et  les  images  de  bonheur  que  pré- 
sente ce  livre  ;  et  il  n'y  a  là  aucune  exagération  d'enthousiasme  ; 
il  n'y  a  rien  que  de  simple  et  d'intelligible  pour  les  âmes  capa- 
bles de  sentir  et  de  goûter  le  vrai. 

Le  propre  du  colonel  Hutchinson,  comme  de  tous  les 
grands  caractères,  était  le  calme  dans  la  force.  Privé  de  sa 
fortune  par  ses  sacrifices  pour  la  cause  de  la  liberté,  chassé  de 
ses  emplois  par  Gromwell,  calomnié  par  les  pamphlétaires  que 
salariait  le  Protecteur,  dénoncé  au  peuple,  tantôt  comme 
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trattre,  tantôt  comme  fanatique,  sa  constance  fut  inébranla- 
ble. Le  despote,  qui  ne  concevait  point  les  longues  pensées 
hors  de  l'ambition ,  crut  un  jour  avoir  assez  fait  pour  le  vain- 
cre, et  lui  fit  demander,  dans  sa  retraite,  s'il  persistait  à  se  te- 
nir loin  des  affaires  et  à  vivre  inutile  au  public.  «  Quand  le 
moment  d'être  utile  sera  venu,  répondit  le  colonel,  je  ne  me 
tiendrai  point  à  l'écart.  J'attends  ce  moment.  Je  ne  partage- 
rai point  l'infamie  de  ceux  qui  trempent  à  prix  d'or  dans  l'as- 
servissement de  leur  pays.  » 

Cette  réponse  énergique  fut  un  arrêt  de  proscription  pour 
celui  qui  l'avait  prononcée;  le  colonel  Hutchinson  fut  destiné 
par  le  Protecteur  à  partager  les  fers  de  Henri  Vane.  Mais, 
avant  que  Cromwell  eût  envoyé  ses  satellites  pour  s'emparer 
du  patriote,  la  mort  vint  le  surprendre  lui-même;  et,  bientôt 
après,  la  restauration  fit  passer  en  de  nouvelles  mains  l'héri- 
tage de  son  pouvoir  et  de  ses  vengeances.  Ceux  que  Cromwell 
avait  haïs  furent  cités  à  comparaître  devant  les  courtisans  de 
Cromwell ,  tïi^vestis  en  juges  royaux  ;  plusieurs  furent  con- 
damnés à  perdre  la  vie,  soit  comme  juges  du  dernier  roi ,  soit 
comme  patriotes  trop  incorrigibles;  beaucoup  furent  bannis, 
et  dépouillés  de  leurs  biens  :  le  colonel  Hutchinson  fut  excepté 
de  toutes  ces  sentences  :  «(  Mais ,  dit  l'auteur  des  mémoires ,  il 
se  plaignait  amèrement  d'être  épargné  dans  ce  jour  fatal,  où 
la  cause  à  laquelle  il  avait  dévoué  sa  vie  était  trahie  et  con- 
damnée. H  se  regardait  comme  jugé,  comme  exécuté  lui- 
même,  dans  la  personne  de  ses  amis.  Quoique  reconnaissant 
envers  Dieu  et  sa  délivrance ,  il  ne  savait  s'il  devait  l'accepter; 
jamais,  disait-il  à  sa  femme,  dont  les  soins  et  les  démarches 
empressées  avaient  contribué  à  écarter  de  lui  ce  péril,  jamais 
vous  n'avez  rien  fait  qui  m'ait  déplu  davantage.  Sans  les  pleurs 
de  sa  famille,  il  se  fût  livré  volontairement  à  la  mort:  une 
seule  pensée  le  déterminait  à  supporter  la  vie,  c'est  qu'il  croyait 
ses  jours  réservés  pour  de  plus  éclatants  sacrifices.  » 

Quand  Charles  H,  pour  ne  pas  fausser  trop  impudemment 
sa  parole,  avait  proposé  une  loi  d'amnistie  qui  bornait  le  cercle 
des  représailles  que  la  restauration  devait  exercer,  il  avait  dit 
en  confidence  à  la  chambre  des  lords,  qu'on  emploierait  d'au- 
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très  moyens  pour  se  défaire  des  patriotes  intraitables.  Ces  pa- 
roles eurent  leur  effet;  après  un  an  de  repos,  le  colonel  Hut- 
chinson  fut  enlevé  de  sa  maison  de  campagne,  et  conduite  la 
Tour  de  Londres.  Il  demanda  communication  de  Tordre  en 
vertu  duquel  il  se  trouvait  emprisonné  ;  on  lui  répondit  par 
un  refus  ;  et  tout  ce  qu'il  put  apprendre ,  c'est  qu'une  dépêche 
ministérielle  avait  enjoint  au  gouverneur  de  la  province  où  il 
résidait  de  le  comprendre  dans  une  conspiration  quelconque. 
Le  colonel,  condamné  sans  motif  à  une  détention  sans  terme, 
défendit  à  sa  femme  et  à  ses  amis  de  faire  aucune  démarche 
pour  sa  délivrance.  «  Me  voilà  heureux ,  disait-il ,  je  ne  dois 
plus  rien  à  ces  hommes;  ils  m'avaient  lié  les  mains  en  m'épar- 
gnant;  leur  injustice  me  rend  la  liberté.  Je  n'ai  plus  à  prendre 
conseil  que  de  mon  courage  et  de  ma  prudence.  >»  Il  semblait 
que  son  malheur  l'eût  débarrassé  d'un  fardeau  pénible ,  et  sa 
galté  naturelle  s'en  augmentait.  Quand  il  voyait  sa  femme  s'at- 
tendrir sur  lui  et  pleurer:  «  Eh  bien,  lui  disaitil,  vous  ou- 
bliez donc  quelle  est  la  cause  pour  laquelle  je  souffre;  vous 
oubliez  que  cette  cause  est  la  cause  de  Dieu  même,  et  qu'elle 
ne  périra  point.  —  La  cause  vivra ,  je  le  sais ,  répondait-elle, 
mais  vous,  vous  mourrez  dans  ce  cachot,  privé.d'air  et  de  lu- 
mière. —  Je  mourrai  ;  mais  que  m'importe ,  pourvu  que  la 
cause  triomphe,  pourvu  que  mon  sang  hâte  sa  victoire,  en  re- 
tombant sur  nos  ennemis.  »  Le  colonel  Hutchinson  succomba 
en  effet,  après  onze  mois  d'emprisonnement. 

Il  y  a  de  singulières  ressemblances  entre  ce  caractère  et 
celui  d'un  de  nos  compatriotes,  dont  le  nom  doit  vivre  parmi 
nous  aussi  longtemps  que  le  nom  de  la  liberté.  M.  de  Lafayette 
«  porté  ce  calme  et  cette  sérénité  imperturbable  dans  toutes 
les  vicissitudes  de  sa  longue  carrière  patriotique.  En  Améri- 
que, dans  ses  triomphes;  en  Allemagne,  au  fond  de  sa  pri- 
son; quand  tout  un  peuple  l'adorait,  que  ce  même  peuple  le 
nommait  traître,  M.  de  Lafayette  a  été  le  même;  aucun  suc- 
cès n'a  pu  l'enfler,  aucun  revers  n'a  pu  l'abattre.  C'est  en  sou- 
riant qu'il  apprenait,  dans  ses  champs  de  Lagrange,  les  com- 
plots qu'un  despotisme  ombrageux  faisait  machiner  pour  Ty 
comprendre.  Cette  âme  toujours  égale,  pleinement  dévouée 
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sans  exaltation  apparente,  semble  attachée  à  la  liberté  comme 
nous  le  sommes  tous  à  la  vie,  par  une  sorte  de  penchant  invo- 
lontaire.  Quiconque  verra  M.  de  Lafayette  sans  le  connaître, 
dira  d'abord  de  lui  que  c'est  un  homme  aimable ,  et  sera  tout 
surpris  d'apprendre  ensuite  que  cet  homme ,  d'une  nature  si 
douce ,  porte  en  lui  quarante  années  de  résistance  à  toutes  les 
séductions  et  à  toutes  les  menaces  du  pouvoir. 

Le  colonel  Hutchinson  a  trouvé  le  plus  digne  historien  de 
sa  vie  dans  la  femme  qui  en  fut  la  compagne.  Elle  comprenait 
tous  les  secrets  de  cette  vie  de  patriotisme  et  de  dévouement. 
Elle  est  fière  de  l'avoir  partagée  ;  elle  croit  à  l'avènement  in- 
fiiilUble  de  la  liberté  humaine;  et  c'est  avec  mépris  que,  des 
hauteurs  de  cette  noble  pensée ,  elle  regarde  la  pauvre  malice 
des  despotes  et  leurs  crimes  aussi  vains  qu'odieux.  «  Ils  ont  pu 
tuer  le  corps  de  celui  que  j'aimais,  s'écrié^t-elle  ;  ils  n'ont  tué 
ni  sa  gloire,  ni  son  exemple.  » 


Sur  la  restauration  de  1660,  à  propos  d'un  ouvrage  intitulé  :  BiscU  MstoriqUÊ 

sur  le  règne  â/e  Charles  //,  par  Jules  Berthevin  '. 

A  la  mort  de  Gromwell ,  la  division  se  mit  dans  l'armée  qui 
avait  hérité  de  sa  puissance;  et  l'espoir  de  la  liberté,  après 
dix  années  d'oppression,  se  fit  sentir  a  l'Angleterre.  La  pré- 
sence d'esprit  du  général  George  Monk  anéantit  bientôt  ces 
espérances.  Il  imagina  d'appeler  les  anciens  concurrents  de 
Cromwell  au  secours  de  la  domination  de  Gromwell  ;  un  traité 
fut  conclu  entre  Monk  pour  l'armée,  et  Charles  ÎI  pour  les 
royalistes;  et  le  fils  de  Charles  P'  fut  ramené  en  triomphe 
dans  Londres ,  par  les  mêmes  bandes  qui  avaient  escorté 
Charles  P'  marchant  au  supplice.  Voilà  ce  que  les  écrivains 
de  l'histoire  d'Angleterre  ont  appelé  la  restauration.  Durant 
ces  jours  de  fêtes  bruyantes  et  de  débauches ,  pendant  que 
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la  populace,  oubliant  la  liberté  vaincue,  s'enivrait  avec  les 
vainqueurs,  les  patriotes,  poursuivis  au  nom  du  roi,  comme 
ils  l'avaient  été  au  nom  du  Protecteur ,  se  cachaient  ou  fuyaient  : 
Sidney  etLudlow  passaient  les  mers;  Yane  et  Harisson  étaient 
emprisonnés. 

Après  les  premiers  transports,  après  le  partage  des  places, 
des  pensions ,  des  titres ,  des  profits ,  des  honneurs ,  après  que 
les  serviteurs  fidèles  de  la  tyrannie  usurpée  eurent  reçu ,  aux 
termes  du  traité  d'alliance,  des  brevets  signés  du  sceau  royal, 
au  mépris  de  ce  même  traité ,  le  roi  voulut  verser  du  sang ,  et 
venger  l'affront  de  ses  défaites,  sous  le  prétexte  de  venger 
son  père.  Ses  nouveaux  courtisans,  ceux  dont  la  mort  de 
Charles  I"^  avait  fait  la  fortune,  n'opposèrent  aucune  résistance 
à  cet  excès  de  piété  filiale.  Ils  eurent  même  l'infamie  de  siéger 
parmi  les  juges  de  ceux  qu'on  appelait  régicides,  et  d'envoyer 
à  l'échafaud  dix  hommes  qui  avaient  été  leurs  amis,  ou  qui, 
en  jugeant  le  roi,  n'avaient  fait  qu'exécuter  leurs  ordres  in- 
timés à  la  pointe  de  l'épée.  Ce  fut  avec  ce  sang  qu'ils  signèrent 
la  promesse  d'être  fidèles  au  nouveau  pouvoir  comme  à  l'an-* 
cien. 

Mais  ce  ne  fut  pas  tout  :  il  fallait  que  la  nation  apprit  que 
le  patriotisme  sans  régicide,  et  même  ennemi  du  régicide, 
n'en  était  pas  moins  digne  de  mort.  Henri  Vane  et  Sidney 
avaient  dédaigné  de  tremper  dans  le  meurtre  ignoble  d'un 
roi  captif:  Henri  Vane  fut  livré  aux  bourreaux;  et  des  assas* 
sins  gagés  poursuivirent  Sidney  jusque  dans  l'exil.  C'était  ma- 
dame Henriette,  sœur  de  Charles  II,  ornement  des  bals  de 
Louis Xiy,  madame  Henriette,  jeune,  belle  et  sensible,  qui, 
plus  à  portée ,  par  son  séjour  en  France ,  de  diriger  ces  expédi* 
tions,  se  chargeait  de  donner  des  ordres  et  un  salaire  aux 
meurtriers.  Chaque  tête  de  proscrit  devait  être  payée  trente 
couronnes. 

L'asile  inviolable  que  le  peuple  de  Hollande  offrait  aux  pa« 
triotes  anglais,  alluma  contre  cette  nation  libj-e  la  haine  des 
maîtres  de  l'Angleterre;  Charles  II  lui  déclara  la  guerre  sous 
de  faux  prétextes  de  commerce.  Ses  flottes  assaillirent  à  Tim- 
proviste  les  navires  des  marchands  bataves,  qui,  loin  de  se 
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venger  par  de  lâches  représailles,  publièrent  que  les  Anglais 
étaient  leurs  amis,  et  qu'en  s'armant  contre  leur  despote,  ils 
croyaient  combattre  pour  eux.  La  nation  anglaise  désira  leur 
victoire;  et  quand  Ruyter  et  de  Witt  brûlèrent,  à  la  vue  de 
Londres,  les  vaisseaux  de  Charles  II ,  quand  Charles  II  effrayé 
demanda  des  secours  au  parlement,  le  parlement,  pour  toute 
réponse,  dressa  un  bill  qui  licenciait  toutes  les  troupes.  Les  es* 
prits  superficiels  auront  peine  à  comprendre  cette  conduite, 
inspirée  par  un  patriotisme  plus  haut  que  le  patriotisme  vul- 
gaire. Le  roi  ne  s'étonna  point  de  voir  ceux  dont  la  puissance 
détruisait  la  liberté,  unis  d'intérêt  et  d'espoir  avec  le  peuple  li- 
bre dont  il  poursuivait  la  perte.  Il  suspendit  l'exécution  de  ses 
projets  ;  mais ,  durant  la  trêve ,  il  médita  un  plan  plus  vaste.  Il 
réfléchit  qu'il  n'était  pas  le  seul  roi  en  Europe,  et  qu'ainsi  il  y 
avait  des  hommes  que  devait  importuner,  comme  lui,  la  vue  de 
l'indépendance  hollandaise  :  il  pensa  à  Louis  XIY . 

Ce  trait  de  lumière  qui  apparaissait  à  Charles  II,  frappa 
vivement  le  roi  de  France;  une  alliance  secrète  fut  conclue; 
et  les  deux  monarques  s'engagèrent  à  s'armer  de  toutes  leurs 
forces  contre  les  Provinces-Unies,  à  détruire  le  gouvernement 
de  ces  provinces,  et  à  rendre  aux  princes  d'Orange  leur  auto- 
rité abolie.  Après  avoir  prié  Dieu  de  bénir  cette  expédition 
entreprise  pour  sa  seule  gloire,  les  deux  rois  lirent  avancer 
cent  trente  vaisseaux  de  guerre  et  cent  trente  mille  combattants, 
contre  la  poignée  d'hommes  libres  qui  enrichissait  de  ses  tra- 
vaux et  honorait  de  son  indépendance  les  provinces  de  la  Ba- 
tavie. 

Les  navires  marchands  des  Hollandais  furent  poursuivis  sur 
les  mers ,  et  surpris  par  des  ruses  infâmes  ;  on  insulta  ce  peuple, 
dans  des  manifestes  remplis  d'avance  de  tout  l'orgueil  de  la 
victoire  que  se  promettait  le  despotisme  sur  les  seuls  hommes 
qui  fussent  sans  maîtres;  et  ce  peuple,  comme  la  première 
fois ,  ne  répondit  que  par  des  protestations  d'amitié  envers  les 
nations  dont  les  soi-disant  représentants  l'outrageaient  et  brû- 
laient ses  villes.  Mais  la  fortune  ne  suivit  pas  la  bonne  cause; 
les  soldats  de  Louis  XIV  campèrent  aux  portes  d'Amsterdam. 
Les  citoyens  rompirent  les  digues  de  la  mer,  et  submergèrent 
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leurs  propres  demeures,  pour  en  écarter  Tesciavage.  Malheu- 
reusement, il  y  avait  encore  dans  la  Hollande  des  ambitieux 
et  des  lâches  ;  ceux-là  prirent  parti  pour  les  rois  agresseurs  ; 
et  le  prince  d'Orange,  à  qui  ces  rois  destinaient  une  autorité 
suprême,  la  reçut  des  mains  delà  populace,  soulevée  contre 
ses  magistrats.  Les  deux  plus  grands  citoyens  des  temps  mo* 
dernes,les  frères  de  Witt,  périrent  sous  les  coups'des  traîtres. 
La  liberté  périt  avec  eux;  le  dessein  des  rois  fut  accompli. 

Durant  ces  combats  contre  la  liberté  d'une  nation  étrangère, 
Charles  II  n'oubliait  pas  qu'il  devait  effacer  tout  vestige  d'indé- 
pendance dans  les  trois  contrées  que  le  sort  lui  avait  sdlimises. 
L'Ecosse,  comme  l'Angleterre,  avait  vu  tomber  quelques  têtes; 
mais  bientôt  elle  fut  frappée  en  masse.  La  religion- des  Écossais 
était  le  presbytérianisme,  religion  sans  faste,  sans  prélats,  et 
dont  l'austérité  un  peu  rude  inspirait  aux  âmes  de  l'audace  et 
de  la  fierté.  Un  décret,  parti  de  Londres,  ordonna  aux  Écos- 
sais de  cesser  d'être  presbytériens;  des  juges ,  des  bourreaux, 
des  soldats  furent  envoyés  pour  contraindre  à  l'obéissance  les 
hommes  dont  ce  décret  violait  le  droit  le  plus  sacré.  Des  mil- 
liers de  montagnards,  à  demi  sauvages,  furent  déchaînés 
contre  eux;  le  pillage,  les  incendies,  les  massacres  s'étendirent 
partout.  Les  femmes  mêmes  ne  furent  pas  épargnées,  et,  de 
crainte  que  le  récit  de  ces  horreurs  ne  réveillât,  par  la  pitié, 
le  courage  de  la  nation  anglaise,  il  fut  interdit,  sous  peine  de 
mort ,  de  sortir  des  frontières  de  l'Ecosse. 

Tous  ces  exploits,  si  bien  faits  pour  assurer  la  puissance, 
lui  promettaient  de  longues  années  de  repos;  et  elle  en  eût 
joui  sans  doute,  si,  au-dedans  d'elle-même,  elle  eût  pu  se 
maintenir  unie.  Mais  le  fléau  des  discordes  intestines  vint 
l'atHiger  au  milieu  de  ses  succès.  Le  gouvernement  de  la  res- 
tauration était  partagé  entre  deux  classes  d'hommes  autrefois 
ennemies.  Dans  les  premiers  jours  de  cette  grande  réunion, 
le  sentiment  plus  vif  de  leurs  intérêts  communs,  et  les  fumées 
du  vin,  les  avaient  mis  entièrement  d'accord;  ils  s'étaient  em- 
brassés comme  des  frères  ;  mais  bientôt  après ,  retombant  sous 
le  poids  de  leurs  habitudes,  ils  s'étaient  haïs  comme  des  rivaux. 
Charles  II  affectait  envers  tous  une  impartialité  difficile.  Trop 


Digitized  by  VjOOQIC 


886  SUR 

habile  pour  ne  pas  sentir  que  les  traîtres  à  la  liberté  sont  les 
meilleurs  instruments  contre  elle,  il  livrait  aux  Cromwellistes 
la  plus  grande  part  de  rantorité,  réseryant  à  ses  anciens  amis 
des  pensions  pour  dédommagement.  Ceux-ci  furent  indignés 
de  ce  qu'on  méprisait  leur  yieille  expérience  ;  ils  se  plaignirent 
du  roi,  ils  murmurèrent;  et  des  murmures  ils  en  vinrent  aux 
complots.  Ils  entreprirent  de  détrôner  Charles  II,  et  de  faire 
roi  le  duc  d'York,  son  frère,  mieux  disposé  pour  leurs  intérêts. 
Telle  fut  l'origine  de  cette  conspiration  papiste,  si  célèbre 
dans  l'histoire  d'Angleterre,  et  ainsi  appelée  parce  que  les  pre- 
miers rôles  y  furent  joués  par  des  catholiques.  Charles  II,  ha- 
bile et  discret,  voulut  d'abord  étouffer  tout  bruit  du  complot, 
sentant  bien  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  désarmer  sans  vio- 
lence le  bras  des  conspirateurs.  L'imprudence  d'un  ministre 
rendit  ses  efforts  inutiles  ;  et  alors  il  s'empressa  de  mettre 
fin  aux  enquêtes,  par  le  supplice  de  quelques  jésuites  et  d'un 
lord,  qu'il  eût  pu  sauver.  Aussitôt,  changeant  de  politique^ 
il  ramena  à  lui,  par  de  nouvelles  faveurs,  les  papistes,  ks 
nobles  et  le  haut-elergé. 

Cette  faction  fut  contente  ;  mais  l'autre ,  à  son  tour,  mur- 
mura :  les  apostats  de  la  révolution,  ceux  qui  l'avaient  vaincue 
les  premiers ,  craignirent  de  voir  passer  en  d'autres  mains  tous 
les  fruits  de  leur  victoire.  Bans  leurs  alarmes,  ils  se  hasar- 
dèrent à  parler  de  patriotisme ,  et  à  invoquer  le  secours  des 
patriotes.  Les  patriotes ,  qu'un  espoir  vague  entraînait,  répon* 
dirent  à  leur  appel.  Ainsi  naquit  la  fameuse  opposition 
de  1778,  premier  exemple  de  cette  opposition  systématique 
qui  s'est  perpétuée  en  Angleterre.  Charles  II  fut  irrité  et  cette 
ligue,  qui  confondait  toutes  ses  idées;  moins  éclairé  que  ses  siie^ 
cesseurs,  il  crut  sa  domination  en  péril,  quand  il  entendit  les 
Shaftesbury  attester  de  nouveau  l'indépendance  qu'ils  avaient 
reniée ,  et  tendre  la  main  aux  citoyens  qu'ils  avaient  vendus 
pour  des  places.  Devenu  farouche  et  cruel  par  peur,  il  s'en- 
toura d'espions,  de  faux  témoins,  déjuges  achetés,  et,  avee 
leur  aide,  il  remplit  les  prisons  et  ensanglanta  les  échafauds. 
Pour  répondre  à  ces  violences ,  l'opposition  conspira;  elle 
conspira  non  pas  à  la  manière  du  peuple  anglais ,  non  pas 
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pour  la  liberté,  mais  à  la  manière  des  mécontents  papistes, 
pour  ayoir  un  roi  à  son  gré.  Ceux-ci  avaient  travaillé  pour  le 
due  dTork  ;  les  nouveaux  mécontents  travaillèrent  pour  le 
duc  de  Monmouth,  fils  naturel  de  Charles  II.  Pendant  que, 
pour  mieux  assurer  leurs  projets,  ils  redoublaient  d'empresse- 
ment auprès  des  amis  de  la  patrie,  Sidney,  de  retour  après  vingt 
ans  d'exil,  songea,  de  son  côté,  à  railleries  vrais  partisans  de 
cette  vieille  cause  tant  de  fois  vaincue  et  jamais  désespérée. 
Les  chefs  des  opposants  le  recherchèreat  ;  Sidney  ne  leur 
eacha  point  ses  desseins;  et  eux,  sans  tomber  d'accord  avec 
lui  sur  l'objet  de  la  guerre  à  entreprendre,  se  montrèrent 
disposés  à  poursuivre  de  poncert  deux  projets  bien  différents 
l'un  de  l'autre,  le  réveil  delà  liberté,  et  un  changement  de 
maître.  La  mort  du  roi  n'entrait  point  dans  le  dessein  de 
Sidney,  ni  même  dans  le  dessein  de  ceux  des  mécontents  qui, 
comme  le  lord  Russel,  avaient  de  la  dignité  dans  l'àme;  ce 
meurtre,  comploté  sourdement  par  quelques  mécontents  subal- 
ternes, leur  fut  imputé  à  tous  deux  :  Russel  et  Sidney  périrent. 

Également  intrépides  devant  le  supplice ,  tous  deux  offri- 
rent un  exemple  de  la  grandeur  de  Tàme  humaine  ;  mais 
Russel ,  en  accusant  le  despotisme ,  lui  reprochait  de  tout 
niveler;  «  il  n'y  a  plus  de  grands,  »  disait-il;  tandis  que  Sid- 
ney ne  concevait  de  grandeur  que  celle  de  la  vertu  et  du 
génie  :  son  bras  ne  s'était  armé  que  pour  conquérir  la  paix  de 
l'indépendance  *. 

Voilà  les  événements  dont  se  compose  la  période  de  Fhis^ 
toire  d'Angleterre,  qui  porte  le  nom  de  Charles  IL  M.  Jules 
Berthevin  les  a  racontés  simplement,  exactement,  mais  sans 
les  comprendre.  Son  ouvrage -est  plein  de  bonne  foi,  mais 
faible.  L'auteur  blâme  Charles  II  d'avoir  violé  ses  promesses 
et  fait  des  guerres  injustes ,  d'avoir  persécuté ,  de  s'être  en- 
touré de  scélérats  gagés ^  d'avoir  été  faux  et  cruel;  et ,  dan» 
la  même  page ,  il  le  loue  des  entreprises  d'ambition  qui  l'ont 
conduit  à  ces  infamies  ;  il  le  loue  «  d'avoir  cherché  à  rentrer 

'  Sidney  avait  pris  pour  divise  les  vers  suivants  : 
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dans  le  noble  apanage  de  ses  pères ,  d'avoir  voulu  trouver 
dans  l'autorité  le  droit  de  forcer  le  peuple  à  être  heureux,  et 
de  soustraire  ses  sujets  et  lui-même  aux  caprices  des  assem- 
blées tumultueuses.  »  L'auteur  croit  avoir  besoin  de  pardon , 
parce  qu'il  ose  «  porter  quelque  intérêt  sur  les  derniers  ins- 
tants de  Sidney.  »  Nous  ne  voyons  pas  à  qui  M.  Jules  Berthe- 
vin  peut  adresser  ces  excuses.  Jamais  un  homme  de  cœur, 
quelque  soit  son  parti  ou  sa  place  ^  ne  lui  saura  mauvais  gré 
de  n'avoir  pas  diffamé  le  grand  Sidney.  D'ailleurs  ,  l'écrivain 
ne  doit  à  personne  le  compte  de  sa  propre  conscience ,  et 
l'écrivain  peu  libéral  a  plus  besoin  que  tout  autre  de  paraître 
ne  dépendre  que  de  lui-même.  Comme  ses  opinions  n'ont  au- 
cune valeur  logique^  si  elles  peuvent  prétendre  à  quelque  res- 
pect ,  c'est  à  force  de  dignité  morale. 

VI. 

Sur  la  réyolution  de  1688  '. 

C'est  une  opinion  aujourd'hui  à  la  mode ,  que  de  vanter  la 
révolution  anglaise  de  1688 ,  et  de  désirer  des  Guillaume  III 
pour  le  salut  et  pour  la  vengeance  des  peuples.  Dans  cette  ad- 
miration et  dans  ces  vœux  quelque  patriotiques  qu'on  les  pro- 
clame, il  y  a  de  l'ignorance  et  de  la  lâcheté,  D'abord,  il  est  faux 
que  la  délivrance  des  nations  opprimées  puisse  venir  d'ailleurs 
que  des  nations  elles-mêmes;  et  si  réellement  la  liberté  pou- 
vait naître  de  la  seule  fortune  de  quelque  aventurier  hardi, 
sans  travail ,  sans  vertus  publiques,  la  liberté  ne  vaudrait  pas 
la  peine  d'être  souhaitée.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi  ;  les  dé- 
trôneurs  de  princes  ne  manquent  pas  de  se  faire  princes;  le 
peuple  n'est  guère  à  leurs  yeux  que  le  prix  bien  acquis  d'une 
expédition  hasardeuse  ;  et  il  faut  que  ce  peuple ,  qui  n'a  pas 
su  prendre  en  main  l'intérêt  de  sa  propre  destinée,  qui  n'a 
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pas  su  vouloir  et  agir  pour  lui-même ,  qui  n'a  pas  su  être  une 
personne ,  subisse  la  condition  des  choses  pour  lesquelles  on 
▼eut,  pour  lesquelles  on  agit,  et  dont  on  dispose,  à  ce  titre 
qu'on  a  voulu ,  qu'on  a  agi  pour  elles. 

Or ,  telle  a  été,  dans  la  révolution  de  1688,  la  destinée  du 
peuple  anglais  :  étranger  à  la  lutte  sous  laquelle  ont  succombé 
les  Stuarts,  il  n'y  apparaît  que  comme  Tobjet  passif  de  la  dis- 
pute. Ce  n'est  point  par  sa  force  que  tombe  Jacques  II  ;  ce 
n'est  point  par  elle  que  Guillaume  III  est  vainqueur;  et  si, 
de  cet  événement,  il  résulte  pour  lui  quelque  bien,  il  n'a  pas 
plus  à  s'en  louer  lui-même  qu'un  domaine  ne  peut  se  vanter 
de  ce  qu'il  prospère  sous  Théritier  mieux  avisé  d'un  premier 
possesseur  nonchalant.  Si  l'on  objecte  que  beaucoup  d'hommes 
nés  Anglais  ont  prêté  leurs  bras  à  cette  révolution ,  et  l'ont 
appelée  le  salut  de  l'Angleterre,  nous  répondrons  qu'avant 
d'affirmer  sur  les  paroles  de  ces  hommes,  il  faut  examiner  ce 
que  vraiment  elles' signifiaient  dans  leur  bouche;  s'il  s'agissait 
en  effet. pour  eux  de  patriotisme  et  de  liberté;  ou  si  le  salut 
du  pays,  quand  ils  l'attestaient,  ne  signifiait  pas  purement  le 
salut  de  leurs  places,  de  leurs  titres,  de  leurs  prétentions, 
de  leurs  espérances  ambitieuses.  Or ,  on  peut  légitimement 
les  soupçonner,  quand  on  voit  en  contraste,  avec  la  fougue 
de  leurs  transports,  l'attitude  morne  et  froide  de  cette  masse 
que  n'agitent  jamais  des  intérêts  étroits  et  privés ,  de  ce  tout 
qu'on  appelle  la  nation,  autrefois  si  animé,  si  actif,  si  plein 
de  vie  dans  le  mouvement  de  1640.  C'est  avec  l'air  d'un  spec* 
tateur  dégoûté  que  la  nation  assiste  à  ce  détrônement  et  à  ce 
couronnement  solennel,  que  les  proclamations  et  les  journaux 
de  la  nouvelle  puissance  appelaient,  il  est  vrai,  la  liberté; 
singulière  liberté ,  venue  sur  les  vaisseaux  du  favori  de  Char- 
les II,  du  meurtrier  des  de  Witt,  et  jurée  dans  son  camp 
par  des  lords  à  privilèges,  par  des  officiers  à  brevets,  par  des 
prélats  à  bénéfices.  Si  un  goût  trop  exclusif  pour  la  secte  ca- 
tholique n'eût  pas  fait  oubUer  aux  Stuarts  leur  première  im- 
partialité duns  la  distribution  des  places ,  Guillaume  III  n'eût 
point  trouvé  d'amis;  ceux  qui  se  levèrent  à  sa  voix  contre  le 
pouvoir  de  Jacques  II,  eussent  été  aussi  immobiles  que  dans 
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le  temps  où  Ton  eoupait  en  quartiers  ie  corps  vivant  de  Heari 
Yane,  aussi  muets  que  quand  les  dragons  de^  Charges  II  mas- 
sacraient des  femmes  presbytériennes.  Mais  après  avoir  re- 
gardé de  sang-froid  ces  infamies  ^  après  avoir  vécu  vingt  an- 
nées du  gouvernement  qui  les  commettait,  ils  ne  purent 
supporter  Jacques  second  livrant  aux  catholiques  les  postes 
de  la  cour,  de  l'église  et  de  l'armée.  Voilà  tout  le  secret  de  la 
popularité  de  Guillaume  et  de  la  prétendue  délivrance  de  1688^ 

La  cause  qui  triompha  dans  cette  révolution ,  ce  n'est  dono 
point  la  grande  cause  de  1640 ,  la  cause  de  Hambden ,  la  eause 
des  droits  humains;  si  l'on  recherche  son  origine,  elle  est 
née  en  1683,  à  la  première  conspiration  des  amh|tieui(  mécon* 
tents.  Ses  premiers  patrons ,  ses  premières  victimes  furent  uni 
candidat  au  trône ,  et  un  ministre  disgracié;  ce  furent  Mon* 
mouth  et  Shaftesbury.  II  est  vrai  que ,  dès  son  bereeau,  elle 
déploya  hardiment  les  enseignes  du  patriotisme;  fl  est  vrai 
qu'elle  appela  Sidney  ;  mais  Sidney ,  dépositaire  fidèle  du  vieux 
secret  de  1640 ,  en  s'insurgeant  comme  elle,  se  distingua  pro- 
fondément d'elle  ;  c'est  en  vain  que  la  même  proscription  le 
confondit  avec  les  partisans  de  cette  nouvelle  cause;  en  vain  la 
même  hache  fit  tomber  leur  tête  et  la  sienne  :  son  crime  n'était 
pas  leur  crime;  Sidney  fut  coupable  envers  le  despolisme;  ife 
iae  le  furent  qu'envers  le  despote. 

La  cause  de  Sidney  pérît  avec  Sidney  ;  Pautre  cause ,  prempr 
tement  relevée  de  son  premier  revers ,  grandit  et  se  fortifia 
en  silence.  Après  six  ans,  vint  son  jour  de  triomphe,  jour  où 
t'en  vit  s'opérer  TaBiance  étrange  des  grandes  places,  des 
gros  profits,  de  tout  l'appareil  du  pouvoir  excessif,  avec  les 
mots  de  liberté  et  de  patrie;  jour  où  des  hommes  chargés  de 
titres  tendirent  la  main  à  ceux  quinsultaient  les  titres  en  leur 
criant  :  Ce  que  vous  avez  désiré  est  obtemi  ;  la  liberté  est 
venue,  car  nous  régnons. 

Dans  quel  acte  de  ce  gouvernement,  soi-disant  IHs  de  la 
révolution  achevée  et  perfectionnée ,  s'est  montré  un  esprit 
libéral  et  généreux?  On  cite  pour  réponse  le  bfll  des  droits, 
faible  recueil  de  quelques  principes  livrés  sans  garantie  à  la 
discrétion  du  pouvoir,  vaine  et  stérile  remontrance,  qu'on  a 
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ftiussemeiit  nommée  un  contrat,  et  dont  le  pouvoir,  deppis, 
a  déchiré  impunément  toutes  les  pages.  Encore  n'est-il  pas 
vrai  que  Guillaume  ait  eu  le  méritp  d'accepter  le  biU  des 
droits  comme  une  condition  de  la  royaiité  ;  la  royauté  £ut 
pour  lui  sans  conditions;  il  ne  laissa  à  personne,  qu'à  ceui: 
qui  s'étaient  loués  à  lui,  le  droit  de  compter  aiec  lui.  Quand 
le  bill  des  droits  fut  dressé ,  Guillaume  était  roi  ;  tout  était  ra^ 
tifié pour  lui,  jusqu'à  la  succession  de  ses  héritiers.  Le  biil d^ 
droits,  rejeté  d'abord  par  les  pairs,  et  tout  d'un  coup  adopté 
par  eux ,  en  vertu  de  son  insignifiance ,  fut  publié  avec  l'acte 
de  couronnement  ;  et  voilà  sur  quel  fondement  léj^r  on  a  bâti 
la  fable  d'un  traité  entre  le  peuple  anglais  et  le  roi  Guillaume. 
Le  premier  acte  de  ce  gouvernement,  noii  pas  même  après 
son  institution  définitive,  quand  il  pouvait,  à  l'abri'  du  pou-» 
voir,  se  rire  de  la  conscience  publique,  mais  avant  que  soQ 
existence  eût  été  légalement  décrétée,  dans  le  temps  où  il  eût 
montré  de  la  pudeur ,  s'il  eût  cru  que  la  pudeur  lui  étaitnéces-* 
saire,  le  premier  acte  de  ce  gouvernement  fut  d'interdire,  par 
un  simjjle  édit,  toute  discussion  sur  les  afi^aires  publiques; 
aveu  formel  que  tout  ce  qui  s'était  fait  jusqu'alors ,  que  tout  ce 
qui  allait  se  faire  encore,  était  étranger  à  la  volonté,  àFintè* 
téi ,  à  la  raison  du  peuple.  Plus  tard ,  il  maintint ,  avec  une  i^i-^ 
niâtreté  insolente,  la  loi  des  Stuarts  qui  établissait  la  censure 
des  livres  et  l'esclavage  des  imprimeries  ;  il  la  conserva  jusqu'au 
temps  précis  où,  pour  la  prolonger  encore ,  il  eût  fallu  la  dé*- 
créter  de  nouveau,  jusqu'en  1695,  terme  qu'avait  assigné  à 
cette  loi  la  sagesse  non  suspecte  de  Charles  IL  Tout  l'esprit  à0 
la  révolution  se  dévdoppa  au  grand  jour,  par  le  renouvelle- 
ment des  statuts  qui  donnaient  ayx  seuls  anglicans  le  droit  ex- 
clusif d'occuper  les  places  :  ainsi  fut  répudiée,  parles  hommes 
de  1688,  cette  secte  énergique  de  non-conformistes  protestants^ 
la  plus  patriotique  des  sectes.  Les  hommes  de  1688  visaient 
donc  aussi  à  un  monopole  des  places;  le  grand  crime  des  catho- 
liques, à  leurs  yeux,  était  donc  d'avoir  vpuhi  élever  monopole 
contre  monopole  ;  et  c'est  pour  réprimer  cette  seule  ambition , 
que  se  joua  avec  tant  d'appareil  le  drame  de  riQsurrection  civile» 
Par  une  in^me  dérision ,  en  même  temps  qu'on  demandail' 
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au  peuple  sa  reconnaissance  éternelle  pour  FaYOir  délivré  des 
Stuarts  et  des  agents  des  Stuarts,  c'étaient  ces  agents  mêmes 
qu'on  allait  chercher  pour  composer  le  nouveau  cabinet; 
c'étaient  les  Danby,  les  Nottingham,  les  Hallifax.  Kirke,  le 
plus  féroce  des  soldats  et  des  bourreaux,  Fexéculeur  des 
arrêts  de  Jefferies ,  reçut  alors  un  traitement  et  de  l'emploi. 
Et  quand  les  victimes  de  ces  hommes  se  présentèrent  pour 
demander,  contre  leurs  crimes  et  les  crimes  de  leurs  subor- 
donnés, non  des  représailles,  mais  la  vengeance  des  lois,  le 
gouvernement,  par  un  acte  d'amnistie,  étendit  effrontément 
sur  eux  sa  sauve-garde  toute  puissante. 

Ces  temps  ont  porté  leurs  fruits;  sous  la  femme  qui  succéda 
au  prince  d'Orange,  vint  la  corruption  la  plus  déhontéé;  il 
n'y  eut  plus  d'énergie  que  pour  l'intrigue;  on  plaça  dans  les 
faveurs  d'une  cour  ce  repos  que  les  Sidney  ne  voulaient  cher- 
cher que  dans  la  fière  indépendance.  Aussi,  vingt  années  à 
peine  avaient  passé  sur  la  révolution  de  1688,  que  déjà  le 
peuple  anglais  la  maudissait;  il  criait  :  à  bas  les  wighs!  comme 
il  avait  crié  :  à  bas  les  Stuarts!  et  les  wighs,  comme  les 
Stuarts,  lui  répondaient  par  des  arrêts  de  haute  trahison ,  par 
des  exécutions  à  mort,  par  de  nouveaux  impôts,  par  de  nou- 
veaux décrets  pour  le  maintien  des  titres  et  des  places.  La 
succession  prétendue  nationale  fut  sur  le  point  d'être  violée 
par  des  insurrections  évidemment  nationales;  il  fallut  invo- 
quer pour  elle  le  secours  odieux  d'une  force  étrangère.  Ce 
fut  le  canon  du  stathouder  de  Hollande  qui  protégea  le  débar- 
quement du  premier  Georges.  • 

Les  Stuarts  n'auraient  pas  fait  davantage  ;  peut-être  n'eus- 
~sent-ils  pas  tant  fait;  leur  puissance  était  de  nature  à  s'user 
promptement.  Us  n'avaient  pas,  pour  la  rajeunir,  le  prestige 
de  ces  mots  sonores  de  dynastie  nationale,  de  princes  du  choix 
du  peuple,  de  libérateurs  de  la  patrie  ;  leur  despotisme  n'avait 
aucune  racine  populaire  :  aussi,  ce  revenu  indépendant,  cette 
armée  permanente,  cette  servitude  du  parlement,  dont  ils 
n'avaient  guère  joui  qu'en  idée,  tout  cela  fut  réalisé  sous  les 
Georges.  Alors,  quand  guelque  pauvre  honnête  homme  s'avisa 
de  s'indigner,  outre  la  ressource  de  l'échafaud,  pour  lui  im- 
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poser  silence^  on  eut  encore  des  moyens  de  le  rendre  odieux, 
et  de  diffamer  sa  conduite  ;  on  put  l'accuser ,  devant  le  peuple 
lui-même ,  d^avoir  indiscrètement  ou  méchamment  menacé  la 
puissance  des  sauveurs  de  la  nation ,  d'en  avoir  voulu  au  roi 
du  choix  public^  à  la  dynastie  protestante  et  patriote...  Char- 
les II  avait  pu  tuer  Sidney;  mais  il  n'eût  pas  été  en  son  pou* 
voir  de  le  flétrir  comme  traître  au  peuple. 

Cest  sous  te  règne  de  Charles  II,  vers  l'année  1683,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  parait  dans  l'histoire  la  pre- 
mière ébauche  de  la  révolution  qui,  en  1688,  mit  une  famille 
nouvelle  à  la  place  de  la  famille  des  Stuarts.  L'esprit  de  cette 
révolution  se  montre  tout  entier  dans  le  complot  qui  se  trama 
cinq  ans  auparavant,  pour  faire  roi  le  duc  de  Monmouth,  fils 
naturel  de  Charles  II ,  sous  la  condition  que  Monmouth  serait 
roi  au  profit  des  presbytériens  disgraciés,  et  de  ceux  qui 
avaient  vendu  la  nation  aux  Stuarts  pour  des  places  que  les 
Stuarts  ingrats  livraient  à  d'autres.  La  conspiration  fut  tra- 
hie ;  Monmouth  n'obtint  la  vie  qu'à  grande  peine  ;  et  ceux  des 
conjurés  qui  survécurent  aux  vengeances  du  roi  ne  se  sauvè- 
rent que  par  l'exil.  Réfugiés  en  Hollande,  ils  continuèrent 
leurs  projets  et  leurs  manœuvres  ;  mais  ils  choisirent  un  nou- 
veau chef  :  ce  fut  un  autre  que  le  jeune  et  faible  Monmouth , 
qu'ils  désignèrent  à  la  place  du  roi  d'Angleterre  et  de  pro- 
tecteur de  leurs  intérêts.  Leur  choix  tomba  sur  le  prince  Guil- 
laume d'Orange,  stathouder  de  Hollande,  neveu  de  Charles  II, 
et  gendre  du  duc  d'York,  puissant,  actif,  habUe,  protestant 
zélé ,  et  ambitieux  sans  mesure  ;  ennemi  non  suspect  de  la  li- 
berté anglaise;  car,  en  1680,  il  avait  protesté,  comme  allié  de 
la  famille  royale,  comme  intéressé  pour  sa  part  à  la  conserva- 
tion inviolable  de  l'héritage  du  pouvoir  toyal,  contre  les  bar- 
rières que  le  parlement  prétendait  opposer  à  l'autorité  d'un 
successeur  catholique.  Monmouth  s'était  rendu  en  Hollande 
auprès  de  ses  anciens  partisans.  Du  moment  que  Guillaume 
eut  été  adopté  à  sa  place,  quand  sa  présence  ne  fut  plus  que 
gênante  pour  la  faction  qui  le  répudiait,  Monmouth  fut  chassé 
de  la  Hollande. 
Ce  malheur,  qui  déconcertait  les  espérances  de  toute  sa  vie, 
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lui  fit  tenter  subitement  une  résolution  extrême.  Aidé  du  peu 
d'amis  qui  lui  restaient,  et  de  quelques  aventuriers  qui  se 
louèrent  à  lui,  il  fit  une  inrasion  en  Angleterre.  Jacques  II 
commençait  alors  son  règne.  Monmouth,  dans  ses  premières 
proclamations,  accusa  le  roi  nouveau  d'être  un  tyran,  et  s'an* 
Ronça  comme  le  vengeur  de  la  liberté  outragée  :  à  cette  voix 
patriotique,  les  simples  citoyens  vinrent  en  foule  dans  son 
camp;  mate  les  hommes  à  titres^  à  places,  à  pouvoir  n'y  vin- 
rent point;  et  c^était  eux  que  Monmouth  désirait.  Pour  les  en- 
gager dans  sa  cause,  il  fit  de  nouveaux  manifestes,  où  il  ap- 
pela Jacques  II  usurpateur  du  trône  ;  lui-même,  il  se  proclama 
mi  légitime,  et  menaça  de  sa  vengeance  les  incrédules  à  ses 
j^roles,  et  les  rebelles  à  son  pouvoir.  Aussitôt  les  citoyens, 
qui  ravalent  suitri,  le  quittèrent ,  et  la  noblesse  et  les  puissants 
ne  vinrent  pas  davantage  ^  peut-être  parce  que  Monmouth  avait 
eu  le  malheur  d'être  un  moment  populaire.  L'armée  royale  le 
rencontra  presque  sans  armée  ;  il  fut  pris  et  mis  à  mort.  En 
apprenant  cette  entreprise,  le  prince  d'Orange  s'était  hâté 
d'offrir  à  Jacques  II  de  prendre  lui-même  le  commandement 
des  troupes  royales  contre  Monmouth,  contre  ce  rival  dont 
l'audace  indiscrète,  en  donnant  l'éveil  au  roi  d'Angleterre, 
pouvait  faire  échouer  l'autre  complot ,  et  gâter  la  fortune  que 
Guillaume  s'était  promise. 

Mais  la  sécurité  de  Jacques  II  étsdt  sans  bornes;  il  ne  don-» 
tait  nullement  de  l'avenir;  il  poursuivait,  plein  d'une  confiance 
ateugle ,  ses  plans  en  faveur  des  catholiques  :  déjà  presque 
toutes  les  places  avaient  passé  dans  leurs  mains  ;  ils  peuplaient 
le  conseil^  la  flotte  et  l'armée.  Le  clergé  épiscopal,  dont  Tau-- 
tôrité  était  encore  intacte,  appuyait  le  roi  dans  ses  mesures; 
cet  appui,  regagné  adroitement  par  Charles  II,  com^itait  pour 
beaucoup  dani  la  puissance  royale  :  Jacques  l'oublia,  etil  etift 
l'imprudence  de  se  Tôter  de  ses  propres  mains.  Il  fit  venir  à 
Londres  itn  nonce  de  Rome  ;  il  institua  des  évêchés  catholi- 
ques. A  la  Seule  vue  de  ces  nouveaux  concurrents,  le  haut 
clergé  déserta  la  cause  royale  ;  et,  au  heu  des  maximes  de  la 
soumission  passive,  et  de  la  divinité  du  pouvoir  qui  retentis- 
saient dans  les  chaires,  on  n'entendit  qu'un  tri  d*alàrme  sur 
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hê  dangers  de  l'église,  et  sur  le  devoir  de  résister.  Ces  voix 
sacrées  tocouragérent  les  murmures;  on  publia  hautement 
de^  manifestes  boûtre  l'irruption  des  papistes  dans  les  emplois; 
on  fit  des  ligues  pour  le  maintien  des  emplois  entre  les  mains 
des  familles  protestantes;  il  y  eut  des  ai&liations  sous  le  ser* 
ment;  on  s'y  engageait  à  oiettre  en  usage ,  pour  changer  l'es- 
pKt  du  roi)  toutes  les  raisons,  jusqu'à  la  dernière,  jusqu'à  la 
raison  de  la  forcé.  Le  défaut  d'héritiers  catholiques  donnait 
Quelque  e^pùir  dé  réussir  sans  cette  extrémité.  Mais  la  nais- 
sàn(;e  Subite  d'un  fils  de  Jacques  II  ouvrit  la  guerre,  et  pressa 
les  coups.  Aussitôt  des  messages  s'échangèrent  entre  les  réfu- 
giés de  Hdlande  et  les  mécontents  d'Aiigleterre  ;  on  recruta 
des  hommes;  on  prépara  des  armes  ^ voilà  l'événement  qui  fixa 
à  l'année  1688  le  dénouement  de  la  révolution  qui  couvait  de* 
puis  cinq  années. 

Jacques  II  {(ersistait  dans  son  incurie  ;  surtout,  il  était  loin 
de  soupçonner  le  prince  d'Orange,  dont  l'amitié  pour  les  exi- 
lés anglais  ne  lui  paraissait  qu'une  sympathie  de  religion.  Tel- 
les étaient  ses  dispositions ,  quand  uhe  dépêche  de  son  ministre 
à  La  Haye  lui  anhonça  toilt  à  coup  que  de  grands  préparatifs 
se  JRâisaient  dans  les  ports  de  la  Hollande  pour  une  descente 
en  Angleterre  ;  il  pâlit  à  cette  lecture  ;  le  papier  échappa  de 
ses  mains  :  il  comprit  pour  la  première  fois  ses  dangers  et  son 
impuissance.  Il  appela  le  peuple  aux  armés  ;  le  peuple  resta 
immobile  à  sa  voix;  tandis  que  des  lords,  des  nobles,  des  évé- 
ques,  deâ  Salariés  de  son  trésor  s'enrôlaient  pour  son  rival. 
Guillaume,  retardé  quelque  temps  par  un  vent  contrante,  dé- 
barqua, le  5  septembre  1688,  à  Torbay,  dans  le  comté  de 
Dorcestér.  Leis  habitants  des  lieux  voisins  couvraient  le  rivage, 
contemplant  le  spectacle  de  ces  vaisseaux  et  de  ces  soldats  ;  ils 
étaient  silencieux,  sans  colère  et  sans  joie,  comme  des  gens 
qtii  regardeht  leil  d|)pt*éts  d'iln  ebmbat  qui  ne  leur  importe 
point.  L'al-méfe  des  opposants  dirigea  sa  Warché  vers  Exeter, 
et  elle  publia  ses  manifestes.  L'on  y  parlait  beaucoup  de  l'in- 
térêt du  protestantisme,  un  peu  de  l'intérêt  de  la  Uberté,  et 
par-dessus  tout,  l'on  s'efforçait  de  persuader  que  le  fils  nou- 
veau-né du  roi  Jacques  était  un  enfant  supposé.  Ces  manifes- 
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tes  furent  lus  ;  mais  aucun  citoyen  ne  se  leva.  Durant  neuf 
jours  entiers^  Guillaume  s'avança  sans  trouver  ni  amis  ni  en- 
nemis. Mais  bientôt  les  amis  lui  vinrent  en  foule;  c'étaient  les 
hauts  personnages  de  l'opposition ,  des  officiers  militaires^ 
toute  la  noblesse  des  comtés  de  Devons  et  de  Sommerset.  Dans 
les  provinces  voisines,  les  mêmes  hommes  coururent  aux  ar- 
mes; des  pactes  d'association  furent  [jurés  entre  eux  et  le 
prince.  Les  gouverneurs  des  villes  arboraient  ses  enseignes  ; 
on  s'enrôlait  en  vertu  de  ses  commissions  ;  les  officiers  du  roi 
désertaient  à  lui  avec  leurs  troupes.  Tous  les  hommes  dont  le 
patrimoine  était  dans  le  gouvernement,  tous  ceux  pour  qui  un 
changement  de  roi  devait  être  ou  un  gain  immense,  ou  la 
perte  de  tout,  s'agitaient  par  toute  l'Angleterre;  mais  ceux 
dont  l'existence  ne  devait  rien  au  pouvoir,  étaient  en  repos; 
l'armée  de  l'opposition  n'en  avait  gagné  qu'un  petit  nombre,  et 
l'autre  armée  ne  comptait  dans  ses  rangs  que  les  milices  ras- 
semblées par  force. 

Le  roi  s'avançait  cependant  pour  ne  pas  périr  sans  combat; 
à  chaque  pas  qu'il  faisait  dans  sa  marche,  de  nouvelles  défec- 
tions diminuaient  ses  forces,  et  à  chaque  ordre  qu'il  donnait, 
les  officiers  répondaient  par  des  murmures ,  lui  reprochant  sa 
mauvaise  fortuue,  qui  compromettait  leurs  emplois.  Ceux  qu'il 
avait  le  plus  comblés  de  faveurs  supportaient  le  plus  impatiem- 
ment de  se  voir  retenus  auprès  de  lui,  empressés  qu'ils  étaient 
d'obtenir  de  son  rival  la  conservation  de  ce  qu'ils  avaient.  Jac- 
ques II  ne  trouvait  personne  en  qui  il  pû|;  se  confier  :  ne  sa- 
chant pas  prendre  une  résolution  de  lui-même ,  il  n'osait  ni 
agir  ni  attendre  ;  et  les  ennemis  ne  s'arrêtaient  point.  Au  lieu 
de  se  porter  en  avant,  il  rétrograda  et  se  retira  sur  Londres. 
A  la  première  station  que  l'armée  royale  fit  dans  sa  retraite, 
Anne,  fille  du  roi,  et  Georges  de  Danemarck,  son  gendre, 
quittèrent  son  camp ,  et  se  rendirent  au  camp  de  son  ennemi. 
A  cette  nouvelle,  il  tomba  dans  l'abattement,  et  désespéra  de 
sa  propre  cause,  que  ses  enfants  mêmes  répudiaient.  Il  offrit 
à  Guillaume  de  capituler;  Guillaume  refusa  de  recevoir  le 
porteur  de  ce  message  :  alors  Jacques  II,  incertain  des  projets 
de  son  rival,  et  craignant  pour  sa  vie,  jeta  le  sceau  royal  dans 
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la  Tamise,  et  s'enfuit  vers  les  côtes,  pour  s'assurer  une  fc- 
traite.  Les  troupes  royales  se  dispersèrent,  et  l'autre  armée 
s'ayança  librement. 

Cependant  les  lords  et  les  agents  royaux  qui  n'étaient  pas 
sortis  de  Londres  s'avisèrent  que  le  peuple  de  la  ville ,  voyant 
le  roi  parti  et  le  prince  encore  éloigné,  pourrait  bien  songer 
à  lui-même,  et  faire  pour  sa  liberté  quelque  effort  qui  compli- 
querait la  guerre.  Pour  prévenir  ce  danger  qui  menaçait  leurs 
places,  et  que,  par  une  transposition  ingénieuse,  ils  nommaient 
le  danger  de  la  ville,  ils  avertirent  en  hâte  le  prince  d'Orange 
que  son  concurrent  avait  fui,  et  qu'il  eût  à  presser  sa  marche; 
ils  envoyèrent  aussi  des  ordres  aux  chefs  des  troupes  déban^ 
dées  :  ces  troupes  se  rallièrent,  et  dans  le  temps  même  qu'elles 
se  ralliaient,  les  lords  se  servirent  du  bruit  de  leur  dispersion 
pour  troubler  les  esprits  des  citoyens  par  une  alarme  salutaire, 
qui  devait  les  détourner  de  toute  pensée  dindépendance.  Ils 
firent  répandre  que  les  papistes  et  les  Irlandais  de  l'armée 
royale  massacraient  de  toutes  parts  les  protestants.  En  quel- 
ques jours ,  cette  fausse  nouvelle  parcourut  l'Angleterre  ;  on 
croyait  entendre  au  loin  les  cris  des  meurtriers  et  les  plaintes 
des  mourants;  on  allumait  des  feux,  on  sonnait  les  cloches; 
chacun  se  croyant  en  péril  de  la  vie ,  n'avait  plus  de  sens ,  plus 
d'idées,  plus  de  soucis  que  pour  ce  danger;  et  si  l'on  désirait 
quelque  chose,  ce  n'était.pas  que  les  hasards  de  l'insurrection 
vinssent  se  joindre  encore  aux  hasards  présents  ;  c'était  que 
la  victoire  de  Guillaume  mit  promptement  fin  à  de  telles  an- 
goisses. 

Jacques  II  fuyait  déguisé;  il  fut  reconnu,  à  Feversham,  par 
quelques  hommes,  qui  l'insultèrent  et  le  retinrent  captif.  De 
sa  prison,  il  écrivit  aux  lords ,  qui  venaient  d'exercer  son  pou- 
voir dans  Londres,  pour  leur  demander  la  liberté  et  une  es- 
corte; sa  lettre  leur  fut  apportée  par  un  homme  du  pays, 
qui  pleurait  en  la  remettant.  Les  lords  se  montrèrent  moins 
sensibles,  et  leur  première  réponse  fut  que  cette  affaire  ne  les 
regardait  point.  Quelques-uns,  d'un  esprit  plus  délié,  repré- 
sentèrent que  cette  dureté  inutile  pourrait  bien  être  mal  payée 
par  le  roi  futur,  qui  voudrait  au  moins  paraître  humain,  ne 
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tàtrce  que  par  pure  bienséance.  A  un  tel  argument,  toui»  se 
rendirent,  et  ib  envoyèrent  deux  eettts  soldats  pbar  délivrer 
Jacques  et  raccompagner  jusqu'à  la  mer.  Mais  le  r6i,  devenli 
lîbrd,  ri^fUsa  de  suivre  son  escorte,  et  retouhna  vers  Londres. 
Il  fut  applëùdi  à  sdn  entrée  par  quelques-uns  de  eeuk  que  leur 
vie  obscure  et  privée  rendait  étrangers  à  la  guêtre  présisnte; 
dépouillé  de  fia  puissdnee  odieuse,  il  ne  leur  j[)araissait  plus 
qu'uh  homme ^  qu'un  homme  dans  le  malheur;  et,  à  ce  titre ^ 
ib  le  plaignaient.  Il  n'en  Fut  pas  de  même  de  ceux  qui ,  durant 
ses  prospérités,  s'étaii&ht  eugrabsés  dé  se§  largesses  :  redes* 
eendu  au  simple  état  d'hothmCi)  il  n'était  plus  rien  pour  eux; 
il  ne  reçut  de  leur  part  qu'un  aeciieil  plein  de  froideur  et  de 
mépHs  :  sa  présence  les  gênait  ;  car  elle  les  rendait  suspects  à 
celui  auquel  allait  appak*tenir  le  pouvoir  d'enrichir  par  lefi  pen- 
sions et  de  décorer  par  .les  brevets.  Heureusenlent  cette  gène 
finit  bientôt  ;  Jacques  fut  sotnmé  de  quitter  Londres.  Il  était 
ehcoré  à  Whitehall,  quand  les  soldats  de  Guillaume  vinrent 
0<;cuper  ce  palais.  Ce  prince  entra  dans  la  ville  en  conquérant 
et  en  triomphateur,  à  la  tête  de  ses  troupes,  au  bruit  des  ac- 
clamations de  ceux  dont  la  fortune  allait  grandir  avec  la  sienne. 
Quelque  satisfaction  paraissait  sur  le  visage  des  citoyens,  à  qui 
Ton  avait  Mt  craindre  d'être  égorgés  par  les  soldats  royaux  ; 
inais  c'était  une  joie  tranquille  ^  et  qui  marquait  plutôt  l'opinion 
d'un  danger  passé  que  le  sentiment  d'un  bien-être  actuel. 

Jacques  II  s'était  soumis  aux  ordres  de  Guillaume  d'Orange; 
il  avait  quitté  Londres,  et  les  troupes  du  vainqueur  campaient 
dans  la  ville.  La  guerre  était  terminée,  la  révolution  était  ac- 
complie. Il  ne  s'ëgissait  plus,  pour  assurer  dans  les  mains  de 
Guillaume  et  dans  les  mains  de  ses  amis  tous  les  profits  de  la 
victoire,  que  de  la  sanctionner  par  des  actes  légaux.  Ce  devait 
être  l'ouvrage  d'UU  parlement.  Les  Ibrds  de  la  ville,  réunis  aux 
lords  de  l'armée  victorieuse,  prirent  sur  eux  de  reconnaître 
authentiquement  dans  le  prince  le  droit  suprême  de  convoquer 
les  communes,  et  ce  qui  importait  surtout  aux  Vainqueurs  de 
ce  jour ,  le  droit  de  donner  les  emplois  et  dé  lever  les  taxes. 
Pour  plus  de  régularité,  on  rassembla  à  Westminster  les 
membres  des  deux  dernières  chambres  qui  avaient  siégé  sous 
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iBS  Stuàrts,  et  on  leur  dettiandâ  une  adresse  semblable  à  celle 
d(»  lords.  Ils  se  rendirent  docilement  au  lieu  de  leurs  séances^^ 
et  à  peine  assis,  Us  apprirent  que  la  populace  ameutée  entOu-^ 
rait  leur  salle ,  menaçant  de  ses  imprécations  et  de  sa  yen-» 
geance  ceux  qui  oseraient  voter  contre  l'intérêt  de  Guillaume 
i'O^ange.  Ils  ne  résistèrent  point  à  la  présence  de  cette  foi-ce 
populaire,  que  le  même  Guillaume  afait  su  rendre  autrefois  si 
terrible  pour  les  de  Witt ,  et  l'adresse  fut  décrétée.  Alors ,  ce 
liaHement  provisoire  ftit  dissous ,  et  ceux  de  ses  membres  qui 
aVaient  déjà  terminé  leurs  stipulations  avec  le  pouToir,  se 
répandirent  dans  les  provinces  pour  influencer  les  nouveaut 
ehoix.  Pendant  ce  temps i,  Guillaume  nomma  aux  places^ 
maintiiit  dans  les  places,  transféra  les  places,  leva  cinq  mil< 
lions  d'impôts  sur  Londres ,  et  défendit  toute  discussion  poli-» 
'tique,  par  des  décrets  rendus  en  son  seul  nom. 

Ce  fut  lé  S2  janvier  1689  (1688  vieux  style)  que  s'assembla 
le  pariement  nouveau;  il  prit  le  titre  de  convention,  titre 
qu'avait  porté  trente  ans  auparavant  l'assemblée  qui  légalisa  la 
trahison  de  Monk  et  la  royauté  de  Charles  II.  Dans  l'adresse 
votée  par  les  deux  chambres ,  Guillaume  fut  appelé  libérateur  ^ 
sans  doute  à  cause  du  nombre  d'hommes  qu'il  venait  de  sau-* 
ver  du  danger  de  vivre  sans  places  ;  ensuite  la  chambre  des 
communes  Vota  que  le  trône  était  vacant ,  parce  que  Jacques  II 
avait  rompu  le  contrat  mutuel  qui  l'attachait  au  peuple.  Led 
communes  auraient  dû  dire  de  quelle  date  était  ce  contrat 
mutuel,  et  quelles  en  avaient  été  les  clauses.  En  faisant  i'é^ 
quation,  fausse  dans  ce  cas,  des  idées  de  roi  et  d'obligé  par 
contrat  envers  le  peuple,  elles  faisaient  l'équation  funeste 
pour  l'avenir,  des  idées  de  peuple  et  d'obUgés  envers  le  roi; 
eUes  établissaient  par  avancé,  que  du  moment  où  Guillaume 
serait  roi,  il  y  aurait,  en  vertu  de  ce  seul  titre  de  roi,  un 
pacte  obligatoire  entre  la  nation  anglaise  et  Guillaume,  pacte 
occulte  et  mystérieux ,  sans  condition  expresse ,  sans  garantie 
stipulée,  dont  la  vaine  hypothèse ,  sans  augmenter  du  moindre 
degré  la  force  effective  de  la  partie  sujette,  devait  armer  la 
partie  régnante  d'une  autorité  logique  capable  de  ^légitimer 
te  violence,  et  de  faire  de  l'oppression  un  droit  fondé  sur  le 
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consentement  des  opprimés.  Il  n'y  a  pas  d'argument  plus  ter- 
rible contre  les  nations  que  l'attestation  fausse  de  la  volonté 
nationale;  c'est  à  l'aide  de  pareilles  fictions  que  les  rebelles  au 
despotisme,  que  les  héros  de  la  liberté  sont  impunément  flé- 
tris du  nom  de  traîtres. 

Les  lords  de  ce  temps  ne  s'y  trompèrent  pas;  dans  leur 
examen  des  votes  des  communes,  ils  passèrent  rapidement  sur 
l'idée  du  contrat  mutuel ,  et  ne  discutèrent  au  sérieux  que  la 
proclamation  de  la  vacance  du  trône.  Plusieurs  prétendirent 
qu'il  était  mal  de  présenter  comme  rompue  la  continuité  de 
succession  qui  avait  fait  la  force  de  ce  pouvoir  royal  auquel  ils 
avaient  dû  tant  de  biens.  Ils  furent  secondés  en  cela  par  les 
hommes  qui ,  s'étant  réunis  les  derniers  au  prince  d'Orange , 
et  ayant  ainsi  peu  mérité  de  lui ,  auraient  préféré  le  règne  de 
sa  femme,  fille  du  roi  dépossédé.  Cet  article  manqua  d'être 
supprimé,  et  ne  passa  enfin  qu'à  la  faveur  d'une  capitulation 
entre  les  amis  du  prince  et  les  amis  de  la  princesse.  Quand  on 
posa  la  question  décisive  :  Qui  est-ce  qui  sera  roi?  la  réponse 
fut  celle-ci  :  «  Les  lords  spirituels  et  temporels  arrêtent  que 
Guillaume,  prince,  et  Marie,  princesse  d'Orange,  seront  en* 
semble  roi  et  reine;  le  prince  seul,  au  nom  de  tous  deux, 
exercera  le  pouvoir  royal.  » 

Ces  débats  duraient  depuis  vingt  jours;  et  au  milieu  de  tant 
de  soins  pour  l'organisation  du  gouvernement  qui  se  disait 
national,  il  n'avait  encore  été  question  ni  de  la  nation  ni  de  la 
liberté.  Une  seule  fois ,  dans  une  conférence  entre  les  deux 
chambres,  quelques  voix  s'élevèrent  pour  demander  qu'on 
marquât  des  limites  certaines  au  pouvoir  du  roi  futur.  Un 
envoyé  de  Guillaume  vint  trouver  les  hommes  qui  avaient  tenu 
ce  langage,  u  N'insistez  pas ,  leur  dit-il ,  sur  le  point  de  limiter 
un  pouvoir  que  le  prince  veut  posséder  tout  entier.  Je  dois 
vous  dire  de  sa  part  qu'il  a  des  moyens  de  vous  punir,  et  qu'il 
les  mettrait  en  usage.  Craignez,  en  le  dégoûtant  du  succès 
qu'il  vient  d'obtenir,  de  le  forcer  à  se  retirer  de  vous,  et  à 
vous  abandonner  à  la  merci  du  roi  Jacques.  »  Cette  réponse 
outrageante  montre  ce  que  croyait  Guillaume  du  prétendu 
pacte  violé  par  Jacques  second,  et  vengé  par  le  peuple  an- 
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glais  :  s'il  eût  pensé  que  le  roi  détrôné  l'avait  été  par  la  puis- 
sance de  la  nation ,  il  n'eût  pas  fait  à  cette  nation  ^  capable  de 
se  délivrer  du  roi  Jacques  ^  la  menace  de  la  livrer  à  sa  colère. 
Quand  tout  fut  terminé ,  quand  les  communes  eurent  reçu  des 
lords  l'acte  qui  déclarait  roi  et  reine  le  prince  et  la  princesse, 
et  après  eux  leur  postérité ,  une  sorte  de  pudeur  vint  saisir  la 
chambre,  et  elle  dressa,  sous  la  forme  d'un  projet  de  loi,  la 
liste  des  excès  de  pouvoir  qui  avaient  fait  haïr  les  deux  der- 
niers règnes*  Ainsi  naquit  ce  qu'on  appela  le  bîll  des  droits, 
exposé  de  principes  sans  aucune  garantie,  simple  appel  à  l'hu- 
manité et  à  la  raison  des  gouvernants.  On  y  dit  que  les  élec- 
tions doivent  être  libres ,  que  les  parlements  doivent  être 
souvent  assemblés,  que  les  citoyens  peuvent  faire  des  péti- 
tions ft  avoir  des  armes  selon  leur  état,  maximes  vagues, 
aussi  faciles  à  éluder  qu'à  proclamer,  et  dont  la  mieux  res- 
pectée n'a  pas  eu  en  Angleterre  dix  années  de  stricte  obser- 
vance. Le  bill  des  droits  règne  encore ,  et  c'est  sous  son  facile 
empire  que  se  fait  le  trafic  des  villes  représentées,  et  que  les 
parlements  durent  sept  ans. 

Ainsi  il  a  manqué  une  qualité  à  la  révolution  anglaise 
de  1688,  et  précisément  cette  qualité  est  celle  dont  on  l'ho- 
nore gratuitement  ;  cette  révolution  n'a  point  été  une  révolu- 
tion nationale,  c'est-à-dire  une  révolution  faite  par  les  mains 
de  ceux,  faite  au  profit  de  ceux  qui  ne  tirent  aucun  gain  des 
impôts  publics,  aucun  honneur ,  aucun  crédit  de  la  puissance 
publique  ;  dont  la  vie  est  toute  privée;  qui  n'ont  nul  intérêt  à 
ce  que  le  gouvernement  soit  à  tel  ou  tel  homme,  ait  telle  ou 
telle  figure;  mais  à  ce  que  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit, 
qui  que  ce  soit  qui  l'exerce ,  soit  dans  l'impuissance  absolue  de 
violer  ce  qui  est  éternellement  saint ,  éternellement  inviolable , 
la  liberté.  Si  la  révolution  de  1688  eût  été  faite  par  ces  hom- 
mes et  pour  ces  hommes,  on  ne  les  verrait  pas  aujourd'hui  en 
Angleterre  assiéger  le  pouvoir  de  leurs  réclamations,  et  le  me- 
nacer de  leurs  soulèvements. 

Nous  aussi,  nous  avons  eu  notre  révolution  de  1688;  ce 
n'est  plus  pour  nous  une  épreuve  à  faire  ;  nous  savons  dans 
quelle  situation  d'âme  une  pareille  révolution  met  un  peuple, 
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et  si,  en  la  subissant,  il  doit  se  glorifier  ou  rougir  de  lui-même. 
Quand  celui  qui  fut  pour  nous  Guillaume  III  %  se  faisait  pré- 
céder, à  sa  rentrée  dans  Paris,  par  des  pièces  de  canon,  des 
mèches  brûlantes  et  des  sabres  nus,  avons-nous  cru  bien  de 
bonne  foi  à  notre  puissance  et  à  nos  volontés ,  dont  il  se  disait 
l'ouvrage?  Nous  sommes-nous  vraiment  persuadés  que  e'^tait 
par  nous  et  pour  nous  qu'il  marchait  de  nouveau  sur  nos  têtes? 
C'était  son  profit  de  nous  inspirer  de  l'orgueil  au  milieu  de 
notre  néant ,  de  nous  gonfler  de  cette  vanité  que  la  fable  a 
rendue  ridicule ,  de  la  folle  yanité  de  l'insecte  qui  se  vante  de 
guider  le  char,  quand  le  char  l'emporte  et  va  l'écraser.  Le 
despotisme  a  surtout  beau  jeu,  lorsqu'il  peut  répondre  auir 
peuples  qui  murmurent  :  C'est  vous-mêmes  qui  m'avez  voulu* 
A  Dieu  ne  plaise  qu'une  telle  réponse  puisse  encove  umis 
être  adressée.  Si  nous  avons  le  malheur  d'être  o^rimés^ 
n'ayons  jamais  la  honte  d'être  appelés  esclaves  volontaif^f 
nous  fuirons  l'un  et  l'autre ,  en  poursuivant  avec  calme  et  eons- 
tance  l'œuvre  de  liberté  commencée  si  heureusement  par  nos 
pères ,  et  dont  les  fondements  furent  disposés  par  le  pn»9ier 
^ef  d'une  dynastie  prétendue  nationale.  Qu'importe  au  Sisy- 
phe de  la  fable,  la  figure  et  la  substance  du  rocher  qu'il  sou- 
lève ?  qu'importe  de  même  aux  nations  la  forme  et  l'origine  du 
pouvoir?  c'e&t  par  son  poids,  c'est  par  leur  faiblesse  que  te 
pouvoir  les  accable.  Élevons  dans  nos  lois  ei  surtout  dans  nos 
âmes  des  barrières  et  des  forts  inviolables  contre  toute  tyran* 
nie,  soit  d'ancienne,  soit  de  nouvelle  f()rme,  soit  d'aneienne, 
soit  de  nouvelle  date  :  laissons  le  reste  au  temps,  et  ne  noib 
abaissons  jamais  à  conspirer  avec  la  fortune  '. 

*  MapoléojD  en  1815. 

«  11  y  a,  entre  la  réyolution  de  1688  et  celle  de  1830,  cette  diflKrence  que  la 
dernière  est  yraiment  une  révolution  nationale,  puisque  toutes  les  classes  de  la 
nation ,  hors  une  seule,  y  ont  concouru.  Le  peuple  s'est  sauTé  lui-même,  il  a 
combattu  pour  sa  propre  cause ,  et  toute  la  puissance  de  la  royauté  nouvelle 
dérive  de  la  victoire  populaire.  Du  reste,  si  je  ra^étais  trouvé  avec  mes  opinions 
de  vingt-quatre  ans  en  présence  de  cette  révolution  et  de  ses  résultats  poJiltigues  ^ 
j'aurais  certainement  porté  sur  elle  un  jugement  aussi  partial  et  aussi  dédai- 
gneux; rage  m'a  rendu  moins  enthousiaste  des  idées,  et  plus  indulgent  pcMir 
1^  faits. 
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vn. 

Sur  retprU  fiational  det  Irlandais ,  à  propos  des  MéMiêt  IfiandaUM 
de  ThQi|)48  Moore  '• 

Il  y  a  des  peuples  qui  ont  la  mémoire  longue,  que  la  pensée 
de  l'indépendance  n'abandonne  point  dans  l'esclavage,  et  qui, 
s'opiniàtrant  contre  l'habitude,  ailleurs  si  puissante,  djétesteqt 
et  renient  encore,  après  des  siècles,,  l'eiistence  qu'une  fQvm 
supérieure  leur  a  imposée  malgré  evoa.  Telle  est  la  ndtlQQ  ir<* 
landaise.  Cette  cation,  i^umise  par  conquête  ^u  gouveriieiu^Bt 
^pglais,  refuse,  depuis  fAii  cents  aus,  de  conseptir  à  n  WVh. 
vernement  et  de  lui  donner  son  aveu  ;  elle  le  repousse  pomma 
au  premier  jour  ;  elle  proteste  contre  lui,  comme  protestait  It 
vieille  population  d'Irlande,  dans  les  combats  où  elle  fut  vaip« 
çu^  ;  dans  ses  révoltes,  elle  pe  se  croit  point  en  rébeUion,  mais 
en  guerre  juste  et  légitime.  C'est  vainement  que  la  puissaue^ 
anglaise  s'est  épuisée  d'efforts  pour  vaincre  cette  présenisa  d'^ 
prit  si  vivaçe,  pour  faire  oublier  la  conquête,  et  faire  accepter 
les  fruits  de  l'invasion  armée  comme  l'exercice  d'une  autCMriti^ 
légale  ;  rieu  n'a  pu  ajiéantir  l'obstination  irlandaise.  Malgré  l#s 
séductions,  malgré  les  menaces,  malgré  les  supplices,  lea 
pères  Tout  léguée  à  leurs  fils«  La  vieille  Irlande  est  eAçof>^  la 
seule  patrie  que  les  vrais  Irlandais  avouent  ;  c'est  à  cause  d'elle 
qu'ils  ont  tenu  à  sa  religion ,  comme  à  son  langage;  e(i,  dfW4 
leurs  insurrections,  c'est  eacpre  elle  qu'ils  invoquent  sou&  l^ 
nom  i^Erin^  par  lequel  la  nommaient  leurs  ancêtres. 

Pour  maintenir  cette  cbalue  de  mceprs  et  de  traditiuus  cop- 
tre  les  efforts  des  vainqueurs,  les  Irlandais  se  sont  faits  des 
monuments  que  ni  le  fer  ui  le  feu  ne  pouvaient  détruire;  ils 
ont  eu  recours  à  l'art  du  chant,  dans  lequel  ils  se  vaqtaÀe^t 
d'être  habiles,  et  qui,  dans  les  temps  de  l'indépendance,  avait 
fait  leur  orgueil  et  leurs  plaisirs.  Les  bardes  etlespaépétriers 
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âevinrent  les  archivistes  de  la  patrie.  Errant  de  village  en  vil- 
lage, ils  allaient  porter  dans  chaque  foyer  des  souvenirs  de  la 
vieille  Irlande  ;  ils  s'étudiaient  à  les  rendre  agréables  à  tous  les 
goûts  et  à  tous  les  âges;  ils  avaient  des  chants  guerriers  pour 
les  hommes,  des  romances  d'amour  pour  les  femmes,  des  con- 
tes merveilleux  pour  les  enfants  du  logis.  Chaque  maison  con- 
servait deux  harpes  toujours  prêtes  pour  les  voyageurs,  et 
celui  qui  savait  le  mieux  célébrer  la  liberté  de  l'ancien  temps, 
la  gloire  des  patriotes  et  la  grandeur  de  leur  cause,  en  était 
récompensé  par  une  hospitalité  plus  attentive.  Les  rois  d'An- 
gleterre essayèrent  plus  d'une  fois  de  frapper  l'Irlande  dans 
ce  dernier  refuge  de  ses  regrets  et  de  ses  vœux  ;  les  poètes 
errants  furent  persécutés,  bannis,  livrés  aux  tortures  et  aux 
supplices  :  mais  la  violence  ne  fit  qu'irriter  des  volontés  in- 
domptables ;  l'art  du  chant  et  des  vers  eût  ses  martyrs  comme 
la  religion  ;  et  les  souvenirs  qu'on  voulait  éteindre  se  re- 
doublèrent par  le  sentiment  de  ce  qu'il  en  coûtait  pour  les 
garder. 

Les  paroles  des  chansons  nationales,  dans  lesquelles  l'Ir- 
lande a  consigné  ses  longues  souffrances,  ont  péri  pour  la 
plupart  ;  la  musique  seule  s'est  conservée.  Cette  musique  peut 
servir  de  commentaire  à  l'histoire  du  pays.  Elle  peint  l'inté- 
rieur des  âmes  aussi  bien  que  les  récits  peignent  les  actions  ; 
on  y  trouve  beaucoup  de  langueur  et  d'abattement,  une  tris- 
tesse profondément  sentie,  mais  vaguement  exprimée,  comme 
la  douleur  qui  se  rétient  parce  qu'on  l'observe.  Quelquefois  un 
peu  d'espérance  ou  de  légèreté  s'y  montre  ;  mais,  dans  les  re- 
frains les  plus  vifs,  il  survient  toujours  quelque  accord  triste, 
quelque  changement  de  mode  qui  ramène  brusquement  des 
teintes  plus  sombres,  comme  on  voit,  dans  un  jour  nébu- 
leux, un  rayon  de  soleil  paraître  un  instant  pour  se  dérober 
aussitôt. 

M.  Moore  est  à  la  fois  poète  et  musicien,  comme  les  vieux 
bardes  de  sa  patrie;  mais,  au  lieu  de  leur  inspiration  sauvage, 
il  a  toutes  les  grâces  du  talent  cultivé  ;  et  son  amour  pour  l'in- 
dépendance, agrandi  par  la  philosophie  moderne,  ne  borne 
point  tous  ses  vœux  à  la  délivrance  HErin  et  au  retour  du 
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fnBux  drapeau  vert^.  Il  célèbre  la  liberté  comme  le  droit  de 
tous  les  hommes ,  comme  le  charme  de  toutes  les  contrées  du 
monde.  Les  paroles  anglaises  qu'il  a  composées  sur  le  rhythme 
des  anciens  airs  de  l'Irlande,  sont  remplies  de  sentiments  gé- 
néreux, bien  qu'empreintes  le  plus  souvent  delà  couleur  et 
des  formes  locales.  Ces  formes,  presque  toujours  mystérieuses, 
ont  d'ailleurs  un  charme  qui  leur  est  propre.  Les  Irlandais 
aiment  à  faire  de  la  patrie  un  être  réel  qu'on  aime  et  qui  nous 
aime  ;  ils  aiment  à  lui  parler  sans  prononcer  son  nom,  et  à  con- 
fondre l'amour  qu'ils  lui  vouent,  cet  amour  austère  et  péril- 
leux, avec  ce  qu'il  y  a  de  plus  doux  et  de  plus  fortuné  parmi 
les  affections  du  cœur.  II  semble  que,  sous  le  voile  de  ces  illu- 
sions agréables,  ils  veulent  déguiser  à  leur  àme  la  réalité  des 
dangers  auxquels  s'expose  le  patriote,  et  s'entretenir  d'idées 
gracieuses,  en  attendant  l'heure  du  combat,  comme  ces  Spar- 
tiates qui  se  couronnaient  de  fleurs,  sur  le  point  de  périr  aux 
Thermopyles. 

Nous  citerons  pour  exemple  le  morceau  suivant,  que  l'au- 
teur suppose  adressé  par  un  paysan  à  sa  maîtresse  : 

«  A  travers  mille  dangers,  à  travers  mille  malheurs,  ton 
sourire  a  égayé  ma  route.  Plus  notre  destin  devenait  sombre, 
plus  la  flamme  de  nos  cœurs  était  vive.  J'étais  esclave;  mais 
dans  tes  bras  mon  âme  retrouvait  l'indépendance;  et  je  bénis- 
sais jusqu'à  mes  misères,  qui  me  rendaient  plus  cher  à  tes 
yeux. 

«  J'ai  vu  ta  rivale  honorée,  quand  le  mépris  était  ton  par- 
tage ;  j'ai  vu  ton  front  ceint  d'épines ,  quand  l'or  étincelait 
sur  le  sien  ;  elle  m'offrait  une  place  dans  ses  temples,  quand  le 
ereux  des  rochers  était  ton  refuge.  Mais  que  je  tombe  sans 
vie  à  tes  pieds,  si  je  me  donne  à  celle  que  je  n'aime  pas,  si  je 
te  dérobe  une  seule  de  mes  pensées.  « 

Un  autre  morceau  d'un  ton  plus  élevé  est  placé  dans  la  bou- 
che d'un  de  ces  vieux  poètes  errants,  qui  parcouraient  l'Ir- 
lande en  pleurant  les  destinées  de  la  patrie  : 

<t  O  !  ne  blâmez  pas  le  barde  s'il  fuit  vers  ces  réduits  secrets, 

«  Ancien  étendard  des  s^eh  de  llriande. 
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où  le  plaisir  veipos^  et  sourit  noDchaldmment  à  la  gloire;  il 
était  né  pour  des  projets  plus  nobles  ;  dans  des  temps  moins 
contraires,  son  âme  eût  brdlé  d'une  flamme  plus  sainte.  La 
corde,  qui  maintenant  languit  sur  sa  lyre,  aurait  tendu  l'arc 
redoutable  et  lancé  les  flèches  du  guerrier.  Sa  bouche,  qui  ne 
sait  plus  soupirer  que  le  tourment  des  vains  désirs^  aurait 
versé  à  larges  flots  les  accents  mâles  du  patriote..*. 

4c  Mais,  ô  mon  pays!  ta  gloire  est  perdue;  ils  sont  brisés 
ces  courages  qui  ne  devaient  plier  jamais;  tes  fils  se  cachent 
et  fuient  le  jour  pour  gémir  librement  sur  tes  ruines;  car  on 
les  nomme  traîtres  lorsqu'ils  t'aiment,  et  la  mort  les  punit  de 
te  défendre.  Le  mépris  est  leur  partage,  à  moins  qu'ils  ne  te 
soient  infidèles  ;  ils  sont  condamnés  à  vivre  obscurs,  s'ils  relFù^ 
sent  de  renier  leurs  pères;  et  le  flambeau  qui  les  conduit 
aux  honneurs  s'allume  au  bûcher  funeste  où  la  patrie  git  esr 
pirante. 

u  Quoique  ton  orgueil  soit  abattu ,  quoique  ton  espoir  ait 
fui  comme  l'ombre,  je  t'aime  $  ô  Erin^  et  ton  nom  vivra  dans 
mes  chants;  jamais,  dans  ses  heures  de  joie,  mon  cœur  ne 
repoussera  le  souvenir  de  tes  maux.  Je  veux  que  l'étranger  en- 
tende retentir  tes  gémissements  dans  ses  plaines  ;  je  veux  que 
le  son  de  ta  harpe  s'élance  au-delà  des  flots  qui  nous  entou- 
rent ;  je  veux  que  tes  maîtres  eux-mêmes,  dans  le  moment  où 
ils  rivent  tes  fers,  s'arrêtent  à  la  voix  de  leur  esclave,  et  kisr 
sent  échapper  une  larme.  » 

Souvent  M.  Moore  rétrograde  vers  les  t^nps  de  l'indépen- 
dance irlandaise,  et  chante  les  héros  de  la  patrie  Hbre: 
«  Qu'Erin  se  rappelle  les  anciens  jours,  ces  jours  <A  ses 
enfants  ne  la  trahissaient  pas.  -—Honneur  aux  épées  éi  vieux 
temps ,  honneur  aux  hommes  qui  les  portèrent  !  »  Que^^efMS^ 
il  invoque  le  souvenir  des  batailles  dont  le  sort  a  décidé  de  la 
liberté  ;  il  peint  la  marche  nocturne  du  conquécant  ;  et  la  der- 
nière veille  des  soldats  de  la  patrie,  qui,  retranchés  sur  le 
penchant  des  collines,  ««  attendaient  le  jour  pour  mourir.  » 

u  N'oubliez  pas  les  champs  où  ils  sont  tombés,  les  derniers, 
les  plus  fidèles  des  braves  ;  ils  ne  sont  plus,  et  notre  espérance 
a  péri  sans  retour  avec  eux. 
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«  Oh  !  si  nous  pouvions  reconquérir  sur  la  mort  ces  cœurs 
qui  bondissaient  pour  la  patrie  !  s'ils  se  releraient  à  la  face  du 
eiel ,  pour  renouveler  le  combat  de  l'indépendance  I 

u  En  un  instant  serait  brisée  la  chaîne  que  la  tyrannie  nous 
impose;  ni  hommes^  ni  dieux  n'auraient  le  pouvoir  de  la  re- 
nouer. 

«  C'en  est  fait,  l'histoire  grave  sur  i^s  tables  le  nom  de  celui 
qui  nous  a  vaincus;  mais  maudite  est  sa  renommée^  maudit 
est  %im  char  de  triomphe,  qui  roule  sur  les  têtes  des  hommes 
libres. 

<c  On  aimera  mieux  la  tombe,  on  aimera  mieux  le  cachot 
illustré  par  un  nom  patriote,  que  les  trophées  de  ceux  qui 
marchent  à  la  gloire  sur  les  ruines  de  la  liberté.  » 

C'est  un  grand  titre  à  la  reconnaissance  d'une  nation  que 
d'avoir  su  chanter  en  vers  capables  d'être  populaires,  sa  liberté 
présente  ou  passée,  ses  droits  garantis  ou  violés.  Celui  qui 
ferait  pour  la  France  ce  que  M.  Moore  a  feit  pour  l'Irlande, 
serait  récompensé  au-delà  de  ses  peines  par  l'estime  du  publie 
ei  par  la  conscience  d'avoir  rendu  service  à  la  plus  sainte  dé 
toutes  les  causes.  Dans  les  temps  de  l'arbitraire,  nous  avions 
des  refrains  mordants  pour  arrêter  l'injustice  par  la  crainte 
frivole  du  ridicule;  pourquoi,  dans  ces  temps  de  liberté  dou^ 
teuse,  n'aurions-nous  pas  des  chants  plus  nobles  pour  énoncer 
nos  volontés ,  et  les  présenter  comme  une  barrière  au  pouvoir 
toujours  tenté  d'envahh*?  Pourquoi  les  prestiges  de  l'art  ne  se 
joindraient-ils  pas  à  la  puissance  de  notre  raison  et  de  nos 
courages?  Pourquoi  ne  nous  ferions-nous  pas  une  poésie  nou- 
velle, inspirée  par  la  liberté  et  consacrée  à  sa  défense,  une* 
poésie,  non  pas  classique,  mais  nationale,  qui  ne  serait  pas  la 
vaine  imitation  des  génies  qui  ne  sont  plus,  mais  la  peinture 
vivante  des  âmes  et  des  pensées  d'aujourd'hui,  qui  protesterait 
pour  nous,  se  plaindrait  avec  nous,  nous  parlerait  de  la 
France  et  de  son  destin,  du  destin  de  nos  aïeux  et  de  nos  fils. 

Nous  avons  réussi  dans  Félégie  amoureuse,  craindrions- 
nous  d'entreprendre  Félégie  patriotique,  non  moins  tou- 
chante, non  moins  douce  que  l'autre?  Quelle  image  plus  digne 
de  pitié  et  d'amour,  que  cette  patrie  de  nos  pères,  si  longtemps 
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le  jouet  de  la  fortune,  tant  de  fois  vaincue  par  la  tyrannie, 
tant  de  fois  trahie  par  ses  propres  soutiens,  aujourd'hui  ra- 
nimée, mais  encore  chancelante,  et  réclamant  d'une  voix  dé- 
bile nos  secours  et  notre  dévouement?  Quoi  de  plus  poétique 
que  sa  longue  existence,  où  se  rattache  par  tant  de  liens  notre 
existence  passagère?  Nous ^  qu'on  appelle  des  hommes  nou- 
veaux, sachons  prouver  que  nous  ne  le  sommes  pas;  sachons 
nous  rallier  par  des  souvenirs  populaires  aux  hommes  qui, 
avant  nous,  ont  voulu  ce  que  nous  voulons,  aux  hommes  qui 
ont  compris  comme  nous  les  libertés  de  la  terre  de  France, 
L'esprit  d'une  indépendance  généreuse  et  paisible  nous  a  pré- 
cédés de  loin  sur  cette  terre  ;  ne  craignons  pas  de  la  remuer 
profondément,  pour  y  retrouver  cet  esprit:  nos  recherches 
ne  seront  point  vaines,  mais  elles  seront  tristes  ;  car  nous 
rencontrerons  plus  souvent  des  supplices  que  des  triomphes. 
Ne  nous  y  trompons  pas,  ce  n'est  point  à  nous  qu'appartien- 
nent les  choses  brillantes  du  temps  passé  ;  ce  n'est  point  à  nous 
de  chanter  la  chevalerie  :  nos  héros  ont  des  noms  plus  obscurs. 
Nous  sommes  les  hommes  des  cités,  les  hommes  des  commu- 
nes, les  hommes  de  la  glèbe,  les  fils  de  ces  paysans  que  des 
chevaliers  massacrèrent  près  de  Meaux,  les  fils  de  ces  bour- 
geois qui  firent  trembler  Charles  Y  %  les  fils  des  révoltés  de 
la  Jacquerie. 


VIII. 

Sur  la  conquête  de  TAngleterre  par  les  Normands,  à  propos  du  roman  d!!Ivanhoe  *. 

Le  jour  où  Guillaume-le-Bâtard,  dvc  de  Normandie,  à  la 
faveur  d'un  vent  d'est,  entra  dans  la  baie  de  Hastings  avec 
700  vaisseaux  et  60,000  soldats,  pour  envahir  le  pays  des  An- 
glo-Saxons,  une  lutte  à  mort  commença  entre  le  peuple  et  la 


•  Fn  1358,  lorsqu'il  était  régent  du  royaume. 

•  Censeur  Europém  dnâdmai  18S0« 
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troupe  des  envahisseurs.  II  y  allait  de  la  propriété,  il  y  allait 
de  rindépendance,  il  y  allait  de  la  vie  :  la  contestation  devait 
être  longue;  elle  le  fut  en  effet;  mais  vainement  en  cherche- 
rait-on le  récit  fidèle  dans  les  historiens  modernes  de  l'Angle* 
terre.  Ces  historiens  présentent,  une  fois  pour  toutes,  les 
Saxons  aux  prises  avec  les  Normands;  ils  détaillent  un  seul 
combat,  et  puis  après,  ni  Normands,  ni  Saxons,  ni  vainqueurs, 
ni  vaincus,  ne  reparaissent  plus  dans  leurs  pages.  Sans  s'in- 
quiéter des  démêlés  ultérieurs,  ni  delà  destinée  diverse  des 
masses  d'hommes  qui  ont  combattu  pour  se  disputer  le  pays, 
ils  passent  avec  un  calme  admirable  au  récit  de  la  vie  et  de  la 
mort  de  Guillaume  premier  du  nom,  roi  d'Angleterre,  suc- 
cesseur de  Harold,  dernier  roi  des  Anglo-Saxons.  Ainsi  les 
conséquences  de  l'invasion  semblent  se  borner,  pour  la  nation 
vaincue,  à  un  simple  changement  de  dynastie.  L'asservissement 
des  indigènes  de  l'Angleterre,  leur  expropriation  en  masse,  et 
le  partage  de  leurs  biens  entre  les  envahisseurs  étrangers, 
tous  ces  actes  de  conquête  et  non  de  gouvernement  perdent 
leur  caractère  véritable  pour  prendre  mal  à  propos  une  cou- 
leur administrative. 

Un  homme  de  génie,  Walter-Scott,  vient  de  présenter  une 
vue  réelle  de  ces  événements  si  défigurés  par  la  phraséologie 
moderne;  et,  chose  singulière,  mais  qui  ne  surprendra  point 
ceux  qui  ont  lu  ses  précédents  ouvrages,  c'est  dans  un  roman 
qu'il  a  entrepris  d'éclairer  ce  grand  point  d'histoire,  et  de 
présenter  vivante  et  nue  cette  conquête  normande,  que  les 
narrateurs  philosophes  du  dernier  siècle,  plus  faux  que  les 
chroniqueurs  illettrés  du  moyen  âge,  ont  élégamment  enseve- 
lie sous  les  formules  banales  de  stcccesêion^  de  gouverne^ 
ment  y  de  mesures  d'état  ^  de  conspirations  réprimées^  de 
pouvoir  y  et  de  soumission  sociale. 

Le  roman  d'Ivanhoe  nous  place  à  la  distance  de  quatre  gé- 
nérations après  l'invasion  des  Normands,  au  temps  de  Richard, 
fils  de  Henri  Plante-Genest  ou  Planta^enet,  sixième  chef 
depuis  le  conquérant.  A  cette  époque  où  l'historien  Hume  ne 
sait  nous  présenter  qu'un  roi  et  X Angleterre ,  sans  nous  dire 
ce  que  c'est  qu'un  m  ni  ce  qu'il  entend  par  l'Angleterre,  Wal- 
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ter-Scott,  entrant  profondément  dans  Texamen  des  faits,  noui 
âiontre  des  masses  d'hommes,  des  intérêts,  des  existences  dis- 
tinctes, deux  peuples,  un  langage  double,  des  mœurs  qui  se 
repoussent  et  se  combattent;  d'un  côté  la  tyrannie  et  l'inso* 
lehce,  de  l'autre  la  misère  et  la  haine,  développements  réels  du 
drame  de  la  conquête^  dont  la  bataille  de  Hastings  n'avait 
été  que  ie  prélude.  A  éette  époque,  beaucoup  de  vaincus  ont 
péri,  beaucoup  ont  plié  sous  le  joug,  mais  plusieurs  protestent 
encore. Le  Saœon  e$claven*^  pasoublié  la  liberté  de  ses  pères, 
et  trouvé  du  repos  dans  son  esclavage.  Ses  maîtres  sont  encore 
pour  lui  des  usurpateurs  étrangers;  il  se  rend  eompte  de  sa 
dépendance,  et  ne  la  croit  point  une  nécessité  sociale  ;  il  sait 
quels  ont  été  ses  droits  sur  l'héritage  qu'il  ne  possède  plus. 
Le  vainqueur,  de  son  cdté,  ne  déguise  point  encore  sa  domi- 
nation sous  une  vaine  et  feusse  apparence  d'aristocratie  poli^ 
tique;  il  se  dit  normand^  et  non  pas  gentilhomme;  c'est 
comme  soldat  normand  qu'il  règne,  qu'il  comnlande,  qu'il 
di^se  de  l'existence  de  ceux  qui  ont  plié  soiis  l'épée  de  ses 
aftcétres.  Tel  est  le  théâtre  réel  et  vraiment  historique  oà  vient 
se  placer  la  fable  d'Ivanhoe,  dont  les  personnages  fictifs  servent 
à  tendre  plus  frappante  ehcore  la  grande  àcène  politique  où 
routeur  les  fait  figurer. 

Gédrio  de  Rotherwood,  vieux  chef  saxon,  dont  le  père  Ait 
(émorn  de  l'invasion,  homme  brave  et  surtout  fier  à  l'excès,  a 
j^tt  conserver  son  héritage  en  se  faisant  craindre  des  vain- 
quWrs.  Cédric^  libre  et  propriétaire,  au  milieu  de  sa  nation 
Subjuguée  et  sans  domaine ,  s'est  cru  sous  l'obligation  d'affran* 
chir  ses  compatriotes;  il  a  bercé  tous  les  jours  de  sa  vie  du 
vain  rêve  de  l'indépendance.  Après  mille  projets  divers  et 
mille  tentatives  stériles ,  son  esprit ,  las  de  suivre  ee  grand 
essor,  s'est  rabattu  sur  un  dernier  plan  et  sur  une  derhièra 
espérance  bien  faible  et  bien  incertaine.  Il  est  le  tuteur  d'une 
jeune  personne  nommée  Rowena,  qui  descend  de  la  racé 
d'Alfred,  et  il  s'est  persuadé  que  le  mariage  de  sa  pupille  avec 
Athelstane  deConingsburgh,  dernier  rejeton  d'Édouard--le« 
Confesseur,  en  confondant  aux  yeux  du  peuple  saxon  le  sAng 
db  deux  de  ses  anciens  chefe,  présentera  à  ce  peuple  un  p0iftt 
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de  ralliemeat  poar  une  insurrection  décisive.  Cette  idée, 
où  toute  l'aotiveté  de  Gédrio  s*est  en  quelque  sorte  empri* 
àonnée,  Foccupe  et  le  travaille  sans  cesse;  il  a  déshérité 
son  propre  fils  Wilfrid,  qui  a  osé  traverser  ses  projets  en 
aimant  Rowena  et  en  parvenant  à  lui  plaire.  Wllfrid,  plus 
amoureux  que  patriote^  a  déserté,  dans  son  désespoir,  la 
maison  de  ses  aïeux  pour  le  palais  du  roi  normand  ;  il  a  reçu 
de  Richard  Gœur-de-Lion,  des  grades,  des  faveurs,  et  le  titre 
de  chevalier  d'Ivanhoe.  Les  incidents  qui  naissent  de  son  re* 
tour  et  dti  retour  de  Richard  en  Angleterre,  remplissent  le 
corps  du  romani  Tout  se  dénoue  favorablement  pour  Wilfrid 
d'Ivanhoe;  il  s*unit  à  Rowena  ;  le  vieux  Gédric  voit  sans  s'indi- 
gner la  fille  d'Alfred  suivre  Wilfrid  à  la  cour  du  chef  des  con- 
quérants. Ce  dénouement  satisfait  le  cœur  humain  ;  il  est  triste 
pour  le  cœur  patriote  :  mais  l'auteur  ne  pouvait  fausser  This* 
toire  ;  il  est  trop  vrai  que  les  Saxons  n'ont  point  su  l'art  de 
briser  leur  joug. 

Ce  Cédric,  le  dernier  représentant  de  la  liberté  saxonne, 
est  peint  comme  un  homme  d'un  caractère  bon,  mais  inflexi* 
ble  dans  son  aversion  contre  les  usurpateurs  étrangers.  Il  étale 
avec  faste  son  vieux  nom  de  Saxon,  au  milieu  de  gens  dont  la 
l&chetë  le  renie;  il  a  le  regard  hautain  et  jaloux,  signe  d'une 
vie  passée  à  défendre  chaque  jour  des  droits  chaque  jour 
envahis.  Fatigué  du  présent,  il  se  reporte  sans  cesse  en  ar- 
rière, au-delà  de  cette  funeste  journée  de  Hastings,  qui  ou- 
vrit l'Angleterre  aux  Normands  et  à  l'esclavage.  Il  déteste  la 
langue  des  vainqueurs,  leurs  coutumes,  leurs  fêtes,  leurs 
armes,  tout  ce  qui  n'était  pas  sur  le  sol  anglais,  quand  le  peuple 
anglais  était  libre.  A  côté  de  lui  figurent  deux  de  ses  serfs ,  les 
fils  dés  serfs  de  ses  ancêtres;  ces  hommes  portent  le  collier 
d'esclavage  où  est  inscrit  le  nom  de  leur  maître  ;  et  cependant 
ils  aiment  ce  mattre,  parce  qu'il  est  environné  d'ennemis  qui 
sont  aussi  leurs  ennemis ,  parce  que  l'Insolence  étrangère  qui 
pèse  sur  lui  et  sur  eux,  rapproche  leur  destinée  de  la  sienne, 
et  confond  en  quelque  sorte  dans  une  même  cause  deux  in- 
térêts autrefois  contraires.  Des  troupes  de  proscrits  sans  asile, 
obligés  d'habiter  les  bois  et  de  s*y  faire  brigands  pour  vivre  ^ 
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nous  montrent  les  débris  des  ravages  de  la  conquête ,  nous 
peignent  le  sort  de  ceux  que  Tinterdiction  des  armes  de  chasse, 
décrétée  par  un  vainqueur  soupçonneux,  plaçait  entre  la  faim 
et  le  crime.  Mais  la  peinture  la  plus  énergique  et  la  plus  som- 
bre des  fruits  de  Fenvahissement,  est  celle  d'une  femme 
saxonne,  qui,  après  avoir  vu  son  père  et  ses  sept  frères  tués 
en  défendant  leur  héritage,  a  vécu  seule  pour  servir  honteuse- 
ment aux  plaisirs  du  meurtrier  de  sa  famille.  Portant  dans  le 
lit  de  son  maître  une  haine  implacable  et  la  soif  ardente  de  se 
venger,  elle  a  usé  des  séductions  de  sa  beauté  pour  armer  le 
fils  contre  le  père,  et  souiller  d'un  parricide  la  salle  de  festin 
des  vainqueurs.  Vieillie  dans  sa  servitude  nouvelle,  elle  a 
perdu  par  degrés  son  empire,  et  le  mépris  est  devenu  son 
partage;  mais,  au  milieu  de  l'opprobre  et  des  insultes,  elle 
n'a  pas  oublié  la  vengeance.  Gédric,  prisonnier  dans  le  château 
du  Normand ,  la  rencontre  et  apprend  son  histoire.  «  Ma  vie 
a  été  làcjie  et  atroce,  lui  dit-elle,  je  veux  l'expier  en  vous  ser- 
vant. »  Au  moment  où  une  attaque  est  livrée  au  château  par 
les  amis  du  Saxon ,  au  moment  où  les  hommes  d'armes  sont  au 
mur  de  défense,  au  moment  où  le  maître  du  château,  blessé 
dans  le  combat,  est  déposé  sur  son  lit,  loin  des  remparts  et 
loin  des  combattants,  la  vieille  Saxonne  accomplit  son  dernier 
et  terrible  projet  :  elle  allume  le  bois  amoncelé  sous  le  bâti- 
ment;  puis,  courant  à  la  chambre  où  son  ennemi  est  étendu, 
privé  de  forces,  mais  plein  de  connaissance,  elle  lui  rappelle 
avec  ironie  le  dernier  repas  de  son  père  ;  elle  lui  fait  sentir  la 
vapeur  du  feu  qui  couve  sous  l'appartement;  elle  insulte  à 
l'impuissance  de  ses  efforts  et  de  ses  cris;  elle  lui  donne  l'a- 
vant-goût de  la  mort  ;  et ,  quand  l'incendie  a  éclaté ,  elle  gagne 
le  sommet  de  la  plus  haute  tour,  s'y  tient  debout,  les  cheveux 
épars,  souriant  à  la  flamme  qui  s'élève,  et  chantant  à  haute 
voix  un  de  ces  hymmes  guerriers  que  les  Saxons,  encore  païens, 
faisaient  entendre  sur  les  champs  de  bataille. 

Voilà  les  personnages  qui  nous  représentent  les  vaincus. 
Quant  aux  vainqueurs,  quant  aux  fils  des  aventiu*iers  qui  suivi- 
rent la  fortune  du  bâtard,  Réginald  Front-de-Bœuf,  Philippe 
de  Malvoisin,  Hugues  de  Bracy  et  le  prince  Jean  Plantagenet, 
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nous  les  figurent.  Nous  trouvons  en  eux  le  conquérant  ombra* 
geux  et  vain,  attribuant  Torigine  de  sa  fortune  à  la  supério- 
rité de  sa  nature,  se  croyant  d'une  espèce  meilleure  et  d'un 
sang  plus  pur;  qualifiant  sa  race  du  titre  de  noble;  employant 
au  contraire  le  nom  de  Saxon  comme  un  nom  d'injure  ;  disant 
qu'il  tue  un  Saxon  sans  scrupule ,  et  qu'il  ennoblit  une  Saxonne 
en  disposant  d'elle  contre  son  gré ,  prétendant  que  ses  sujets 
saxons  ne  possèdent  rien  qui  ne  soit  à  lui,  et  les  menaçant, 
s'ils  devenaient  rebelles,  de  leur  arracher  la  peau  de  la  tête. 

Outre  ces  caractères  qui  dérivent  de  l'état  politique  du  pays, 
l'auteur  d'Ivanhoe  n'a  pas  manqué  d'en  introduire  d'autres  qui 
dérivent  des  opinions  du  siècle.  Il  peint  le  templier  à  l'esprit 
hardi,  plein  d'ambition  et  de  projets,  méprisant  la  croix  dont 
il  est  le  soldat,  tuant  des  Sarrazins  par  spéculation  de  fortune; 
et,  en  regard,  le  templier  fanatique,  esclave  passif  de  sa  règle 
et  de  sa  foi;  le  prêtre  hypocrite  et  sensuel;  le  Juif  humble, 
souple  et  patient,  entouré  de  mépris  et  de  périls,  obligé  de 
tromper  pour  se  défendre,  et  d'être  fripon  adroit,  parce  que 
les  puissants  du  monde  peuvent  l'être  à  son  égard  impunément 
et  le  front  levé.  Mais  il  y  a  un  personnage  qui  efface  tous  les 
autres,  et  auquel  l'âme  du  lecteur  s'attache  par  un  intérêt 
irrésistible;  c'est  celui  de  Rébecca,  la  fille  du  Juif  Isaac 
d'York.  Rébecca  est  le  type  de  cette  grandeur  morale  qui  se 
dévâloppe  dans  l'âme  des  faibles  et  des  opprimés  de  ce  monde, 
quand  ils  se  sentent  meilleurs  que  leur  fortune ,  meilleurs  que 
les  heureux  qui  les  écrasent.  Tout  ce  qu'il  y  eut  jamais  de 
dignité  calme  dans  l'âme  d'un  Gaton  ou  d'un  Sidney,  se 
joint  en  elle  à  la  modestie  naïve,  à  la  patience  qui  ne  murmure 
jamais,  à  ce  pouvoir  si  touchant  de  souffrir  qui  est  l'attribut 
des  femmes.  Ce  caractère,  si  fort  au-dessus  de  notre  nature, 
y  est  ramené  par  l'auteur  avec  un  art  si  parfait,  il  s'inti*oduit 
si  naturellement  dans  les  scènes  où  il  se  développe,  que, 
quelque  idéal  qu'il  soit,  nous  sommes  entraînés  à  y  croire  et 
que  nous  nous  sentons  grandir  en  y  croyant.  Une  scène  àdm> 
rable,  dont  nous  essaierions  vainement  de  rendre  l'effet,  est 
celle  où  Rébecca ,  prisonnière  du  templier  Brian  de  BoisguiU 
bert,  est  visitée  par  lui  dans  la  tour  où  il  la  tient  enfermée. 
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Seule,  en  présence  de  cet  homme,  Tiolent  dans  ses  passiont; 
et  indomptablement  Tolontaire,  qui  lui  déclare  sans  aucun 
détour  qu'elle  est  sa  captive  par  Tépée,  et  qu'il  usera  du  droit 
de  la  force ,  elle  sait  lui  imposer  le  respect  de  sa  personne ,  et 
faire  tomber  devant  elle^  comme  une  flèche  qui  a  manqué  I  e 
but,  toute  la  véhémence  de  ce  sddat  Iterouehe,  qui,  dans  le 
combat,  renversait  des  rangs  entiers,  et  qui ,  dans  le  commerce 
de  la  vie,  abaissait  les  hommes  comme  le  vent  abaisse  les  ro- 
seaux. 

Il  y  a,  dans  ce  roman,  bien  d'autres  choses  dont  nous  ne 
rendons  pas  compte.  On  y  trouve  des  sc^es  de  gatté  tellement 
taafves,  tellement  vivantes,  que,  nialgré  la  distance  des  temps 
dû  l'auteur  se  place ,  on  se  les  figure  sans  effort.  C'est  qu'au 
milieu  du  monde  qui  n'est  plus ,  Walter-^Scott  a  soin  de  placer 
le  monde  qui  est ,  et  qui  sera  toujours ,  c'est-à-db^  l'humanité 
dont  il  connaît  tous  les  secrets.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  particulier 
au  temps  et  aux  lieux,  l'extérieur  des  hommes,  l'aspect  du 
pays  et  des  habitations,  les  costumes,  les  usages,  sont  décrits 
avec  la  vérité  la  plus  exacte;  et  pourtant  l'érudition  immense 
qui  a  fourni  tant  de  détails  ne  se  laisse  apercevoir  nulle  part 
Wiiiter-Scott  semble  avoir  pour  le  passé  cette  seconde  vite 
^ue,  dans  les  temps  d'ignorance,  certains  hommes  s'attribuent 
pour  l'avenir.  Dire  qu'il  y  a  plus  de  véritable  histoire  dans 
ses  romans  sur  FÉcosse  et  l'Angleterre  que  dans  les  compila* 
tions  philosophiquement  fausses  qui  sont  encore  en  possession 
de  ce  grand  nom ,  c'est  ne  rien  avancer  d'étranger  aux  yenx 
de  ceux  qui  ont  lu  et  qui  ont  compris  tes  Pttritatns,  fp^amr^ 
ley^  Rob'Roy,  rOfj^der  de  Fortune  et  la  Prison  d'Édinir 
èourg. 
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IX. 

Sur  la  ?ic  d'Anne  Boleyn ,  femme  de  Henri  VIII,  à  propos  de  l'ouvrage  de  misé 
fieager,  intitolé  :  Memoiri  ofthB  Hfe  ofA  nne  Boleyn,  quêm  of  Henry  FUI  ' . 

Cet  ouvrage  eftt  une  des  pièces  du  procès  que  la  morale  et 
la  raison  doivent  intenter  au  xv!"*  siècle.  Si  la  mort  violente 
d'Antie  Boleyn  appartient  au  seul  Henri  YIII,  les  circonstan- 
(las  de  ce  qu'on  appelle  l'élévation  et  la  chute  de  cette  femme  ^ 
appartiennent  aux  mœurs  de  l'époque^  et  surtout  à  l'esprit  des 
cours,  esprit  qui,  dans  la  France  d'alors,  était  le  même  qu'en 
Angleterre. 

Anne  fut  l'arrière  petite-fille  de  Geoffroy  Boleyn,  négociant 
de  Londres,  que  son  crédit  et  sa  fortune  acquise  avaient  élevé 
à  la  place  de  premier  magistrat  municipal  de  la  première  ville 
d'Angleterre.  Les  enfants  de  cet  homme,  abjurant  la  condition 
paternelle,  dispersèrent  ses  biens  dans  des  maisons  nobles  où 
ils  s'allièrent;  ils  achetèrent  des  brevets  de  courtisans,  au  prix 
des  richesses  de  leur  famille  ;  et  c'est  ainsi  que  la  descendante 
du  riche  roturier  naquit  noble,  et  pauvre  à  la  fois.  Le  père  et 
la  mère  d'Anne  Boleyn  vivaient  comme  parasites  à  la  cour  du 
roi  Henri  VUI ,  dont  ils  étaient  fort  goûtés  tous  d'eux,  l'un 
pour  son  esprit,  l'autre  pour  ses  grâces.  A  peine  Anne  fut^ 
elle  hors  du  berceau,  à  peine  eut-elle  montré  les  premiers  si- 
gnes de  cette  beauté  qui  la  rendit  ensuite  si  célèbre  et  si  mal- 
heureuse^ que  ses  parents  la  destinèrent  à  la  vie  qu'ils  menaient 
eux-mêmes.  Il  y  avait,  dans  ce  temps,  à  la  cour,  des  places 
pour  les  complaisants  et  pour  les  belles  de  tout  âge.  Anne  fut 
fille  d'honneur  à  sept  ans;  avec  ce  titre,  elle  partit  pour  la 
iFrance,  à  la  suite  de  Marie,  sœur  du  roi  d'Angletwre,  qu'un 
traité  diplomatique  unissait  de  force  au  vieux  Louis  XII,  dans 
le  moment  où  elle  avait  pour  un  autre  homme  une  passion 
violente  et  déclarée.  Mais,  de  même  que  les  parents  d'Anne 
Boleyn  s'inquiétaient  peu  de  voir  leur  enlEsint  livrée  aux  hasards 
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d'uae  éducation  étrangère ,  et  privée  de  leurs  caresses  et  de 
leurs  soins,  pourvu  qu'elle  devint  femme  de  cour;  de  même 
Henri  VIII  n'hésitait  point  à  faire  entrer  sa  jeune  sœur  dans 
le  lit  d'un  vieillard  infirme,  pourvu  qu'elle  devînt  reine  de 
France. 

Anne  consuma  ses  années  d'enfance  dans  de  continuelles 
études  de  l'art  de  plaire  ;  elle  sut  de  bonne  heure  figurer  avec 
grâce  dans  ces  mascarades  puériles  qui  aidaient  les  puissants 
du  siècle  à  conduire  à  leur  fin  des  journées  vides  et  sans  em-^ 
ploi;  elle  apprit  à  séduire  les  yeux  et  à  encourager  les  hom- 
mages; elle  apprit  à  écouter  les  adorations  des  hommes,  avant 
l'âge  de  les  comprendre;  elle  apprit  surtout  à  exciter  par  ses 
succès  l'envie  de  ses  jeunes  compagnes,  non  pas  cette  envie 
d'émulation  qui  naît  du  sentiment  de  ce  qui  est  bien  et  qui 
double  le  désir  d'y  atteindre,  mais  cette  jalousie  haineuse  qui 
s'indigne  de  voir  un  autre  marcher  plus  rapidement  au  but 
commun  ;  car  la  beauté  même  et  les  grâces  personnelles  n'es- 
taient estimées  que  comme  des  moyens  pour  acquérir  et  avan- 
cer. Parmi  les  haines  d'envie  qu'Anne  Boleyn  excita,  quand 
elle  revint  dans  son  pays ,  il  y  en  eut  de  violentes  et  d'impla- 
cables qui  la  poursuivirent  jusqu'à  la  mort.  Elle  fut  sur  le  point 
d'échapper  heureusement  à  la  fortune  qui  l'attendait,  en  épou- 
sant un  jeune  lord  Percy  qui  l'aimait  et  qu'elle  aima  en  retour; 
mais  le  père  de  ce  jeune  homme,  averti  par  un  cardinal  que 
Henri  YIII  jetait  les  yeux  sur  la  fiancée ,  menaça  son  fils  de  le 
déshériter,  s'il  persistait  à  gêner  le  roi.  Le  jeune  homme  fut 
contraint  de  céder;  et  Anne,  quittée  par  son  amant,  devint 
accessible  à  Henri  VIII.  Il  venait  la  visiter  dans  la  maison  de 
campagne  acquise  par  le  travail  de  son  aïeul,  lieu  de  repos  où 
elle  s'était  retirée  pour  guérir  son  amour  blessé.  La  tradition 
désigne  encore  la  colline  d'où  le  son  d'un  cor  de  chasse  an- 
nonçait l'approche  du  roi,  et  faisait  baisser  le  pont-levis  qui 
le  séparait  de  la  femme  qu'il  croyait  obtenir  au  prix  de  quel- 
ques empressements  passagers.  Anne,  plus  fière  ou  plus  ha- 
bile que  lui-même  ne  l'avait  pensé,  lui  répéta  le  mot  d'Elisa- 
beth Grey  à  Edouard  IV  :  «  Je  suis  trop  digne  pour  être  votre 
«  maîtresse,  pas  assez  pour  être  votre  épouse.  » 
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Henri  YIII  s'irrita  par  l'obstacle;  il  était  marié  depuis  des 
années  à  une  femme  d'une  'vertu  et  d'une  tendresse  irrépro- 
chable; il  sollicita  contre  elle  le  divorce,  ce  remède  des  unions 
mal  assorties ,  que  réglise  romaine  refusait  obstinément  aux 
besoins  du  peuple^  mais  qu'elle  accordait  sans  peine  aux  plus 
légers  caprices  des  grands.  L'histoire  nous  a  transmis  les  dé-  * 
tails  du  procès  de  la  reine  Catherine ,  que  la  cour  de  Rome 
hésitait  à  sacrifier,  cette  fois,  parce  qu'elle  était  parente  de 
Charles-Quint;  la  plume  de  Shakspeare  a  immortalisé  la  no- 
ble résistance  de  cette  femme  au  despote  qui  la  rejetait  comme 
nn  meuble  usé  de  sa  maison.  Henri  YIII ,  à  défaut  de  la  voix 
du  pape ,  acheta  celle  des  universités  catholiques  :  le  divorce 
fut  prononcé;  et  Anne  Boleyn,  pour  prix  de  sa  jeunesse, 
livrée  à  un  homme  plus  vieux  que  son  père,  reçut  le  titre  de 
reine,  que,  depuis  sa  première  enfance,  elle  avait  appris  à 
envier. 

Son  père,  satisfait  jusqu'alors  de  la  faveur  dont  il  jouissait, 
s'irrita  et  devint  mécontent,  parce  qu'il  n'obtint  point  un 
accroissement  de  fortune  proportionné  à  l'élévation  de  sa 
fille  ;  le  chagrin  qu'il  eu  ressentit  fut  tel  qu'il  s'éloigna  de  la 
cour,  laissant  celle  qu'il  devait  protéger  à  la  merci  des  enne* 
rois  nombreux  que  son  nouveau  rang  lui  créait.  Parmi  tous 
les  parents  de  la  nouvelle  reine,  il  n'y  en  eut  qu'un  seul,  un 
de  ses  frères,  qui  garda  quelque  affection  pour  elle  :  les  au- 
tres la  détestaient  par  envie,  ou  l'accusaient  amèrement  des 
mécomptes  de  leur  ambition.  Elle-même,  dans  le  premier 
mois  de  son  prétendu  triomphe,  se  vit  humiliée  sous  son  dais 
de  pourpre  par  un  pauvre  frère  franciscain,  qui,  dans  la  cha- 
pelle même  de  Henri  YIII,  et  en  sa  présence,  reprocha  à  ce 
prince  d'avoir  rompu  sa  foi  envers  une  épouse  fidèle.  Tous  les 
moines  de  cet  ordre  furent  bannis  de  l'AngleteiTc;  mais  leur 
bannissement  ne  put  effacer  le  remords  du  cœur  du  despote , 
et  la  rougeur  du  front  de  sa  compagne.  Des  gens  de  rien ,  qui 
ne  craignaient  pas  la  mort,  répétèrent  plus  d'une  fois  cet  ou- 
trage à  celle  qu'ils  appelaient  usurpatrice,  et  lui  assaisonnè- 
rent d'amertume  les  mets  de  la  table  royale  :  son  âme  dooce 
s'aigrit  peu  à  peu;  elle  conçut  une  haine  lâche  et  injwste  contre 
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celle  dont  elle  occupait  la  place,  contre  la  pauvre  Gatheriae, 
retirée  au  fond  d'un  cloître,  et  désabusée  des  pompes  do 
inonde;  elle  souhaita  la  mort  de  cette  femme  qu'elle  avait  ai-* 
mée  autrefois,  et  qui  l'avait  beaucoup  aimée.  Le  jour  de  cette 
mort,  elle  ne  put  s'empêcher  de  trahir  sa  joie  et  de  s'écrier  : 
Enfin  je  mm  reine  l 

Mais  déjà  elle  ne  l'était  plus;  car  elle  n'avait  déjà  plus  le 
cœur  de  l'homme  qui  disposait  de  ce  titre  :  une  jeune  fille 
présentée  au  roi  avait  effacé  à  ses  yeux  toutes  les  grâces  d'Anne 
Soleyn.  Anne  surprit  son  mari  en  adoration  auprès  de  l'objet 
de  son  nouveau  culte;  elle  osa  proférer  une  plainte;  et,  de  ce 
moment,  elle  fut  dévouée  à  la  mort,  comme  coupable  de  lèse- 
puissance.  Aux  premiers  signes  de  sa  disgrâce,  ses  ennemis 
secrets  se  déclarèrent;  et  à  leur  tète  parut  le  duc  de  Norfolk, 
k  frère  de  sa  propre  mère.  Elle  fut  environnée  d'espions  ;  on 
cherchait  à  surprendre  ses  pensées;  on  tenait  registre  de  se» 
soupirs  :  elle  fut  accusée  d'adultère  avec  deux  hommes  dont 
elle  avait  aimé  la  société,  et  d'inceste  avec  son  propre  frère, 
le  seul  appui  qui  lui  restât.  Chose  plus  révoltante  encore,  ce 
fut  la  femme  de  ce  frère  qui  osa  porter  témoignage  c(»itre  sa 
belle-sœur  et  son  mari.  L'accusation  ne  put  se  soutenir;  alors 
on  se  rejeta  sur  une  conversation  où  Anne  avait  exprimé  des 
craintes  sur  la  faible  santé  du  roi;  on  bâtit  sur  quelques  paro- 
les innocentes  l'évidence  d'un  complot  formel  contre  la  majesté 
Sacrée  !  le  frère  et  les  deux  antres  accusés  furent  condamnés 
Comme  complices,  et  le  tribunal  de  l'aristocratie  anglaise  pro- 
nonça leur  sentence  de  mort.  Le  jour  qu'Anne  Boleyn  eut  la 
tête  tranchée  dans  une  salle  de  la  Tour  de  Londres,  Henri  YIII, 
qui  était  à  Richmond,  se  rendit  sur  une  éminence  d'où  il  pou- 
vait entendre  les  décharges  d'artillerie  et  découvrir  le  drapeau 
noir  qui  devaient  annoncer  aux  citoyens  que  l'exécution  était 
faite.  Quelques  années  après,  il  eut  llmpudence  de  faire  va- 
loir, au  nom  de  la  femme  qu'il  avait  assassinée ,  des  droits 
sur  l'héritage  de  sa  famille,  sur  Fancienne  habitation  du  né- 
gociant Geoffroy  Boleyn. 

Ainsi  se  termine  cette  histoire  de  misères,  d'infamie  et  de 
€fuauté  ;  tel  fut  le  sort  de  la  femme  qui  avait  aspiré  à  s'unir  à 
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un  roi  absolu.  L'auteur  des  Mémoires  de  la  vie  d'Anne  Boleyn 
ne  s'est  pas  borné  à  réveiller  l'intérêt  humain  qu'offrent  ces 
événements;  elle  en  a  fait  sortir  de  grandes  leçons  sur  la  vie 
des  cours,  sur  l'ambition  des  femmes,  et  sur  ces  positions 
fausses  que  le  vulgaire  appelle  grandes;  il  ne  lui  a  pas  suffi  de 
présenter  en  foule  des  détails  piquants  et  des  descriptions 
pleines  de  vie,  d'empreindre  de  la  couleur  du  temps  une  nar* 
ration  toujours  animée;  miss  Benger  n'a  pas  négligé,  comme 
femme,  de  porter  des  jugements  moraux  sur  la  destinée  de  la 
femme  de  Henri  VIII.  Ces  jugements,  sévères  et  graves,  don- 
nent autant  de  prix  à  son  livre  que  le  talent  d'écrire  qui  s'y 
remarque.  Après  tant  de  siècles,  de  mauvaises  lois  et  de  mau- 
vaises mœurs,  quand  la  nature  humaine,  longtemps  jetée  hors 
de  sa  vraie  place,  cherche  péniblement  à  s'y  rasseoir,  les  fem- 
mes ont,  aussi  bien  que  nous,  des  exemples  à  observer  et  des 
méditations  à  faire.  Quand  l'ambition  des  hmnmes  était  d'é- 
I3*aser  leurs  semblables,  l'ambition  des  femmes  était  de  parta- 
ger les  plaisirs  et  les  profits  du  pouvoir  :  aujourd'hui  l'huma- 
nité, mieux  oonntte,  ouvre  de  tout  autres  chemins.  Notre  sexe 
ne  se  propose  plus,  comme  objet  suprême,  la  domination  et 
l'avarice  ;  l'autre ,  à  son  tour,  aimera  mieux  sans  doute  la  for- 
tune des  gens  de  bien  que  celle  des  dominateurs  du  monde;  et 
quelque  chargé  de  brillants  qu'ait  été  le  bandeau  des  reines,  la 
jeune  811e,  au  dix-neuvième  siècle,  n'hésitera  pas  à  prononcer 
que  l'épouse  d'un  Henri  VIII  n'est  rien  auprès  de  celle  d'un 
Sidney. 

X. 

Sur  lliistoire  d^éeosw ,  et  sur  le  caractère  national  des  iScossais  '. 

Est-ce  par  un  simple  effet  du  hasard  que  l'Ecosse  a  produit 
le  premier  écrivain  qui  ait  entrepris  de  présenter  l'histoire 

t  1824.  C'est  au  mois  d^avril  de  Tannée  suivante  que  parut  la  première  édit^o» 
ée  men  Misîoire  de  la  Conquête  de  ^ Angleterre  par  les  Normands. 
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SOUS  un  aspect  à  la  fois  réel  et  poétique?  Je  ne  le  croîs  pas  ; 
et  selon  moi  c'est  la  forte  teinte  d'originalité  répandue  sur 
toute  l'histoire  de  son  pays,  qui,  frappant  de  bonne  heure 
l'imagination  de  Walter-Scott,  l'a  rendu  si  ingénieux  à  saisir 
ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  les  histoires  étrangères. 
Malgré  son  immense  talent  pour  décrire  toutes  les  scènes  du 
passé ,  c'est  de  l'histoire  d'Ecosse  qu'il  a  fait  sortir  le  plus 
d'intérêt  et  d'émotions  nouvelles. 

Peut-être  penserait-on  que  c'est  l'aspect  pittoresque  du  pays, 
ses  montagnes,  ses  lacs^  ses  torrents,  qui  donnent  aux  romans 
historiques  dont  la  scène  est  en  Ecosse  quelque  chose  de  si 
attrayant;  mais  l'intérêt  profond  qu'ils  inspirent,  provient  bien 
moins  de  cette  cause  matérielle  que  du  spectacle  vivant  offert 
par  une  série  de  commotions  politiques ,  toujours  sanglantes, 
sans  exciter  le  dégoût,  parce  que  la  passion  et  la  conviction  y 
jouent  un  bien  plus  grand  rôle  que  l'intrigue.  Il  y  a  des  pays 
en  Europe  où  la  nature  a  un  aspect  plus  grandiose  qu'en 
Ecosse;  mais  il  n'en  est  aucun  où  il  y  ait  eu  tant  de  guerres 
civiles,  avec  tant  de  bonne  foi  dans  la  haine,  tant  de  chaleur 
d'âme  dans  les  affections  politiques.  Depuis  la  première  en- 
treprise des  rois  d'Ecosse  contre  l'indépendance  des  mon- 
tagnards, jusqu'aux  guerres  de  reli£^ion  du  seizième  et  du 
dix-septième  siècles ,  et  aux  insurrectiras  jacobites  du  dix- 
huitième,  c'est  toujours  le  même  esprit  et  presque  les  mêmes 
caractères  qui  nous  ont  paru  si  pittoresques  dans  Rob-Roy  et 
àJàu&fTaverley. 

Aucune  histoire  ne  mérite  à  un  plus  haut  degré  d'être  lue 
avec  attention  et  étudiée  à  ses  sources  originales,  que  celle  de 
ce  petit  royaume,  si  longtemps  ennemi  de  l'Angleterre  et  ré- 
duit maintenant  à  l'état  de  simple  province  de  l'empire  britan- 
nique. Les  histoires  d'Angleterre  les  mieux  écrites  ne  suffisent 
nullement  pour  cette  étude  ;  elles  donnent  une  trop  petite  part 
à  l'Ecosse;  et,  dans  le  pressentiment  de  la  réunion  future  des 
deux  portions  de  la  Grande-Bretagne,  elles  fontpeseï*  d'avance 
sur  celle  du  nord  quelque  chose  de  la  nullité  politique  à  la- 
quelle nous  la  voyons  condamnée.  D'un  autre  côté,  les  histoi- 
res d'Ecosse  les  plus  célèbres  ei  les  plus  détaillées,  celle  du 
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docteur  Robertson ,  par  exemple ,  ont  un  autre  genre  de  dé- 
font. Quelque  recommandable  que  soit  cet  ouvrage ,  Fauteur  y 
néglige  trop  les  temps  anciens  et  parait  faire  trop  peu  de 
eompte  des  origines  nationales.  Il  passe  rapidement  sur  tout 
ce  qui  précède  la  grande  époque  de  la  réforme  et  des  dissen- 
sions religieuses  ;  c'est  là  seulement  qu'il  commencç  à  déve- 
lopper son  récit,  et  qu'il  s'attache  à  épuiser  les  textes  ori- 
ginaux. Loin  de  donner  aux  autres  époques  une  pareille 
importance,  il  les  traite  avec  légèreté  et  avec  une  sorte  de 
dédain  philosophique,  qui  ne  feit  point  de  grâce  à  l'ignorance 
du  vieux  temps  en  faveur  de  ce  qu'il  a  de  poétique  et  même 
d'instructif.  Il  semble  qu'aux  yeux  de  Robertson  il  n'y  ait 
point  d'histoire  d'Ecosse ,  ni  même  de  nation  écossaise  avant 
le  quatorzième  siècle  ;  cette  nation  apparaît  dans  son  livre 
toute  formée ,  toute  constituée ,  au  moment  précis  où  il  la 
juge  digne  de  figurer  sur  la  scène  historique.  Les  faits  nom- 
breux et  incontestables  qui  se  rapportent  à  l'origine  de  la  po- 
pulation et  aux  races  dont  elle  se  compose,  tous  ces  faits  dont 
la  trace  est  visiblement  empreinte  dans  son  organisation  so- 
ciale ,  ces  changements  de  destinée  politique ,  ces  partis  à  des 
époques  postérieures,  sont  négligés  par  l'historien.  Ne  con- 
naissant point  la  nature  primitive  du  peuple  écossais,  on  com- 
prend mal  comment  il  agit  et  comment  sa  conduite  est  d'ac- 
cord avec  son  caractère  national  ;  l'on  attribue  à  des  causes 
fortuites,  à  de  purs  accidents  du  hasard,  à  des  influences 
personnelles,  ce  qui  a  des  racines  profondes  dans  les  ins- 
tincts moraux  et  les  passions  héréditaires  des  grandes  masses 
d'hommes. 

Un  fait  domine  toute  l'histoire  d'Ecosse ,  c'est  la  différence 
primitive  de  races ,  non  seulement  entre  les  Écossais  et  les 
Anglais,  mais  encore  entre  les  deux  branches  principales  de 
la  population  écossaise.  Quoique  les  habitants  des  deux  por- 
tions de  la  Grande-Bretagne,  séparés  par  la  rivière  de  Tweed 
et  le  golfo  de  Solvay,  aient  cessé  depuis  longtemps  de  former 
deux  états  distincts  et  hostiles  l'un  envers  l'autre,  ils  se  dis- 
tinguent encore  par  des  différences  de  mœurs  et  de  caractère, 
^ui  sont  le  signe  d'une  origine  différente.  Au  nord  de  la 
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Tweed,  une  plus  grande  promptitude  d'esprit,  un  goôt  plus 
yif  pour  la  musique,  la  poésie  et  les  travaux  inteUeetuels ,  une 
disposition  plus  marquée  à  tous  les  genres  d'enthousiasme, 
indiquent  une  population  originairement  celtique;  tandis  qua, 
sur  la  frontière  anglaise,  le  caractère  germanique  domine 
dans  les  mœurs  comme  dans  le  langage. 

Les  nouvelles  recherches  physiologiques ,  d'accord  avec  un 
examen  plus  a^^ofondi  des  grands  éyénei;nents  qui  ont  changé 
l'état  social  des  diverses  nations,  prouvent  que  la  cons- 
titution physique  et  morale  des  pisuiAes  dépend  bien  plus  4^ 
leur  descendance  et  de  la  race  primitive  à  laquée  Us  appar- 
tiennent, que  de  rinfiuence  du  climat  sous  lequel  le  hasard 
les  a  placés.  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  dans  ce 
qui  subsiste  au;îourd'hui  de  l'ancienne  p<^ulation  irlandaise, 
une  race  d'hommes  de  même  origine  que  celle  qui  tiabite  au- 
jourd'hui les  pays  chauds  du  midi  de  l'Europe,  quoique  son 
émigration  sous  le  ciel  humide  et  froid  de  l'Irlande  remonte 
à  une  époque  incertaine.  U  en  est  de  même  de  la  population 
des  montagnes  d'Ecosse.  Tout  ce  que  les  Français  méridiCh 
naux  ont  de  lu-usque  et  de  passionné  dans  leur  langage,  dans 
leurs  amitiés  et  dans  leurs  haines,  tout,  jusqu'à  I9  danse  ra- 
pide des  paysans  de  l'Auvergne,  se  retrouve  chez  les  monta- 
gnards écossais.  Placés  dans  l'ordre  d'ancienneté  avant  toutes 
les  populations  qui ,  en  différents  temps,  sont  venues  occuper 
les  plaines  d'Ecosse,  et  les  peuple  par  leur  mélange,  ils  por- 
tent au  plus  haut  degré  cette  empreinte  mérLdion4»le  qui  nesf 
trouve  que  fort  affaiblie  chez  les  Écossais  du  midi,  quoiqu'elle 
suffise  encore  à  distinguer  ceux-ci  de  leurs  voisins  du  nord  d« 
l'Angleterre.  Enfin ,  et  c'est  ce  qui  donne  à  l'histoire  d'Ecosse 
une  physionomie  particulière,  la  race  des  montagnes,  restée 
pure  de  tout  mélange  avec  des  races  étrangères,  a  conservé 
jusqu'à  ces  derniers  temps,  contre  la  population  des  basses 
terres,  dont  le  langage  diffère  du  sien,  une  haine  instinctive 
qui ,  à  toutes  les  époques,  a  constitué  le  pays  en  état  de  guerre 
intestine. 

A  ce  partage  de  l'Ecosse  entre  deux  n^'ons  régies  noBÛ* 
nalement  durant  une  longue  suite  de  siècles  par  la  mémte  ttar 
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torité  royale,  mais  complètement  distinctes  pour  la  langue, 
les  mœurs  et  la  constitution  politique,  se  rattachent  la  plupart 
des  révolutions  qui ,  dans  le  cours  des  temps ,  ont  changé  Fétat 
de  ce  pays.  Toutes ,  malgré  les  différences  d'époque  et  de 
couleur,  soit  politique ,  soit  religieuse ,  ne  sont  que  des  scènes 
de  la  grande  lutte  des  montagnards  contre  la  population  des 
plaines,  lutte  constante  et  acharnée,  qui  se  reproduit  dans 
l'histoire  sous  les  aspects  les  plus  variés ,  et  prête  des  forces 
énergiques  aux  différents  partis  nés  de  la  simple  diversité 
d'opinions.  De  là  résulte  un  développement  remarquable  d'ac- 
tivité politique,  de  grands  contrastes  de  mœurs  et  de  croyan* 
ces,  une  grande  variété  de  caractères  originaux,  en  un  mot, 
tout  ce  qui  constitue  l'intérêt  dramatique  et  pittoresque  de 
l'histoire. 

Walter-Scott  n'a  rien  ignoré  de  tout  cela  :  simple  roman- 
cier, il  a  porté  sur  l'histoire  de  son  pays  un  coup  d'œil  plus 
ferme  et  plus  pénétrant  que  celui  des  historiens  eux-mêmes. 
Il  a  curieusement  étudié,  à  chaque  période,  la  composition 
essentielle  de  la  nation  écossaise  ;  et  c'est  ainsi  qu'il  est  par- 
Tenu  à  donner,  aux  scènes  histcNPiques  où  figurent  ses  person- 
nages qudquefois  imaginaires,  le  plus  hatit  degré  de  réalité. 
Jamais  il  ne  présente  le  tableau  d'une  révolution  politique  ou 
religieuse,  sans  la  rattach€t  à  ce  qui  la  rendait  inévitable  ^  à  ce 
qui  doit,  après  elle,  en  produire  d'analogues,  au  mode  d'exis- 
tence du  peuple,  à  sa  division  en  races  distinctes,  en  classes 
rivales  et  en  factions  ennemies. 

La  plus  importante  de  ces  divisions,  celle  des  races,  et 
l'hostilité  native  des  Highlcmders  et  des  Loiolanders^  est  le 
fonds  sur  lequel  il  a  bâti  le  plus  volontiers  les  aventures  fic- 
tives de  ses  héros.  En  ne  cherchant  peut-être  que  des  moyens 
de  frapper  plus  vivement  l'imagination  par  des  contrastes  de 
mœurs  et  de  caractères ,  il  est  allé  aux  sources  mêmes  de  la 
vérité  historique.  Il  a  mis  en  évidence  le  point  fixe  autour  du- 
quel ont  roulé,  pour  ainsi  dire ,  toutes  les  grandes  révolutions 
accomplies  ou  tentées  en  Ecosse;  car  on  retrouve  les  habitants 
des  montagnes  opposés  aux  habitants  de  la  plaine  dans  les 
guerres  de  dynastie,  où  un  prétendant  lutte  contre  un  autre^ 
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dans  les  guerres  aristocratiques,  où  la  noblesse  combat  contré 
les  rois,  dans  les  guerres  religieuses,  où  le  catholicisme  est 
aux  prises  avec  la  réforme,  enfin,  dans  les  révoltes* vainement 
essayées  pour  briser  le  lien  d'union  de  l'Ecosse  et  de  l'Angle- 
terre sous  un  même  gouvernement.  Cette  espèce  d'unité  his- 
torique, qui  ne  se  rencontre  au  même  degré  dans  aucun  autre 
pays ,  passant  dans  des  scènes  de  détail  en  apparence  déta- 
chées l'une  de  l'autre,  a  produit,  en  grande  partie,  le  vif  in- 
térêt qui,  pour  la  première  fois,  s'est  attaché  à  des  récits 
d'amour  encadrés  dans  des  scènes  d'histoire  nationale. 

XI. 

Sor  rhistoire  de  la  constitution  anglaise,  à  propos  de  l'ouyrage  de  Henry  Hailam, 
intitulé  ConstitutioncU  history  ofEngland  '. 

M.  Henry  Hailam  est  l'auteur  d'un  ouvrage  intitulé  FEu- 
rope  au  moyen  âge,  dont  une  traduction  française  a  paru, 
il  y  a  quelques  années.  C'est  une  de  ces  compositions  histori- 
ques ,  fort  à  la  mode  en  Angleterre,  dans  lesquelles  on  essaie 
de  décrire  d'une  manière  abstraite  les  variations  du  gouver- 
nement et  de  la  législation  d'un  pays.  Ces  sortes  d'écrits, 
séduisants  au  premier  aspect,  sont  loin  de  donner  réellement 
l'instruction  qu'ils  semblent  promettre.  Ils  ont  un  défaut  es- 
sentiel, celui  de  supposer  connue  l'histoire  civile  et  même 
rhistoire  politique  du  pays  dont  ils  traitent,  et  de  présenter 
ainsi  les  actes  législatifs ,  isolés  des  circonstances  qui  les  ont 
fait  naître,  et  dont  le  tableau  fidèle  peut  seul  fixer  leur  véri- 
table sens.  L'auteur  d'une  histoire  constitutionnelle  dirige 
toute  son  attention  vers  l'étude  des  lois  et  des  documents 
administratifs;  et,  quant  à  la  série  des  faits  historiques, 
d'ordinaire  il  s'en  rapporte  au  premier  narrateur  qui  lai 

'  Ce  morceau  publié  en  1827,  dans  le  premier  numéro  de  la  Rexme  trimes- 
trielle, se  compose  de  différentes  notes  que  J'avais  préparées  pour  la  conclusion 
de  mon  Histoire  de  la  Conquête  de  l'Angleterre  par  les  JSormands,  «t  gui 
B'ont  pu  y  trouver  place. 
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tombe  sous  la  main,  sans  soumettre  les  foits  à  une  nouvelle 
critique ,  sans  faire  le  moindre  trayait  pour  pénétrer ,  d'une 
manière  plus  intime^  au  fond  de  l'état  social  dont  les  révolu- 
tions  ont  amené  les  différentes  phases  de  la  constitution  légis- 
lative. C'est  ainsi  que  M.  Hailam .écrivant,  il  y  a  dix  ans,  son 
Europe  au  moyen  âge,  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  qui 
concerne  la  France,  ne  s'est  guère  élevé  au-dessus  de  Yelly 
et  de  ses  continuateurs,  qui  lui  ont  paru  donner  une  idée  sa- 
tisfaisante des  mœurs  nationales  du  peuple  français ,  depuis 
le  sixième  siècle  jusqu'au  seizième  '.  Les  mêmes  défauts,  aussi 
remarquables  dans  les  chapitres  consacrés  à  l'empire  d'Alle- 
magne, à  ritalie  et  aux  autres  états  de  l'Europe,  se  font 
moins  sentir  dans  ceux  qui  traitent  de  l'Angleterre.  Dans  cette 
partie  de  son  travail,  l'auteur,  naturellement  mieux  informé 
de  l'histoire  de  son  propre  pays,  avait  moins  besoin  d'études 
spéciales  ;  aussi  doit-on  le  féliciter  d'avoir  renoncé  à  son  an- 
cien plan  et  de  s'être  borné  à  continuer,  depuis  le  seizième 
siècle  jusqu'au  milieu  du  dix-huitième,  l'histoire  constitution- 
nelle de  l'Angleterre.  La  vaste  érudition  de  M.  Hallam ,  comme 
légiste,  fait  de  son  ouvrage  le  catalogue  le  plus  complet  et  le 
mieux  raisonné  des  lois  et  des  actes  du  parlement  d'Angle- 
terre ;  mais  les  motifs  réels  de  ces  lois  et  de  ces  actes  ne  se  ^ 
laissent  apercevoir  que  faiblement  dans  le  petit  nombre  de 
faits  historiques  qui  viennent  se  placer  au  hasard*  sous  la 
plume  de  l'écrivain.  On  voit  la  constitution  du  peuple  anglais 
à  ses  différents  âges  ;  mais  le  peuple  n'apparaît  jamais. 

>  Le  jugement  que  porte  H.  Thierry  sur  les  ou^ragei  de  H.  Hallam  nous  semble  un  peu  ri- 
goureux, surtout  mis  en  regard  des  éloges  qui  en  ont  été  faits  par  MM.  Daunou,  GuiBototHicfaaod, 
quHl  faut  aussi  placer  en  première  ligne  lorsqu^il  s^agit  de  soienoe  historique  ;  et  enfin  pour 
mieux  exprimer  le  regret  de  Toir  le  savant  publiciste  anglais  attaqué  avec  tant  do  force  par  un 
homme  aussi  distingué  que  Tauteur  de  VHistoire  d»  la  Conquête  dt  V AngUUrr* par  Iti  Normand»^ 
nous  citerons  quelques  lignes  de  Texamen  de  l'Evropt  au  moyen  dgt ,  par  M.  Alloury  :     . 

«  M.  Hallam  ,  dit-il,  est  sans  contredit  un  des  plus  graves  et  des  plus  savants  historiens  qui 
«  honorent  aujourdliui  la  patrie  de  Hume  et  de  Robertson.  Un  de  nos  plus  illustres  historiens , 
«  M.  Guiiot ,  nous  a  familiarisés  avec  l'histoire  telle  que  la  comprend  et  Técrit  H.  Hallam.  Ce 
«  quQ  M.  Hallam  demande  àPhistoire,  ce  n'est  ni  rinlérét  du  récit,  ni  le  charme  des  tableaux 
«  littéraires,  c'est  son  enseignement  politique  et  philosophique.  C'est  asses  dire  que  l'étude  des 
«  lois ,  des  mœurs,  des  institutions  publiques  et  des  gouvernements ,  est  la  tÂohe  principale,  on 
«  pourrait  dire  la  seule  tâche  que  se  propose  l'historien....  Je  ne  sais  si  on  a  jamais,  ainsi  que 
«  l'a  fait  H  Hallam ,  étudié  les  ressorts  des  sociétés  et  des  gouvernements  européens  avec  un 
ic  coup  d'œil  plus  pénétrant  et  plus  sûr.  On  ne  peut  désirer  ni  un  jugement  plus  droit  et  plus 
a  ferme,  ni  nne  soienoe  plus  nette ,  ni  une  pins  saine  et  exacte  érudition.  » 

{Note  de  l'Éditeur.) 
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C'est  contre  l'abstraction  en  fait  d'histoire  que  s'est  élevée 
principalement  la  nouvelle  école ,  qui  vient  de  commencer  en 
France  la  régénération  des  études  historiques.  Cette  école  a 
frappé  d'un  coup  mortel  la  version  monarchique  de  l'histoire 
de  France.  Nous  croyons  qu*elle  est  destinée  à  porter  d'aussi 
rudes  attaques  à  la  version  constitutionnelle  de  l'histoire  d'An- 
gleterre. Déjà  des  écrivains  français  ont  présenté,  sous  un 
jour  nouveau,  trois  des  principaux  événements  de  l'histoire 
politique  de  la  Grande-Bretagne,  la  conquête  normande,  la 
révolution  populaire  de  1640,  et  la  révolution  aristocratique 
de  1688  *.  Certes,  rien  dans  leurs  ouvragés  ne  peut  suppléer 
au  volumineux  travail  de  M.  Hallam  sur  la  législation  anglaisé; 
mais  les  écrits  des  historiens,  rapprochés  de  celui  du  légiste, 
pourraient  donner  à  cette  vaste  compilation  la  vie  qui  lui  man- 
que. Car,  nous  le  répétons,  l'entente  des  faits  n'est  pas  le 
propre  de  M.  Hallam;  et,  en  général,  cette  qualité  ne  domine 
guère  chez  les  écrivains  anglais.  Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique 
dans  les  différentes  périodes  de  leur  histoire  nationale,  est 
étouffée  par  eux  sous  une  enveloppe  de  formules  convenues  et 
de  locutions  métaphysiques.  Le  mot  de  Parlement  a  fait  plus 
de  mal  à  l'histoire  d'Angleterre  que  la  chose  elle-même  n'a 
fait  de  bien  au  pays.  Il  a  été  la  source  d'une  foule  d'anachro- 
nismes  de  l'espèce  la  plus  choquante,  de  ceux  qui  transportent 
d'une  époque  à  l'autre,  non  les  circonstances  matérielles,  mais 
les  faits  moraux  et  les  situations  politiques  ;  c'est  grâce  à  lui 
que  la  constitution  anglaise  prolonge  son  existence  dans  lès 
écrits  des  historiens,  depuis  l'invasion  de  Guillaume-le-Con- 
quérant  jusqu'à  nos  jours.  Et  quant  à  cette  invasion,  l'événe- 
ment le  plus  grave  de  toute  l'histoire  d'Angleterre ,  il  ne  figu- 
rait dans  les  récits  modernes  que  comme  un  changement  de 
succession  faiblement  contesté  et  promptement  accompli, 
avant  que  Walter-Scott,  dans  une  de  ses  fantaisies  poétiques^ 
se* fût  avisé  de  montrer,  pour  la  première  fois,  à  ses  compa- 
triotes, ce  que  c'était  que  la  coïiquéte  normande. 

»  Histoire  de  la  révolution  d'Angleterre,  par  M.  Guizot.  —  ffistoiht  de  la 
contre^volution  en  Angleterre  sous  Charles  ÏX  et  Jacques  //,par  M.  Ar- 
mand Carrel. 
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t'aspect  fatix  sous  lequel  les  historiens  de  l'Angleterre  ont 
envisagé  cette  conquête  ne  nuit  pas  seulement  à  la  vérité  de 
leurs  récits  ^  dans  le  court  espace  de  temps  qui  sépare  la  ba- 
taille de  Hastings  de  la  dernière  insurrection  saxonne;  mais 
il  frappe  dlnexactitude  les  jugements  portés  sur  la  plupart 
des  grands  évéhemeûts  postérieurs.  En  effets  il  est  impossible 
<|u'un  pays,  où  il  y  eut  réellement  pendant  plusieurs  siècles 
deux  nations  distinctes  et  ennemies  Vtine  de  l'autre,  quoique  les 
étrangers  les  confondissent  ensemble  sous  un  même  nom,  n'of- 
fre pas  dans  ses  rétolutions  politiques,  quelque  chose  de  parti* 
culier,  quelque  chose  qui  ne  se  rencontre  point  dans  les  États 
où  la  société  est  une  et  homogène.  Les  mots  d'aristocratie,  de 
démocratie,  de  monarchie  même,  que  nous  avons  empruntés 
aux  livres  des  anéiens  pour  les  appliquer  bien  du  mal  aux  diffé- 
rentes forùies  qu'affecte  l'état  social  dans  notre  temps,  sont 
incapables  de  donner  une  idée  exacte  des  différents  change- 
ments sai*venus  dans  les  institutions  du  moyen  âge.  Le  plus  sûr 
serait  de  les  abandonner  tout  à  fait ,  quand  il  est  question  de 
mettre  en  scène  des  hommes  qui  employaient  de  tout  autres 
formules  pour  expi-imer  leurs  idées,  leurs  besoins  ou  leurs 
passions  politiques.  Le  plus  sûr,  mais  le  plus  difficile,  serait  de 
pénétrer  jusqu'aux  faits  eux-mêmes,  et  de  les  décrire  tels  qu'ils 
se  présentent,  sans  songer  à  leur  donner  une  qualification  gé- 
nérale et  à  les  faire  entrer  dans  des  cadres  tracés  d'avance. 

En  appliquant  cette  méthode  à  l'histoire  d'Angleterre,  on 
la  dépouillerait  de  cette  espèce  de  merveilleux  philosophique, 
qui  semble  l'entourer  à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  his- 
toires modernes.  Si,  détournant  les  yeux  du  présent  pour  ne 
point  demeurer  sous  son  infiuenee,  on  se  reporte  franche- 
ment en  arrière ,  si  l'on  cesse  de  colorer  le  passé  d'un  reflet 
des  opinions  contemporaines,  on  apercevra  jusque  sous  les 
mêmes  noms  des  choses  entièrement  différentes.  Les  mots  de 
Parlement,  de  Chambre  des  pairs,  de  Chambre  des  commu- 
nes, perdront  le  prestige  dont  les  entoure  la  liberté  actuelle 
du  peuple  anglais.  On  verra  cette  liberté,  fruit  de  la  civilisa- 
tion moderne ,  sortir,  à  une  époque  récente ,  d'un  ordre  de 
société  dont  le  principe  était  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus  iUi- 
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béral ,  où  la  partie  puissante  de  la  nation  se  vantait  d*étre 
d'origine  étrangère  et  d'avoir  usurpé  ses  héritages,  ses  titres 
et  sa  noblesse,  à  la  pointe  de  Fépée;  où  la  distinction  entre 
les  classes  n'était  que  l'expression  de  la  distance  entre  le  con- 
quérant et  le  subjugué ,  où  tous  les  pouvoirs  sociaux  étaient 
entachés  de  cette  origine  violente,  où  la  royauté,  appartenant 
de  droit  à  la  lignée  du  chef  de  la  conquête,  n'était  point,  à 
proprement  parler,  une  institution ,  mais  un  fait.  Du  milieu 
de  tout  cela  s'est  élevée  l'Angleterre  moderne,  qui  est,  pres- 
que en  tout  point,  l'opposé  de  la  vieille  Angleterre.  L'inter- 
valle de  temps  qui  les  sépare  l'une  de  l'autre,  présente  bien 
plutôt  la. chute  graduelle  d'un  ordre  de  choses  violent,  que  la 
formation  lente  d'une  société  destinée  à  servir  de  modèle  aux 
autres.  Pourtant  ce  dernier  point  de  vue  a  prévalu  :  il  règne 
presque  seul  chez  les  historiens  de  la  constitution  anglaise, 
non  qu'ils  paraissent  l'avoir  préféré  à  l'autre  après  un  mur  exa- 
men, mais  parce  que  tous  négligent  de  poser,  en  avant  de  leur 
histoire  constitutionnelle,  le  grand  fait  d'une  conquête  terri- 
toriale. La  conquête  est  la  source  commune  de  tous  les  pou- 
voirs politiques  qui  ont  continué  d'exister  en  Angleterre  depuis 
le  douzième  siècle  :  il  faut  que  la  vue  s'arrête  sur  ce  fait  pri- 
mitif, avant  de  suivre  jusqu'à  notre  temps  ses  altérations  pro- 
gressives. Nous  allons  essayer  d'appliquer  cette  méthode  à 
l'histoire  de  la  roycmté,  du  ParlemerU  et  du  êystème  élec- 
toral en  Angleterre. 

SI. 

Déjà  nature  da  pouvoir  royal. 

La  population  saxonne  ayant  perdu,  par  son  asservissement, 
toute  existence  politique,  et  le  pouvoir  de  ses  anciens  rois  ayant 
passé  aux  mains  d'un  étranger,  le  titre  de  roi  changea  de  sens 
pour  les  vaincus  et  ne  conserva  que  pour  les  vainqueurs  son 
ancienne  signification  ^  Pour  les  premiers,  le  mot  saxon  king, 

'  1066. 
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que  les  Normands  traduisaient  par  celui  de  rey,  n'exprimait 
plus  qu'une  autorité  violente  et  illégitime  ;  et  c^éiait  seulement 
quand  on  rappliquait  aux  nouveaux  habitants  d'Angleterre  que 
ce  titre  réveillait  Tidée  de  la  souveraineté  déléguée  ou  con- 
sentie. Cette  accumulation  bizarre  de  deux  significations  en- 
tièrement différentes,  rendit  bientôt  incertaine  l'étendue  des 
prérogatives  de  la  personne  qui  portait  le  titre  de  roi.  Le  Saxon, 
tremblant  devant  un  maître ,  était  disposé  à  une  soumission 
illimitée  et  à  des  complaisances  serviles ,  que  le  fils  du  Nor- 
mand, plus  fier  parce  qu'il  était  plus  fort,  ne  comptait  pas  au 
nombre  de  ses  devoirs  envers  son  seigneur.  Par  une  tendance 
naturelle,  les  rois  inclinaient  à  croire  et  à  faire  croire  que  le 
titre  qu'ils  portaient  leur  donnait  droit  à  une  égale  soumission 
de  la  part  de  tous  leurs  inférieurs,  et  ils  aspiraient  à  ranger 
dans  une  même  condition  à  leur  égard  les  deux  races  d'hom- 
mes qui  habitaient  le  pays  avec  un  sort  si  différent.  De  là  vint, 
pour  les  rois  anglo-normands,  une  tendance  à  la  personnalité 
et  à  l'isolement,  qui  offensa  de  bonne  heure  les  fils  des  com- 
pagnons du  duc  Guillaume  ^  Ils  s'indignèrent  de  ce  que,  con- 
fondant ensemble  les  deux  parties  distinctes  de  son  pouvoir 
royal,  leur  chef  prétendait  les  traiter  comme  il  traitait  les 
Saxons  qui  peuplaient  ses  villes  et  ses  bourgs.  Leur  résistance 
à  cette  prétention  amena  des  troubles  et  des  guerres.  Les  divers 
événements  qui  signalèrent  cette  lutte,  firent  pencher,  tantôt 
vers  son  côté  violent ,  tantôt  vers  son  côté  légal ,  l'autorité  in- 
décise des  rois.  Il  y  eut  à  cet  égard  des  fluctuations  qui  ne  s'é- 
taient pas  rencontrées  au  temps  de  la  royauté  anglo-saxonne, 
où  tout  était  simple,  parce  que  la  nation  était  une  '. 

Dans  les  débats  que  cette  singulière  situation  fit  naître, 
lorsque  les  hostilités  furent  suspendues,  et  que  chaque  parti 
exposa  ses  droits  pour  les  faire  avouer  par  le  parti  contraire, 
les  Normands  invoquèrent  contre  l'ambition  de  leur  chef  les 
traditions  de  la  royauté  anglo-saxonne.  Ils  soutinrent  que  les 
anciennes  limites  du  pouvoir  royal  devaient  être  rétablies,  et 
recueillirent  tout  ce  que  la  tradition  fournissait  pour  préciser 

«  Dès  rannéc  1074. 

»  Règnes  de  Guillaume-le-Roux ,  de  Henri  1er  et  d'Etienne ,  1087-1154, 
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CCS  limites.  Les  jurisconstiltes  normands  rédigèrenf ,  sur  des 
informations  verbales,  les  coutumes  qui  avaient  régi  l'Angle- 
terre, antérieurement  à  la  conquête,  et  décorèrent  leur  re- 
cueil du  nom  de  Lois  du  roi  É douar d-le-Confesseur.  Telle 
fut  rorîgine  de  cette  réclamation  des  lois  d'Edouard ,  si  souvent 
reproduite  en  Angleterre  au  douzième  et  au  treizième  siècle, 
par  les  barons  anglo-normands  contre  les  rois.  L'objet  de  leurs 
plaintes  et  de  leurs  insurrections  n'était  point  d'obtenir  pour 
tous  les  habitants  du  pays,  sans  distinction  d'origine,  des  ga- 
ranties contre  une  oppression  commune.  Les  chartes ,  qui 
résultèrent  d'un  accord  momentahé  des  deux  partis,  té  moignent 
qu'il  n'était  réellement  question  de  garantie  que  poilr  les  seul» 
possesseurs  des  lots  de  terre,  distribués  après  la  conquête: 
ceux  qui  vivent  sur  un  domaine  qui  ne  leur  appartîeht  pas  en 
propre,  restent  dans  la  classe  sur  laquelle  le  pottV01^  royal  est 
absolu,  et  ne  peuvent  sortir  de  cette  classe,  à  moifis  d'une 
émancipation  personnelle.  En  effet ,  les  coutumes ,  qui  avaient 
existé  au  temps  de  l'indéperidaiice  saxonne ,  ne  pouvaient  revi- 
vre qu'au  profit  de  ceux. qui  se  trouvaient,  après  la  conquête, 
dans  l'état  des  anciens  hommes  libres  saxons  ;  et  la  race  anglo- 
saxonne,  presque  tout  entière,  était  déchue  de  cet  état.  En 
perdant  ses  propriétés  territoriales ,  elle  avait  perdu  le  privi- 
lège de  franchise  qui,  dans  le  moyen  âge,  y  était  exclusive- 
ment attaché  :  elle  était  tombée  dans  tette  classe  de  fermiers 
et  de  tributaires  que  les  vieilles  lois  du  pays  appeWieilt  keorls, 
et  pour  laquelle  ces  mêmes  lois,  antéMeurement  à  lé  conquête, 
avaient  été  extrêmement  dures.  Les  Saxons,  haDitaùts  des 
villes ,  se  trouvaient  dans  la  condition  de  servitude  qui  pesait 
sur  les  non  propriétaires  dans  les  campagnes;  car  ils  n'étaient 
regardés  que  comme  simples  fermiers  de  la  cité  qui  était  leur 
domicile  commun.  La  possession  de  là  plupart  des  villes,  dis- 
tribuées au  partage  de  la  conquête ,  comme  de  grands  lots  in- 
divis ,  était  le  principal  attribut  de  la  prérog^ative  royale  dans 
sa  portion  arbitraire. 

La  première  chai-te  de  liberté  que  les  seigneurs  ànglo-nof- 
mands  forcèrent  leur  chef  à  souscrire,  fut  celle  de  Henri  P'. 
Cette  charte,  dressée  moins  de  quarante  ans  après  la  con- 
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quête,  semble  n'avoir  pour  but  que  de  garantir  plus  fortement 
aux  fils  des  vainqueurs  leurs  droits  naturels  d'être  exemptij 
de  toutes  les  vexations  que  subissaient  les  indigènes.  Elle  dé- 
clare que  tous  les  propriétaires  (et  alors  on  ne  reconnaissait  plus 
aucun  droit  de  propriété  antérieur  à  la  conquête)  hériteront 
de  leurs  possessions  intégralement  et  franchement,  c'est-à-dire 
sans  payer  au  roi  aucune  espèce  de  redevance.  Elle  assure  en 
outre  à  tous  les  barons  et  chevaliers,  c'est-à-dire  aux  hommes  de 
naissance  normande ,  la  liberté  de  marier  leurs  filles  et  leurs 
parentes  sans  la  permission  du  roi ,  et  de  garder  la  tutelle  de 
leurs  proches  parents  tant  que  durera  leur  minorité,  droit  qui 
était  refusé  aux  Saxons ,  ou  dont  ils  devaient  payer  le  rachat 
par  des  taxes  plus  ou  moins  fortes.  Cet  acte,  ainsi  destiné  à 
distinguer  d'une  manière  plus  sûre  les  deux  faces  opposées  dé 
la  prérogative  royale,  fut  solennellement  Juré,  puis  ouverte- 
ment enfreint,  à  cause  de  la  tendance  des  rois  vers  un  ordre 
de  choses  où  la  conquête  n'existerait  qu'à  leur  seul  profit,  et 
où  la  population  tout  entière  serait  abaissée  au  même  niveau. 
Mais  trente-six  ans  après  la  signature  de  la  charte  de  Henri  I", 
les  barons  réclamèrent  du  roi  Etienne  le  serment  d'observef 
cette  charte,  et  en  outre  ils  exigèrent  de  lui  des  garanties  con- 
tre la  prétention  qu'avalent  les  rois  d'interdire  aux  Normands 
comme  aux  Saxons  le  port  d'armes  dans  les  forêts.  Ces  nou- 
veaux actes  fut-ent  signés  et  déposés  dans  l'église  de  West- 
minster, près  de  Londres.  Mais  ils  disparurent  bientôt,  et  le 
pouvoir  royal  recommença  à  confondre  ensemble  les  dent 
ordres  d'hommes  qu'il  devait  distinguer.  Une  opposition  armée 
et  la  guerre  civile  furent  les  eonsé^Juences  de  cette  nduvelle 
tentative.  Une  confédération  des  descendants  des  compagnons 
de  Guillaume  se  forma  contre  le  roi  Jean  *.  Ils  lui  représen- 
tèrent la  charte  de  Henri  I*%  et  le  menacèrent,  s'il  persistait 
à  oublier  ses  devoirs  envers  eux,  de  saisir  ses  châteaux,  ses 
possessions,  ses  villes,  tout  ce  qu'il  avait  hérité  des  fruits  de 
la  grande  victoire  remportée  en  commun  par  leurs  ancêtres. 
La  querelle  fut  sanglante  ;  plus  d*une  fbis  le  roi  promit  et  viola 
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sa  promesse;  enfin  une  trêve  fut  conclue,  et  un  traité  signé 
dans  la  plaine  de  Running-Mead ,  près  de  Windsor,  entre  les 
deux  armées  en  présence  ^  Le  traité  de  paix  consistait  en  deux 
chartes  distinctes,  Tune  appelée  charte  des  libertés  com- 
munes; l'autre  appelée  charte  des  forêts.  La  dernière  ne 
faisait  que  reproduire  les  dispositions  d'une  ancienne  charte 
du  roi  Etienne  ;  mais  l'autre,  devenue  si  célèbre  dans  Fhistoire 
d'Angleterre,  sous  le  nom  de  grande  charte^  s'énonça  d'une 
manière  plus  formelle  et  avec  plus  de  détail  que  toutes  les 
chartes  précédentes. 

La  charte  des  libertés  communes  établissait  l'obligation 
stricte  où  était  le  roi  de  ne  point  lever  d'argent  sur  la  classe 
des  propriétaires  territoriaux,  à  moins  qu'elle-même  n'y  eût 
consenti  par  le  vote  libre  de  ses  chefs  et  de  ses  représentants. 
Trois  cas  seulement  étaient  réservés  où  le  roi ,  sans  vote  préa- 
lable, pourrait  de  sa  propre  autorité  lever  une  contribution 
modérée.  Dans  toute  autre  occasion,  les  archevêques,  les  évê- 
ques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  plus  hauts  barons  devaient 
être  convoqués  par  lettres  adressées  individuellement  à  chacun 
d'eux,  et  un  certain  nombre  des  barons  de  moindre  étage  et 
des  chevaliers  domiciliés  dans  les  provinces ,  devaient  recevoir 
des  officiers  royaux  un  avertissement  collectif  pour  se'  réunir 
à  un  jour  marqué  en  assemblée  délibérante.  Cet  avertissement 
devait  précéder  de  quarante  jours  l'époque  de  la  convocation. 
Il  fut  établi  qu'aucun  homme  constitué  en  dignité  ne  pourrait 
être  condamné  à  une  amende  que  par  le  jugement  de  ses  pairs; 
qu'aucun  homme  libre  ne  pourrait,  en  aucune  manière,  être 
détruit  ou  ruiné  dans  son  corps  ou  dans  ses  biens  que  par  suite 
du  même  jugement;  que,  sans  jugement,  il  ne  pourrait  être 
banni,  emprisonné  ou  dessaisi  de  son  héritage.  Les  garanties 
accordées  aux  personnes  libres  s'étendaient  jusque  sur  leurs 
domaines  et  sur  les  instruments  agricoles  qui  servaient  à  les 
faire  valoir.  Les  chariots  et  les  attelages  qui  appartenaient  aux 
manoirs  seigneuriaux,  ne  pouvaient  être  requis  pour  la  répa- 
ration des  forteresses,  des  ponts  et  des  routes  dont  la  dépense 
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et  le  travail  retombaient  ainsi  entièrement  sur  les  fils  des 
Saxons,  vassaux  de  bas  étage,  fermiers,  cotagers,  bordiers, 
en  un  mot  sur  cette  nombreuse  classe  d'hommes  que  les  Nor- 
mands désignaient  par  le  nom  de  vilains.  Une  seule  disposi- 
tion modérait  Faction  administrative  et  judiciaire  du  roi  à  leur 
égard  :  on  excepta  de  la  saisie  mobilière  qu'ils  encouraient 
fréquemment  pour  retard  dans  le  paiement  des  taxes,  ou  pour 
des  contestations  d'intérêt  avec  les  baillis  de  leurs  seigneurs, 
les  outils  de  labdur  que  la  charte  appelle  leur  gagnage,  ou, 
comme  nous  dirions,  leur  gagne-pain.  Dans  ce  traité  de  paci- 
fication entre  la  royauté  et  le  baronoage,  il  n'est  fait  aucune 
mention  de  la  bourgeoisie  d'Angleterre,  à  l'exception  de  celle 
de  Londres,  ville  où  un  grand  nombre  de  fomilles  normandes 
avaient  établi  leur  domicile,  et  dont  les  habitants,  pour  cette 
raison,  participaient  en  quelque  sorte  au  privilège  de  descen- 
dance étrangère.  Les  bourgeois  de  Londres,  qui  prenaient  le 
titre  de  barons  comme  les  possesseurs  de  domaines,  obtinrent 
avec  eux  l'assurance  de  n'être  jamais  taxés  que  du  consente- 
ment du  grand  conseil  national,  qu'en  langue  normande  ou 
française  on  appelait  le  Parlement.  Pour  les  autres  villes  et 
bourgs  une  pareille  concession  n'eut  point  lieu  ;  on  déclara 
seulement  qu'il  fallait  maintenir  les  immunités  de  nature  di- 
verse que  la  puissance  royale  leur  avait  accordées.  En  confir- 
mation des  dispositions  contenues  dans  cet  acte,  les  insurgés, 
c'est-à-dire  tous  les  barons  de  l'Angleterre,  moins  sept, 
choisirent  vingt-cinq  d'entre  eux  qui  devaient  formej  une 
commission  permanente,  chargée  de  veiller  à  ce  que  la  teneur 
de  la  grande  charte  fût  exactement  observée;  en  outre,  les 
propriétaires  libres  de  chaque  comté  devaient  nommer  douze 
chevaliers  chargés  de  rechercher  et  de  dénoncer  aux  vingt- 
cinq  conservateurs  de  la  liberté  toutes  les  mauvaises  coutu- 
mes à  extirper. 

La  vieille  tendance  à  assimiler  les  propriétaires  de  domaines 
aux  bourgeois,  les  fils  des  conquérants  à  ceux  des  vaincus,  se 
manifesta  de  nouveau,  quoique  la  grande  charte  eût  été  solen- 
nellement déposée  dans  la  plupart  des  églises.  Le  successeur 
du  roi  Jean  souleva  contre  lui  une  confédération  pareille  ii 
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celle  qui  s'était  armée  contre  son  père  ^  On  lui  représenta  è 
la  pointe  de  Fépée  ces  traités  gagnés  par  Fépée;  il  jura  de  les 
maintenir^  la  main  sur  TÉvangile,  en  présence  des  évégues 
assemblés,  qui,  tenant  des  cierges  allumés,  les  jetèrent  tous  à 
la  fois  par  terre,  en  disant:  »  Qu'ainsi  s'éteigne  en  enfer  celui 
qui  violera  ce  serment!  »  Malgré  cet  anatbème,  le  roi  oublia 
bientôt  ce  qu'il  avait  si  solennellement  promis,  et  il  fallut 
qu'une  seconde  fois  les  fils  des  Normands  eussent  recours  aux 
armes  pour  revendiquer  les  droits  de  leurs  aieuic.  Ils  contrai- 
gnirent Henri  III  à  leur  donner  un  acte  scellé  de  son  sceau, 
en  confirmation  des  chartes  ^  mais,  soit  que  la  fatigue  de  ces 
guerres  portât  à  en  éviter  le  retour,  soit  que  l'énergie  des  ba- 
rons anglo-normands  fût  vaincue  par  la  persistance  de  l'auto- 
rité royale ,  Os  cédèrent  quelque  chose  des  privilèges  que  leur 
garantissait  la  grande  charte ,  et  laissèrent  peu  à  peu  leur  con- 
dition s'empreindre  du  caractère  d'incertitude  et  de  dépen- 
dance qui  était  le  propre  de  celle  des  descendants  des  v^ineus. 
En  un  siècle  et  demi,  leurs  pères  et  eux-mêmes  avaient  imposé 
aux  rois  cinq  chartes.  Le  fils  de  Henri  III,  Edouard  P% 
confirma  encore  la  dernière  ^;  mais,  après  lui,  commença  la 
réaction  de  la  royauté  contre  le  pouvoir  et  l'indépendance  du 
baronnage.  Richard  II  marcha  trop  mement  vers  le  but 
d'anéantir  tous  les  droits  politiques  au  profit  de  la  prérogative 
royale  ;  il  fut  vaincu  et  fait  prisonnier  par  l'armée  des  barons 
soulevés  contre  lui  *.  Cependant  les  doctrines  sur  lesqudles  se 
fondait  la  prérogative  passaient  déjà  de  la  bouche  des  juges 
de  la  cour  du  roi  dans  le  I^arlement ,  où  une  seconde  chambre, 
composée  en  partie  de  bourgeois  habitués  à  regarder  la  royauté 
comme  une  autorité  absolue,  était  venue  se  placer  à  c6té  du 
grand  conseil  des  barons.  D'ailleurs  il  était  difficile  que  les  rois 
abaissassent  la  classe  souveraine  et  libre  sans  élever  un  peu  la 
classe  sujette  et  méprisée.  Celle-ci  le  sentait,  et  son  intérêt 
présent  la  portait  à  mettre  tout  ce  qu'eUe  avait  de  forces  au 
service  de  la  royauté.  La  tendance  à  l'assimilation  des  deui:  ra- 
ces sous  le  pouvoir  absolu  d'un  seul  homme  équivalait  au  ren- 
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versement  graduel  de  Tordre  établi  primitivement  par  la  conr 
quête.  £t  comme  l^s  masses,  une  fois  mises  en  mouvemeat 
par  un  intérêt  politique,  ne  s'arrêtent  qu'au  point  extrême  da 
leur  marche  a  du  moment  que  les  bourgeois  ou  les  fils  des  vaUh 
eus  de  la  conquête  entrèrent,  sous  lea  auspices  des  rois,  et 
cpmme  membres  de  la  Chambre  des  communes,  en  partage 
de  la  puissance  publique ,  de  ce  moment  devait  commencer, 
quoique  faible  et  incertaine  dans  le  principe,  une  grande  réac^ 
tion  des  classes  inférieures  contre  les  classes  supérieures,  dans 
le  but  d'effacer  de  l'Angleterre  tout  vestige  de  la  conquête 
normande,  et  d'envahir  tous  les  pouvoirs  qui  en  tiraient  leur 
origine  jusqu'à  la  royauté  elle-même. 

Durant  le  quatorzième  siècle,  la  fusion  de  la  classe  la  moins 
riche  parmi  les  hommes  de  race  normande  avec  la  portion  de 
Vautre  race  qui  était  sortie  de  sa  pauvreté  par  le  travail  et  le 
commerce,  aii^si  que  le  passage  d'un  grand  nombre  de  bour- 
geois de  l'état  de  capitalistes  à  celui  de  propriétaires  territo- 
riaux, s'opéra  d'yne  nnanière  active  à  l'aide  de  plusieurs  lois 
PU  statuts  relatifs  à  la  possession  des  terres.  Jusque-là  les 
4ifférents  lots  distribués  au  partage  de  la  conquête  étaient  de- 
meurés inaliénables  dans  la  lignée  du  possesseur  primitif,  et 
surtout  n'avaient  pu  passer  d'une  race  dans  l'autre,  à  causa 
des  coutumes  qui  défendaient  de  vendre  une  terre  titrée  à 
une  personne  non  décorée  d'un  titre  de  noblesse  équiyaleiit. 
Pe  nouveaux  statuts  obligèrent  le  supérieur  féodal  à  recevoir 
comme  vassal  l'acfaeteyr,  quel  qu'il  fût,  de  la  terre  d'un  de  se» 
vassaux,  et  élevèrent  au  même  rang  les  propriétaires  de  do^ 
maines  d'un  titre  égal,  quel  que  fût  leur  origipe  ^  Ces  mesu- 
res destructives  de  l'ancien  ordre  poU tique,  ne  passèrent  pas 
sans  opposition  de  la  part  des  fils  de  ces  barons  qui  avaient 
fait  deux  fois  la  guerre  aux  rois  pour  maintenir  leurs  privilè- 
ges de  conquête  ;  mais  leur  résistance  fut  bien  loin  d'être  aussi 
énergique  que  l'avait  été  celle  de  leurs  aïeux;  ils  se  bor- 
nèrent à  solliciter  des  mesures  législatives  capables  d'atténuer 
l'effet  de  celles  qui  leur  déplaisaient.  Les  substitutions  à  l'iA- 
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fini  et  le  privilège  de  rendre  à  volonté  une  portion  de  terre 
éternellement  inaliénable,  furent  établis  pour  résister  au  mou- 
vement qui  allait  faire  passer  tous  les  domaines  entre  les  mains 
de  quiconque  pourrait  les  acheter.  A  l'aide  de  ce  privilège, 
devaient  surnager,  à  travers  les  siècles,  et  rester  distincts  du 
reste  de  la  population  ^  quelques  débris  de  la  vieille  race  con- 
quérante. 

Les  rois  ne  parvinrent  point  à  exécuter  entièrement  le  pro- 
jet de  conquête  nouvelle  qu'ils  méditaient  contre  tous  les 
habitants  de  l'Angleterre,  sans  distinction  de  race; ils  s'arrêtè- 
rent même  bientôt  volontairement  dans  la  poursuite  de  cette 
entreprise.  Effrayés  de  voir  leur  puissance  isolée  des  vieux 
appuis  qui  l'avaient  entourée  durant  plusieurs  siècles,  ils 
changèrent  à  temps  de  politique,  et  travaillèrent  à  rétablir 
une  partie  de  ce  qu'ils  avaient  détruit;  ils  créèrent  des  ordres 
de  chevalerie  et  d'autres  corporations  aristocratiques  ;  ils  re- 
produisirent sous  des  formes  nouvelles  la  distinction  des  races. 
Pourtant  ce  fut  de  mauvaise  grâce  qu'ils  cédèrent  à  cette  né- 
cessité. Leur  conduite,  durant  le  quinzième  siècle,  ofrit 
souvent  des  disparates  et  un  mélange  de  deux  tendances  oppo- 
sées, selon  qu'ils  étaient  combattus  par  le  désir  de  dominer 
seuls,  ou  par  la  crainte  de  n'être  rien,  s'ils  restaient  seuls.  La 
noblesse  du  seizième  siècle,  classe  d'origine  mixte,  ne  montra 
contre  l'extension  de  la  prérogative  royale  aucun  reste  de  l'es- 
prit d'indépendance  de  l'ancienne  noblesse  normande;  mais  la 
volonté  et  le  pouvoir  d'agir  commencèrent  à  se  manifester 
dans  la  bourgeoisie  représentée  au  Parlement  par  la  Chambre 
des  communes.  Cette  classe  immense,  sortie  après  cinq  siè- 
cles de  l'abaissement  où  l'avait  jetée  la  conquête,  fit  sa  révolu- 
tion avec  l'énergie  qui  est  le  propre  des  grandes  masses  d'hom- 
mes, quand  elles  apparaissent  pour  la  première  fois  sur  la 
scène  politique.  Elle  entraîna  dans  son  mouvement  une  partie 
des  héritiers  des  privilèges,  des  domaines  et  des  titres  que  la 
conquête  avait  fondés,  soit  Normands,  soit  Anglais  d'origine. 
Mais  ces  hommes,  que  leur  position  attachait  à  l'ancien  ordre 
de  choses,  surpris  et  affligés  de  voir  leur  projet  de  réforme 
modérée  dépassé  de  loin  par  la  fougue  d'une  multitude  avide 
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de  tout  changer,  désertèrent  pour  la  plupart  cette  cause  qu'ils 
^e  comprenaient  plus ,  et  se  rangèrent  contre  elle,  avec  le  roi 
et  les  descendants  des  nobles  du  quatorzième  siècle,  des  ba- 
rons du  trei^me  et,  des  conquérants  du  douzième,  sous  le 
drapeau  aux  trois  lions  de  Normandie  ^  Rien  d'extérieur  n'in- 
diquait qu'il  y  eût  là  une  querelle  de  race;  mais,  à  voir  l'ani- 
mosîté  avec  laquelle  se  poursuivait  la  guerre  contre  toutes  les 
anciennes  existences  politiques,  on  eût  dit  qu'un  vieux  levain 
d'hostilité  nationale  fermentait  encore  au  fond  du  cœur  des 
fiis  des  Anglo-Saxons,  et  que  l'àme  de  Harold  avait  apparu 
aux  adversaires  de  Charles  I^. 

Sur  la  transmission  du  pouToir  royal. 

La  prise  en  possession  de  la  royauté  d'Angleterre  par  Guil- 
laume-le-Conquérant,  en  altérant  la  nature  de  cette  royauté, 
devait  influer  sur  la  manière  dont  elle  se  transmettrait  à  l'ave* 
nir  *.  L'autorité  royale,  chez  les  Anglo-Saxons,  était  essentiel- 
lement élective.  En  faisant  valoir,  les  armes  à  la  main  contre 
le  dernier  roi  élu  par  la  nation  saxonne,  un  prétendu  testa- 
ment du  prédécesseur  de  ce  roi,  le  duc  de  Normandie,  à  part 
l'asservissement  des  Saxonià,  donnait  au  titre  qu'il  revendiquait 
ainsi  un  caractère  tout  nouveau  ;  il  le  faisait  dépendre  de  la 
volonté  du  titulaire,  et  non  plus  de  celle  de  la  nation.  Le  droit 
électoral,  que  la  participation  à  la  conquête  semblait  devoir 
conférer  aux  guerriers  normands  à  l'égard  de  leur  chef,  fut 
même  attaqué  par  son  usurpation  de  la  royauté  sur  les  vain- 
cus. Le  duc  de  Normandie  le  sentait,  et  il  mit  en  usage  toutes 
les  ruses  de  sa  politique  pour  persuader  à  ses  compagnons  de 
fortune  qu'ils  auraient  plus  à  gagner  qu'à  perdre,  s'il  prenait 
le  titre  de  roi  d'Angleterre.  Il  essaya  même  de  leur  faire  croire 
que  c'était ,  de  sa  part ,  un  sacrifice  fait  à  l'intérêt  commun  de 
toute  l'armée  conquérante.  Guillaume  P' disposa  de  la  royauté, 
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eomme  il  prétendait  qu'Édouard-le-Gonfésseur  en  ayait  dis- 
posé pour  Ini,  et  en  mourant  ii  la  légua  au  second  de  ses  fils, 
GuiUaume-le^Roux.  L'atné,  Robert,  s'appuyant  de  la  ten- 
dance qu'avaient  les  chefs  anglo-normands  à  rdlssaisir  le  droit 
d'élire  dont  ils  avaient  espéré  la  jouissance,  se  mit  à  la  tête 
d'un  parti  qui  fit  la  guerre  au  roi  par  succession  ;  cette  guerre 
était  celle  du  principe  électif  contre  le  principe  héréditaire. 
Ce  dernier  l'emporta,  grâce  à  l'appui  que  Guillaume  II  trouva 
dans  la  population  saxonne,  à  laquelle  il  fit  de  feusses  pro- 
messes et  qui,  avec  une  bonne  foi  singulière,  mit  à  son  ser- 
Tice  l'animosité  qu'elle  entretenait  contré  tous  les  Normands'. 
Cependant  la  lutte  ne  fut  pas  terminée  en  un  seul  combat; 
elle  se  renouvela  jgendant  longtemps  à  chaque  commencement 
4e  règne. 

Durant  plusieurs  siècles ,  la  royauté  anglo-normande  resta 
flottante  entre  l'hérédité  et  l'élection;  une  sorte  de  compromis 
entre  les  deux  principes  borna  la  candidature  aux  seuls  as- 
cendants de  GuilIaume-le-Gonquérant,  soit  par  les  hommes, 
soit  par  les  femmes;  et  c'est  dans  ce  cercle  que  la  dispute  avait 
lieu.  Presque  toujours  à  la  mort  d'un  roi ,  s'élevaient  deux  ou 
plusieurs  concurrents,  sortis  de  la  même  famille;  de  là  résul- 
tait périodiquement  la  plus  hideuse  des  guerres  civiles,  celle 
de  frère  contre  frère,  et  de  parents  contre  parents,  la  guerre 
des  hommes  contre  les  enfants  au  berceau,  une  lutte  d'assas- 
sinats et  de  trahisons.  Les  chroniques  racontent  que  Guil- 
laume-le-Batard,  au  moment  où  il  se  sentit  en  présence  d«s 
terreurs  de  l'autre  vie,  fut  saisi  d'effroi,  au  souvenir  des  ac- 
tions qui  lui  avaient  procuré  la  royauté,  et  dit  qu'il  n'osait 
léguer  qu'à  Dieu  seul  ce  royaume  d'Angleterre,  acquis  au  prix 
de  tant  de  sang  ^.  La  possession  qui  lui  causait  tant  de  remords 
sembla  maudite  entre  les  mains  de  sa  famille.  Ses  fils  se  batti- 
rent à  cause  d'elle;  et  plus  d'une  fois,  la  postérité  des  hom- 
mes étant  éteinte  dans  les  guerres  civiles ,  le  titre  fut  trans- 
porté à  celle  des  femmes.  Par  suite  de  ces  révolutions,  la 
couronne  de  Guillaume  échut  à  une  famille  angevine,  puis 
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aux  enfents  d^in  Gallois,  et  enfin  à  un  Écossais.  Durant  plu- 
sieurs générations,  deux  fttniilies  de  frères  s'entr'égorgèrent, 
et  selon  que  liine  prit  la  place  de  l'autre,  on  vit  les  rois  pros- 
crire commB  traîtres  les  amis  de  leurs  prédécesseurs,  et  les 
flétrir  eux-mêmes  de  la  qualification  d'usurpateurs  ou  de  rois 
de  fait  ^  L'assemblée  des  barons,  ou  le  parlement,  qui  n'a- 
Tait  pu  établir  son  droit  d'élection,  ne  put  que  se  diviser  entre 
les  prétentions  des  femilles  rivales,  et  rendre  leurs  querelles 
plus  sanglantes  en  y  enh*alnant  beaucoup  d'hommes.  Son  au- 
torité législative  ne  s'exerça  que  pour  sanctionner  le  droit 
acquis  par  la  victoire,  et  le  fixer  dans  la  postérité  de  celui  qui 
se  trouvait  le  plus  fort.  Le  parlement  prononçait  encore  quel- 
quefois l'ancienne  formule  :  NotêséHsons  on  nous  déposons; 
mais ,  en  fait,  il  n'avait  aucune  part  à  des  changements  qui 
étaient  l'œuvre  de  la  guerre,  et  son  rMe  se  réduisait  à  discuter 
les  généalogies  et  les  titres  de  succession,  et  à  les  trouver  bons 
ou  mauvais,  au  gré  des  événements  du  jour.  Tel  est  l'ordre 
de  choses  qui  se  prolongea  durant  la  longue  dispute  des  mai- 
sons dTork  et  de  Lancastre,  et  ne  cessa  que  parce  que 
Henri  VII,  le  descendant  en  ligne  collatérale  de  l'une  de  ces 
deux  branches  royales ,  épousa  la  seule  héritière  qui  restât  de 
la  branche  opposée*. 

La  paix  dont  on  jouit  tout  à  coup,  sous  le  règne  des  petits- 
fils  du  Gallois  Tudor,  fit  songer  à  prévenir  le  retour  des  que- 
relles de  succession  qui  l'avaient  si  longtemps  troublée;  et  un 
acte  du  parlement  remit  à  Henri  YIII  le  pouvoir  absolu  de 
léguer  la  royauté  à  qui  bon  lui  semblerait  *.  Il  transmit  à  son 
fils  Edouard  la  couronne,  que  cette  nouvelle  loi  assimilait  k 
une  propriété  personnelle.  Dès  lors  fut  réformé  l'ancien  céré- 
monial observé  pour  le  couronnement  des  rois;  et  à  celui 
d'Edouard  VI,  premier  successeur  de  Henri  VIII,  au  lieu  de 
présenter  le  nouveau  roi  aux  assistants,  de  danander  s'ils  le 
voulaient  bien  pour  roi  et  seigneur,  et  d'attendre,  quoique 
pour  la  forme,  leur  réponse,  on  bannit  ce  reste  d'appa- 
rence d'un  droit  complètement  aboli,  et  l'on  présenta  au  peu- 

t  Depuis  le  règne  de  Henri  IV  jusqu^à  celui  de  Henri  VII ,  1299-1485. 
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pie  le  roi  tout  fait,  en  l'invitant  à  le  saluer  de  ses  acclama- 
tions K  Edouard  yi  mourut  jeune,  et  Marie,  sa  sœur  aînée, 
lui  succéda,  suivant  les  dispositions  arrêtées  dans  le  testament 
de  son  père.  C'était  la  première  fois  qu'une  femme  occupait,  • 
sans  contestation .  le  trône  du  conquérant  de  TAngleterre  : 
cette  nouveauté  indiquait  un  grand  changement  dans  la  na- 
ture du  pouvoir  royal,  sinon  à  l'égard  de  la  classe  bourgeoise, 
du  moins  à  l'égard  des  gentilshommes  descendants  de  ces  ba- 
rons normands ,  qui  violèrent  le  serment  prêté  à  la  fille  de 
Henri  P%  u  parce  que,  disaient-ils,  des  hommes  de  guerre  ne 
pouvaient  obéir  à  une  femme.  »  L'avènement  de  Marie,  comme 
reine  d'Angleterre,  fut  un  signe  de  l'extension  qu'avait  acquise 
la  prérogative  royale,  parvenue  alors  au  point  de  faire  assi- 
miler le  gouvernement  à  un  domaine,  et  de  confondre  les 
deux  classes  d'habitants  sous  une  sujétion,  sinon  égale,  du 
moins  analogue^.  Quelques  seigneurs  ambitieux  tentèrent  vai- 
nement de  former  un  parti  pour  Jeanne  Gray ,  petite-nièce  de 
Henri  VIII;  cette  femme,  jeune  et  intéressante ,  fut  punie  de 
mort  après  sa  défaite ,  comme  tous  les  candidats  malheureux 
de  la  race  de  Guillaume-le-Conquérant.  Ce  fut  la  dernière  fois 
que  le  sang  coula  en  Angleterre  pour  une  querelle  de  succes- 
sion; il  ne  devait  plus  être  versé  que  dans  une  lutte  bien  au- 
trement grave,  et  où  seraient  enveloppées,  avec  la  royauté 
die- même,  toutes  les  institutions  émanées  de  la  conquête. 

Le  mouvement  politique  qui  avait  séparé  de  leur  propre 
nation,  c'est-à-dire  de  l'ancienne  noblesse,  les  rois  nie  la  fa- 
mille de  Tudor,  cette  révolution^  qui  mit  dans  leurs  mains 
tout  le  pouvoir  réel,  et  fit  découler  toute  oppression  de  la 
prérogative  royale,  eut  aussi  pour  effet  de  détourner  contre 
eux  toutes  les  plaintes  des  classes  inférieures.  Bien  plus,  la 
popularité,  peut-être  gratuite,  dont  avait  joui  la  royauté  dans 
sa  lutte  avec  la  noblesse,  ce  sentiment  qui  faisait  crier  aux 
paysans  de  1382,  soulevés  contre  les  gentilshommes  :  «  Mu- 
ions voir  le  roi  et  lui  remontrons  nos  griefs^  »  s'était  éva- 
noui, dans  l'attente  d'un  soulagement  qui  n'arrivait  point.  Le 
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sceau  royal  imprimé  sur  toutes  les  souffrances ,  depuis  que  le 
manteau  royal  s'étendait  sur  tous  les  pouvoirs ,  réveilla  contre 
la  royauté  seule  le  reste  de  haines  héréditaires  qu'avait  perpé- 
tuées l'ordre  violent  établi  par  la  conquête.  Lorsque  Charles  l" 
eut  péri ,  victime  de  TeiTrayaQte  responsabilité  à  laquelle  le 
pouvoir  royal  s'était  soumis,  en  devenant  universel  et  sans 
contrôle,  et  en  se  présentant  seul  en  face  de  toutes  les  haines 
produites  par  des  siècles  d'oppression,  son  fils,  Charles II, 
prit  le  titre  de  roi,  d'après  le  principe  qui  soumettait  la 
royauté  à  la  règle  de  succession  établie  pour  les  héritages  pri- 
vés ^  Cette  prise  de  possession  ne  signifiait  rien,  parce  que  le 
nouveau  roi  se  trouvait  hors  de  l'Angleterre;  mais  quand  il  fut 
rentré,  vainqueur  de  la  révolution,  il  y  eut,  pour  la  première 
fois,  sous  une  même  royauté,  deux  aristocraties,  l'ancienne 
noblesse,  et  ceux  qui,  pour  s'anoblir,  avaient  trahi  la  cause 
populaire  *.  La  jalousie  les  divisa  ;  mais  la  royauté  ayant  voulu 
faire  un  parti  à  elle  seule,  en  les  abaissant  l'une  par  l'autre, 
l'intérêt  les  réunit  enfin  sous  le  manteau  de  la  religion  domi- 
nante, et  vingt-huit  ans  après  sa  restauration,  le  pouvoir 
royal  fut  enlevé  au  second  fils  de  Charles  P'. 

Le  vainqueur  de  ce  jour,  Guillaume,  prince  d'Orange,  por- 
tait le  même  nom  que  le  vainqueur  de  Hastings  ;  mais  le  nou- 
veau Guillaume  était  loin  d'être  dans  une  position  aussi  simple 
que  celle  de  l'ancien.  Il  s'était  annoncé  d'avance  comme  auxi- 
liaire désintéressé  des  antagonistes  de  Jacques  II;  il  avait 
écrit  sur  ses  drapeaux  :  Je  maintiendrai.  Il  y  avait  donc  pour 
lui  un  grand  espace  à  franchir  entre  la  royauté  de  fait  qu'il 
possédait  comme  général  victorieux ,  et  la  royauté  de  droit 
qu'il  s'était  imposé  l'obligation  d'attendre.  Depuis  longtemps, 
cette  royauté  n'était  plus  décernée  par  un  corps  libre  dans  ses 
choix;  elle  appartenait  à  celui  que  son  rang  désignait  pour  la 
prendre,  quand  le  titulaire  était  mort;  et  dans  le  cas  présent 
il  ne  s'agissait  que  de  mort  civile,  et  non  de  mort  naturelle; 
car  Jacques  II  n'était  qu'exilé.  L'unanimité  existait,  il  est 
vrai,  contre  Jacques,  mais  non  pas  en  faveur  de  Guillaume.  Il 
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dut  ainsi  se  trouver  dans  des  moments  de  doute  et  de  per- 
plexité. Dans  les  premières  conférences  entre  les  membres  du 
parlement  sur  ee  qu'on  appelait,  d'un  mot  emprunté  à  la  der- 
nière révolution,  mais  peu  applicable  à  celle-ci,  Yétablisse- 
ment  de  la  nation  ^  les  opinions  ne  furent  pas  toutes  favo- 
rables au  nouveau  candidat.  Les  légistes  le  comparaient  à 
Henri  VU  qui  détrôna  Richard  Itl,  et,  d'après  l'exemple  de 
ce  roi,  lui  conseillaient  de  prendre  la  couronne  comme  vain- 
queur du  roi  son  rival.  S'autorîsant  aussi  de  certains  précé- 
dents historiques,  d'auti*es  soutenaient  que  Jacques  II  avait 
ftiit  preuve  de  folie  par  sa  mauvaise  administration;  qu'il  fal- 
lait nommer  un  régent,  un  gardien  du  royaume ,  mais  que  le 
titre  royal  devait  lui  rester.  D'autres  voulaient  que  la  royauté 
passât  à  l'héritier  le  plus  proche,  c'est-à-dire  à  Marie,  Me  du 
roi  Jacques,  et  femme  du  prince  d'Orange.  D'autres  enfin, 
quoiqu'en  petit  nombre,  parlaient  de  conditions  à  proposer  à 
Jacques  II,  comme  les  barons  du  treizième  siècle  en  avaient 
imposé  au  roi  Jean  et  à  son  successeur.  Ces  différentes  opi- 
nions couvraient  des  intérêts  posttifs.  Ceux  qui  avaient  traversé 
la  mer  avec  le  prince  d'Orange,  qui  l'avaient  entendu  dévelop- 
per ses  plans  de  conduite  à  venir,  et  qui  se  croyaient  assurés 
de  ses  bonnes  grâces,  le  désiraient  pour  roi;  mais  ceux  qui 
n'étaient  point  venus  avec  lui  étaient  moins  passionnés  pour 
ses  intérêts;  le  haut  clergé  surtout  et  sa  clientelle  souhaitaient 
un  roi  qui  ne  les  oubliât  pas  pour  favoriser  la  noblesse  d'épée  ; 
quelques  hommes  de  ce  parti  incKnaient  de  nouveau  vers  le 
roi  Jacques  ;  mais  la  plupart  se  ralliaient  à  la  princesse  d'O- 
range, qui  avait  sur  son  mari  l'avantage  de  n'être  pas  calvi- 
niste. Guillaume  fut  alarmé  de  la  préférence  que  manifestait 
pour  sa  femme  l'église  anglicane  dont  le  crédit  était  immense , 
et  dont  le  soulèvement  contre  Jacques  II  avait  décidé  la  révo- 
lution. Il  retint  Marie  en  Hollande,  pour  agir  plus  efficacement 
en  son  absence;  il  proféra  même  contre  ceux  qui  lui  refusaient 
ce  qu'ils  lui  avaient  tacitement  promis ,  en  récompense  de  son 
secours,  la  menace  de  se  retirer  et  de  les  laisser  seuls  se  dé- 
battre contre  le  roi  Jacques.  Placé  entre  la  crainte  de  choquer 
par  son  ambition  l'esprit  de  ceux  avec  lesquels  il  avait  tiré  l'é- 
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pée,  et  le  danger  de  rester  longtemps  sans  titre,  livré  aux  dis- 
cussions politiques,  il  convoqua,  comme  une  espèce  de  Cham- 
bre des  communes,  les  membres  des  trois  derniers  parlements 
des  Stuarts,  avec  le  maire  et  les  autres  magistrats  munici- 
paux de  la  ville  de  Londres  :  il  demanda  à  cette  assemblée  et  à 
celle  des  pairs  du  royaume  le  pouvoir  de  convoquer  un  parle- 
ment dans  les  formes  légales.  Ici,  ^autorité  des  précédents  vint 
encore  entraver  sa  marche.  On  ol^ecta  que  ûoUe  convocation 
de  parlements  ne  pouvait  se  faire  que  par  lettres  du  roi ,  et 
que  le  roi  légal  était  encore  Jacques  II;  mais  la  majorité  passa 
outre ,  et  il  ftit  décidé  que  le  prince  d'Orange  pourrait  envoyer 
des  lettres  non  signées  de  lui  au  shériff  et  autres  officiers, 
pour  faire  les  élections  dans  Fancienne  forme,  et  nommer  des 
députés  des  bourgs  et  des  chevaliers  des  comtés. 

Le  nouveau  parlement  concilia  toutes  les  opinions  et  tran- 
cha toutes  les  difficultés,  en  proclamant  les  deux  époux  roi  et 
reine  conjointement.  Ils  furent  couronnés  avec  toute  la  pompe 
du  cérémonial  antique,  et  le  détail  de  ce  qui  se  fit  pour  eux 
ressemble  en  tout  point  è  ce  qui  s'était  passé,  cinq  cents  ans 
juste  auparavant,  au  couronnement  de  Richard-Cœur-de-Lion. 
Cette  révolution  de  1688  ne  changea  rien  à  l'appareil  exté- 
rieur, ni  à  la  nature  du  pouvoir  royal  en  Angleterre.  Dans 
leurs  actes  essentiels  de  royauté,  c'est-à-dire  quand  ils  approu- 
vaient ou  rejetaient  les  lois  votées  par  le  parlement,  les  suc- 
cesseurs de  Guillaume  III  eontinuénent,  comme  lui,  à  n'em- 
ployer d'autre  langue  que  la  vieille  langue  française,  qui  fut 
celle  de  la  conquête  :  Le  roy  le  veultj  le  roy  s'advîsera;  le 
roy  fmrcie  ses  toymUœ  s^ii^ectSy  et  ainsi  le  eeult.  Ces  for- 
mules d'un  idiome  qui,  depuis  quatre  siècles,  a  péri  au-delà 
du  détroit,  sembleraient  avoir  été  conservées  par  ceux  qui  les 
prononcent  encore ,  lorsque  personne  autour  d'eux  ne  les  com- 
prend plus,  pour  rappeler,  à  la  nation  qu'ils  gouvernent,  la 
source  de  leur  puissance  et  le  fondement  de  leurs  droits  sur 
elle. 
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Sur  la  constitution  du  parlement. 

6uilIaume-le-Gon(iuérantcoQTO(iua,  durant  son  règne,  plu- 
sieurs assemblées  des  Normands  établis  en  Angleterre;  les 
unes,  qu'on  pourrait  comparer  à  des  conseils  d'état-major,  se 
composaient  seulement  des  chefs  de  l'armée  conquérante  et 
des  évéques  du  pays;  et  les  autres,  beaucoup  plus  nombreu- 
ses ,  réunissaient  la  généralité  de  ceux  que  la  conquête  avait 
érigés  en  propriétaires  de  domaines  grands  ou  petits  :  ce  fut 
une  assemblée  de  ce  genre  qui  se  tint  à  Salisbury  en  l'année 
1086,  après  la  rédaction  du  fameux  registre  territorial  {do- 
mesday-book) ,  qui  devait  servir  de  titre  authentique  à  tous 
les  nouveaux  possesseurs  de  terres.  Sous  les  successeurs  du 
conquérant,  il  y  eut  de  même  deux  sortes  de  réunions  natio- 
nales ou  At parlements^  car  ce  mot,  générique  dans  la  lan- 
gue française  d'alors,  n'exprimait  que  l'idée  vague  de  confé- 
rences politiques.  Aux  quatre  grandes  fêtes  de  l'année,  la 
plupart  des  comtes,  des  barons  et  des  prélats  de  l'Angleterre 
se  rendaient  à  la  résidence  royale  pour  célébrer  la  solennité 
du  jour,  et  s'occuper,  conjointement  avec  le  roi,  de  divertis- 
sements et  d'alfaires;  de  plus,  s'il  survenait  quelque  grand 
événement  politique,  une  guerre  à  entreprendre,  un  traité  à 
conclure,  ou  si  le  trésor  éprouvait  des  besoins  extraordinai- 
res, le  roi  convoquait  d'une  manière  spéciale  en  parlement  ses 
vassaux  et  ses  hommes-liges.  Dans  ces  occasions  importantes, 
il  désirait  en  réunir  autour  de  lui  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble, pour  que  la  décision  prise  en  commun  parût  plus  impo- 
sante à  ceux  qui  n'y  avaient  pas  eu  part,  et  acquit  aux  yeux  de 
tout  le  royaume  le  caractère  d'une  loi  consentie  par  la  majo- 
rité des  hommes  jouissant  des  droits  politiques.  Mais,  excepté 
dans  les  temps  de  révolution,  le  commun  des  hommes  éprouve 
de  la  répugnance  à  se  distraire  de  ses  intérêts  privés,  pour 
s'occuper  d'une  manière  active  des  intérêts  généraux.  On 
craint  le  déplacement,  la  dépense,  et  l'on  regarde  la  partici- 
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pation  au  pouvoir  législatif,  plutôt  comme  un  devoir  onéreux, 
que  comme  un  droit  qu'il  faut  se  garder  de  laisser  prescrire. 
Cest  ce  qui  arriva  aux  gens  de  race  normande  en  Angleterre , 
quand  ils  se  sentirent  assurés  dans  leur  nouvel  établissement, 
et  sans  crainte  d'être  jamais  obligés  de  repasser  la  mer  et  de 
restituer  aux  indigènes  leurs  manoirs,  leurs  fiefs  et  leurs  te* 
nures. 

Les  plus  riches,  ceux  qui  exerçaient  dans  leurs  provinces 
une  partie  de  l'autorité  militaire  ou  civile,  ceux  qui,  ayant  une 
nombreuse  clientelle  de  vassaux  et  de  tenanciers,  voyaient 
s'ouvrir  devant  eux  la  carrière  de  l'ambition  et  des  honneurs , 
manquaient  rarement  aux  assemblées  où  se  décidaient  les 
grandes  questions  politiques.  Ainsi,  l'on  voyait  au  parlement 
ou  à  la  cour  du  roi ,  soit  dans  les  convocations  périodiques , 
soit  dans  les  assemblées  extraordinaires,  beaucoup  de  comtes, 
de  vicomtes  ou  de  barons ,  mais  peu  de  ces  chevaliers  qui ,  hé- 
ritiers du  médiocre  patrimoine  acquis  par  l'un  des  soldats  de 
la  conquête ,  tenaient  à  ne  point  quitter  le  domaine  qu'ils  amé- 
lioraient de  tous  leurs  soins,  et  à  ne  point  dépenser,  en  un 
jour,  le  revenu  de  toute  une  année,  dans  la  compagnie  des 
hommes  de  haut  parage.  L'impossibilité  où  ils  étaient  de  se 
rendre  tous  personnellement  au  grand  conseil  fit  recourir  de 
bonne  heure  à  une  pratique  qui  s'est  conservée  jusqu'à  nos 
jours ,  c'est  celle  de  l'élection  de  certains  mandataires  choisis 
par  les  tenanciers  Ubres  de  chaque  province ,  sous  le  nom  de 
chevaliers  des  comtés,  qu'ils  portent  encore  aujourd'hui. 

Durant  la  période  normande,  lorsqu'il  s'agissait  d'assembler 
un  nouveau  parlement,  et  en  général  les  parlements  n'avaient 
de  durée  que  le  temps  même  de  leurs  sessions,  la  chancelle- 
rie royale  adressait  des  invitations  personnelles  aux  hommes 
en  dignités  et  aux  grands  propriétaires  ;  en  même  temps  l'or- 
dre était  donné  aux  différents  gouverneurs  des  provinces, 
qu'on  appelait  vicomtes  en  langue  normande,  et  shériffs  en 
langue  anglaise,  de  convoquer  tous  ceux  des  propriétaires  li- 
bres qui  n'avaient  point  reçu  de  sommation  spéciale.  Réunis 
sous  la  présidence  du  shériff  de  leur  comté ,  ils  choisissaient 
un  certain  nombre  d'entre  eux  pour  les  représenter  au  parle- 
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ment,  et  y  remplir  les  fonctions  politiques  atixqudles  leur  peu 
de  fortune  les  obligeait  à  renoncer.  Cette  différenoe  dans  la 
manière  de  convoquer  les  membres  du  parlement,  selon  le 
de^é  de  leurs  richesses  et  de  leur  importante,  fit  distinguer 
de  bonne  heure,  les  uns  des  autres,  quoiqu'ils  fassent  réunis 
tons  ^uemble ,  ceux  qui  venaient  en  leur  propre  nom ,  et  ceux 
qui  avaient  le  mandat  de  voter  pour  la  communauté  des  hom- 
mes libres.  La  distinction: ratre  les  hauts  barons  et  leà  repré- 
sentants de  la  commu7mt(4é  de  baronnage,  comme  Ton 
s'exprimait  alors,  fut  le  fondement  de  la  séparatiœi  en  deux 
chambres,  à  laquelle  il  est  difficile  d'assigner  une  date  cer- 
taine. Le  hom  d'assemblée  de  la  communauté  ou  du  commun 
de  V Angleterre  appartenait  à  la  portion  élective  du  grand  con- 
seil national.  Lorsque  des  bourgeois  ou  des  députés  des  villes 
furent  appelés  à  ce  conscfl,  le  mode  de  leur  convocation ,  au- 
tant que  leur  situation  inférieure,  leur  donnait  pins  d'affinité 
avec  les  représentants  des  petits  propriétaires  qu'avec  les 
grands  seigneurs  des  provinces,  les  officiers  du  roi  et  les  gens 
de  cour.  Peut-être  l'habitude  de  les  adjoindre  aux  chevaUers 
des  comtés  donna-t-dle  lieu  à  la  formation  de  deux  assem* 
blées  distinctes;  peut-être  cette  séparation  se  serait-elle  opé- 
rée, quand  bien  même  le  parlement  anglais  n'eût  jamais  été 
composé  que  de  propriétaires  territoriaux  :  c'est  ce  qu'on  ne 
peut  dire  aujourd'hui,  puisque  les  choses  ont  suivi  un  autre 
cours. 

L'histoire  de  l'élection  des  chevaliers  des  oomtés  n'offre 
qu'un  fait  intéressant,  c'est  que,  dès  le  temps  ^  le  mélange 
des  races  s'annonça  par  l'uniformité  du  langage,  il  n'y  out  que  les 
possesseurs  des  terres  originairement  marquées  dans  tes  actes 
authentiques  comme  terres  libres  ou  occupées  par  des  bom* 
mes  de  race  normande ,  qui  jouirent  du  privilège  de  vota* 
pour  l'élection  des  représentants.  Quant  aux  domaines  assu^ 
jettis  à  des  services  ou  à  des  redevances  envers  le  manoir  sei- 
gneurial, et  qui  annonçaient  par  cette  6ujéti<m  même  qu'ils 
faisaient  partie  des  terrains  abandonnés  à  la  populati<m  saxonne 
après  le  partage  de  la  conquête ,  ils  ne  jouissaient  pas  du  pri- 
vilège des  tenures  franches  (free  hoMs)^  quoique  souvent  d'une 
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plus  grande  étendue.  Les  statuts  du  seizième  siècle  restreigni- 
rent ce  droit  aux  seuls  propriétaires  de  terres  libres  produi- 
sant un  revenu  annuel  de  40  shelltngs  au  moins.  Ainsi,  quoi- 
que le  mélange  des  deux  races  ait  fait  passer  à  plusieurs 
reprises  entre  les  mains  d'hommes  de  descendance  saxonne, 
tes  domaines  qui  investissaient  leur  possesseur  du  droit  de 
toterpôurla  représentation  des  comtés,  cette  partie  de  la 
«Iwmbre  des  communes  est  originairement  normande. 

Quant  à  Tautre  partie.,  la  représentation  des  bourgs  et  des 
eltés,  pour  en  trouver  l'origine  et  en  comprendre  la  nature, 
H  faut  recourir  à  l'histoire.  Les  villes  tf  Angleterre,  à  l'époque 
de  la  conquête,  ne  purent  être  divisées  par  petits  lots  comme 
kis  campagnes;  leur  population  Ée  pouvait  être  partagée  ni 
dépouillée  comme  la  population  des  champs.  Considérée  comme 
«ne  propriété  indivisible,  elle  entra  dans  le  domaine  du  roi, 
ou  dans  celui  des  principaux  chefe  normands.  Les  marchands 
et  artisans,  qui  peuplaient  les  villes ,  ne  furent  point  jetés  hors 
de  leurs  humbles  demeures  par  l'étranger  qui  ne  les  leur  en- 
viait point;  elles  furent  d'abord  livrées  au  pillage  et  soumises 
aux  perquisitions  d'une  tyrannie  ombrageuse;  mais  ils  purent 
ensuite  y  dormir  en  paix,  sous  la  condition  d'un  tribut  pesant. 
Souvent  llntendant  du  roi  ou  du  seigneur,  qu'en  langue  nor- 
mande on  aillait  maire  ou  baittify  venait,  avec  une  escorte 
de  gens  d'armes,  inspecter  les  magasins  du  négociant,  s'àssn^ 
rer  de  ce  qu'il  pouvait  payer,  et  lui  imposer  une  capitation 
proportionnée  à  son  revenu.  Dans  ce  nouvel  état  de  dépen- 
dance, la  condition  des  bourgeois  changea,  mais  non  pas  as 
même  degré  que  celle  des  habitants  du  plat-pays ,  chassés  de 
leurs  demeures,  si  elles  étaient  vastes  et  bonnes,  reçus  par 
grâce  comme  laboureurs  sur  le  champ  qu'ils  avaient  possédé, 
attachés  de  force  à  ta  terre  qui  n'était  plus  à  eux,  pour  subir 
toutes  lesehances  de  sa  destinée,  pour  être  vendus,  livrés,  lé* 
gués  avec  elle.  Cet  intendant ,  quel  que  fût  son  titre,  avait  un 
pouvoir  discrétionnaire  sur  le  gouvernement  de  la  ville  qui 
lui  était  confiée  comme  une  sorte  de  ferme ,  et  quelquefois 
même  affermée  à  bail.  GomMe  la  conquête  n'avait  point  eu 
pour  but  de  faire  prévaloir  une  forme  de  gouvernement  sur 
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une  autre^  les  baillis  des  conquérants  ne  trouvaient  aucun  in- 
térêt à  détruire  les  institutions  municipales ,  les  associations 
et  les  réunions  de  marchands  et  artisans,  qu'en  langue  saxonne 
on  appelait  ^i/d>^  mais  seulement  de  les  mettre  en  harmo- 
nie avec  le  nouvel  ordre  de  choses.  On  sentait  même  que  le 
moyen  de  maintenir  la  valeur  des  villes  à  son  taux  le  plus  élevé 
(ce  sont  les  expressions  des  anciens  actes)  était  de  déranger  le 
moins  possible  les  usages  et  les  coutumes  des  habitants, 
pourvu  qu'il  ne  s'y  trouvât  rien  qui  pût  favoriser  l'esprit  de 
révolte.  C'est  ainsi  qu'après  la  conquête,  les  villes  d'Angleterre 
conservèrent  en  partie  leurs  anciennes  corporations  commer- 
ciales, leurs  réunions  périodiques  dans  le  Quild-Hall,  ou 
HtMîing,  et  l'élection  de  leur  aldermen  ou  anciens  de  la 
cité. 

Membres  d'une  espèce  de  petit  corps  politique ,  réunis  en 
fraternités  avec  des  gens  issus  de  la  même  race,  les  bourgeois 
anglais  n'avaient,  pour  toute  servitude,  que  celle  de  payer  de 
grosses  taxes ,  capricieusement  assises  et  exigées  avec  sévérité. 
Aussi  les  paysans ,  qu'en  langue  normande  on  appelait  vilains 
ou  nhtifs,  descendants  des  hommes  que  la  conquête  avait  dé- 
pouillés de  leurs  terres,  s'enfuyaient-ils,  dès  qu'ils  le  pou- 
vaient, dans  les  cités  et  dans  les  bourgs,  pour  y  jouir  d'un 
sort  plus  tolérable.  De  cette  manière,  le  roi  et  les  comtes, 
qui  possédaient  des  villes ,  gagnaient  des  sujets  aux  dépens 
des  barons  de  la  campagne.  Il  y  eut  même  des  édits  royaux 
qui  favorisaient  cette  émigration  des  serfs  de  la  glèbe,  en  leur 
accordant  la  prescription  d'un  an  contre  les  poursuites  exer- 
cées à  leur  égard  par  leurs  seigneurs  naturels.  Dans  la  grande 
insurrection  des  paysans  d'Angleterre  en  1382 ,  un  grand  nom- 
bre d'hommes  se  rendirent  dans  les  villes  pour  échapper  à  la 
colère  de  leurs  maîtres.  Une  loi  fut  faite  pour  obliger  les  cor- 
porations municipales  à  les  dénoncer  et  à  les  rendre.  Ce  ne 
fut  pas  la  seule  fois  que  le  pouvoir  royal,  bien  qu'à  regret  (car 
l'accroissement  des  villes  en  augmentait  le  revenu),  consentit, 
sur  la  demande  des  seigneurs  terriens,  a  des  lois  dirigées  con- 
tre la  tendance  qu'avaient  les  fils  des  paysans  à  s'établir  dans 
les  villes.  Il  fut  interdit  à  tout  homme  professant  un  métier 
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quelconque,  de  recevoir  pour  apprenti  un  enfant  qui,  jusqu'à 
rège  de  douze  ans,  avait  été  employé  à  la  terre  ^ 

Malgré  ces  concessions  faites  aux  intérêts  de  la  grande  pro- 
priété rurale,  les  rois,  qui  étaient  les  plus  grands  proprié*- 
taires  de  bourgs,  s'occupèrent  d'améliorer  les  revenus  de  cette 
propriété,  en  rendant  de  plus  en  plus  commode,  pour  la  po- 
pulation laborieuse,  l'habitation  des  villes  de  commerce.  Us 
allèrent  jusqu'à  soustraire  entièrement  certaines  villes  à  toute 
administration  dérivant  de  la  conquête.  Londres,  Bristol, 
Coventry,  Lincoln,  eurent  le  droit  d'être  régies  par  leur  seule 
magistrature  saxonne,  et  d'élire  les  hommes  chargés  de  lever 
et  d'envoyer  à  l'Échiquier  royal  les  impôts  et  les  subsides.  Quel-  ' 
ques-unes  des  villes  affranchies  de  cette  manière,  et  que,  dans 
le  langage  des  anciennes  lois,  on  appelait  villes  incorporées, 
eurent  le  privilège  d'étendre  leur  juridiction  municipale  hors 
de  leurs  murs ,  et  de  régir  une  certaine  étendue  de  terre, 
soustraite  au  pouvoir  du  bailli  et  des  officiers  royaux.  On  di- 
sait des  cités  qui  avaient  reçu  ce  privilège,  le  plus  grand  de 
tous,  qu'elles  étaient  des  comtés  par  elles-mêmes,  et  l'on  ap- 
pelait liberté  le  territoire  ainsi  annexé  à  la  juridiction  muni- 
cipale. Suivant  d'autres  actes,  le  roi  baillait  en  ferme  perpé- 
tuelle une  ville  à  ses  propres  habitants,  sous  la  condition  de 
certaines  rentes  fixes,  payables  par  les  magistrats  locaux  sous 
leur  responsabilité.  Dans  d'autres  lieux,  il  convenait,  par  abon- 
nement, d'une  certaine  taxe ,  moyennant  laquelle  la  ville  était 
délivrée  des  ^poursuites  des  collecteurs;  ailleurs,  enfin,  par  un 
contrat  plus  bizarre,  il  faisait  un  double  arrangement  avec  le 
propriétaire  du  château  qui  dominait  une  ville,  et  avec  la  ville 
elle-même,  pour  que  les  citoyens  possédassent  le  château  et 
fussent  sans  crainte,  sous  la  condition  d'une  rente  payable  au 
roi  et  à  l'ancien  seigneur  du  lieu.  £n  un  mot,  l'intérêt  varia  à^ 
l'infini  les  combinaisons  des  arrangements;  le  résultat  en  fut 
partout  que  des  corporations  municipales  s'élevèrent  au  sein 
des  villes ,  sous  la  garantie  d'actes  solennels  et  de  chartes  scel- 
lées du  sceau  royal.  Mais  ces  chartes  furent  plus  d'une  fois  en- 
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freintes;  et,  si  les  cités  se  montrèrent  exactes  à  payer  leur 
redevance,  les  rois,  qui  étaient  les  plus  forts,  exigèrent  sans 
scrupule  plus  qu'il  ne  leur  était  dû.  Sous  les  noms  spécieux 
à' aide»,  de  subsides,  de  bénévolencus ,  les  villes  qui  ne  de- 
vaient autre  chose  que  la  rente  stipulée  par  leur  contrat  d'af- 
franchissement, se  virent  taillées  haut  et  bas,  comme  les  mrh 
du  plat-pays  ^  elles  firent  des  plaintes ,  et  on  les  ménagea  quel- 
quefois ,  quand  le  besoin  d'argent  fut  passé* 

Lorsque  sur  la  fin  du  xaV'  siècle ,  des  mandats  royaux  citè- 
rent à  comparaître  devant  le  roi  et  les  barons  du  pariement, 
des  délégués  des  principales  villes  afiranchies,  pour  répondre 
à  des  appels  d'argent,  un  grand  désespoir  dut  saisir  ces  hommes 
qui  payaient  chaque  année  le  prix  de  leur  liberté  munieipale,  et 
qui  ne  pouvaient  voir  dans  cette  nouveauté  qu'une  tentative 
pour  rendre  légales  les  exactions  extraordinaires  qui  se  com- 
mettaient contre  eux  au  mépris  des  chartes  jurées.  Telle 
fut  en  effet,  si  l'on  en  juge  par  les  plaintes  énoncées  dans  les 
actes  du  temps,  l'impression  que  produisît  la  naissance  de  cette 
portion  de  la  chambre  des  communes,  qui  plus  tard  lutta  si 
noblement  pour  les  libertés  de  l'Angleterre.  Les  députés  des 
villes  et  des  bourgs,  appelés  à  se  rendre  auprès  du  roi,  des  sei- 
gneurs et  des  chevaliers  assemblés  en  parlement,  n'y  venaient 
point  pour  être  consultés  sur  les  affaires  publiques  auxquelles 
on  les  regardait  comme  étrangers,  et  dont  la  discussion  avait 
lieu  dans  une  langue  qu'ils  ne  parlaient  point,  la  langue  de  la 
conquête.  Leur  rôle ,  entièrement  passif,  se  bornait  à  eoasen* 
tir,  pour  tous  leurs  commettants,  aux  nouvelles  taxes  dem»B«- 
dées;  et  quand  la  demande  d'un  subside  était  adressée  en 
même  temps  aux  cbevaUers  des  comtés,  eeux^si  votaient  tua* 
jours  des  sommes  moins  considérables,  le  quinzième,  par 
exemple,  du  revenu  de  leurs  commettants,  pendant  que  les 
bourgeois  octroyaient  à  regret  un  dixième.  Ce  serait  voir  ftas- 
sèment  Fhistoire  que  de  supposer  que  la  première  élection  de 
députés  dans  les  bourgs  d'Angleterre  fut  accompagnée  d'au* 
tant  de  joie  populaire  qu'on  en  voit  tous  les  s&gX  ans  autour  des 
hustings  de  Londres.  Lorsque  les  aldermen  et  le  conseil  com- 
mun de  chaque  ville  avaient  nommé  autant  de  d^tésque  le 
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prescrivait  Tordre  royal  transmis  par  le  shériff  ^  ces  députés 
donnaient  caution  de  comparaître  devant  le  roi  en  son  parle- 
ment, signe  certain  de  leur  peu  d'empressement  à  s'y  rendre. 
L'ordre  d'élire  ne  fut  point  d'abord  intimé  à  tous  les  bourgs. 
Ceux  dont  la  couronne  avait  le  plus  d'argent  à  espérer  étaient 
ceux  qu'on  assignait  à  comparaître  dans  la  personne  de  leurs 
représentants;  c'était,  il  est  vrai,  un  moyen  plus  doux  que  la 
force  ouverte ,  pour  obtenir  de  la  population  marchande  une 
contribution  extraordinaire;  mais  cette  population  devait  s'en 
effrayer  davantage,  parce  que  la  force  est  passagère,  tandis 
que  les  institutions  durent  et  se  perpétuent.  Pendant  quelque 
temps,  les  bourgs  furent  ainsi  convoqués  isolément  et  sans 
règle;  leurs  députés ,  qui  semblaient  investis  du  droit  d'accor- 
der en  leur  nom,  accordaient  en  se  débattant  sur  la  somme. 
L'année  suivante,  ou  l'on  appelait  de  nouveaux  représentants, 
ou  l'on  percevait  les  taxes  d'après  les  votes  de  l'année  précé- 
dente ,  ou  bien  l'on  envoyait  des  commissaires  pour  aller  faire . 
renouveler  les  votes  sur  le  lieu  même.  La  convocation  devint 
par  degrés  générale  et  régulière.  Dès  les  dernières  années  du 
quatorzième  siècle,  la  lettre  royale  qui  enjoignait  de  faire  élire 
deux  chevaliers  par  chaque  comté,-joignait  à  cette  demande 
celle  de  deux  bourgeois  de  chaque  bourg  des  plus  discrets  et 
habiles  en  fait  de  marchandises.  Il  fallut  que  les  grandes  villes, 
malgré  leur  répugnance,  répondissent  à  la  sommation  qui 
leur  était  faite;  mais  les  bourgs  de  peu  d'importance  essayèrent 
d'éluder  la  loi,  représentant  qu'ils  étaient  trop  peu  de  chose 
pour  être  consultés  dans  le  parlement,  et  trop  pauvres  pour 
fournir  aux  frais  du  voyage  et  de  retour  des  députés  qu'on 
leur  demandait.  Les  premiers  ordres  d'élection  envoyés  au 
shériff  ne  portaient  point  les  noms  des  différents  bourgs  de 
leurs  comtés  ;  il  était  loisible  à  cet  officier  d'étendre  ou  de  re- 
trancher certains  noms  dans  la  liste  des  lieu;^  jugés  assez  oon- 
sâdérables  pour  être  représentés.  Loin  de  se  plaindre  de  sa 
négligence  à  leur  égard  ou  de  ces  omissions  volontaires,  les 
bourgeois  l'en  remerciaient  comme  d'un  bon  office;  et  souvent 
ceux  auxquels  il  songeait  de  nouveau ,  après  avoir  paru  les  ou- 
blier pendant  quelque  temps,  réclamaient  contre  cette  attra- 
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tion  ^  et  se  lamentaient  d'être  contraints />arma/tce  à  envoyer 

des  hommes  au  parlement. 

Les  bourgs  qui  n'envoyaient  point  de  députés,  s'attendaient 
à  n'être  point  surchargés  de  taxes;  mais  quoiqu'il  n'y  eût  réel- 
lement d'autre  profit  à  ne  point  élire  de  représentants  que 
l'exemption  de  dépense  pour  les  frais  de  déplacement  et  de 
voyage ,  les  habitants  des  bourgs  continuèrent  de  saisir  avec 
empressement  toutes  les  occasions  de  se  délivrer  de  cette  obli- 
gation inutilement  coûteuse.  Mais  le  gouvernement  s'arrangea 
pour  ne  rien  perdre  aux  omissions;  il  fit  payer  à  tous  les 
bourgs,  comme  consenti  par  eux  tous,  ce  qui  avait  été  voté 
par  les  députés  de  la  majorité  d'entre  eux.  Ainsi,  il  n'y  eut  plus 
de  refuge  contre  les  subsides  extraordinaires;  et  de  là  vinrent 
les  interruptions  que  les  actes  publics  d'Angleterre  présen- 
tent dans  l'envoi  des  députés  des  bourgs.  Ces  interruptions, 
plusieurs  fois  renouvelées  et  dont  le  terme  fut  souvent  long, 
furent,  dans  un  temps  postérieur,  opposées,  comme  motif  de 
prescription,  aux  villes  sans  représentants,  qui  voulurent  en 
nommer  quand  la  représentation  servit  à  quelque  chose.  Le 
même  pouvoir  qui  les  avait  contraintes  à  se  faire  représenter, 
s'opposa  à  ce  qu'elles  eussent  des  représentants,  et  pour  quel- 
ques-unes cette  incapacité  subsiste  encore. 

Les  députés  d^s  bourgs,  d'abord  appelés  simplement  pour 
cqnsentir  à  un  rôle  de  taxes  et  se  retirer,  tandis  que  les  dépu- 
tés territoriaux,  représentants  de  la  race  normande,  délibé- 
raient avec  leurs  seigneurs  sur  les  afifoires  de  l'état,  obtinrent 
graduellement  par  leur  présence  habituelle  et  surtout  par  la 
chute  de  la  langue  française,  la  faculté  de  voter  législative- 
ment  sur  toute  espèce  de  matières.  Dès  lors  leurs  votes  de- 
vinrent précieux  pour  les  différents  partis  qui  gouvernaient  ou 
aspiraient  à  gouverner.  Les  rois  plus  connus  des  bourgs ,  qui 
devaient  aux'  chartes  royales  leur  existence  et  qui  gardaient 
encore  quelque  reconnaissance  pour  des  privilèges  souvent 
violés,  eurent  plus  de  crédit  sur  les  députés  de  la  bourgeoi- 
sie. Cette  partie  de  la  chambre  des  communes  leur  rendit  de 
fréquents  services,  dans  les  disputes  toujours  renaissantes  des 
deux  puissances  royale  et  seigneuriale.  Des  vues  différentes 
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de  celles  qui  leur  avaient  fait  d'abord  convoquer  les  députés  des 
bourgs  leur  firent  alors  augmenter  la  chambre  des  communes 
d'une  nouvelle  recrue  de  députés.  Ils  donnèrent  à  beaucoup 
de  villes,  qui  n'en  avaient  pas,  des  chartes  d'incorporation^ 
et  leur  octroyèrent  toutes  les  franchises,  privilèges  et  immu- 
nités des  bourgs  royaux;  ce  qui  renfermait  pour  elles  la  fa- 
culté d'être  représentées  au  parlement.  Une  foule  de  lieux 
insignifiants,  sans  revenus  et  presque  sans  population,  furent 
ainsi  obligés  à  envoyer  des  députés.  Les  rois  du  seizième  siè- 
cle mirent  souvent  cet  expédient  en  pratique.  Les  bourgades 
de  leurs  domaines,  sur  le  dévouement  desquelles  ils  pouvaient 
compter,  leur  servirent  a  se  procurer  des  voix,  qui  alors 
avaient  acquis  une  grande  importance  politique. 

Henri  YII  donna  l'exemple;  et  Henri  YIII,  en  le  suivant, 
fit  passer  en  principe  qu'une  charte  royale  conférait  le  droit, 
à  quelque  partie  du  territoire  que  ce  fût,  de  nommer  des  re- 
présentants au  parlement.  II  conféra  ce  droit  à  douze  comtés 
et  à  douze  bourgs  du  pays  de  Galles,  récemment  conquis,  et 
où  la  soumission  au  pouvoir  royal  était  plus  absolue  qu'en  An- 
gleterre. Dans  ses  domaines,  il  créa  vingt  bourgs  ayant  cha- 
cun deux  députés  ;  et  non  content  de  cela,  il  rendit  ce  droit  à 
plusieurs  des  petits  lieux  qui  l'avaient  perdu  par  défaut  d'usage. 
Edouard  YI  et  Marie  créèrent  vingt-cinq  nouveaux  bourgs  par- 
lementaires; Elisabeth  en  érigea  trente-un;  Jacques  P'  et 
Charles  I"  en  créèrent  vingt-trois. 

Telle  est  l'origine  de  cette  fameuse  chambre  des  communes, 
qui,  au  dix-septième  siècle,  entreprit  d'une  manière  si  éner- 
gique la  lutte  de  la  liberté  contre  le  pouvoir.  A  cette  époque, 
les  plus  ardents  de  ses  membres  étaient  les  fils  de  ces  mêmes 
bourgeois  qui,  trois  cents  ans  auparavant,  regardaient  comme 
onéreux  le  droit  d'être  représentés;  et  le  roi  qu'ils  détrôné^ 
rent  était  le  successeur  de  ceux  qui  avaient  obligé  les  villes  à 
envoyer  malgré  elles  des  députés  au  parlement. 

Ainsi  l'on  se  tromperait  fort,  si,  isolant  une  institution  quel- 
conque des  grands  événements  contemporains  et  de  l'état  po- 
litique du  pays,  on  lui  attribuait  les  mêmes  efl^ets  à  toutes  lea 
époques  de  son  existence*  Le  nom  de  parlement  domine  toute 
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rbistoire  d'Angleterre,  depuis  la  conquête  normande  jusqn^ 
nos  jours;  mais,  sous  ce  nom  toujours  le  même,  que  de  cho- 
ses entièrement  diverses  !  Quand  on  veut  être  historien,  il  tant 
pénétrer  jusqu'aux  choses,  et  discerner  leur  variété  réelle  sous 
l'uniformité  du  langage;  surtout  il  faut  se  garder  de  procéder 
par  abstraction,  et  de  séparer  les  établissements  politiques 
des  circonstances  qui  les  accompagnèrent  autrefois,  de  ce  mi- 
lieu dans  lequel  ils  ont  nagé,  pour  ainsi  dire,  et  qui  les  a  im- 
prégnés de  sa  couleur.  Les  parlements  de  barons  et  de  ehen- 
liers  siégeant  tout  armés  dans  les  siècles  qui  suivirent  la 
conquête,  les  parlements  à  subsides  du  quinzième  et  du 
jseizième  siècles,  et  le  parlement  révolutionnaire  do  l&iO, 
n'ont  rien  de  commun  que  le  nom.  On  ne  sait  rien  sur  leur 
nature,  si  l'on  n'entre  profondément  dans  l'examen  de  l'épo- 
que spéciale  à  laquelle  ils  correspondent;  si,  en  un  mot,  l'on 
ne  sait  pas  distinguer  d'une  manière  nette  les  trois  grandes 
périodes  de  l'histoire  d'Angleterre  depuis  la  conquête,  savoir: 
l'époque  normande,  jusqu'au  mélange  des  races  qui  Ait  comr 
pletsous  Henri  YII;  l'époque  du  gouvernement  royal,  depuis 
Henri  VH  jusqu'à  Charles  I**;  enfin  l'époque  des  réforme»  so- 
ciales, qui  s'ouvrit  en  1640* 

S  IV. 

Sur  le  mode  d^élection  des  représentants  des  Tilles  et  des  bottr^fs. 

Parmi  les  villes  anciennement  représentées  et  à  qui  cette 
ancienneté  sert  de  titre,  le  nombre  des  représentants  ne  fut 
jamais  proportionné  à  la  population.  L'idée  de  proportionner 
le  nombre  des  représentants  à  la  population  des  localités  qoi 
les  envoie ,  cette  idée  qui  nous  semble  si  naturelle ,  d'après  nos 
opinions  modernes  sur  la  nature  et  l'objet  de  la  représentation 
nationale,  ne  pouvait  s'offrir  à  la  pensée  ni  des  rois  qui,  les 
premiers,  convoquèrent  les  députés  des  villes  anglaises,  ni  des 
habitants  de  ces  villes.  Les  députés  des  premiers  temps  ne 
jouaient,  à  proprement  parier,  d'autre  rdie  que  celui  d^agents 
diplomatiques,  chargés  d'une  négoeiatiôn  pécuniaire;  kiir 
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nombre  était  sans  aucune  importance  pour  les  deux  parties 
contractantes;  et,  si  d'un  côté  il  devait  y  aToir  quelque  ten- 
dance à  demander  un  plus  grand  nombre  de  représentants, 
c'était  de  la  part  des  rois,  plutôt  que  de  celle  des  villes  qui 
plaignaient  beaucoup  leur  dépense.  Cette  disposition  ne 
changea  qu'à  une  époque  assez  moderne,  et  lorsque,  du 
sein  de  la  société  formée  du  mélange  des  deux  races,  s'élevè- 
rent des  opinions  théoriques  sur  les  droits  des  citoyens  et  la 
source  du  gouvernement.  Si ,  durant  plusieurs  siècles ,  le  droit 
d'envoyer  des  représentants  fut  peu  ambitionné  par  les  villes , 
si  le  droit  d'être  élu  comme  représentant  y  fut  rarement  bri- 
gué, le  droit  de  voter  comme  électeur  le  fut  aussi  peu  que  les 
deux  autres.  De  quelque  façon  que  l'administration  municipale 
choisit  ou  fit  choisir  ceux  qui  devaient  aller  plaider  pour  le 
bourg  auprès  du  roi  et  des  seigneurs  assemblés  en  parlement, 
on  croyait  qu'elle  faisait  toujours  bien ,  et  qu'elle  chargeait 
d'une  mission  dont  elle  était  le  meilleur  juge,  les  hommes  les 
plus  capables  de  la  remplir.  D'ailleurs  ces  hommes  n'étaient 
point  élus  pour  discuter  de  hautes  questions  politiques;  ils 
n'allaient  point  représenter  une  opinion  quelconque,  et  les 
esprits  ne  pouvaient  être  divisés  sur  le  fiiit  de  payer  plus 
ou  moins. 

L'administration  municipale ,  qu'on  appelait  la  corporation, 
eut  donc  presque  partout  le  choix  discrétionnaire  des  dépu- 
tés ;  là  où  l'administration  était  plus  nombreuse ,  les  électeurs 
furent  plus  nombreux;  et  quelquefois  les  électeurs  chargés  de 
nommer  les  magistrats  municipaux,  nommèrent  aussi  les  dépu- 
tés. Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  eut  encore  qu'un  très  petit 
nombre  de  citoyens  actifs;  car,  au  sein  de  ces  petites  sociétés 
sans  existence  indépendante  et  où  l'intérêt  commun  ne  pouvait 
guère  avoir  deux  faces,  une  confiance  négligente  était  presque 
toujours  la  seule  règle  de  politique  intérieure  ;  les  plus  riches , 
les  plus  anciens  bourgeois,  les  hownes  de  certains  états  eurent 
presque  toujours  le  privilège  des  élections,  sans  opposition  et 
sans  jalousie.  Quand  le  rôle  de  la  représentation  des  bourgs 
devint  tout  différent,  quand  ce  ne  fat  i^us  sans  bien  ou  sans 
jnal  pour  le  pays' que  la  o^oindre  cité  chpisit  ses  mandataires, 
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en  un  mot^  quand  le  principe  de  la  députation  eut  entièrement 
changé,  les  esprits  se  tournèrent  vers  un  changement  analogue 
dans  le  principe  de  l'élection.  Mais  le  pouvoir  prit  la  défense 
des  vieux  usages,  et  trouva  un  auxiliaire  dans  Thabitude ,  puis- 
sance tyrannique  qui  souvent  parle  plus  haut  que  l'intérêt. 
Ceux  entre  les  mains  desquels  la  négligence  des  citoyens  avait 
laissé  tomber  le  droit  d'élire  devinrent  seuls  électeurs  par  pri- 
vilège exclusif.  Là  où  l'on  avait  laissé  tomber  l'élection  entre 
les  mains  de  quelques  magistrats,  ce  privilège  transmis  inva- 
riablement fut  attaché  à  telle  magistrature,  à  telle  classe  d'ha- 
bitants à  l'exclusion  des  autres,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  sin- 
gulier, a.tel  lieu,  à  telle  partie  de  la  ville,  à  telles  maisons 
qu'habitaient  les  anciens  votants.  Le  droit  politique  cessa 
d'appartenir  à  des  hommes  ;  il  résida  en  quelque  sorte  dans  de 
vieux  murs  souvent  en  ruine,  qui  eurent  la  faculté  de  le  com- 
muniquer à  leurs  propriétaires.  Quelquefbis,  quand  le  flot  de 
la  civilisation  ou  un  changement  dans  les  habitudes  eut  fait 
changer  d'assiette  à  une  ville,  le  privilège  de  lui  nommer  des 
députés  au  parlement  resta  hors  de  ses  nouvelles  murailles, 
s'attacha  à  certains  terrains  couverts  de  ses  anciens  décombres 
et  divisés  en  autant  de  compartiments  que  la  vieille  cité  donnait 
de  votes.  De  grands  personnages  et  des  hommes  riches  ont 
acheté  ces  terrains  et  les  masures  qui  les  couvrent;  ce  sont 
eux  qui  nomment  pour  elle  un  député  et  disposent  de  sa  voix 
dans  le  parlement. 

La  nomination  des  députés  des  villes  d'Angleterre  par  un 
petit  nombre  d'électeurs,  quoiqu'elle  puisse  sembler  un  abus, 
par  le  soin  que  l'autorité  prend  de  la  maintenir,  remonte 
donc  au  premier  temps  de  la  convocation  des  bourgs  au  parle- 
ment. Très  peu  alors  mirent  du  prix  à  envoyer  des  députés 
choisis  par  la  majorité  ou  l'universalité  des  citoyens;  et  l'on 
ne  pourrait  guère  citer  comme  ayant  suivi  anciennement  un 
usage  contraire ,  que  les  cinq  grandes  villes  maritimes,  les  plus 
voisines  des  côtes  de  France ,  et  désignées  encore  aujourd'hui 
par  le  nom  français  de  Cinqtie-Ports  que  leur  avaient  donné 
les  Normands.  Mais  cette  particularité  tient  à  l'existence  même 
de  ces  villes  après  la  conquête.  Hastings,  Douvres,  Sandwich, 
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Hythe  et  Seatord  furent  les  lieux  de  débarquement  et  de  pas- 
sage de  troupes  normandes  qui,  après  la  première  bataille, 
vinrent  fondre  successivement  sur  TAngleterre.  Ces  villes 
furent  l'entrepôt  de  leurs  approvisionnements,  leur  point 
d'observation  entre  leur  patrie  et  la  terre  nouvellement  con- 
quise. Occupées  les  premières  dans  Finvasion ,  il  est  probable 
que  leur  population  fut  en  grande  partie  renouvelée  par  les 
soldats,  les  artisans  et  les  marchands  venus  de  Tautre  côté  du 
détroit.  Cette  population  issue  des  conquérants  ne  pouvait 
être  rabaissée  au  même  rang  que  la  population  saxonne  des 
autres  villes;  elle  devint  égale  en  état  et  en  privilèges  à  la 
classe  la  plus  nombreuse  des  nouveaux  propriétaires.  Quand 
s'assemblait  le  grand  conseil  des  hommes  de  naissance  nor- 
mande, elle  y  était  appelée,  non  simplement  pour  accorder 
des  taillages,  mais  pour  délibérer  sur  les  affaires;  non  pour 
payer,  mais  pour  discuter;  ne  pouvant  s'y  porter  tout  entière , 
elle  envoya  des  députés  choisis  avec  les  formalités  d'assemblée 
générale ,  que  les  hommes  ont  toujours  suivies  quand  il  s'est  agi 
de  nommer  de  vrais  représentants  de  leur  volonté.  Ces  repré- 
sentants portaient  le  titre  commun  des  hommes  appartenant 
à  la  nation  victorieuse  ;  ils  s'appelaient  en  langue  normande 
barons  des  Cinque-Ports ;  et  c'est  ce  nom,  reste  de  la  con- 
quête, qu'ils  portent  encore  aujourd'hui. 

Les  habitants  des  Cinq-Ports  étaient  même  regardés  ancien- 
nement comme  d'une  condition  supérieure  à  celle  des  bour- 
geois de  Londres;  ceux-ci  avaient  eu  besoin,  pour  être 
exceptés  de  la  servitude  qui  pesait  sur  tous  les  habitants  des 
villes  conquises,  c'est-à-dire  pour  demeurer  propriétaires  de 
leurs  biens  et  transmettre  leur  héritage  à  leurs  fils,  qu'une 
charte  de  Guillaume-le-Conquérant  les  réintégrât  dans  ces 
droits  anéantis  par  la  conquête.  Mais  on  ne  trouve  pour  les 
Cinq-Ports  aucun  acte  d'affranchissement.  La  grande  charte 
stipule  leurs  droits  à  côté  de  ceux  des  barons  du  pays,  et  tous 
les  actes  destinés  à  fixer  l'état  des  hommes  libres  d'Angleterre 
font  mention  de  cette  liberté  originelle,  toujours  scrupuleuse- 
ment maintenue,  à  cause  de  sa  source  qui  n'était  ni  concession 
ni  tolérance.  Deux  autres  places,  Winchelsea  et  Romney,  et 
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plus  tard  la  ville  de  Rye,  furent  annexées  à  Tétât  et  au  privl^ 
lége  des  cinq  premières^  et  malgré  l'augmentation  du  nombre^ 
le  vieux  nom  de  Cinque-Ports  subsista  toujours  pour  les  dési^ 
gner  coUectitement.  Mais  ces  villes,  privilégiées  durant  la 
période  normande,  virent  décroître  leur  importance,  quand 
le  mélange  des  deux  races  et  les  progrés  de  Findustrie  anglaisa 
étirent  élevé  la  condition  des  autres  bourgs;  leurs  habitants 
perdirent  eti  masse  le  titt*e  de  barons,  qui  se  monopolisa  en 
quelque  sorte  au  profit  d'une  minorité  de  propriétaires  fon- 
ciers. Durant  le  long  systétne  des  prohibitions  commerciales^ 
ces  villes  maritimes  se  peuplèrent  d*officiers  et  de  commis  de  la 
douane,  et  les  représentants  qu'elles  envoyèrent  alors  furent 
presque  toujours  ministériels. 

Cette  histoire  des  villes  anglaises  peut  faire  comprendre  ce 
que  le  gouvernement  royal  avait  à  faire  lorsqu'il  voulait  s'assu^ 
rer  de  la  députation  de  tel  ou  tel  bourg.  Il  Innulait  sous  diffé- 
rents prétextes  Tancienne  charte  de  la  corporation,  et  lui  en 
donnait  une  nouvelle  qui  répartissait  le  droit  électoral  d'une 
manière  plus  conforme  à  ses  vues.  Plusieurs  rois  travaillèrent 
successivement  à  cette  réformation  des  chartes.  Jacques  I*""  et 
surtout' Charles  II  firent  de  grands  efforts  pour  remettre  par 
toute  l'Angleterre ,  entre  les  mains  de  leurs  créatures,  le  choix 
des  magistrats  municipaux  et  la  représentation  des  villes.  Le 
dernier  mit  d'ttn  seul  coup  en  question  la  légitimité  de  l'orga- 
nisation immémoriale  de  la  plupart  des  cités  et  des  bourgs; 
il  les  obligea  de  produire  en  justice  le  titre  légal  en  vertu 
duquel  ils  en  jouissaient.  Deux  cents  villes  furent  ainsi  dé-^ 
pouillées  d'un  privilège  consacré  par  plusieurs  siècles  d'exis- 
tence et  obligées  de  s'en  rapporter  pour  l'avenir  à  la  décision 
du  roi. 

La  ville  de  Londres  ne  fut  pas  oubliée  dans  cette  tentative 
de  réforme  ;  On  essaya  par  intrigues  de  faire  consentir  le  con- 
seil municipal  à  une  reddition  des  chartes,  en  apparence  selon 
le  vœu  de  la  cité.  On  trouva  les  membres  de  ce  conseil  inébran- 
lables, et  l'on  fut  réduit  à  intenter  un  procès  devant  la  cour 
du  banc  du  roi.  On  accusa  le  conseil  de  la  ville  d'avoir  signé 
une  pétition  séditieuse,  et  l'on  dit  que  par  cette^  conduite  la 
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ville  entière  avait  forfait  aux  conditions  de  ses  franchises.  Pour 
être  plus  sûr  de  Farrét ,  l'on  remplaça  plusieurs  juges ,  et  la  ville 
de  Londres  fut  coildamnée.  Cette  mesure ,  dont  les  résultats 
ne  furent  ni  complets  ni  durables^  n'avait  point  pour  objet  de 
rendre  uniforme  pour  toute  l'Angleterre  le  mode  d'élection 
des  membres  de  la  chambre  des  communes.  Depuis,  le  gou- 
vernement anglais  n'y  a  pas  songé  davantage  ;  et  c'est  un  des 
points  sur  lesquels  il  lutte  avec  le  plus  d'opiniâtreté  contre  le 
parti  de  l'opposition.  A  ce  projet  de  réforme  se  rattachent  tous 
ceux  que  les  deux  révolutions  de  1640  et  de  1688  semblent 
avoir  laissés  en  réserve  pour  une  troisième  révolution  plus 
fondamentale,  ou,  comme  on  dit  maintenant  eà  Angleterre^ 
plus  radicale  que  les  premières.  Reculée  peut-être  d'un 
demi-siècle  par  le  mauvais  succès  de  la  révolution  française, 
se  fera-t-elle  longtemps  attendre?  C'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  deviner  aujourd'hui,  comme  aussi  de  méconnaître  les  causes 
qui  la  rendent  inévitable  ^ 

I  II  faut  se  rappeler  la  date  d^e  morceau,  écrit  plusieurs  années  arant  lé 
ministère  dts  lord  Grey  et  la  réforme  du  parlement. 
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SECONDE  PARTIE. 
Bmnpomui  va  motot  aom  bt  hxstoiiub  mb  nuutoB. 

I. 

Sur  le  cours  d*IU»toire  de  M.  Daunou  au  Collège  de  France  >• 

Les  anciens  exigeaient  de  celui  qui  se  proposait  pour  la 
défense  des  accusés,  la  qualité  d'homme  de  bien  et  celle  d'o- 
rateur éloquent.  Nous  sommes  de  même  en  droit  de  réclamer 
de  quiconque  se  présente  à  une  chaire  d'instruction  publique, 
la  double  garantie  du  patriotisme  et  du  savoir.  Cest  ainsi  qu'a 
paru  M.  Daunou  devant  les  auditeurs  du  Collège  de  France. 
Les  deux  noms  de  savant  et  de  patriote  lui  étaient  acquis,  non 
pas  en  vertu  d'un  brevet  de  l'autorité ,  ou  par  le  caprice  de  la 
vogue,  mais  par  de  longs  travaux  et  de  dures  épreuves.  Con- 
temporain de  la  liberté  à  sa  naissance,  il  l'a  servie  au  péril  de 
sa  tête;  il  a  vu  tomber  ses  amis  sous  les  coups  d'état.  Échappé 
avec  un  petit  nombre  d'hommes,  pour  nous  raconter,  à  nous, 
génération  nouvelle,  combien  le  soin  de  notre  destinée  a 
coûté  cher  à  nos  pères ,  il  a  reparu  à  la  fois  sur  les  b£.ncs  du 
représentant  et  à  la  tribune  du  professeur.  Dans  cette  dernière 
place,  comme  dans  l'autre,  sa  conduite  est  d'exécuter  avec 
dignité  et  sans  faste  le  pacte  par  lequel  il  a  dévoué  sa  vie  à  la 
vérité  et  à  la  raison  ;  son  discours  d'ouverture  n'est  que  la  pro- 
clamation de  ce  noble  dévouement.  M.  Daunou  s'est  déclaré 
lui-même  soumis  à  une  obligation  sacrée  envers  la  science,  à 
l'obligation  de  la  professer  tout  entière,  et  telle  qu'elle  est, 
sans  déguisement  comme  sans  réserve.  «  Je  réclame ,  a-t-ii 
«  dit,  au  nom  des  élèves  qui  doivent  m'écouter,  la  liberté  de 
«  ne  les  tromper  jamais;  leur  dire  la  vérité  pure  et  entière 
«  est  un  respect  dû  à  leur  âge ,  un  devoir  et  un  droit  du  mien; 

'  Censeur  Européen  du  5  juillet  1819. 
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«  je  sais  d'ailleurs  qu'ils  auraient  bientôt  déserté  une  école  de 
«  servitude  et  de  mensonge.  » 

Le  cours  d'histoire  et  de  morale  s'est  ouvert  par  de  savantes 
dissertations  sur  les  différents  degrés  de  valeur  des  témoigna- 
ges historiques,  selon  leur  nature  et  leur  époque.  Dans  l'ex- 
position et  la  critique  des  traditions  et  des  monuments  de  tous 
les  genres,  le  professeur  a  su  allier  à  l'exactitude  de  l'érudit 
les  vues,  du  philosophe  et  le  talent  de  l'écrivain.  Des  traits  in- 
génieux, des  réflexions  piquantes,  des  morceaux  d'une  élo- 
quence généreuse  ont  reposé  et  soutenu  l'attention  des  jeunes 
auditeurs. 

Après  avoir  marqué,  avec  une  justice  impartiale ,  le  crédit 
que  les  hommes  doivent  aux  témoignages  des  hommes  |, 
M.  Daunou  a  commencé  à  tourner  les  yeux  des  élèves  sur  eux- 
mêmes,  et  à  rechercher  ce  que  c'est  que  l'homme,  l'homme 
moral,  qui  est  la  matière  de  l'histoire.  Ici  s'est  présenté  le 
vaste  tableau  des  affections  humaines ,  justes  ou  injustes ,  rai- 
sonnables ou  folles,  bienveillantes  ou  haineuses,  généreuses 
ou  lâches.  Tel  a  été  le  sujet  de  plusieurs  leçons,  où  respiraient 
la  douceur  d'un  philanthrope  et  l'austérité  d'un  citoyen. 
M.  Daunou  a  fait  découvrir  quelques  germes  de  bien  dans  les 
passions  qui  troublent  si  souvent  la  paix  et  le  bon  sens  des  so- 
ciétés ,  seules  garanties  pourtant  de  leurs  progrès ,  dans  l'am- 
bition ,  dans  l'amour  des  applaudissements ,  dans  la  colère  qui 
fait  braver  la  mort.  Il  a  montré  que ,  gouvernés  par  la  raison 
et  tempérés  par  la  bonté,  ces  mouvements  de  l'âme,  si  funestes 
quand  ils  sont  égoïstes  ou  fanatiques,  peuvent  produire  aussi 
le  désir  d'être  utile,  le  dévouement  à  autrui ,  et  cette  indigna- 
tion calme,  qui  rend  l'âme  du  patriote  inflexible  devant  l'or , 
les  rubans  ou  les  bourreaux,  avec  laquelle  Sidney  déconcertait 
ses  juges,  et  montait  à  l'échafaud  comme  un  député  monte  à 
la  tribune. 

Des  applications  de  l'histoire  à  la  morale  des  individus, 
M.  Daunou  s'est  élevé  à  ses  applications  à  la  morale  des  so- 
ciétés; car  c'est  ainsi  qu'il  a  défini  la  politique.  Il  a  repoussé 
loin  du  champ  de  la  science  toute  politique  qui  ne  serait  pas 
la  morale  même ,  il  l'a  reléguée  dans  le  catalogue  empirique 
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des  procédés  dont  se  compose  l'art  des  vendeurs  de  poison  ou 
des  coupeurs  de  bourse.  Il  a  exposé,  d'une  manière  digne  d'un 
tel  sujet,  les  droits  imprescriptibles  des  personnes ,  et  les 
droits  aussi  ifnprescriptibles  que  les  ehoses  tirent  de  leur  liai- 
son avec  les  personnes;  en  d'autres  termes,  la  sainteté  des 
libertés  humaines,  et  la  sainteté  des  propriétés  humaines.  Les 
produits  de  l'industrie  (et  tout  ce  qu'une  main  d'homme  a 
touché  est  un  produit  de  l'industrie)  doivent,  comme  les  hom- 
mes eux-mêmes,  trouver  tous  les  chemins  libres;  leur  trans- 
port, aussi  bien^que  leur  existence,  est  toujours  l'acte  de  la 
liberté  d'un  homme;  à  ce  titre,  il  est  sacré  et  inviolable. 
M.  Daunou  a  proclamé  que,  s'il  est  vrai  que  nulle  socîété  ne 
puisse  exister  sans  lois,  sans  pouvoirs,  sans  une  force  publi- 
que, sans  des  impôts,  il  est  vrai  aussi  que  nulle  société  ne 
peut  manquer  de  périr  sous  ces  institutions  même,  quand 
elles  lui  sont  imposées  avec  excès,  c'est-à-dire  quand  les  lois 
sanctionnent  autre  chose  que  le  respect  mutuel  de  la  liberté 
de  tous  ;  quand  les  pouvoirs  ont  assez  de  moyens  de  contrainte 
pour  faire  obéir  à  de  pareilles  lois  ^  quand  les  impôts  passent 
la  mesure  prescrite  par  les  besoins  d'une  administration  ré- 
pressive et  non  préventive  envers  les  citoyens,  défensive  et 
non  hostile  envers  les  nations  étrangères;  quand  la  force  pu- 
blique l'emporte  en  intensité  sur  la  masse  des  délits  intérieurs 
possibles,  ou  des  périls  extérieurs  possibles.  Du  moment  que 
ces  choses  arrivent ,  la  société  n'est  plus  régie ,  elle  est  possé- 
dée; ou,  pour  mieux  dire,  elle  n'est  plus  société,  c'est  un 
troupeau  sous  des  maîtres ,  sous  un  seul,  sous  plusieurs ,  sous 
un  grand  nombre  ;  la  quantité  n'importe  en  rien. 

Un  philosophe ,  dont  notre  époque  s'honore ,  a  établi  le  pre- 
mier cette  distinction  profonde  et  lumineuse;  et  c'est  en  le 
citant  que  M.  Daunou  l'a  reproduite.  Il  n'y  a,  dit  M.  de  Tracy 
dans  son  Commentaire  sur  Y  Esprit  des  Lots,  il  n'y  a  que  deux 
espèces  de  gouvernement  :  celui  où  ceux  qui  gouvernent  sont 
pour  la  nation ,  et  celui  où  la  nation  est  pour  ceux  qui  gou- 
vernent; en  termes  plus  brefis,  il  y  a  /e  gouvernement  natio- 
nal et  le  gouvernement  spécial.  Les  diverses  formes  numé- 
riques, énoncées  par  Montesquieu,  et  accréditées  par  son 
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tfénie^  viennent  s'absorber  toutes  dans  cette  grande  division^ 
la  seule  qui  soit  réelle.  Sans  dénaturer  la  formule  de  M.  de 
Tracy,  on  pourrait  supprimer  le  mot  de  gouvernement  iim% 
l'expression  de  la  seconde  espèce  ;  et  alors  il  resterait  d'un  côté 
le  çoufernement,  le  gouvernement  proprement  dit^  et  dé 
Feutre  la  possession,  la  eoiiquéte,  le  despotisme,  soit  coUec^ 
tif,  soit  individuel  :  le  gouvernement,  marqué  du  sceau  inva- 
Hëble  de  la  justice  et  de  l'unité  commune;  le  despotisme^ 
ayant  mille  caractères,  mille  modes,  mille  figures,  mille  de-^ 
grés,  selon  les  chances  diverses  de  la  force  des  maîtres  et  de 
la  lâcheté  des  sujets  :  le  gouvernement,  produit  de  la  raison 
et  objet  de  la  science;  le  despotisme,  produit  de  la  fortune, 
et  abandonné  à  l'histoire,  comme  un  fait  dont  on  ne  peut  qud 
raconter,  et  non  qualifier  l'existence. 

Ramené  ainsi  à  la  considération  du  gouvernement  natie^ 
ncbly  le  seul  qui  doive  porter  ce  nom ,  afin  que  la  science  parle 
un  langage  exact,  M.  Daunou  a  exposé  les  règles  morales  de 
conduite  qui  pèsent  à  la  fois  sur  les  gouvernants  et  les  gou- 
vernés. Il  a  rejeté  le  machiavélisme  hors  de  la  science  du  gou- 
vernement; il  n'a  compté  pour  bases  de  cette  science,  que  la 
conviction  ferme  de  l'inviolabilité  de  la  liberté  humaine,  sous 
quelque  forme  qu'elle  apparaisse,  et  la  connaissance  de  ce  qui 
est  utile  à  la  communauté  des  hommes  associés.  £n  traitant  de 
la  conduite  et  de  l'esprit  des  peuples ,  le  professeur  a  renvoyé 
de  même  aux  sujets  des  despotes,  la  turbulence,  les  haines 
inquiètes,  la  satire  amère,  consolation  de  la  faiblesse,  et  l'in- 
sulte ,  masque  de  la  lâcheté  ;  mais  il  a  réservé  pour  le  citoyen^ 
comme  ses  premiers  devoirs,  ou^  pour  mieux  dire,  comme 
ses  seuls  devoirs,  la  conscience  inflexible  de  ses  droits ,  et  une 
conscience  égale  des  droits  d'autrui;  une  défiance  continuelle 
de  ceux  qui  gouvernent,  défiance  calme  et  austère,  qui  ne 
8'exhale  pas  en  vaines  agressions ,  mais  qui  tiennent  les  yeux 
en  éveil,  et  les  cœurs  munis  pour  la  défense.  Dans  le  mouve-» 
ment  d'une  nation  vers  la  liberté ,  sa  marche  doit  être  grave 
et  réglée,  comme  celle  des  bataillons  serrés  qui, par  la  seule 
force  de  leur  ordre ,  s'avancent  en  chassant  devant  eux  les  obs- 
tacles ,  et  sont  victorieux  sans  porter  un  seul  coup  :  c'est  aux 
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esclaves  échappés  qu'appartient  la  tactique  des  Parthes,  les 
irruptions  soudaines,  la  fuite  simulée,  les  fausses  trêves  et  les 
poignards. 

M.  Daunou  pense  que  le  peuple  français  est  digne  aujour* 
d'hui  d'embrasser  la  morale  des  nations;  il  croit  que  nous 
sommes  enfin  parvenus  à  l'état  social,  à  cet  état  où,  comme 
il  le  dit  lui-même,  il  n'y  a  rien  de  sûr  que  la  bonne  foi,  rien 
de  puissant  que  la  vérité,  rien  d habile  que  la  vertu.  Nous 
l'avons  entendu  adresser  cette  assurance  consolante  aux  jeunes 
gens  de  son  auditoire;  à  ces  générations  nouvelles,  qui  n'ont 
pas  eu  le  temps  d'achever,  sous  le  despotisme,  l'apprentis- 
sage de  la  servitude.  «  Puissent-elles,  s'est  écrié  noblement 
le  professeur,  puissent-elles,  ces  générations  avides  d'instruc- 
tion, de  liberté  et  de  bonheur,  devenir  un  peuple  généreux 
et  sage,  à  jamais  incapable  de  supporter  le  joug  du  des- 
potisme, et  de  secouer  celui  des  pouvoirs  tutélaires!  Qu'elles 
sachent  bien  qu'il  n'y  a  de  lumières  pures  que  celles  qui  per- 
fectionnent les  mœurs  ;  qu'on  cesse  d'être  éclairé  quand  on 
se  déprave;  qu'une  nation  n'est  libre  qu'à  proportion  qu'elle 
est  juste,  bonne  et  courageuse  ;  que  les  arts  et  les  sciences  ne 
sauvent  de  la  servitude  que  ceux  qu'ils  préservent  des  vices,  et 
qu'un  peuple  corrompu  est  une  proie  promise  à  la  tyrannie,  à 
peu  près  comme  ces  cadavres  qu'on  abandonne  aux  bêtes  fa- 
rouches. » 

Des  exhortations  si  hautes  et  si  pures  rejettent,  bien  loin  der- 
rière nous,  le  temps,  pourtant  récent  encore,  où  la  servitude 
élégante  professait  seule  dans  les  écoles  ;  où  l'on  faisait  pré- 
dire à  Virgile  la  naissance  du  fils  d'un  despote  ;  où  l'on  profa- 
nait devant  la  jeunesse  les  grands  noms  de  patrie  et  d'hon- 
neur; où  les  phrases  d'une  rhétorique  vide,  et  les  chiffres  gla- 
cés de  l'algèbre  étaient  l'unique  pâture  offerte  à  l'âme  d'un 
jeune  citoyen  français;  où,  dans  des  séances  d'apparat,  les 
bancs  de  la  jeunesse  se  couvraient  de  personnages  à  cordons, 
invités  par  un  professeur  courtisan,  afin  de  rendre  bon  compte, 
à  César  de  l'esprit  des  fils  des  partisans  de  Marins. 

M.  Daunou  poursuit  maintenant  son  cours  d'histoire ,  par 
de  savantes  discussions  sur  les  deux  bases  de  la  science  histo- 
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rique ,  la  géographie  et  la  chronologie  :  c'est  en  accoutumant 
son  jeune  auditoire  à  la  gravité  de  ces  études,  qu'il  lui  fera 
oublier  et  mépriser  les  futilités  et  les  lâchetés  impériales.  Que 
l'esprit  de  la  jeunesse  soit  sérieux  et  droit,  et  la  France  sera 
soustraite  aux  chances  futures  du  despotisme;  car  de  tels  esprits 
sont  la  terreur  des  tyrans,  bien  plus  que  la  fougue  mobile  des 
clubs  populaires. 

L'auteur  de  cet  article  a  écouté,  comme  élève,  les  leçons 
de  M.  Daunou  ;  jeune  homme,  il  a  eu  sa  part  dans  les  conseils 
que  le  professeur  a  donnés  aux  jeunes  gens  :  s'il  osait  exposer 
pour  son«compte  les  principes  de  conduite  que  ces  leçons  élo- 
quentes lui  semblent  prescrire  à  ceux  qui  s'engagent  aujour- 
d'hui dans  la  carrière  des  intérêts  patriotiques,  il  dirait  :  que 
dans  l'époque  présente,  qui  est  celle  d'un  grand  renouvelle- 
ment, que  dans  ce  temps  de  passage,  où  les  vieilles  formes  ne 
3ont  plus,  et  où  les  nouvelles  ne  sont  pas  encore,  où  le  genre 
humain  se  cherche  et  doute,  l'activité  de  chacun  de  nous,  pour 
être  sage  et  fructueuse,  doit  être  surtout  intérieure.  Chacun 
de  nous  doit  se  proposer  sur  son  propre  avenir  la  grande  ques- 
tion que  l'humanité  tout  entière  tend  à  résoudre  sur  le  sien  : 
que  dois-je  être?  Notre  conscience,  si  elle  est  consultée  dans 
le  calme,  ilous  répondra  :  que  nous  aurons  accompli  notre 
destinée ,  si  nous  savons  nous  maintenir  toujours  raisonnables, 
courageux  et  libres.  Voilà  tout  le  problème  politique.  C'est  en 
nous-mêmes,  c'est  chins  la  solitude  de  nos  cabinets,  au  milieu 
des  méditations  lentes  de  la  science,  que  nous  en  trouverons 
le  secret,  et  non  dans  le  bruit  du  monde  et  des  partis,  sur 
cette  mer  de  disputes,  où  les  passions  s'entrechoquent,  et 
d'où  se  retire  devant  elles  la  raison  paisible  et  craintive.  Ne 
nous  laissons  pas  séduire  à  l'ambition  indiscrète  de  faire  faire 
à  la  France  ce  qui  est  bien  ;  faisons-le  :  n'est-ce  pas  nous  qui 
sommes  la  France  ?  Nous  avons  admiré  M.  Daunou ,  appre- 
nons quelle  force  a  créé  son  caractère,  élevé  son  âme, 
agrandi  sa  pensée  ;  il  nous  le  dira  lui-même  :  quarante  ans  de 
retraite  et  d'études. 
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Sur  Pempire  romain ,  les  causes  de  sa  ruine  et  le  double  caractère  des  institu- 
tions du  moyen  âge  en  Orient  et  en  Occident,  à  propos  de  VMUtoinchiBi»- 
Mmpire^  par  M.  de  Séfur  *. 

Quand  les  légions  de  César  passèrent  le  Rubicon,  elles  ve- 
naient conquérir  pour  César  toutes  les  magistratures  ron^s^ines; 
cette  conquête,  «dont le  premier  favori  des  soldats  devenus  traî- 
tres ne  jouit  pas  longtemps,  grâce  à  Brutus,  fut,  par  de  nou- 
veaux actes  de  trahison,  assurée  dans  lasiiite  à  ceux  qui  héri- 
tèrent après  lui  de  la  faveur  militaire.  C'est  ainsi  que  le  simple 
titre  de  général  aimé  des  troupes,  imperator^  renfernia  en 
lui  seul  tous  les  pouvoirs  çt  tous  les  droits  ;  c'est  ainsi  qu'au 
dedans  de  Rome,  le  chef  heureux  que  les  légions  de  Germanie 
ou  de  Pannonie  avaient  élevé  sur  leurs  boucliers,  devint  le 
protecteur  unique.  Tunique  vengeur  de  tous  les  intérêts  civils, 
le  représentant  des  comices,  l'électeur  des  consuls,  le  président 
du  sénat;  tandis  qu'au  dehors,  iniage  de  Rome  tout  entière, 
il  exerçait,  pour  son  seul  profit,  le  despotisme  collectif  que  le 
peuple  ci-devant  roi  s'était  arrogé  sur  les  peuples  vaincus 
par  ses  armes,  Leurs  tributs  se  rendaient  à  son  fisc ,  Içurs  bras 
étaient  à  ses  ordres.  Cependant,  après  cette  révolution,  le 
citoyen  romain,  privé  de  la  part  qu'il  avait  eue  au  pouvoir  de 
Rome  ou  à  l'empire  romain,  n'en  conserva  pas  moins  le  privi- 
lège passif  de  la  condition  romaine,  la  franchise  de  sa  personne 
et  de  ses  biens,  l'exemption  de  tout  tribut  arbitraire.  L'homme 
des  provinces  se  distinguait  encore  de  l'homme  de  la  cité^; 
mais  cette  distinction  ne  dura  guère.  Sous  le  prétexte  hu- 
main de  gratifier  le  monde  d'un  titre  flatteur,  un  Antonin 
appela,  dans  ses  édits,  du  nom  de  citoyens  romains,  les  tribu- 
taires de  l'empire  romain,  ces  hommes,  qu'un  proconsul 
pouvait  légalement  torturer,  battre  de  verges,  écraser  de  cor- 

'  Centmr  Européen^  no*  du  13  et  du  S9  octobre  1819. 
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Tées  et  d'impôts.  AiDsi  fut  démentie  la  puissance  de  ce  titre 
autrefois  inviolable,  et  devant  lequel  s'arrêtait  la  tyrannie  la 
plus  éhontée  ;  ainsi  périt  ce  vieux  cri  de  sauvegarde,  qui  fai- 
sait reculer  les  bourreaux  :  Je  suis  citoyen  romain. 

Depuis  ce  temps,  il  n'y  eut  plus  de  Rome;  il  y  eut  une  cour 
et  des  provinces  :  nous  n'entendons  pas,  par  ce  mot,  ce  qu'il 
«ignifie  aujourd'hui  dans  les  langues  vulgaires,  mais  ce  qu'il 
signifiait  primitivement  dans  la  langue  romaine,  un  pays  con- 
quis par  les  armes;  nous  voulons  dire  que  la  distinction  primi- 
tive entre  Rome  conquérante  et  ceux  qu'elle  avait  soumis, 
s'établit  alors  entre  les  hommes  du  palais  et  les  hommes 
qui  étaient  hors  du  palais;  que  Rome  elle-même  ne  vécut 
plus  que  pour  une  famille,  pour  une  poignée  de  courti- 
sans, comme  autrefois  les  nations  asservies  par  elle  n'avaient 
vécu  que  pour  elle.  C'est  alors  que  le  nom  de  subjugués , 
subjectif  que  notre  langue  a  corrompu  dans  celui  de  sujets, 
fût  transporté  des  habitants  vaincus  de  l'Orient  ou  des  Gaules, 
aux  habitants*\ictorieux  de  l'Italie ,  attachés  désormais  au  joug 
d'un  petit  nombre  d'hommes,  comme  les  autres  l'avaient  été  à 
leur  joug,  propriété  de  ces  hommes,  aussi  bien  que  les  autres 
avaient  été  leur  propriété,  dignes,  en  un  mot,  de  ce  titre  dé- 
gradant de  sujets,  subjectif  qu'il  faut  prendre  à  la  lettre. 
Voilà  l'ordre  de  choses  qui,  depuis  Auguste,  s'accompUssait 
graduellement;  chaque  empereur  se  faisait  gloire  de  hâter  le 
moment  de  sa  perfection  ;  Constantin  y  donna  le  coup  du  maî- 
tre. Il  effaça  des  enseignes  romaines  le  nom  de  Rome ,  et  mit  à 
la  place  le  signe  de  la  religion  que  venait  d'épouser  l'empire.  Il 
rabaissa  les  noms  révérés  des  magistratures  dviles,  au-dessous 
des  offices  domestiques  de  sa  maison.  Un  inspecteur  de  la  garde- 
rôbe  avait  le  pas  sur  les  consuls.  L'aspect  de  Romel'importunait  ; 
il  croyait  voir  l'image  de  la  liberté,  gravée  encoresur  ses  vieilles 
murailles;  l'effroi  l'en  chassa;  il  s'enfuit  vers  les  rivages  deBy- 
zance  ;  il  y  bâtit  Constantinople,  plaçant  la  mer  pour  barrière 
entre  la  nouvelle  ville  des  Césars  et  l'antique  cité  des  Brutus. 

Si  Rome  avait  été  la  patrie  de  l'indépendance,  Constantino- 
ple fut  la  patrie  de  la  servitude  ;  c'est  là  que  naquirent  les  dog- 
mes d'obâssance  passive  à  l'église  et  au  trône;  il  n'y  eut  qu'un 
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droit,  celui  de  Tempire;  il  n'y  eut  qu'un  devoir,  celui  de  la 
soumission.  Le  nom  commun  de  citoyen,  qui  égalait,  dans  le 
langage,  les  hommes  vivant  sous  la  même  loi,  fut  remplacé 
par  des  épithètes  graduées  selon  le  crédit  des  puissants  ou  la 
lâcheté  des  faibles.  Les  qualifications  d'Éminence,  i^ Altesse, 
de  Révérence,  se  prodiguèrent  à  ce  qu'il  y  avait  de  plus  bas  et 
de  plus  méprisable  au  monde.  L'empire,  à  la  manière  d'un  do- 
maine privé,  fut  transmis  aux  enfants,  aux  femmes,  aux  gen- 
dres; il  fut  donné,  légué,  substitué  :  l'univers  s'épuisait  pour 
l'établissement  d'une  famille;  les  impôts  croissaient  sans  me- 
sure ;  Gonstantinople  seule  en  était  exempte  :  ce  privilège  de 
la  liberté  romaine  était  pour  elle  le  prix  de  l'infamie.  Le  reste 
des  villes  et  des  peuples  était  traité  à  la  façon  des  bétes  de 
somme ,  qu'on  use  sans  scrupule ,  qu'on  fouette  quand  elles 
sont  rétives,  qu'on  tue  quand  elles  se  font  craindre.  Témoin  la 
population  d'Antioche,  condamnée  à  mort  par  le  pieux  Théo- 
dose, et  celle  de  Thessalonique^  massacrée  par  lui  tout  entière, 
pour  une  taxe  refusée,  et  pour  un  malheureux  soustrait  à  la 
justice  de  ses  prévôts. 

Cependant  des  peuples  sauvages  et  libres  s'armaient  contre 
le  monde  esclave,  comme  pour  le  châtier  de  sa  bassesse.  L'Ita- 
lie, opprimée  par  l'empire,  vit  bientôt  dans  son  sein  des  ven- 
geurs impitoyables.  Rome  fut  menacée  par  les  Goths.  Le  peu- 
ple, las  du  joug  impérial,  ne  se  défendait  point.  Les  hommes 
des  campagnes,  encore  imbus  des  vieilles  mœurs  et  de  la 
vieille  religion  romaine,  ces  hommes,  les  seuls  dont  les  bras 
fussent  encore  robustes ,  et  l'âme  capable  de  fierté ,  se  réjouis- 
saient de  voir  au  milieu  d'eux  des  hommes  libres  et  des  dieux 
ressemblants  aux  anciens  dieux  de  l'Italie.  Le  général  que 
l'empire  chargea  de  sa  défense,  Stilicon,  parut  aux  pieds  des 
Alpes  ;  il  cria  aux  armes,  et  personne  ne  se  leva  ;  il  promit  la 
liberté  aux  esclaves,  il  prodigua  les  trésors  du  fisc;  et  de  toute 
l'immensité  de  l'empire,  il  ne  rassembla  que  quarante  mille 
hommes,  la  cinquième  partie  des  combattants  qu'Annibal  avait 
rencontrés  aux  portes  de  Rome  libre.  Rome  esclave  fut  prise 
et  saccagée  deux  fois  dans  l'espace  d'un  demi-siècle.  Bientôt 
l'Italie  fut  traversée  en  tous  sens  par  les  hommes  du  Nord  ; 
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ils  s'y  cantonnèrent^  en  exigeant  la  plus  grande  partie  des 
terres.  Les  Gaules,  TEspagne,  la  Grande-Bretagne,  Tlllyrie, 
furent  envahies,  et  partagées  de  même;  le  nom  romain  fut 
aboli  dans  TOccident. 

Ainsi  la  domination  dont  les  trahisons  de  Jules-César  jetè- 
rent le  premier  fondement,  et  qu'établit  César-Auguste,  était 
reléguée  loin  de  son  premier  siège,  et  bornée  aux  côtes  de  la 
Grèce ,  de  FAsie-Mineure  et  de  l'Afrique.  Bientôt  ses  secondes 
limites  furent  forcées;  d'autres  barbares,  non  moins  faible- 
ment repoussés  par  les  peuples ,  que  les  Goths  et  les  Franks 
ne  l'avaient  été,  envahirent  la  Thrace,  et  attaquèrent  l'empire 
en  Asie.  Bélisaire,  homme  digne  de  reconquérir  le  monde 
romain  pour  la  liberté ,  tenta ,  en  dépit  de  la  nature  humaine , 
de  le  reconquérir  pour  ses  maîtres.  Partout  il  trouva  les  hom- 
mes immobiles  à  sa  voix.  L'Italie  elle-même  s'indigna  contré 
lui  des  efforts  qu'il  faisait  pour  la  remettre  violemment  sous  un 
joug  qu'elle  ne  préférait  pas  à  l'àutrie,  et  de  ce  que  ses  terres 
devenaient  des  champs  de  bataille  pour  une  lutte  qui  ne  lui 
importait  point.  Bélisaire  s'éloigna,  en  versant  des  larmes, 
de  cette  contrée,  qui  répudiait  le  nom  romain,  avec  autant 
d'empressement  qu'elle  le  revendiquait  jadis,  quand  ce  nom 
était  celui  de  l'indépendance. 

Les  nations  Slaves  occupèrent  la  Thrase  et  la  Mésie  ;  les 
Perses  s'avancèrent  :  toutes  les  tribus  de  l'Arabie,  réunies 
sous  les  mêmes  drapeaux,  animées  du  même  fanatisme,  con- 
duites par  le  même  chef,  à  la  fois  guerrier,  prêtre  et  demi- 
dieu,  s'emparèrent  de  tout  le  pays  entre  l'Euphrate  et  la  Mer- 
Kouge.  Les  nations  acceptèrent  sans  résistance  cette  nouvelle 
servitude  ;  et,  comme  le  dit  Montesquieu,  ce  furent  les  impôts 
excessifs  et  les  vexations  de  l'empire  qui  firent  la  fortune  de 
Mahomet.  Les  généraux  qui  lui  succédèrent  conquirent  la 
Phénicie  et  l'Egypte,  puis  la  Numidie  et  la  Mauritanie;  leurs 
flottes  parurent  sur  les  côtes  de  l'Asie ,  à  la  vue  de  Constanti- 
nople.  Les  empereurs ,  au  milieu  de  leurs  voluptés,  et  des  in- 
trigues qui  occupaient  leurs  journées ,  s'indignaient  de  ce  que 
leurs  sujets  n'étaient  pas  braves  comme  des  hommes  libres. 
Bans  leurs  misérables  accès  de  colère,  ils  décrétaient  des  sujk 

30 


Digitized  by  VjOOQIC 


470  SUR  l'empike  homain, 

plices  contre  ceux  qui  ne  se  dévouaient  pas  à  leur  oause^^lma^ 
ginant  que  la  terreur  suppléerait  au  patriotisme.  Mais ,  de 
même  que  les  flots  de  la  mer  ne  devenaient  pas  plus  catanea 
sous  les  fouets  de  Xerxès,  de  même  ^  à  la  vue  des  éehafeuds, 
les  esclaves  de  l'empire  romain  ne  devenaient  pas  plus  fidèles. 

Ce  n'est  pas  que  le  sentiment  de  l'indépendance  eût  péri  alors 
dans  le  cœur  des  hommes;  mais  ceux  en  qui  il  apparut  encore 
ne  se  rangèrent  sous  les  drapeaux  d'aucun  maître  :  epnemia 
des  barbares  et  de  l'empire^  ils  élevèrent  des  enseignes  qui 
n'étaient  qu'à  eux,  et  se  renfermèrent  avec  la  liberté  dans 
quelques  lieux  d'un  abord  difficile,  dans  quelques  forteresses 
abandonnées.  C'est  ainsi  que  les  lies  de  la  Yénitie  se  peuplè- 
rent,  et  que  naquit  la  cité  libre  de  Venise.  Rome,  malgré  elle, 
en  proie  à  ses  souvenirs,  supportait  impatiemment  la  con* 
quête;  n'ayant  plus  de  force  pour  se  faire  libre, 'elle  fonda 
l'espoir  de  son  affranchissement  sur  les  prestiges  et  sur  la 
ruse;  elle  encouragea  les  prétentions  de  ses  évêques  à  une 
autorité  universelle ,  qui  devait  tourner  à  son  profit.  Ce  fut 
par  leur  entremise  qu'elle  obtint,  contre  le  chef  des  ]:.ombards, 
ses  nouveaux  vainqueurs,  ligués  pour  sa  ruine  avec  le  despote 
grec ,  successeur  de  ses  anciens  maîtres,  le  secours  du  frank 
Karl  Martel.  C'est  aussi  en  vertu  d'une  sommation  du  pontife 
de  Rome ,  que  le  petit-fils  de  ce  Karl,  devenu  roi  des  Franks, 
passa  les  Alpes,  et  fit  respecter  la  ville  menacée  de  nouveau 
par  les  Lombards.  En  retour,  Rome  proclama  empereur  ro* 
main  ce  fils  de  ses  anciens  tributaires.  Ce  fut  dans  l'année  800 
que  le  nom  d'imperaior^  triste  signe  de  la  servitude  romaine, 
après  avoir  été  relégué  pendant  quatre  siècles  hors  des  eon« 
trées  de  TOccident,  fut  ainsi  rapporté  dans  les  Gaules;  des 
Gaules,  il  passa  dans  la  Germanie,  et,  ce  qui  est  plus  bizarre, 
il  y  existe  encore.  Les  mots  ont  aussi  leurs  destinées. 

Le  neuvième  siècle  nous  montre  l'Europe  partagée  en  deux 
zones  politiques  :  l'une  comprend  les  pays  qui  demeurent  en*' 
core  sous  la  vieille  domination,  fondée  par  les  conquêtes  de 
Rome;  l'autre  renferme  les  contrées  récemment  envahies  par 
les  peuples  du  Nord ,  conquérants  des  sujets  de  Ronie.  L'état 
relatif  des  hommes,  maîtres  ou  sujets,  vainqueurs  ou  vain- 
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eus ,  diffère  beaucoup  dans  ces  deux  régions  diverses.  D'un 
côté ,  tout  le  pouvoir  acquis  par  des  siècles  de  conquêtes  est 
la  propriété  d'une  seule  personne^  qui  le  dispense  à  son  gré 
iiutour  d'elle  ;  de  l'autre ,  ce  pouvoir  est  le  partage  régulier  de 
toutes  les  familles  issues  des  vainqueurs.  Les  Saxons  dans  la 
Bretagne,  dans  la  Gaule  les  Franks,  les  Lombards  dans  l'Ita- 
lie,  sont  tous  propriétaires  par  tête  d'une  portion  du  sol  que 
leurs  aïeux  ont  envahi,  tous  gouverneurs  et  arbitre^  souve- 
rains des  bommes  vaincus  par  leurs  aïeux.  En  Grèce ,  il  n'y  a 
qu'un  maître,  et,  sous  ce  maître,  différents  degrés  de  service; 
dans  l'Occident^  ce  sont  des  milliers  de  maîtres,  libres  sousuq 
chef  qui  n'est  que  le  premier  entre  des  égaux.  Tandis  que, 
dans  l'empire  des  despotes  romains,  aucun  ordre  ne  part  que 
du  palais,  aucun  tribut  ne  se  lève  que  pour  le  palais,  aucun 
jugement  ne  se  rend  que  par  le  palais  ;  dans  les  régions  sou- 
mises aux  guerriers  du  Mord ,  le  tribut  de  chaque  famille 
vaincue  est  le  patrîmoine  de  tous  les  vainqueurs.  Le  chef  su- 
prême n'a  que  son  lot  d'hommes  et  de  terres,  qu'il  ménage  et 
gouverne  à  son  gré.  S'il  est  despote,  c'est  dans  l'enceinte  de 
ce  partage;  et*le  moindre  soldat  l'est  autant  que  lui  dans  le 
sien.  Les  hommes  vaincus ,  que  le  sort  n'a  point  rangés  dans 
Id  portion  du  chef,  du  roi^  comme  disait  la  langue  romaine, 
n'ont  aucun  rapport  à  lui;  ils  constituent  un  domaine  privé; 
ils  forment  avec  les  arbres ,  les  plantes ,  les  animaux ,  les  mai- 
sons ,  ce  que  les  chartes  de  ce  temps  nomment  le  vêtement  de 
la  terre;  ils  ressortissent  à  la  famille  et  non  à  la  société. 
Quant  aux  hommes  de  la  race  victorieuse,  ils  vivent  sous  un 
ordre  et  sous  des  règles  sociales.  Nul  ne  leur  parle  en  maître; 
le  9*oi,  créé  par  leur  choix ,  ou  confirmé  par  leurs  suffrages, 
les  appelle  tous  ses  compagnom.  Il  ne  leur  impose  point  de 
lois;  il  les  convoque  pour  qu'ils  s'en  donnent  eux-mêmes  :  il 
n'exécute  point  contre  eux  des  jugen^ents  décrétés  par  lui;  il 
leur  prête  secours  pour  le  maintien  d'une  poUce  mutuelle,  et 
pour  la  protection  de  la  justice,  que  les  hommes  libres  se  dis- 
pensent entre  eux  sous  la  garantie  du  serment. 

Home  conquérante  ne  se  répandait  point  sur  les  terres 
des  peuples  vaincus;  ces  peuples  n'étaient  point  entièrement 
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désassociés  par  ses  conquêtes.  Possédés  eh  masse ,  exploités  en 
masse,  ils  gardaient  encore  leur  nom  de  nation.  Ce  nom  périt 
pour  les  sujets  des  guerriers  septentrionaux  ;  isolés  violem* 
mendies  uns  des  autres  par  Tinterposition  des  vainqueurs , 
possédés  par  têtes  ou  par  petits  troupeaux,  ils  échangèrent  le 
titre  de  leur  race  ou  de  leur  société  commune,  contre  celui  de 
leur  condition  individuelle.  Ceux  qui,  antérieurement  à  leur 
défaite,  s'appelaient  Gaulois,  Romains,  Bretons,  prirent  le 
nom  de  travailleurs,  serfs,  gens  de  peine,  gens  de  posses- 
sion; tandis  que  leur  terre ,  occupée  avec  eux  par  leurs  vain- 
queurs, prenait  le  nom  de  contrée  des  Franks,  des  Angles 
ou  des  Lombards.  En  temps  de  guerre,  ils  ne  combattaient 
point  à  la  manière  des  auxiliaires  que  Rome  tirait  de  ses  pro- 
vinces ,  sous  les  drapeaux  de  leur  nation  unis  à  ceux  de  la  na- 
tion maîtresse  ;  on  les  rassemblait  au  hasard,  sans  ordre,  sans 
enseignes,  presque  sans  armes,  pour  les  jeter,  comme  une 
sorte  de  rempart,  en  avant  du  front  de  bataille,  ou  pour  les 
user  aux  travaux  de  la  route  et  du  campement.  L'armée  con- 
sistait dans  les  vainqueurs,  subordonnés  les  uns  aux  autres 
par  différents  grades,  et  dont  les  domaines  respectifs,  marqués 
du  titre  militaire  de  leur  premier  possesseur,  avaient  conservé 
par  le  maintien  de  ce  titre  consolidé,  pour  ainsi  dire,  avec  la 
terre.  Tordre  et  l'arrangement  régulier  que  la  dispersion  des 
conquérants  devait  dissoudre  ou  affaiblir.  Les  domaines  ayant 
des  grades  ^  on  faisait  l'appel  des  domaines  au  lieu  de  l'appel 
des  personnes  ;  les  hommes  qui  sortaient  de  terres  d'un  titre 
égal,  se  groupaient  autour  de  ceux  qui  sortaient  de  terres 
supérieures;  ceux-là  se  rangeaient  sous  des  chefs  choisis  pour 
le  besoin,  ou  sous  les  fils  des  premiers  chefs,  si  la  race  n'avait 
point  dégénéré.  Ainsi  se  passaient  les  choses,  quand  il  y  avait 
une  entreprise  d'un  intérêt  égal  pour  tous  les  hommes  libres, 
ou  un  danger  menaçant  pour  tous  ;  lorsqu'une  partie  du  terri- 
toire était  en  péril ,  sa  défense  était  abandonnée  à  ceux  qui 
l'habitaient.  Les  injures  privées  se  vengeaient  par  des  guerres 
privées;  le  roi  lui-même  ne  pouvait  entraîner  dans  ses  propres 
querelles,  dans  les  guerres  que  la  communauté  n'avait  pas 
décrétées,  d'autres  hommes  que  ses  propres  amis,  ou  ceux 
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qui  s'étaient  liés  envers  lui  par  des  engagements  de  fidélité 
indépendants  du  devoir  social  et  de  la  discipline  commune.  Au 
contraire  ^  dans  l'empire  d'Orient ,  nulle  partie  du  territoire 
n'avait  le  droit  de  se  protéger  elle-même;  nul  n'étant  rien  de 
lui-même^  ne  pouvait  se  faire  droit  à  lui-même,  et  les  querel- 
les de  l'eàipereur  devaient  être  embrassées  par  chaque  habi- 
tant de  l'empire ,  sous  les  peines  que  Rome  libre  avait  portées 
contre  les  traîtres  à  la  patrie.  Telles  étaient  les  différences 
d'organisation  politique  qui  distinguaient  les  contrées  orien- 
tales de  l'Europe  des  contrées  occidentales,  lorsque,  vers  le 
douzième  siècle ,  un  grand  mouvement  rapprocha  les  hommes 
de  ces  contrées ,  et  mit  en  contact  sur  le  même  sol  leurs 
mœurs  et  leurs  situations  diverses.  Ce  mouvement  fut  produit 
par  les  croisades. 

Du  moment  que  les  incursions  des  Sarrasins  menacèrent 
l'Europe,  la  crainte  de  leurs  progrès  et  la  haine  de  leur  reli- 
gion arma  de  toutes  parts  contre  eux  ces  hommes  du  nord, 
qui  vivaient  oisifs  sur  le  sol  de  la  Gaule ,  de  l'Espagne  et  de 
l'Italie.  Des  aventuriers  francs  allèrent  les  vaincre  plus  d'une 
fois  sur  les  rivages  de  la  Calabre  et  de  la  Sicile  ;  et ,  quand  un 
pape,  secondé  par  l'éloquence  du  moine  Pierre,  souleva  contre 
eux  toute  l'Europe  chrétienne,  cette  grande  insurrection  ne 
fut  que  le  complément  des  entreprises  partielles  et  obscures 
qui  depuis  longtemps  la  préparaient.  L'empereur  grec  supplia 
les  guerriers  de  l'Occident  de  détourner  vers  ses  domaines 
menacés  une  partie  de  ces  armées  qui  devaient  inonder  l'Asie 
et  l'Afrique  :  il  l'obtint ,  et  une  multitude  sans  frein  et  sans 
règle  se  répandit  sur  le  sol  de  la  Grèce  ;  tout  fut  ravagé  pour 
sa  subsistance;  l'empire  épuisé  se  repentit  de  s'être  attiré  ces 
auxiliaires  incommodes  ;  des  haines  naquirent  entre  les  Grecs 
et  les  chrétiens  occidentaux ,  qu'en  Grèce  on  appelait  latins. 
Des  traités  les  récohcilièrent  pour  un  temps  ;  mais  leur  aver- 
sion mutuelle  éclata  enfin  avec  tant  de  violence ,  que  Constan- 
tinople  fut  assiégée  et  pillée  par  les  alliés  de  l'empire.  La 
conquête  ne  s'arrêta  pas  à  ces  commencements;  et  bientôt  la 
plus  grande  partie  des  villes  et  des  provinces  fut  partagée 
entre  les  soldats  et  les  chefs  de  l'armée  latine.  Son  général, 
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Baudoin  de  Flandres,  établit  ses  quartiers  dans  la  elté  Impé- 
riale, et  prit,  du  consentement  des  troupes,  le  titre  d'empe- 
reur grec,  qui  ne  changea  rien  à  son  pouvoir  sur  elles  |  ni  à 
leur  indépendance  envers  lui.  La  partie  de  la  Grèce  occupée 
par  cette  armée  prit  alors  le  même  aspect  que  le  reste  de 
l'Europe.  La  subordination  des  terres  j  naquit  de  l'établisse- 
ment de  l'armée  qui  se  les  distribua  sans  se  dissoudre  elle- 
même.  Les  guerriers  de  tout  rang  élurent  leurs  chefs  suprêmes 
sous  le  nom  d'emt)ereurs,  comme  autrefois  sous  celui  de  gé- 
néraux. Les  affaires  communes  furent  décidées  parle  suffrage 
commun.  Les  Grecs  dépouillés,  mais  non  chassés^  derinreiit 
les  fermiers  et  les  tributaires  des  vainqueurs  ;  la  féodalité  passa 
en  Grèce. 

Mais  l'empire  grec  n'avait  point  péri  tout  entier  par  cette 
conquête.  Retranché  dans  Nieée,  il  se  fortifiait  chaque  jour 
de  la  haine  qu'inspiraient  les  élections  des  nouveaux  maîtres  v 
et  leur  joug  plus  rude,  parce  qu'il  se  faisait  seiltir  de  près,  et 
qu'il  écrasait  sans  distinction.  Ne  sachant  pas  se  faire  libres^ 
les  Grecs  conspirèreilt  pour  être  rendus  à  leur  premier  escla- 
vage :  ils  réussirent;  et  les  latins,  chassés  après  soixante  ans 
de  règne,  remontèrent  sur  leurs  vaisseaux,  emportant  de 
la  Grèce  le  goût  du  luxe^  le  goût  des  titres  vains,  l'idée  de 
l'unité  despotique,  et  y  laissant  en  retour  quelques sehtiraents 
d'indépendance  que  leur  exemple  avait  fait  coneevoir.  En  re- 
voyant son  palais,  TempereUr  grec  rencontra,  pour  la  pre- 
mière fois,  des  volontés  en  présence  de  la  sienne.  Ses  courtî^ 
sans  se  distinguèreût  de  lui;  ses  délégués  prétendirent  à  une 
autorité  persohnellè  ;  les  liens  dé  l'empire  furent  relâchés.  Si 
alors  l'indépéndahcé  eût  été  acquise  pour  tous ,  si  l'égalité  so- 
ciale eût  succédé  à  la  distinction  des  hommes  en  gens  de  cour 
et  gens  d'esclavage ,  san§  doute  la  population  de  ces  contrées 
eût  trouvé  dans  ce  changement  moral  une  force  et  des  res- 
sources que  l'enipire  n'aVait  jamais  eues.  Mais  les  dignitaires 
et  les  courtisaûs  ^  qui  s'approprièrent  le  pouvoir,  eurent  soin 
de  le  conserver  tel  qu'il  avait  toujours  été ,  hostile  et  dur  pour 
les  peuples;  et  les  peuples  n'eurent  pas  plus  d'intérêt  qu'aupa- 
ravant à  s'ext)oser  aux  périls  de  la  résistance  contre  l'invashm 
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étrâhêêfte.  Aidai  ces  mœurs  demi-libérâles  fUfént  pour  l'em- 
piré une  nouvelle  causé  de  ruine  ;  elles  le  désunirent  comme 
puissance,  sans  Tétablii^ comme  société.  Quant  à  TOccidentî, 
c'est  de  là  que  lui  vint  le  système  d'idées  qui  servît  à  créer 
l'écliafiludage  mystique  d'une  puissance  royale  absolue,  centré 
de  tout  ;,  objet  de  tout,  étant  sa  propre  raison,  sa  propre  fin 
k  éllc-rtiéme  ;  c'est  à  l'aide  des  mœurs  et  des  dogmes  politiques 
linportés  dé  la  ville  impériale,  que  le  pouvoir  d'un  Henri  YIII, 
ou  d'un  Louis  XI,  succéda  sous  les  mêmes  désignations  poli>- 
tiques  à  l'autorité  du  chef  saxon  Henghist ,  ou  du  chef  sicam- 
bre  Chlodowig. 

Nous  ne  raconterons  point  les  misérables  évéuements  qui 
précédèrent  l'arrivée  des  Turcs  jUsqU'auï  murs  de  Constanti- 
uople.  Ce  qui  s'était  passé  dans  toutes  les  conquêtes  faites  par 
les  barbares  sur  l'empire,  eut  encore  lieu  dans  ces  moments 
extrêmes,  les  peuples  se  laissèrent  ettVàhir,  et  les  fils  des  Grecs 
furent  eftWlés  parmi  lés  soldats  barbaries  ;  il  n'y  eut  guère  que 
les  montagnards  de  l'Albanie,  hommes  que  la  servitude  ro- 
maine n'avait  jamais  trouvés  dociles,  qui  résistèrent  alors  au 
nouveau  joUg.  A  l'assaut  de  larcité  des  empereurs,  on  vit 
paraître,  le  sabre  à  la  main ,  et  le  turban  sur  la  tête ,  des  lé- 
gions grecques,  armées  contre  ce  nom  romain,  si  pesant  de- 
puis tant  de  siècles.  Constantinople  fut  mise  au  pillage  ;  le 
dernier  des  empereurs,  Constantin  Dragosès,  périt  sur  les 
murs.  Ceux  qu'on  appelait  les  grands,  les  gens  de  cour,  les 
puissants  du  palais  reconnurent  le  pouvoir  des  vainqueurs  ;  ils 
conservèrent  sous  d'autres  titres  leurs  emplois  et  leur  bas- 
sesse; Le  reste  du  peuple  fut  tributaire,  et  comme  toute 
contrée  habitée  par  ses  envahisseurs,  la  Grèce  perdit  son  an- 
cien nom. 

«  Dans  cette  dernière  lutte  de  l'ancien  monde  contre  le 
nouveau ,  dit  M.  de  Ségur,  les  armes  de  l'antiquité  et  celles 
des  temps  modernes  semblaient  s'unir  pour  attaquer  et  pour 
défendre  la  ville  des  Césars.  L'air  obscurci  par  des  nuées  de 
javelots  et  de  flèches  retentissait  à  la  fois  du  bruit  sourd  des 
lourds  rochers  lancés  par  les  catapultes,  du  sifflement  des  bal- 
les ,  de  l'éclat  terrible  du  canon. 
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«  L'armée  musulmane  victorieuse  entre  et  se  répand  à 
grands  flots  dans  la  ville  conquise;  la  veille  encore,  Con«tan- 
tinople,  dépôt  des  trophées  et  des  richesses  de  Tunivers, 
offrait  aux  regards  une  image  vivante  de  Rome  et  de  la  Grèce. 
On  y  voyait  des  Césars,  des  Augustes,  des  patriciens,  un 
sénat,  des  licteurs,  des  faisceaux,  une  tribune,  des  cirques, 
des  assemblées  du  peuple,  des  lycées,  des  académies,  des 
théâtres;  en  un  instant,  le  fer  de  Mahomet  a  tout  détiuit,  et 
les  vestiges  de  Tancien  monde  ont  disparu.  » 

Le  style  de  cette  histoire,  élégant  et  correct,  est  varié ayec 
art  selon  la  nature  des  récits.  Les  jeunes  gens  s'y  plairont,  et 
les  esprits  déjà  formés  y  trouveront  souvent  du  profit.  L'étude 
de  la  liberté  est  presque  toute  dans  l'étude  de  Thistoire;  c'est 
là  qu'il  faut  l'observer  pour  la  bien  reconnaître ,  pour  ne  pas 
poursuivre,  au  lieu  d'elle,  sa  vaine  image.  Ceux  qui,  du  haut 
de  l'époque  actuelle,  jettent  de  nouveaux  regards  sur  les  si- 
tuations antérieures  du  genre  humain,  nous  préparent  le  fil 
qui  doit  nous  guider  dans  les  routes  incertaines  de  l'aveoir  : 
adressons-nous  surtout  à  eux  ;  ils  né  donnent  point  de  ces 
encouragements  vagues  qui  fourvoient  l'activité  sans  expé- 
rience ;  ils  n'offrent  point  de  conseils  dont  ils  ne  présentent 
répreuve;  ils  n'entraînent  point  sans  montrer  le  but. 


III. 

Sur  le  «cns  primitif  et  retendue  du  titre  de  roi,  à  propos  de  rouvragc  intitulé  : 
De  la  Royauté  selon  les  lois  divines  révélées^  les  lois  naturelles  etlacharte 
constitutionnelle ,  par  M.  de  la  Serve  '. 

Parmi  les  choses  bizarres  qui  devraient  nous  étonner,  et  qui 
ne  nous  étonnent  point,  une  des  plus  singuhères,  peut-êire, 
est  le  préjugé  qui  attache  au  mot  latin  de  roi  une  signification 
universelle,  et  l'idée  absolue  de  la  destruction  de  toute  li- 
berté, pour  les  hommes  dans  les  lois  desquels  s'est  une  fois 

«  Censeur  Européen  du  24  décembre  1819. 
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introduit  ce  mot  fatal.  Pourtant^  si  nous  allons  chercher  le 
sens  réel  de  ce  mot  dans  la  langue  qui  i*a  créé^  nous  trouve- 
rons qu'en  lui-même,  et  selon  sa  destination  primitive,  il  n'im- 
plique, en  aucune  manière,  l'idée  d'anéantissement  de  toute 
personnalité  au  profit  d'une  seule  personne,  et  qu'il  signifié 
simplement  et  vaguement  le  conducteur,  celui  qui  mène, 
celui  qui  va  devant.  Voilà  ce  que  démontrent  les  locutions 
latines  de  rexgregisy  rex  avium,  rex  sa^rorum.  Quand, 
chez  les  peuples  dont  ils  ignoraient  l'idiome,  les  Romains 
voyaient  un  homme,  jouissant  de  la  prééminence  sur  les  au- 
tres hommes,  soit  comme  chef  de  guerre ,  soit  comme  magis- 
trat de  paix,  ils  le  qualifiaient,  dans  leur  propre  langue,  de  ce 
titre  vague  de  rex,  ou  du  titre  aussi  vague  de  dux,  par  les- 
quels ils  n'avaient  point  la  prétention  de  traduire  exactement 
les  titres  de  la  langue  étrangère,  par  lesquels  ils  ne  pensaient 
point  exprimer  un  degré  précis  d'autorité,  mais  seulement  le 
fait  général  de  la  prééminence  et  du  commandement. 

L'émigration  des  tribus  gothiques ,  germaniques  et  saxon- 
nes, dans  les  contrées  de  langue  romaine,  fut  l'accident  qui 
attacha  les  noms  romains  de  reges  ou  de  duces  aux  chefs  de 
différent  grade,  et  de  pouvoir  diversement  limité,  qui  guidè- 
rent ces  tribus  dans  la  conquête,  ou  qui  les  régirent  après 
rétablissement.  Ces  deux  mots  continuèrent  à  être  employés 
indistinctement  par  la  population  romaine  conquise,  laquelle 
désignait  aussi  indistinctement,  par  le  mot  ancien  de  regnum, 
et  par  le  mot  nouveau  de  ducatus,  les  territoires  possédés 
ou  régis  par  les  chefs  supérieurs  ou  subalternes  de  la  nation 
conquérante.  Que  si  ces  mots  eurent  alors ,  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  parlaient  le  romain ,  une  signification  plus  décidée, 
c'est  parce  qu'ils  désignaient  pour  eux,  nation  asservie,  les 
magistratures  ou  les  juridictions  de  leurs  vainqueurs  et  de 
leurs  maîtres.  Mais  cette  nouvelle  force,  ajoutée  aux  titres  de 
rex  et  de  dux,  par  le  fait  n^atériel  de  la  conquête,  n'était 
réelle  que  pour  les  vaincus^  pour  les  vainqueurs,  rien  n'avait 
changé.  Les  chefs  de  leurs  tribus  diverses ,  redoutés  comme 
des  maîtres  par  les  hommes  que  l'épée  avait  fait  descendre  au 
rang  de  sujets,  n'étaient  pas  pour  cela  plus  élevés  au-dessus 
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de  la  société  victorieuse;  et,  quand  un  membre  de  cette  so- 
ciété, quand,  par  exemple,  un  Frank,  ou  le  fils  d'un  Frank, 
daiis  là  Gaule,  pronotiçait  l*un  de  ces  mots  latins,  qui,  pour 
les  ills  des  Gaulois  ;,  exprimaient  la  domination  de  la  conquête, 
il  ne  leur  accordait  pas  plus  de  sens  que  n'en  avaîeut  les  mots 
de  sa  propre  Ungue,  qui  lui  désignaient  l'autorité  sociale  dés 
magistrats  de  son  consentement  ou  de  son  choix. 

Afin  donc  de  découvrir  quelle  était  la  mesure  de  l'autorité 
de  ceux  qui;,  après  le  démembrement  de  l'empire  romain ,  fu- 
rent appelés  reges  ou  roù^  dans  FEurope  occidentale,  il  faut 
laisser  de  côté  la  langue  latine ,  et  recourir  aux  langues  ger- 
maniques. 

Ces  langues,  qui  ne  sont  guère  que  les  dialectes  divers  d'un 
seul  et  même  idiome^  parmi  plusieurs  titres  de  commande- 
ment qui  leur  sont  propres,  en  présentent  un  qui  leur  est 
commun  à  toutes,  peut-être  comme  plus  expressif,  et  plus 
conforme  à  Tidée  que  se  faisaient  ces  peuples  de  l'autorité 
sociale  ;  c'est  le  mot  de  koning,  ou  de  kœning,  maintenant 
corrompu  en  haut  allemand  par  le  mot  de  kœnig,  et  en  anglais 
par  celui  de  king>  Ce  titre,  constamment  rendu  dans  les  chro- 
niques latines  par  le  mot  rea^^  et  traduit  à  cause  de  cela  par 
le  mot  roi)  dans  notre  langue  demi-latine  ^  n'était  rien  de  plus 
que  le  nom  commun  qui  désignait  le  fait  du  commandement, 
sans  distinction  de  degré  ni  d'attributs.  Le  directeur  de  toute 
entreprise  de  guerre  ^  le  président  de  toute  commission  de 
paix  publique ,  s'appelait  koning;  ce  nom  s'appliquait  à  beau- 
coup de  chefe  de  divers  ordres  et  de  fonctions  diverses  ;  on 
distinguait  les  rois  supérieurs,  oberkomng;  les  rois  infé- 
rieurs, unterkoning;  les  demi-rois  ^  halfkoning;  les  rois 
pour  les  courses  de  mer,  seekoning j  les  rois  pour  l'armée, 
heereskoning ;  les  rois  pour  la  peuplade,  folkeskoning.  Cette 
variété  d'applications  du  même  mot  n'étonnera  point,  quand 
on  saura  que  ce  titre  de  koning  ^  maintenant  absolu  dans  le 
Nord,  aussi  mal  à  propos  que  le  nom  Aq  reœ  ou  de  roi  l'est 
dans  le  midi^  n'est  probablement  que  le  participe  actif  d'un 
verbe  qui  signifie  savoir  ou  pouvoir,  et  que  par  conséquent 
il  ne  signifie,  lui-même,  rien  autre  chose  qu'un  homme  habile 
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eà  capnète^  à  qui  les  autres  obéisseut  par  la  coiiTlCtion  de  s<m 
habileté  reconnue.  Telle  est  l'idée  qui  se  présentait  à  l'esprit 
des  Franks  de  la  Gaule,  quand  ils  prononçaient  les  mots  de 
frankono  fconing  *>,  en  latin  ^  f*ea;  Francorum;  telle  était 
l'autorité  des  CMùdoUng  et  des  Karl^  chefs  des  Franks  ^  que 
nos  historiens  modernes,  estropiant  à  la  fois  les  noms  pro- 
pres et  les  titres,  appellent  dovis  et  Clmrleê,  rois  de  Frahce^. 
L'homme  que  les  Franks  appelaient  chef  ou  roi^  même  àtt 
liremier  rang^  n'agissait  jankais  sans  leurs  conseils,  et  subissait 
leurs  jugements  sur  ses  actes.  Plusieurs  rois  de  la  première 
tBt  de  la  seconde  race  furent  dégradés  du  commandement  su^ 
préme  pour  cause  d'inhabileté  ou  de  mâuTaise  conduite.  Mais^ 
depuis  l'élection  de  Hugnès^  surnommé  Oapety  la  race  des 
Franks  se  voyatit  établie  invinciblement  sur  les  terres  gauloi- 
ises,  relâcha,  par  indolence,  les  liens  de  son  antique  discipline; 
elle  s'isola,  et  laissa  ses  chefs  s'isoler  d'elle,  se  perpétuer 
è  plaisir  dans  le  commandement,  et  le  transmettre  sans  con<- 
tfôle  à  leurs  fils.  Il  est  vrai  qu'alors  ce  commandement  ne  dé- 
tint plus  lui-même  qu'un  simple  titre,  sans  droits  réels;  mais 
aussi  le  ptiblic  n'eut  plus  de  droits  sur  celui  qui  gardait  ce 
titre.  Cantonné  librement^  comme  chaque  membre  de  la  na- 
tion Tictdrieuse,  dans  la  portion  de  territoire  qui  lui  appar- 
tenait en  propre,  il  put  à  son  gré,  ayec  le  secours  de  sa 
puissance  personnelle^  machiner  l'asservissement  de  ses  com- 
pagnons et  la  ruine  de  leur  état  social.  C'est  ce  que  les  roiê 
des  Franks  entreprirent;  et  ce  plan,  poursuivi  par  eux  pen- 
dant plusieurs  siècles^  fut  couronné  d'un  plein  succès.  Ils  se 
fortifièrent  dans  Jeur  domaine  héréditaire,  en  gagnant,  par 
uhe  meilleure  condition  de  servitude,  les  hommes  dont  le 
partage  de  la  conquête  les  avait  rendus  possesseurs.  Le  désir 
de  pareilles  concessions  leur  attira  une  sorte  de  confiance  de 
la  part  de  tout  le  peuple  vaincu  ;  et  à  l'aide  de  cette  confiance 
et  de  leur  propre  force  ^  ils  s'attribuèrent  la  possession  exclu- 
sive de  ce  peuple,  en  déclarant  comme  un  axiome  du  droit 
antique,  que  la  terre  conquise  était  au  roi.  Dans  l'espace  ait 

'  Poésie^  du  moine  Otfrid ,  au  neuvième  siècle. 
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quelques  siècles,  les  bommes  svjets  de  tous  lesFranks  de- 
vinrent, de  nom  et  de  droit,  les  sujets  du  seul  chef  des 
Franks. 

Trop  faibles  ou  trop  timides,  pour  secouer  ce  nom  de  ser- 
vitude que  leur  avait  apporté  la  conquête ,  ils  travaillèrent  par 
vengeance  à  la  faire  partager  aux  hommes  dont  les  pères 
avaient  vaincu  leurs  pères  ;  ils  aidèrent  le  roi  à  subjuguer  les 
iils  des  hommes  libres;  et  ceux-là,  vaincus  à  leur  tour,  des- 
cendirent ignominieusement  dans  l'esclavage  qu'avaient  imposé 
leurs  aïeux.  Ainsi  le  nom  de  sifjets  devint ,  dans  la  langue 
française,  le  seul  corrélatif  du  nom  de  roi.  Le  corrélatif  de  ce 
titre,  dans  la  langue  de  la  liberté  franque,  avait  été  le  simple 
nom  d'hommes,  leudey  ou  celui  de  compagnons,  ghesellen, 
que  la  langue  latine  travestissait  par  les  mots  barbares  de  leo- 
des  et  de  vcbsalli.  A  ces  deux  noms  se  joignait  encore  celui 
de  descendants  de  la  race  libre,  gentiies  homines.  Ce  titre, 
conservé  par  les  hommes  en  qui  périt,  au  profit  du  chef,  la 
vieille  liberté  de  leurs  pères,  ne  servit  qu'à  rendre  leur  dégra- 
dation plus  honteuse.  Il  les  signala  entre  tous  comme  une  race 
abâtardie,  plus  lâche  que  le  reste  des  sujets ^  à  qui  leurs  ancê- 
tres, au  moins,  ne  pouvaient  faire  aucun  reproche. 

Ainsi  donc,  le  mot  de  roi  n'a  signifié  dans  notre  langue  un 
homme  au  profit  de  qui  est  anéantie  la  liberté  des  autres  hom- 
mes, que  par  le  hasard  d'une  conquête  faite  à  main  armée, 
d'abord  par  des  peuples  sur  d'autres  peuples ,  ensuite  par  les 
chefs  des  peuples  vainqueurs  sur  les  peuples  vainqueurs  eux- 
mêmes.  Cet  accident  matériel  n'a  pu  altérer  logiquement  le 
sens  primitif  d'un  mot  qui  existait  avant  lui.  En  lui-même,  le 
mot  de  roi  ne  signifie  donc  rien  de  plus  que  ce  qu'il  signifia 
d'abord,  c'est-à-dire  un  directeur  quelconque^  un  cAe/* quel- 
conque, un  magistrat  quelconque;  examiner  la  question  de 
la  royauté  y  ce  n'est  donc  pas  traiter  d'une  autorité  spéciale, 
précise  et  déterminée,  c'est  traiter  de  l'autorité  en  général. 
Cela  posé ,  il  sera  plus  conforme  à  la  rigueur  des  principes 
logiques ,  de  substituer  aux  termes ,  peu  intelligibles  de  rai 
et  de  royauté,  les  termes  clairs  et  universels  de  pouvoir  so- 
cial ou  d'autorité  sociale.  Au  lieu  de  s'évertuer  à  prouver  que 
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jamais  un  roi  n*a  été  oaaltre  d*homnies,  ce  qui  est  vrai  et 
faux ,  selon  le  point  de  vue  où  Ton  se  place ,  il  vaudra  mieux 
poser  nettement^  que  jamais  une  société  d'hommes  n*a  eu  des 
maîtres  ou  des  régents  absolus  que  par  violence  et  contre  son 
gré,  ce  qui  est  vrai  de  toute  manière. 

C'est  dans  cette  démonstration  qu'est  la  force  réelle  du  livre 
de  M.  de  la  Serve.  II  prouve  qu'en  fait,  le  despotisme  ne  s'est 
exercé  nulle  part,  sans  que  la  conscience  des  hommes  protes- 
tât contre  lui,  et  qu'en  droit,  tout  homme  qui,  librement  et 
sans  contrainte,  se  soumettrait  à  un  pouvoir  sans  règle,  serait 
coupable  d'avoir  violé  lui-même  sa  conscience;  que  nulle  so- 
ciété n'a  le  droit  de  s'aliéner  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  mem- 
bres; et  qu'historiquement,  quand  de  pareilles  aliénations  ont 
paru  se  faire,  ce  n'a  pas  été  volontairement,  mais  par  vio- 
lence,  non  point  à  la  fondation  des  sociétés  par  la  raison  hu- 
maine, mais  à  leur  dissolution  par  les  conquêtes;  que  le  ma- 
gistrat français ,  à  qui  la  charte  constitutionnelle  donne  le 
nom  de  roi,  a  pour  bornes  inviolables  de  son  pouvoir  la 
sainteté  des  libertés  individuelles  qui  sont  la  base  de  la  société 
française,  logiquement  antérieure  et  supérieure  au  gouverne- 
ment français;  que  la  puissance  de  lever  des  armées,  de  décla- 
rer la  guerre,  d'exécuter  les  lois  rendues ,  de  proposer  les  lois 
à  rendre,  de  quelque  titre  qu'on  la  désigne,  ne  s'étend  que 
jusqu'où  finirait  le  respect  des  droits  et  des  libertés  civiles. 

Du  moment  qu'une  autorité  quelconque  a  violé  un  seul  de 
ces  droits,  en  détruisant  les  garanties  qui  le  protégeaient, 
de  ce  moment  la  société  acquiert  envers  elle  le  droit  de  con- 
trainte et  de  résistance.  Que  le  pouvoir  y  songe  bien  :  si  la 
compassion  humaine  consent  à  se  retenir  devant  la  misère  des 
hommes  que  les  geôliers  séquestrent,  et  dont  le  bourreau 
s'empare  au  nom  de  la  loi ,  ce  n'est  pas  simplement  parce  que 
les  geôliers  et  le  bourreau  agissent  en  vertu  de  la  décision  de 
tels  hommes  appelés  juges ,  rendue  sur  l'autorité  de  tels  livres 
nommés  codes,  c'est  qu'il  y  a  au-dedans  de  chaque  homme 
une  raison  qui  prononce  que,  quiconque  a  violé  le  droit  sacré 
d'autrui,  soit  dans  son  être,  soit  dans  ses  biens,  est  coupable 
et  digne  de  punition.  C'est  devant  cette  raison,  et  non  pas  de- 
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▼ant  telle  formule  judiciaire,  que  se  tait  la  pitié  humaiaii 
Toilà  la  loi  qui  sanetioDue  les  lois  :  si  nous  lui  obéissoBsquaid 
elle  nous  commande  d'abandonner  aux  Tengeanees  du  fowim 
quiconque  de  nous  a  nui  ^  un  autre,  lui  serons-nous  rebailes 
quand  elle  nous  commandera  d'abandonner  aux  ejiaoees  dfi 
Tindignation  publique  eeu](  qui  auront  nui  à  tous,  en  ébran- 
lant les  droits  de  ebaoun? 

Il  n'y  a  rien  d'inviolable  que  ces  droits  et  que  la  raison  qû 

les  proclame;  qqiconque  y  porte  atteinte,  ^t  méprise oeU<» ru- 

son,  juge  suprême  des  iictes  humains,  se  met  lui-m^meiu 

ban  de  l'humanité,  et  déchire  de  ses  propres  mains  son  ti(f6 

à  la  protection  des  hommes,  dans  ses  souflrances  et  dsipsMMi 

détresses.  Voilà  la  pensée  morale  qui  domina  topt  Tçuvraga 

de  M.  d^  la  Serye.  Nous  ne  la  suivrons  pas  d^ns  ses  déyelqpr 

pements  logiques.  Nous  renvoyoïis  le  lecteur  $m  liTre  l]é 

même ,  et  nous  lui  abandonnons  encore  le  soin  de  fajre  i^ 

applications  du  principe.  M.  de  la  Serve  a  surtout  fait  tM) 

d'une  manière  neuve  et  frappante,  les  ^vantagçsdeç^t^loi 

des  élections,  que  nos  hommes  d'état  Yapleqt  faire  op^ipsnt- 

tre  en  criminelle  à  la  barre  des  chambres  qui  l'oqt  yoi^e,  Ç^\^ 

apologie,  écrite  avant  l'attaque,  est  remarquable  parpe^ilb 

lectique  forte ,  et  par  cette  chaleur  d'âme  qu'iqspire  la  ^yifir 

tion.  L'auteur  appartient  à  cette  jeune  école  de  politique,  M 

les  dogmes  simples  et  honnêtes  abjurent  le  fanatisme  çt  Via- 

térêt,  qui  seuls  poussent  aux  changements  d§  régime.  ÇfWe 

école  dédaigne  la  vaine  question  des  formes;  elle  m  ^'^iU^ 

qu'à  la  liberté  pure  et  à  ses  garanties  immédiates.  Elle  %gç^P 

tera  tout  avec  la  liberté;  sans  la  liberté  elle  n'acceptera  riW*. 

Retranchée  dans  ce  principe ,  seul  immuable  dans  le  mvi^ 

ment  perpétuel  de  ce  monde,  elle  verra  se  briser  contre  lui 

tous  les  sophismes  de  l'esprit  faux  et  de  l'ambition  :  quaQt  ^  b 

force,  son  seul  adversaire  redoutable,  elle  se  prépare  ^  Iw 

opposer  des  courages  aussi  énergiques  que  ses  vues  sm\  ^f^ 

tes  et  que  ses  espérances  sont  pures. 
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IV. 


Sur  la  véritable  constitution  de  Tempire  Ottoman ,  à  propos  de  Ponvrageinlb 
tulé  :  Mév<^^tioH  t^^  Consiqp^itkçnh  m  1807  et  ^808,  |\ar  M.  de  Jucbereaq 
de  Saint-Denis '.  « 

C'est  l'erreur  commune  des  anciens  publicistes,  de  croire 
que  la  nature  humaine  est  par  elle-même  indifférente  a  toute 
espèce  d'arrangement  social,  que  nos  consciences  politiques 
ne  sont  que  Touvrage  du  simple  hasard ,  et  que  le  despotisme 
peut  être  du  consentement  national  tout  aussi  bien  que  la  li- 
berté. Cette  opinion  est  matériellement  fausse.  La  nature  hu- 
maine, nature  libre,  n'a  jamais  spontanément  voulu  que  l'in- 
dépendance ;  jamais  le  despotisme  n'a  mis  le  pied  sur  un  coin 
du  monde,  que  contre  le  gré  de  ceux  qui  Thabitaient  :  voilà 
ce  que  révèle  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux. 
La  liberté,  premier  besoin,  première  condition  sociale,  nulle 
part  n'a  disparu  que  devant  la  force ,  que  devant  la  conquête  à 
main  armée.  C'est  la  terreur  seule  qui  a  fait  des  esclaves  parmi 
les  hommes  de  toutes  les  races.  Ouvrez  l'histoire  au  point  que 
vous  voudrez,  prenez  au  hasard  le  climat  et  l'époque,  si  vous 
rencontrez  une  peuplade  d'hommes,  soit  éclairés,  soit  encore 
sauvages ,  vivant  sous  un  régime  de  servitude,  soyez  sûr  qu'en 
remontant  plus  haut  vous  trouverez  une  conquête ,  et  que  ces 
hommes  sont  des  vaincus.  Pareillement,  si  vous  remarquez 
une  population  cantonnée  dans  des  lieux  peu  accessibles  qui 
l'ont  défendue  contre  l'invasion  d'une  race  étrangère,  soyez 
sûr  qu'en  la  visitant  vous  y  trouverez  de  la  liberté.  Cette  dis- 
tinction perpétuelle  est  la  clef  de  l'histoire  sociale. 

On  vous  raconte  qu'il  y  a  aujourd'hui,  sur  le  sol  de  la  Grèce 
antique,  une  nation  où  nul  individu  n'a  de  volonté  ni  de  pro- 
priété personnelle ,  où  un  seul  homme  dispose  de  tous  les  au- 
tres, qui  s'abjurent  tous  devant  lui;  il  faut  demander  au  nar- 
rateur si  la  population  qu'il  prétend  ainsi  régie  n'est  point 

'  Censeur  Européen  âu7  féYTieflSiO, 
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conquise,  si  Iliomme  dont  il  parle  n'est  point  le  chef  de  ses 
Tieux  conquéi;ants,  le  représentant  suprême  de  la  conquête; 
et  si ,  par  hasard,  on  répond  que  ce  peuple,  loin  d'avoir  été 
conquis,  est  conquérant  lui-même,  qu'il  vit  sur  des  terres 
qu'il  a  usurpées,  loin  que  ses  terres  l'aient  été  par  d'autres; 
que  l'homme  sous  lequel  il  plie  en  esclave  n'est  point  étranger 
à  sa  race ,  que  c'est  au  contraire  le  descendant  des  chefs  de 
guerre  qui  ont  conduit  ses  aïeux  à  la  conquête;  que  de  plus 
on  ne  trouve  pas ,  depuis  la  conquête ,  d'époque  où  ce  chef 
se  soit  armé  contre  sa  propre  nation,  et  en  ait  subjugué  une 
partie  avec  l'aide  et  la  force  du  reste.,,  alors  vous  devez  nier 
le  fait  de  l'esclavage,  et  soutenir,  à  priori,  que  la  nation  dont 
on  vous  parle,  que  la  nation  turque  n'est  point  privée  de  liberté. 
Le  problème  de  la  société  turque  n'a  rien  d'exceptionnel; 
il  n'est  pas  autre  que  le  problème  de  la  société  franque  con- 
quérante de  la  Gaule,  de  la  société  saxonne  conquérante  de  la 
Bretagne ,  de  toutes  les  petites  sociétés  germaniques  conqué- 
rantes de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  de  l'Afrique  romaine.  Lq^ 
circonstances  étant  les  mêmes  de  part  et  d'autre,  tout  a  dA 
être  pareil,  et  tout  l'a  été  réellement.  De  même  que  lesFranks 
dans  la  Gaule,  les  Turcs,  dans  la  Grèce,  sont  égaux,  comme 
conquérants ,  chacun  pour  leur  part,  du  peuple  qu'ils  possè- 
dent en  commun.  Ils  sont  la  race  à  qui  Tépée  n'a  point  donné 
de  maîtres;  et  ceux  qu'ils  agrègent  à  leur  race  sont  rendus  à 
la  liberté,  comme  ceux  qui  devenaient  Francs  sous  les  Franks. 
Le  reste  des  vaincus ,  désigné  sans  distinction  de  râpes  par  le 
nom  commun  de  rayas,  est  dans  la  même  situation  que  cette 
fbule  anonyme  que  les  barbares,  conquérants  du  midi  de  l'Eu- 
rape,  appelaient  au  hasard  serfs,  homme  de  peine,  hommes 
de  puissance^  colons,  roturiers  ou  bourgeois.  Les  ra^a^  paient 
tous  une  capitalion  annuelle  qu'on  nomme  kharadge;  leur 
servitude  n'est  pas  uniforme ,  non  plus  que  celle  des  vaincus 
du  moyen  âge.  Une  partie  est  esclave  domestique,  une  autre 
cultive  pour  les  maîtres,  une  autre  est  chargée  de  redevances 
arbitraires;  une  autre,  plus  favorisée,  a  conservé  des  magis- 
trats de  sa  nation  et  de  son  culte;  elle  est  régie  par  eux,  et 
paie  en  commun  les  taxes  de  la  conquête. 
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Sur  ces  bommes  dominent  les  hommes  de  la  race  turque, 
qui  se  donnent  le  nom  A'Osmanlis,  ou  de  fils  d'Osman;  eux, 
ils  ne  sont  point  dominés;  ils  sont  la  caste  supérieure;  et  il  n'y 
a  point  de  castes  parmi  eux;  tous  peuvent  également  préten- 
dre aux  magistratures  de  leur  société.  Il  n'y  a  qu'une  seule 
exception ,  en  faveur  d'une  famille ,  où  l'on  prend  invariable- 
ment les  cbefs  suprêmes  de  l'administration,  parce  qu'on  croit 
cette  famille  béritière  du  premier  législateur é  Mais  ce  privilège 
ne  fait  point  que  la  liberté  des  Osmanlis  s'anéantisse  devant 
celui  que  le  sort  ou  le  cboix  public  ont  mis  à  la  tête  des  affai- 
res. Plusieurs  chefs  qui  ont  tenté  de  violer  la  loi  où  sont  enre- 
gistrés les  droits  de  la  nation  ont  été  victimes  de  leur  ambi- 
tieuse entreprise;  et  l'usage  reprenant  son  empire,  quand  la 
liberté  s'était  vengée ,  a  replacé  imperturbablement  sur  le 
siège  suprême,  rendu  vacant  parla  volonté  populaire,  un  au- 
tre descendant  de  la  race  ottomane,  averti  de  ses  devoirs  à 
venir  par  la  destinée  de  son  prédécesseur. 

Les  villes  des  Osmanlis  ont  une  administration  qui  leur  est 
propre,  composée  des  principaux  citoyens,  présidée  par  un 
magistrat  nommé  ayan^  et  choisi  par  le  peuple.  Ce  conseil 
municipal  veille  aux  intérêts  communs  de  chaque  ville;  il  dé- 
fend sa  liberté  contre  les  délégués  du  pouvoir  central  dans  les 
provinces,  contre  les  pachas  qui,  chargés  de  lever  l'impôt 
des  vaincus,  et  de  les  tourmenter  jusqu'à  ce  qu'ils  paient, 
pourraient  s'aviser  de  tourner  leur  pouvoir  contre  les  hommes 
libres.  Outre  ces  administrations  locales,  il  y  a  de  plus  des 
corporations ,  qui  délibèrent  sous  des  chefs  de  leur  choix,  et 
dont  les  membres  s'assurent  mutuellement  contre  l'injustice  et 
l'oppression.  Les  villages  qui  ne  dépendent  pas  du  territoire 
des  grandes  villes  ont  leurs  magistrats  électifs,  nommés  Kiayas, 
et  leur  conseil  de  commune.  Ainsi  le  pouvoir  ne  peut  point 
frapper  immédiatement  sur  les  citoyens*;  il  faut  qu'il  passe  par 
leurs  délégués ,  avant  d'arriver  jusqu'à  eux.  Les  contributions 
sont  réparties  en  commun  ;  la  police  est  faite  en  commun. 

Les  juges  appartiennent  à  un  corps  indépendant  du  pouvoir  : 
ce  corps  se  recrute  lui-même  d'après  diverses  épreuves  qu'il 
impose  aux  candidats,  les  promotions  aux  emplois  judiciaires 

31 
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se  font  par  raag  d'ancienneté;  et  le  sultan  luî*n)éme  ne  peut 
dioisir  au  hasard,  pour  les  grandes  charges,  les  seules  dont  U 
dispose;  il  doit  suivre  Tordre  du  tableau.  La  justice  en  Tur-^ 
quie  n'est  point  regardée  comme  un  des  attributs  du  chef  su- 
préme  du  gouvernement  :  elle  n'émane  point  de  ce  chef,  mais 
du  livre  de  la  loi ,  et  de  la  corporation  d'hommes  que  le  public 
croit  assez  habiles  et  assez  propres  pour  l'interpréter  digne- 
ment. Or,  dans  l'interprétation  de  la  loi,  les  juges,  indépen- 
dants et  respectés,  sont  plus  portés  à  suivre  l'opinion  publique 
que  l'impulsion  de  l'autorité,  à  laquelle  ils  ne  doivent  rien,  et 
dont  ils  n'ont  rien  à  craindre. 

Il  y  a  des  cas  où  les  agents  du  gouvernement  turc  punissent 
sans  procédure  légale  les  criminels  surpris  en  flagrant  délit; 
mais  ces  exécutions  subites  ne  frappent  presque  jamais  que  les 
rayM.  Les  Musulmans  sont  renvoyés  devant  les  juges,  et  les 
.  soldats  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  leurs  corps,  où  ils 
comparaissent  devant  leurs  pairs.  Cette  pratique  ne  parait 
point  résulter  d'un  droit  social  de  l'autorité,  mais  des  privilè- 
ges de  la  conquête  et  du  régime  d'exception  auqud  furent  as* 
sujettis  les  vaincus,  qu'on  méprisait  et  qu'on  redoutait. 

Arrêté  dans  sa  capacité  executive  par  les  corporations  et  par 
le  régime  libre  des  villes ,  ne  disposant  nullement  du  pouvoir 
judiciaire ,  le  gouvernement  des  OsmanHs  trouve  encore  des 
limites  fixes  à  son  autorité  législative.  Ce  même  corps  des  ju- 
ges qui  décide  des  contestations,  selon  le  livre  suprême  de  la 
loi,  a  le  pouvoir  d'arrêter  l'exécution  des  lois  nouvelles  qu'il 
déclare  contraires  à  la  loi  antique.  Le  chef  des  légistes,  le  pre- 
mier mtiphti  peut  opposer  son  mto  à  un  ordre  du  sultan  par 
un  rescrit  qu'on  appelle /felj^;  et,  dans  chaque  province,  un 
nvuphti  subalterne  peut  de  même  opposer  son  veto,  par  des 
rescrits  du  même  genre,  aux  décisions  administratives  des 
pachas. 

Nous  arrivons  à  la  grande  singularité  du  régime  turc ,  et  au 
fondement  de  toutes  les  fables  que  les  voyageurs  ont  débitées 
sur  ce  régime.  Souvent,  aux  portes  du  palais,  sont  suspen- 
dues des  têtes  coupées,  des  têtes  de  commandants  d'armée, 
de  gouverneurs  de  provinces ,  de  ministres,  de  grands  officiera^ 
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de  haots  fonetionnaîres;  les  Européens,  frappés  de  la  barba- 
rie du  spectacle,  et  du  rang  des  victimes,  en  ont  conclu  que, 
si  le  sultan  pouvait  abattre  impunément  les  têtes  des  plus  grands 
dignitaires ,  il  devait  être ,  à  plus  forte  raison,  maître  de  la  vie 
ou  de  la  mort  des  simples  personnes  privées.  Nos  voyageurs 
jugeaient  naïvement  ce  qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  d'après  les 
coutumes  de  l'Europe,  qui  entourent  d'une  consécration  par- 
ticulière, et  de  sauvegarde  exceptionnelle,  la  vie,  l'honneur, 
les  biens  des  délégués  du  pouvoir.  En  France,  on  ne  peut  les 
poursuivre  en  justice  que  de  l'agrément  de  ceux  qui  les  font 
agir;  en  France,  ils  sont  précieux  devant  la  loi  :  en  Turquie, 
c'est  tout  le  contraire;  la  garantie  de  la  loi  n'existe  pas  pour 
eux;  ils  sont  regardés  comme  les  esclaves  de  celui  qui  les  a 
nommés;  c'est  à  ce  titre  que  leur  tête  et  leurs  biens  lui  appar- 
tiennent, et  qu'il  en  dispose  à  son  plaisir*  Mais  il  ne  dispose 
pas  de  la  tête  et  des  biens  de  ceux  qui,  en  se  tenant  à  l'écart 
de  ses  faveurs,  ne  se  sont  pas  soumis  à  son  esdavage;  ceux-là 
sont  sacrés  pour  lui ,  comme  des  citoyens  le  sont  pour  leur 
magistrat  légal.  Or,  personne  n'étant  forcé  de  prendre  une 
place  sous  le  pouvoir  exécutif,  et  personne  n'ignoraht  d'avance 
la  condition  de  servitude  qu'imposent  ces  sortes  de  places,  ce- 
lui qui  périt  en  vertu  de  l'arbitraire  sous  lequel  il  s'est  placé 
lui-même,  ne  peut  s'en  i^rendre  qu'à  son  propre  choix;  c'est 
un  jeu  périlleux  qu'il  a  voulu  jouer,  après  avoir  calculé  la 
chance.  Cette  dure  condition  n'atteint  point  le  chef  des  juges , 
qui,  quoique  nommé  par  le  sultan ,  est  simplement  destitua- 
ble;  et,  quant  aux  magistrats  nommés  par  les  villes,  le  sultan 
ne  s'est  jamais  avisé  de  prétendre  qu'ils  dépendissent  en  rien 
de  lui. 

C'est  là  qu'est  le  fondement  de  la  double  responsabilité  des 
fonctionnaires  publics  envers  leur  chef  et  envers  le  public. 
Il  y  a  sans  doute  de  la  barbarie  dans  une  pareille  loi  de  garan- 
tie :  mais  toujours  faut-il  reconnaître  qu'elle  est  une  garantie 
pour  le  peuple,  et  non  un  signe  de  la  servitude  du  peuple. 
Quels  que  soient  les  griefs  publics  ou  les  mécontentements 
personnels  du  sultan,  quel  que  soit  le  nombre  des  prévarica- 
teurs) le  Coran  veut  qu'on  n'en  puisse  mettre  à  mort  plus  de 
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quatorze  dans  un  jour.  Cette  précantion  d'humanité  a  encore 
été  si  mal  comprise,  que  les  voyageurs  ont  bftti  sur  elle  un 
prétendu  droit  qu'aurait  le  grand-seigneur  de  faire  périr  sans 
jugement  quatorze  personnes  par  jour.  On  appelle  imrf  la 
faculté  que  lui  attribue  la  loi  de  décider  sans  procédure  et  par 
simple  inspiration,  de  la  culpabilité  de  ses  agents  ou  de  ses 
esclaves,  mais  la  justice  d'inspiration  ne  lui  est  permise  que 
contre  eux.  Le  supplice  arbitraire  d'un  simple  Osmanli  ferait 
soulever  Constantinople. 

Des  insurrections  fréquentes  ont  prouvé  que  la  nation  des 
Osmcmlis  sent  assez  vivement  sa  personnalité  à  l'égard  de 
celui  que  nous  appelons  mal  à  propos  son  maître.  Ce  sont  les 
janissaires  yenitcheris,  qui  jouent  depuis  un  siècle  le  princi- 
pal rôle  dans  ces  insurrections.  Cette  milice,  d'abord  purement 
prétoriepne,  composée  de  prisonniers  de  guerre  et  déjeunes 
gens,  fournis  comme  une  sorte  d'impôt  parles  populations 
vaincues ,  s'est  remplie  peu  à  peu  d'hommes  libres  ;  elle  est  ainsi 
devenue  nationale  ;  et  aujourd'hui ,  elle  renferme  ce  qu'il  y  a 
de  plus  actif  dans  la  population  turque;  elle  est  le  miroir  des 
opinions,  l'organe  des  passions  populaires;  elle  est  une  ga- 
rantie pour  la  nation  contre  les  projets  du  gouvernement, 
garantie  qui  peut  contrarier  les  innovations  utiles ,  si  elles  ont 
le  malheur  de  n'être  pas  comprises.  C'est  ce  qui  est  arrivé  dans 
la  révolution  de  1807,  qui  causa  la  mort  du  sultan  Sélim. 
M.  de  Juchereau  a  été  témoin  oculaire  de  cette  révolution,  et 
de  celle  qui  l'a  suivie.  C'est  dans  ces  grands  mouvements,  où, 
comme  il  le  dit  lui-même,  »  les  différents  corps  de  l'état  et  les 
différentes  classes  du  peuple  ont  mis  à  découvert  leurs  droits, 
leurs  prétentions  et  leur  puissance ,  »  qu'il  a  pu  se  faire  une 
idée  exacte  de  cet  empire,  si  mal  jugé  par  ceux  qui  l'ont  visité 
dans  les  temps  de  calme. 

Le  tableau  que  nous  avons  esquissé  de  l'état  social  de  la 
Turquie  est  un  simple  extrait  du  premier  volume  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Juchereau;  le  second  présente,  sur  la  scène  des 
orages  politiques ,  les  corps  et  les  classes  d'hommes  dont  le 
caractère  est  décrit  dans  le  premier;  ce  volume  sert  de  preuve 
à  l'autre.  D'ailleurs,  l'écrivain,  qui  parait  avoir  beaucoup  plus 
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&  cœur  Fart  militaire  que  la  politique,  ne  peut  être  suspect 
d'avoir  vu  les  choses  sous  un  jour  trop  favorable  au  système 
de  la  liberté.  C'est  sans  y  penser  lui-même  qu'il  vient  de  nous 
apprendre  que  le  régime  des  pachas  de  Turquie  est  plus  libé- 
ral que  le  régime  des  préfets  de  France;  que  le  scandale  de 
nos  maires  de  villes,  de  nos  conseils  de  département,  de  nos 
conseils  d'arrondissement,  nommés  par  les  préfets  ou  par  les 
ministres,  n'a  pas  même  son  excuse  dans  l'exemple  du  peuple 
tartare,  vainqueur  des  Grecs;  enfin,  qu'un  Oêmardi,  membre 
d'une  cité  libre,  membre  d'une  corporation  libre  qui  le  pro- 
tège, n'ayant  rien  à  démêler  avec  le  pouvoir,  s'il  ne  veut  point 
lui-même  y  prendre  part,  est  plus  près  de  la  dignité  humaine 
qu'un  Français  obsédé  à  toute  heure  du  jour  par  la  puissance 
et  par  ses  agents  de  toute  livrée  :  soldats,  collecteurs,  doua- 
niers, gens  de  police,  commis,  espions;  hommes  qui  vivent  du 
tourment  qu'ils  lui  causent,  hommes  qu'il  ne  peut  traduire  en 
justice  pour  le  mal  qu'ils  lui  ont  fait,  hommes  contre  lesquels 
il  n'est  admis  à  réclamer  qu'auprès  de  ceux  qui  les  comman- 
dent. 


Sur  les  libertés  locales  et  municipales ,  à  propos  d*uii  Recueil  des  Discours  et 
Opinions  de  Mirabeau ,  publié  par  M.  Barthe  '. 


Le  recueil  des  discours  et  opinions  de  Mirabeau  n'est  lui- 
même  que  la  première  partie  d'un  recueil  plus  vaste ,  qui  doit 
offrir  successivement  les  discours  de  Barnave  et  de  Yergniaud , 
rassemblés  et  mis  en  ordre  par  les  soins  du  même  éditeur. 
Cette  collection  remettra  sous  les  yeux  des  lecteurs  presque 
toute  les  questions  sociales  qui  ont  occupé  la  France  depuis  le 
réveil  de  la  Uberté.  Mirabeau  nous  conduit  de  l'assemblée  des 
états  de  Provence,  où  naquit  sa  réputation  d'orateur,  dans 
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rassemblée  constituante,  où  cette  réputation  s'acheva;  Baiv 
nave  et  lui  nous  font  assister,  par  leurs  opinions,  quelquefbi;» 
d'accord,  quelquefois  contraires,  aux  plus  importants  débats 
de  cette  dernière  assemblée;  après  eux,  Vergniaud ,  interre- 
nant  dans  les  discussions  incertaines  et  turbulentes  de  l'assem* 
blée  législative,  montrera  la  révolution  se  corrompant  à  sa 
source,  et  la  pensée  de  la  France  s'élançant  impétueusement 
hors  du  cercle  de  raison  et  de  justice  qu'elle  s'était  tracé  d'abord. 
Nous  n'essaierons  pas  d'analyser  les  immenses  travaux  de 
Mirabeau;  nous  ne  reproduirons  pas,  sur  le  caractère  de  son 
éloquence,  des  remarques  qui  ont  déjà  été  feites;  nous  ren- 
drons  seulement  compte  d'une  impression  singulière  que  noua 
avons  éprouvée  à  la  lecture  d'une  partie  de  ses  discours,  de 
ceux  qu'il  a  prononcés  dans  les  états  de  Provence.  Il  y  attesta 
avec  chaleur  le  nom  de  la  nation  provençale ,  les  libertés  de  la 
terre  de  Provence,  les  droits  des  communes  de  Provence;  ces 
formules,  dont  notre  langue  est  depuis  si  longtemps  déshabi- 
tuée, semblent,  presqu'au  premier  abord,  n'être  que  des  fio* 
tions  oratoires ,  et  tel  doit  être  notre  sentiment  involontaire  k 
nous  Français,  qui,  depuis  trente  années,  ne  connaissons  plus 
de  droits ,  que  les  droits  déclarés  à  Paris ,  de  libertés^  que  les 
libertés  sanctionnées  à  Paris,  de  lois,  que  les  lois  faites  à 
Paris.  Pourtant,  ce  n'étaient  point  alors  de  simples  mots  vides 
de  sens;  alors,  le  patriotisme  français  se  redoublait  en  effet 
dans  un  patriotisme  local  qui  avait  ses  souvenirs,  son  intérêt 
et  sa  gloire.  On  comptait  réellement  des  nations  au  sein  de  la 
nation  française  :  il  y  avait  la  nation  bretonne,  la  nation  nor- 
mande, la  nation  béarnaise,  les  nations  de  Bourgogne,  d'A- 
quitaine, de  Languedoc,  de  Franche-Comté,  d'Alsaoe.  Ces 
nations  distinguaient,  sans  la  séparer,  leur  existence  Indivi- 
duelle de  la  grande  existence  commune;  elles  se  déebraieiit 
réunies,  mais  non  subjuguées;  elles  montraieiit  les  stipula- 
tions authentiques  aux  termes  desquelles  leur  union  s^était 
faite;  une  ft>ule  de  villes  avalent  leurs  chartes  dé  franohises 
particulières;  et  quand  le  mot  de  eonstitutkm  tint  à  se  faire 
entendre,  il  ne  fut  point  proféré  comme  une  expression  de 
renoncement  à  ce  qu'il  y  avait  d'individuel,  c'est-à-dire  de 
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libre,  dans  cette  tieille  existence  française,  mais  comme  le 
désir  d'une  meilleure,  d*ane  plus  solide,  d'une  plus  simple 
garantie  de  cette  liberté  trop  inégalement ,  trop  bizarrement 
empreinte  sur  les  diterses  fractions  du  soi. 

Tel  fut  le  vœu  qui  accompagna  les  députés  à  la  première 
assemblée  nationale;  tel  fut  leur  mandat,  au  moin»  en  inten- 
tion. Ils  allèrent  plus  loin;  ils  démembrèrent  les  territoires, 
ils  firappèrent  les  existences  locales,  pour  atteindre  plus  sûre- 
ment les  pouTolrs  injustes  qu'elles  soutenaient  à  cdté  des  li^ 
bertés  légitimes.  La  France  ne  murmura  point;  c'était  le  temps 
de  l'enthousiasme;  et  d'ailleurs ,  des  franchises,  des  droits, 
la  représentation ,  furent  dohnés  uniformément  aux  circons* 
criptions  nouvelles.  Cette  nouTclle  indépendance,  rendue  com- 
mune à  tout  le  sol,  réjouit  ie  cœur  des  patriotes  ;  ils  ne  s'aper- 
çurent pas  qu'elle  était  trop  dispersée ,  et  qu'aucun  de  ses 
différents  fbf  ers  ne  trouverait  en  lui-même  la  puissance  de  la 
défendre.  Bientôt,  au  moment  où  l'illusion  allait  finir  avec  la 
première  effervescence ,  un  nouveau  besoin ,  le  besoin  de  ré- 
sister à  la  force  extérieure,  vint  s'emparer  des  esprits;  à  la 
vue  du  péril  pressant,  on  oublia  la  liberté  pour  l'intérêt  de  la 
défense;  et  la  ftifie  firanpaise^  toujours  trop  prompte ,  traita 
en  ennemis  de  la  patrie  les  esprits  plus  calmes  qui  s'obstinaient 
à  ne  pas  croire  qu'il  n'y  eût  qu'un  besoin  et  qu'un  danger.  Les 
partisans  de  la  fédération  libre,  véritable  état  social,  dont 
Fancienne  France  avait  le  germe ,  et  qui  devait  s'accomplir 
dans  la  nouvelle  France,  furent  traînés  à  Téobafaud;  l'opinion 
laissa  punir  d'un  supplice  atroce  des  désirs  qui  avaient  été  les 
siens.  Plus  tard,  elle  revint  à  sa  première  allure;  elle  fût  à 
son  tour  fédéraliste  :  mais  le  pouvoir  central,  fbrtifié  de  son 
long  assentiment,  se  rit  de  ce  retour  et  refusa  ses  demandes  ; 
aujourd'hui ,  il  refuse  encore. 

Rappelons-nous  donc,  de  toute  la  force  de  notre  mémoire, 
que  la  centralisatioti  absolue,  régime  de  conquête  et  non  de 
société,  régime  auquel  n'avait  pu  encore  «Itteindre  le  pouvoir 
contre  lequel  la  révolution  s'est  Mte ,  ne  fut  point  l'objet  de 
cette  révolution.  Entreprise  pour  la  libeHé,  obligée  d'abjurer 
la  liberté  pour  tenir  tête  aria  guerre,  la  révolution  devait  un 
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jour,  SOUS  peine  de  se  démentir  elle-même,  retournera  la 
liberté  et  rendre  compte  aux  individus  de  leurs  droits  suspen- 
dus pour  la  commune  défense.  Ces  droits ,  trente  ans  n'ont  pu 
les  prescrire;  il  s'agit  de  les  revendiquer,  comme  un  dépôt 
aliéné  volontairement,  et  qui  ne  peut  être  retenu  sans  fraude. 
Les  portions  diverses  de  la  France  antique  jouissaient  de  la 
vie  sociale,  aux  divers  titres  de  nation  unie,  de  ville  libre,  de 
commune  affranchie,  de  cité  municipale;  partout  on  y  voyait 
des  traces  de  jugement  par  les  pairs,  d'élection  des  magistrats, 
de  contribution  volontaire,  d'assemblées  délibérantes,  de  dé- 
cisions prises  en  commun  ;  mais  les  parties  de  la  France  ac- 
tuelle sont  inanimées ,  et  le  tout  n'a  qu'une  vie  abstraite,  et, 
en  quelque  sorte,  nominale,  comme  serait  celle  d'un  corps 
dont  tous  les  membres  seraient  paralysés.  Pourquoi  ces  frac- 
tions, naguère  vivantes ,  ne  se  représenteraient-elles  pas  main- 
tenant aux  yeux  du  pouvoir,  sous  les  enseignes  diverses  de  leur 
ancienne  individualité',  pour  lui  demander,  en  retour  légitime 
de  cette  individualité  perdue,  non  la  séparation,  mais  l'exis- 
tence? La  France ,  dira-t-on,  a  du  mouvement  et  de  l'action 
par  sa  représentation  nationale  ;  la  représentation  nationale 
est  toute  la  vie  des  sociétés.  Nous  convenons  de  l'axiome;  la 
réponse  serait  juste,  si  la  France  était  représentée.  Or,  la 
France  n'est  point  représentée.  Le  sens  de  nos  paroles  n'a  rien 
qui  attaque  la  légalité  de  la  chambre  des  députés. actuelle; 
nous  reconnaissons  que  ses  pouvoirs  sont  légitimes,  et  nous 
disons  encore  que  la  France  n'est  pas  représentée.  Une  cham- 
bre centrale,  siégeant  à  Paris,  n'est  point  la  représentation 
de  la  France,  elle  en  est,  à  la  vérité,  une  partie  essentielle, 
elle  est  la  tête  de  la  représentation,  elle  n'est  point  la  repré- 
sentation tout  entière.  Pour  être  représentée,  la  France  doit 
Têtre  à  tous  les  degrés ,  dans  tous  ses  intérêts ,  sous  tous  ses 
aspects;  pour  être  représentée,  la  France  devrait  être  cou- 
verte d'assemblées  représentatives  :  on  devrait  y  trouver  la 
représentation  des  communes,  la  représentation  des  villes,  la 
représentation  des  petites  parties ,  celle  des  grandes  parties 
du  territoire;  et,  au-dessus  de  tout  cela,  pour  couronnement 
de  l'édifice,  la  seule  représentation  qui  existe  aujourd'hui, 
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celle  du  pays  tout  entier,  celle  des  grands  'et  souverains  inté- 
rêts de  la  patrie,  plus  généraux,  mais  non  pas  plus  sacrés  que 
les  intérêts  des  provinces ,  des  départements ,  des  cités  et  des 
communes. 

Les  représentations  locales  de  la  France  constitueront  les 
individualités  de  la  France  ;  c'est  là  tout  ce  qu'il  s'agit  de  ré- 
clamer. Mais  ce  vœu ,  pour  paraître  devant  le  pouvoir  dans 
toute  sa  dignité  et  sa  puissance ,  doit  sortir,  non  du  centre  du 
pays,  mais  de  tous  les  points  divers  ;  il  doit  s'énoncer  dans  un 
langage  approprié  aux  intérêts,  au  caractère,  à  l'existence 
antérieure  de  chaque  partie  de  la  population,  dans  un  langage 
de  franchise  et  même  de  fierté ,  qui  ne  permette  pas  aux  hom- 
mes du  pouvoir  central  de  s'ériger  en  juges  suprêmes  de  la 
nécessité  et  du  droit.  C'est  le  devoir  des  journaux  libres  des 
provinces  de  rappeler  à  leurs  concitoyens  qu'ils  ont  de  pareilles 
réclamations  à  faire.  C'est  à  eux  de  les  faire  à  l'avance ,  non 
pas  en  invoquant  d'une  manière  vague  les  lumières  du  siècle 
ou  l'autorité  des  législatures  antérieures,  mais  en  attestant  ce 
qui  fut,  de  temps  immémorial^  enraciné  à  la  terre  de  France, 
les  franchises  des  villes  et  des  provinces,  en  tirant  de  la  pous- 
sière des  bibliothèques  les  vieux  titres  de  nos  libertés  locales, 
en  représentant  ces  titres  aux  yeux  des  patriotes  qui  ne  les 
connaissent  plus ,  et  qu'une  longue  habitude  de  nullité  indivi- 
duelle endort  dans  l'attente  des  lois  de  Paris.  Ne  craignons 
point  de  remettre  au  jour  les  vieilles  histoires  de  notre  patrie  : 
la  liberté  n'y  es^pas  née  d'hier.  Ne  craignons  pas  de  rougir  en 
regardant  nos  pères  :  leurs  temps  furent  difficiles;  mais  leurs 
âmes  n'étaient  point  lâches.  N'autorisons  pas  les  soutiens  de 
l'oppression  à  se  vanter  que  quinze  siècles  de  la  France  leur 
appartiennent  sans  réserve.  Hommes  de  la  liberté,  nous  aussi 
nous  avons  des  aïeux. 

Nous  recommandons  au  public  la  nouvelle  collection  des 
discours  de  Mirabeau,  de  Barnave  et  de  Vergniaud.  Les  plus 
grands  soins  ont  été  apportés  à  cette  édition,  la  seule  complète 
des  œuvres  des  trois  orateurs.  L'éditeur,  M.  Barthe,  est  un 
jeune  avocat,  dont  le  talent  s'est  déjà  fait  connaître.  Sa  notice 
sur  la  vie  de  Mirabeau  est  écrite  avec  élégance ,  et  remplie  de 
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sentiments  patriotiques,  dont  l'expression,  toujours  noble ^ 
se  mêle  sans  effort  au  récit  des  faits.  L'analyse  des  divers  ou- 
vrages par  lesquels  Mirabeau  a  préparé  son  immense  renom- 
mée, y  est  faite  avec  une  variété  de  style  appropriée  à  leur  dif- 
férent caractère.  La  carrière  politique  de  l'oratettr  est  tracée 
d'une  manière  vraie  et  large.  M.  Barthe  a  une  grande  intelli- 
gence de  la  liberté;  il  loue  Mifabeau  de  n'avoir  jamais  été  que 
l'organe  des  droits  de  tous,  et  d'avoir  protesté  contre  les  pre- 
mières violences  qui  ouvrirent  la  carrière  de  malheurs  où  la 
évolution  s'engloutit.  Mirabeau  a  soutenu  hautement  que  l'é- 
migration était  un  droit  individuel,  un  des  droits  de  la  liberté, 
un  droit  de  justice,  et  qu'ainsi  nul  pouvoir,  quel  qu'il  fût, 
n'avait  droit  d'interdire  l'émigration.  «  Il  avait  raison,  dit 
M.  Barthe,  la  justice  est  placée  au-dessus  des  assemblées  cons- 
tituantes tout  aussi  bien  qu'au-dessus  des  rois.  »  M.  Barthe 
loue  encore  les  belles  paroles  de  Mirabeau  sur  les  municipali- 
tés :  «  Elles  sont,  disait  ce  grand  orateur,  la  base  de  l'état  so- 
cial, le  salut  de  tous  les  jours,  la  sécurité  de  tous  les  toyers, 
le  seul  moyen  possible  d'intéresser  le  peuple  entier  au  gou- 
versement ,  et  de  garantir  tous  les  droits.  » 
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VI. 

Sur  l'ancien  esprit  et  sur  Tesprit  actuel  des  légistes  français ,  à  propos  du  t^(m^ 
nal  général  de  législation  et  de  jurisprudence ,  rédigé  par  MM.  Barthe,  Bé- 
pengep,  BerviUe,  Dupin  jeune,  Girod  (de  l'Ain),  Coumq,  MériUiou,  Odilon- 
Barrot,  Joseph  Rey,de  Schoonen,  etc.,  ett,  '. 

Un  nouvel  esprit  semble  aujourd'hui  naître  parmi  la  classe 
des  jeunes  légistes  :  c'est  le  véritable  esprit  des  lois,  l'esprit 
de  la  liberté  pure.  Longtemps,  en  France,  les  hoitimes  qui 
pratiquaient  la  science  du  droit,  ignorèrent  la  vraie  ùature  et 
la  vraie  sanction  des  droits  humains  ;  longtemps  les  représen- 
tants de  la  justice  immuable  réglèrent  les  décisions  qu'ils  ren- 

'  Censeur  Européen  du  l«r  mai  1890. 
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datent  eh  son  nom,  sur  les  volontés  capricieuses  des  puissants 
ou  sur  les  maximes  serviles  des  docteurs  à  gages.  Cette  discor- 
dance honteuse  ta  disparaître.  Les  doctrines  qui  honorent 
notre  tribune  politique  sont  déjà  naturalisées  au  barreau  ;  de  là 
elles  envahiront  les  bancs  des  juges  ;  et  bientôt  le  titre  social 
des  juristes  ne  sera  plus,  comme  autrefois,  en  contradiction 
avec  ta  réalité  de  leur  caractère  ;  ils  seront  vraiment  les  hom- 
ixies  du  droit.  C*est  là  qu'aspirent  les  jeunes  gens  qui  entrent 
aujourd'hui  dans  la  carrière  des  lois  ;  ils  prétendent  la  renou- 
veler en  y  marchant.  Confié  à  leurs  têtes  actives,  à  leurs  âmes 
t(mnes  et  droites,  cet  esprit  ne  s'arrêtera  point  ;  il  fera  quitter 
la  routine  à  ceux  qui  la  suivent  de  bonne  foi  ;  il  corrigera  ceux 
qui  ont  quelque  peu  de  raison  et  de  conscience;  quant  aux  au-* 
très,  le  cours  des  années  eâ  aura  bientôt  fait  justice. 

Ainsi,  la  vieille  génération  des  légistes  français  disparaîtra, 
eorps  et  àme,  poui*  faire  place  à  une  génération  toute  nouvelle 
d'etistenee  comme  de  principes.  Qu'elle  ne  se  plaigne  pas  d'ap- 
procher aujourd'hui  du  terme  de  sa  destinée;  sa  carrière  a  été 
longue,  et  n'a  pas  été  sans  grandeur.  Née  au  moment  où  les 
fils  des  vainqueurs  de  la  Gaule  commencèrent  à  compter  les 
taincus  pour  des  hommes ,  elle  s'éleva  comme  médiatrice  en- 
tre deux  peuples,  dont  les  différends  jusque-là  n'avaient  eu 
d'arbitre  que  Tépée.  La  race  victorieuse  avait  pour  magistrats 
des  hommes  de  son  choix  et  de  sa  confiance  ;  elle  avait  pour 
juges  ses  égaux  :  l'autre  race  était  régie  et  jugée  par  des  mai- 
ti'es.  Cette  race  subjuguée,  pour  laquelle  il  n'y  avait  point  de 
société,  point  de  gouvernement,  point  de  devoirs,  compre- 
nait, au  treizième  siècle,  les  hommes  qu'on  appelait  gens  du 
plat-pays,  en  opposition  aux  cohquérants  retranchés  sur  les 
hauteurs,  et  les  hommes  des  villes  qui  n'avaient  eu  ni  assez  de 
courage,  ni  assez  de  richesse  pour  se  racheter  de  la  conquête. 
Ce  fut  alors  que,  par  un  simple  instinct  d'humanité,  ou  par  un 
grand  plan  d'ambition,  le  chef  suprême  des  anciens  vainqueurs 
appela  autour  de  lui  des  juges  pris  dahs  la  nation  des  vaincus^ 
et  donna  ainsi  le  Juffemenfpar  l&s  pmr»  à  la  portion  de  ce 
peuple  qui  lui  était  échue  en  héritage.  De  ce  moment,  par  le 
seul  fait  d'une  pareille  institution,  par  cette  seule  eiroonstance 
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que  le  mattre  souffrait  qu'il  s'établit  au-dessus  de  lui  des  hom- 
mes ayant  titre  pour  rendre  des  arrêts  contre  lui-même  en 
faveur  de  ceux  dont  les  corps  étaient  son  patrimoine,  de  ce 
moment  naquirent  entre  ses  sujets  et  lui  des  rapports  moraux; 
de  ce  moment  la  légalité  commença,  et  l'obligation  avec  elle. 
Auparavant,  la  partie  la  plus  faible  obéissait,  mais  n'était  te- 
nue à  rien.  Les  vainqueurs  avaient  des  devoirs  envers  leur 
chef  qu'ils  appelaient  roi;  les  vaincus  n'en  avaient  pas  :  ce  chef 
n'avait  à  leur  égard  que  le  caractère  matériel,  et  brutal  en 
quelque  sorte,  d'un  maître  imposé  par  violence;  ce  caractère 
s'effaça,  et  l'homme  que  les  sujets  de  la  conquête  ne  pouvaient 
qualifier  naguère  d'aucun  Utre  que  de  celui  d'ennemi,  devint 
alors  chef  et  roi  pour  eux. 

Une  telle  révolution  frappa  vivement  l'esprit  des  hommes 
qu'elle  releva  du  néant  de  la  servitude  :  leur  imagination  lui 
supposa  des  causes  merveilleuses  ;  ils  rapportèrent  à  la  Divinité 
même  la  puissance  royale  et  le  titre  des  nouveaux  juges  ;  ce 
fut  une  maxime  populaire  que  les  juges  étaient  institués  de 
Dieu,  et  que  leur  mission  était  sacrée  ^  Ils  n'y  furent  point 
infidèles;  le  premier  axiome  qu'ils  firent  entendre  du  haut 
de  leur  position  nouvelle  fut  celui-ci:  «  Nul  n'a  pleine  et 
entière  puissance  sur  l'homme  serf  qui  laboure  sa  terre  ';  » 
axiome  qui  démentait  la  conquête  en  limitant  ses  préroga- 
tives. 

Ce  principe  posé,  un  pas  de  plus  conduisait  à  cet  autre: 
«  que  toute  prérogative  issue  de  conquête  est  nulle  devant  la 
raison  et  le  droit.  »  Les  légistes  ne  firent  pas  ce  progrès  ;  au 
heu  d'aller  placer  de  prime-saut  la  légalité  absolue  dans  la 
raison,  à  qui  seule  elle  appartient,  ils  la  placèrent  dans  les  ac- 
tes quelconques  du  pouvoir  le  plus  rationnel  qui  existât  alors, 
dans  la  volonté  de  celui  qui  avait  permis  que  sa  puissance  sur 
les  subjugués  eût  des  limites.  De  cette  confusion  sortirent  ces 
axiomes  bizarres  qui  déshonorèrent  si  longtemps  les  tribu- 
naux, les  chaires  et  les  livres  :  la  loi  veiUce  gtie  veut  le  roi; 
le  commcmdement  du  roi  est  absolu  et  absolument  obUgth- 

'  Loiseau,  Traité  des  Offices. 
*  Beaumanoir. 
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/ioilre*;  principes  dont  la  portée  immense  servit,  il  est  vrai, 
dans  les  premiers  temps,  à  attirer  sous  le  pouvoir  le  plus 
humain  les  fils  des  vaincus  de  la  conquête,  serfs  de  corps  des 
héritiers  des  vainqueurs,  mais  qui,  à  la  manière  d'une  épée  à 
double  tranchant,  blessèrent  bientôt  des  deux  côtés. 

Au  nom  de  ces  doctrines,  appuyées  de  toutes  les  fausses 
similitudes  qu'on  put  rassembler  dans  les  codes  de  tous  les 
temps ,  dans  les  histoires  de  tous  les  peuples,  dans  les  dogmes 
de  toutes  les  religions,  furent  sommés  de  s'avouer  sujets 
du  roi  seul,  les  fils  des  anciens  conquérants,  égaux  originai- 
rement, quoique  socialement  inférieurs  au  roi;  furent  som- 
més en  même  temps  de  ne  s'avouer  sujets  que  du  roi  seul,  les 
fils  des  vaincus,  sujets  de  chaque  manoir  des  vainqueurs.  Les 
exactions  de  la  conquête  reçurent  le  nom  de  droits  du  roi  ;  les 
juridictions  de  la  conquête  furent  appelées  terres  du  roi;  et 
tout  le  pays  se  trouva,  par  une  fiction  logique,  réuni  au  do- 
maine d'un  seul  homme.  De  là  naquit  en  quelque  sorte  une 
conquête  nouvelle,  qui  abaissait  sous  le  chef  social  des  conqué- 
rants primitifs  tous  les  habitants,  sans  distinction  de  race; 
conquête  moins  absolue,  mais  plus  capable  de  durée  que  la 
première,  parce  qu'à  la  force  matérielle  elle  joignait  la  fbrce 
logique,  et  pouvait  argumenter  de  son  droit  en  même  temps  que 
de  sa  fortune.  Chose  déplorable  et  pourtant  conséquente,  les 
villes  qui  avaient  payé  de  leur  sang  et  de  leur  or  le  droit  d'être 
exceptées  de  l'ancienne  sujétion,  furent  revendiquées  par  la 
nouvelle,  à  ce  titre  qu'étant  logique,  c'est-à-dire,  universelle 
dans  le  temps  et  dans  l'espace,  elle  n'admettait  ni  prescription 
ni  réserves.  Les  légistes  du  tiers-état ,  avocats,  juges,  conseil- 
lers, furent  contraints,  sous  peine  de  mentir  à  leurs  propres 
maximes,  de  poursuivre  et  de  condamner  juridiquement  la 
liberté  des  cités  et  des  communes ,  patrie  de  leurs  pères,  bou- 
levatt  de  leur  nation  contre  toutes  les  tyrannies.  Ce  fut  l'un 
des  plus  beaux  caractères,  l'un  des  plus  grands  talents  de  cet 
ordre,  ce  fut  le  chancelier  deL'Hospital  qui  signa  l'ordonnance 
rendue  à  Moulins,  en  1570,  par  laquelle  furent  confisquées, 

■  ^oy.  Pasquier,  LoiseaU)  Loyael ,  etc.,  passim. 
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au  profit  du  roi,  la  justice  civile,  radi|3iiii3tratioti  éleotiTe, 
toutes  les  libertés  de  cent  villes  de  France.  Ce  grand  bomme 
dot  souffrir  beaucoup  sans  doute,  quand  il  lui  fallut  céder 
ainsi  à  la  tyrannie  d'un  faux  principe;  car  c'est  sou3  ce 
joug,  bien  plus  que  sous  celui  de  la  corruption,  que  plièrent 
les  gens  de  loi,  qui,  dans  l'intervalle  du  quatorzième  au  dix- 
septième  siècle,  anéantirent  par  des  arrêts  tout  ce  qu'il  y  avait, 
dans  notre  pays,  d'indépendauce  individuelle,  soit  nuisible, 
soit  inoffensive.  Les  juges  chargés  de  poursuivre  l'exécution 
de  la.  funeste  ordonnance  de  Moulins  souffrirent  que  les  villes 
plaidassent  pour  la  défense  de  leur  liberté.  Celles  qui  purent 
prouver  par  des  pièces  que  cette  liberté  leur  était  acquise  à 
titre  manifestement  onéreux,  furent  exceptées  de  la  sentence 
qui  en  dépouilla  les  autres  ;  fait  remarquable  qui  atteste  que 
l'idée  de  la  justice ,  dans  l'esprit  des  légistes  de  France ,  se  ré- 
duisait à  la  conception  de  la  pure  justice  commerciale.  Dans 
ee  cercle.  Us  jugeaient  bien;  au-delà,  leur  intelligence  était 
sans  règle  sûre ,  et  ils  étaient  iniques  de  bonne  foi. 

Emprisonnés  sur  ce  terrain  misérablem^t  circonsmt,  ne 
reconnaissant  nuls  droits  individuels  sans  un  contrat  spécial, 
nuls  droits  sociaux  hors  du  droit  de  la  souveraineté  absolue 
exercée  par  un  seul  homme ,  ne  trouvant  dans  de  pareilles  Imi- 
tes aucune  distinction  réelle  du  juste  et  de  l'injuste  en  politi- 
que, ils  se  créèrent  des  distinctions  factices,  et  fixèrent  arM* 
trairement  ce  qui  était  loi,  ce  qui  obligeait  moralement,  et  ce 
qui  n'obligeait  pas  les  citoyens.  Leur  plus  grande  hardiesse 
d'esprit  fut  d'imaginer  qu'une  volonté  roya)e,  rédigée  en  de 
certains  termes,  enregistrée  avec  de  certaines  foripes,  était, 
en  vertu  de  ces  fermes,  la  véritable  loi,  le  vrai  type  de  la  rai-* 
son  sociale ,  qu'a  ce  titre  elle  avait  droit  d'être  obéie  et  de  for- 
cer l'obéissance.  C'est  dans  la  distinction  flottante  et  légère 
d'une  volonté  enregistrée,  et  d'une  volonté  non  enregistrée, 
qu'ils  placèrent  la  limite  du  juste  et  de  l'inique,  du  vrai  et  du 
faux,  du  légal  et  de  l'arbitraire.  Comme  les  soldats  qui  se  pré- 
sentent intrépidement  aux  dangers  pour  la  plus  équivoque  des 
causes,  ils  firent  des  prodiges  de  courage,  pour  soutenir 
4Contre  le  pouvoir  insatiable  cette  théorie  qui  lui  permettait 


Digitized  by  VjOOQIC 


DES  LÉeiftTES  FHANÇAIS  (1820).  499 

tout,  SOUS  la  condition  4*UDa  Taine  formule  et  de  formalités 
presque  aussi  vaines.  Les  Talon,  les  Mole,  les  d'Aguesseau, 
déployèrent  une  force  d'âipe  incroyable,  en  défendant  les  or- 
dres des  rois  anciens  contre  les  ordres  des  rois  nouveaux. 
Leurs  successeurs  ne  résistèrent  pas  de  méme/peut-étre  moins 
par  l&cheté  que  par  défaut  de  confiance  dans  le  dogme  usé  de 
la  sainteté  des  ordonnances ,  érigées  par  l'enregistrement  en 
lais  ftmda/mentales  du  royaume. 

La  nation  française,  de  son  cdté,  avait  perdu  toute  foi  dans 
ces  formules  ;  elle  avait  lentement,  il  est  vrai,  mais  profondé- 
ment conçu  d'autres  principes  en  matière  de  science  sociale, 
que  la  seigneurie  royale  et  la  souveraineté  illimitée  du  prince , 
tuteur  universel  des  personnes,  curateur  universel  des  biens. 
En  proclamant  les  droits  des  individus  comme  supérieurs  à 
ceux  des  sociétés,  et  les  droits  des  sociétés  comme  supérieurs 
à  ceux  du  pouvoir  social,  la  révolution  vint  bientôt  effacer  les 
doctrines,  les  traditions,  et  le  crédit  des  anciens  légistes. 

Si ,  dès  son  berceau ,  la  révolution  avait  pu  être  heureuse, 
nous  eussions  vu  s'i&carner  en  quelque* sorte,  dans  une  nou- 
velle classe  d'hommes  de  loi,  Fesprit  des  maximes  de  liberté 
qui,  de  la  raison  humaine  où  elles  étaient  nées,  venaient  de 
passer  dans  les  constitutions  écrites.  L'ordre  judiciaire  se  fût 
élevé  dès  lors  à  sa  destination  suprême,  à  Ja  défense  perpé- 
tuelle de  l'individualité  du  citoyen  contre  les  agressions  injustes 
de  la  force  privée  ou  publique.  Mais  cet  auguste  établissement 
ne  se  forma  point;  ceux  qui  eussent  été  dignes  de  le  fonder 
périrent  dans  les  tempêtes  civiles  :  quand  le  calme  revint,  (es 
esprits  étaient  las  et  vides  ;  et  les  seuls  piliers  qui  se  présen- 
tèrent pour  étayer  nos  institutions  judiciaires,  furent  de  vieux 
membres  du  parlement  et  de  vieux  conseillers  au  Ghâtelet.  Ils 
ftirent  mis  à  Tœuvre,  et  ils  procédèrent  dans  le  sens  de  leur 
éducation  et  de  leurs  habitudes.  Les  anciennes  doctrines 
n'ayant  pas  une  forte  prise  sur  les  transactions  purement  pri- 
vées, le  code  civil  fut  maintenu  sur  les  bases  qu'avait  posées 
l'assemblée  constituante;  le  code  pénal  sembla  rédigé  par 
quelqu'un  de  ceux  qu'on  appelait  les  bouchers  de  la  Tour- 
nelle;  les  codes  de  procédure  furent  calculés  pour  trouver  des 
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coupables;  le  jugement  des  délits  politiques  fut  attribué  à  des 
commissions. 

Mais,  dans  l'année  1814,  se  réveilla  tout  à  coup  la  révolu- 
tion française.  Sortie  du  bourbier  de  l'empire,  la  France  libé- 
rale reparut  aux  yeux,  brillante  et  jeune,  comme  ces  villes  que 
nous  retrouvons  intactes,  après  des  siècles,  quand  nous  avons 
brisé  la  couche  de  lave  qui  les  couvrait.  L'âme  de  cette  France 
renaissante  passa  dans  le  barreau  français  sans  couleur  et  sans 
vie.  Cette  vie  nouvelle  a  produit  en  foule,  depuis  cinq  ans,  des 
ambitions  généreuses,  de  nobles  elforts  et  des  réputations 
nationales.  Le  dogme  de  la  sainteté  de  la  liberté  humaine  a 
retenti  devant  les  tribunaux  et  dans  les  chaires  ;  quoiqu'il  y  ait 
été  démenti  par  plus  d'un  arrêt,  toujours  a-t-il  pris  possession 
d'un  terrain  qu'il  ne  cédera  plus. 

Le  J&umal  général  de  législation  et  de  Jurisprudence 
nous  semble  une  inspiration  de  l'esprit  profondément  vrai  et 
généreux  qui  doit  être  un  jour  l'esprit  de  corps  de  tout  l'or- 
dre des  légistes  de  France.  Rédigé  par  des  magistrats  patrio- 
tes et  par  déjeunes  avocats  d'un  talent  déjà  célèbre,  cet  ou- 
vrage peut  être  considéré  comme  le  centre  et  le  point  de 
ralliement  des  doctrines  diverses,  soit  de  droit  général,  soit 
de  jurisprudence  particulière,  qui  composeront  la  grande 
doctrine  de  la  nouvelle  école  judiciaire.  A  ce  titre,  il  sera 
utile  aux  étudiants,  et  il  ne  sera  point  sans  fruit  pour  le 
public,  qui  a  besoin  d'un  appui  fixe,  dans  l'état  faux  où  nous 
nous  trouvons  aujourd'hui ,  placés  que  nous  sommes  entre  la 
liberté  que  nous  voulons ,  et  des  lois  faites  sous  l'esclavage. 


VII. 

Sur  la  philosophie  du  mue  siècle  et  sur  celle  du  xix«,  à  propos  de  Touvrâcfê  dé 
M.  Garât,  intitulé  :  Mémoires  historiques  sur  la  vie  de  M,  Suard  ' . 

Une  haine  acharnée,  une  haine  implacable,  une  haine  que 
l'histoire  inscrira  parmi  les  aversions  célèbres,  est  celle  des 

*  Censeur Murcpém^  1820. 
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nobles  d'aujourd'hui  contre  la  philosophie  du  dernier  siècle. 
A  voir  la  véhémence  de  cette  aversion ,  on  la  croirait  antique  ; 
on  la  prendrait  pour  une  de  ces  inimitiés  héréditaires  qui  se 
transmettaient,  en  grandissant,  d'une  génération  à  l'autre;  il 
n'en  est  rien  cependant  :  les  pères  de  presque  tous  nos  nobles, 
bien  plus,  un  grand  nombre  d'entre  nos  nobles  eux-mêmes, 
furent  les  disciples  serviles  et  les  preneurs  eifrénés  des  philo- 
sophes :  en  se  déchaînant  contre  les  philosophes,  ce  sont  leurs 
maîtres  qu'ils  renient.  Et  plût  au  ciel  que  les  penseurs  du 
xviii*  siècle  n'eussent  point  été  l'objet  de  leurs  indiscrètes  affec- 
tions; plût  au  ciel  que  des  fauteuils  dorés  n'eussent  point  été 
les  premiers  bancs  de  cette  école  :  elle  eût  été  bien  autrement 
grande,  si  elle  eût  été  populaire;  les  semences  de  raison  que 
ses  fondateurs  répandaient,  au  lieu  de  languir  à  demi-étouf- 
fées  dans  la  poussière  des  salons ,  auraient  fructifié  largement 
au  sein  de  la  terre  forte  du  bon  sens  plébéien  et  de  la  convic- 
tion nationale. 

En  1789,  la  nation,  agitée  par  le  vieux  ferment  d'insurrec-* 
tion  qui  couvait  sous  la  terre  de  France,  depuis  que  l'anéan- 
tissement des  villes  libres  avait  rallié  tout  le  pays  dans  le  besoin 
d'un  commun  effort,  la  nation  se  leva  et  somma  la  philosophie 
(puisqu'on  disait  qu'il  y  en  avait  une)  de  lui  donner  un  état 
social  à  la  fols  plus  juste  et  plus  digne.  La  philosophie,  qui^ 
des  écrits  où  elle  était  née ,  avait  passé  dans  les  cercles  frivo- 
les, et  qui  s'était  arrêtée  là,  entre  les  mains  de  commentateurs 
en  jupe  de  cour  et  en  veste  brodée ,  ne  put  donner  une  ré- 
ponse assez  profonde  ni  assez  complète.  La  nation,  une  fois 
ébranlée  dans  sa  masse,  ne  put  s« rasseoir;  force  fut  à  la  ré- 
volution de  se  faire  ;  et  elle  se  fit  comme  elle  put.  Appuyée  sur 
la  base  flottante  de  quelques  axiomes  vagues  et  de  quelques 
théories  mal  achevées ,  elle  trébucha  au  premier  choc;  du  mo- 
ment qu'on  la  sentit  chanceler,  les  tètes  se  perdirent,  l'on  de- 
vint cruel  par  effroi.  La  France  fut  ensanglantée,  non  point, 
comme  on  le  prétend  mal  à  propos,  parce  que  les  philosophes 
du  xTiii'  siècle  s'étaient  fait  entendre  au  peuple,  mais  parce  que 
leur  philosophie  ne  s'était  pas  rendue  populaire  ;  les  philoso- 
phes et  le  peuple  n'avaient  pu  s'expliquer  ensemble  ;  une  classe 
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d'hommes,  raisonneurs  par  désœuvrement  et  patriotes  par 
vanité,  était  venue  se  placer  entre  eux.  Ces  hommes,  nés 
dans  une  sphère  inaccessible  au  mal  comme  au  bien  publie, 
s'investirent  de  l'emploi  de  disserter  sur  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
comprendre;  ils  établirent  dans  leurs  salons  une  sorte  de  mo- 
no[K>ie  des  idées  morales  et  politiques,  sans  véritable  besoîa 
de  la  science,  sans  véritable  amour  pour  elle,  poussés  par  te 
désir  d'échapper  à  l'ennui,  la  seule  des  calamités  sociales  qui 
pût  arriver  jusqu'à  eux. 

Quand  vinrent  les  embarras  et  lespérib,  toute  cette  troupe 
stérilement  empressée  prit  la  ftiite,  comme  les  frdons  qui  s'eii^ 
volent  quand  le  travail  de  la  ruche  commence.  Après  avoir 
gâté  le  siècle,  après  avoir  fait  descendre  les  écrivains  au  rùte 
d'orateurs  de  boudoir,  après  avoir  détruit  le  goût  de  la  re- 
traite qui  fait  la  dignité  des  penseurs  et  donne  aux  pensées  la 
gravité  et  l'énergie,  après  avoir  enlevé  du  milieu  du  peuple  les 
hommes  qui  lui  devaient  leurs  veilles,  ils  abandonnèrent  ce 
peuple  à  la  demi-science  légère  et  présomptueuse  que  leurs 
vaines  conversations  lui  avaient  Alites.  Ils  firent  plus,  ils  ae 
levèrent  contre  le  peuple  et  contre  leur  propre  science;  ils 
forent  traîtres  à  leurs  principes ,  et  diffamèrent  impudonmest 
ce  qu'ils  avaient  proclamé  juste  et  vrai.  Quarante  ans  entiers 
ils  avaient  battu  l^  tambour  pour  évoquer  de  la  solitude  des 
provinces  des  élèves  pour  les  philosophes ,  et  de  beaux  esprits 
pour  leurs  sàlcKis  ;  quarante  ans  entiers  ils  avaient  recruté  en 
France  pour  la  philosophie  ;  ils  recrutèrent  en  Europe  contre 
la  phHosopbie  et  la  France.  Pauvre  France  !  elle  se  vit  atta** 
quèepour  avoir  produit,  disait-on,  les  détegtables  philosophes 
de  Veœécrqblexvnv  siècle;  et  c'étaient  les  patrons,  c'étaient 
les  écoliers  des  philosophes,  c'étaient  les  gens  de  cour  et  les 
princes  à  qui  le  siècle  avait  daigné  faire  un  nom,  qui  faisaient 
ou  commandaient  l'attaque. 

Leur  hosiiUté  attira  vers  le  xvni»  siècle  l'attention  et  la  con- 
fiance populaires.  Les  opinions  de  ce  siècle  descendirent  alors 
dans  la  masse  des  idées  communes;  la  nation  les  embrassa, 
non  point  avec  servilité  comme  avait  fait  l'aristocratie,  mais 
en  les  amendant  par  son  examen  calme,  mais  enleur  dcnnant 
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ce  caractère  de  largeur  que  le  travail  des  grandes  réunions 
dliommes  imprime  toujours  aux  pensées  des  individus.  Là 
commença  pour  la  France  une  opinion  philosophique  vérita- 
blement nationale,  propre  à  la  nation^  fille  de  ses  écrivains 
commentés  par  elle-même  et  non  par  des  cordons  bleus  ou  des 
femmes  à  grands  paniers^  science  toute  française,  capable 
d'étendre  avant  tout  son  empire  aux  lieux  oit  seront  des  Fran- 
çais. La  condamnation  de  la  science  de  1760,  c'est  qu'elle 
n'avait  point  ce  pouvoir  ;  son  premier  élan  la  porta  hors  de 
France ,  dans  les  cités  étrangères  des  oisift  et  des  grands  sei- 
gneurs :  elle  régna  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Berlin ,  avant  que 
Lyon  ou  Rouen  l'eussent  connue. 

Nous  n'avons  point  vu  le  temps  où  la  philosophie  était  en 
amitié  avec  les  grands  et  les  désœuvrés  de  ce  monde  ;  nous  ne 
l'avons  point  vue  assise  sur  des  sièges  de  soie ,  dans  les  salons 
de  l'aristocratie  ;  nous  l'avons  vue  diffamée ,  poursuivie  ,  à 
peine  tolérée  sur  les  humbles  bancs  d'une  école  poudreuse, 
dernier  refuge  dont  les  haines  aristocratiques  menacent  de  la 
chasser  bientôt.  Nous  seripns  donc  mauvais  juges  de  la  vérité 
des  tableaux  que  présente  l'ouvrage  de  M.  Garât  sur  M.  Suard 
et  le  xTiii"  siècle.  Tout  ce  siècle,  moins  dix  années,  est  pour 
nous  comme  un  autre  monde.  Nous  parcourons  les  cercles  où 
l'ingénieux  auteur  nous  fait  entrer;  nous  y  trouvons,  grâce  à 
lui ,  des  portraits  originaux  et  piquants ,  mais  pas  une  seule 
figure  de  connaissance,  pas  un  seul  trait  que  nous  ayons  en- 
trevu :  ces  hommes  sont  presque  nos  contemporains^  et  il  y  a 
des  siècles  entre  eux  et  nous.  La  race  spirituelle  de  leur  temps 
est  aujourd'hui  la  race  stupide  ;  la  conversation  n'est  plus  en 
France,  la  méditation  en  a  pris  la  place;  l'esprit  de  raison  est 
dans  le  public ,  les  salons  dorés  n'y  prétendent  plus  ;  on  n'y 
bégaie  plus  gracieusement  la  philosophie  ;  elle  y  est  maudite  ; 
et  cela  vaut  mieux,  car  cela  prouve  qu'elle  est  grave  et  puis- 
sante. 

Toutefois,  si  nous  devons  laisser  à  ceux  qui  ont  vu  de  près 
les  choses  décrites  par  M.  Garât,  le  soin  de  prononcer  sur  le 
fond  de  son  ouvrage,  nous  pouvons  au  moins,  avec  connais- 
sance ,  dire  notre  avis  sur  la  forme  littéraire  du  livre,  et  sur  le 
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mérite  de  l'écrivain  :  ce  mérite  est  extrêmement  remarquable. 
Des  portraits  vivement  tracés,  des  récits  pleins  de  grâce,  un 
style  varié  avec  art,  et  toujours  soutenu  sans  cesser  d'être  fa- 
cile; une  foule  de  traits  spirituels,  desaperçus  fins,  des  pen- 
sées larges  et  des  sentiments  toujours  nobles;  voilà  le  détail 
des  moyens  de  plaire  de  ce  livre,  et  la  cause  de  son  succès. 
M.  Garât  témoigne,  dans  toutes  ses  pages,  une  admiration 
profondément  sentie  pour  le  talent  et  la  probité.  Il  présente, 
sous  le  jour  le  plus  favorable,  tous  ceux  qu'il  a  connus  et  ai- 
més, sans  jamais  se  mettre  en  scène  à  côté  d'eux;  il  les  loue 
avec  effusion,  sans  croire  qu'il  ait  droit  lui-même  à  quelque 
part  de  louange.  Plusieurs  personnes  lui  reprocheront  une 
complaisance  un  peu  excessive  pour  des  médiocrités  que  les 
salons  ont  prônées  fort  haut ,  parce  qu'elles  étaient  leur  ou- 
vrage ;  mais  cette  faute  est  bien  pardonnable  à  un  écrivain  qui 
la  commet  par  pure  générosité  de  cœur  et  par  crainte  de  res- 
ter au-dessous  de  ce  qu'il  doit  au  mérite  des  autres;  et  puis, 
quand  on  retrace  les  événements  de  sa  jeunesse ,  il  est  bien 
difficile  de  ne  pas  les  embellir  par  un  peu  de  fiction  involon- 
taire; c'est  un  temps  pour  lequel  la  mémoire,  la  plus  fidèle 
d'ailleurs,  n'est  jamais  complètement  exacte.  Au-dessus  des  cer- 
cles de  beaux  esprits  brouillons,  de  penseurs  sans  dîgnitéetsans 
bonne  foi  qui  composent  l'extérieur  du  xvin''  siècle,  M.  Garât 
a  peint  à  plus  grands  traits  les  vrais  génies  que  ce  siècle  a  pro- 
duits, et  qui,  nés  hors  du  monde  frivole,  se  sont  peut-être 
amoindris  en  y  entrant.  Ils  attirent  les  regards;  ils  les  attire- 
ront longtemps  encore  ;  mais  on  aimerait  mieux  les  voir  sans 
leur  misérable  cortège ,  comme  de  beaux  chênes  qui  paraissent 
plus  grands  quand  ils  se  dessinent  isolés,  que  quand  mille  ar- 
brisseaux parasites  enveloppent  et  déforment  leurs  troncs. 

Le  xviii*  siècle  porte  encore  le  nom  de  siècle  de  la  philoso- 
phie française  ;  ce  noble  titre,  nous  le  croyons,  lui  sera  enlevé 
par  notre  siècle.  Jeunes  gens  qui  n!avez  point  fait  vos  cours 
d'études  morales  dans  les  salons'  de  M'"''  Geoifrin  et  à  la  table 
de  M.  de  Vaines;  jeunes  gens  qui  ne  formez  vos  convictions 
sous  le  patronage  de  personne,  c'est  à  vous  qu'est  réservée  la 
gloire  de  fonder  une  école  nouvelle,  populaire  comme  vos 
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mœurs,  sincère  et  forte  comme  vos  âmes.  La  philosophie  de 
cette  école  ne  verra  point  de  transfuges,  parce  qu'elle  sera 
l'œuvre  des  consciences;  elle  se  formera  graduellement  par  le 
concours  de  tant  d'esprits  jeunes  et  actifs,  émigrés,  pour  la 
science ,  de  toutes  les  parties  du  territoire .  qui  se  rencontrent 
un  moment  à  Paris,  et  s'y  imboivent  de  maximes  communes, 
sans  adjurer  l'originalité  native  qu'ils  ont  puisée  aux  lieux  de 
leur  naissance.  Cette  fraternité  de  travail,  chaque  année  dis< 
soute,  et  renouée  chaque  année,  portera  dans  les  villes  de 
France  un  fond  de  doctrine  large  et  nullement  exclusive,  que 
les  villes  encore  n'accepteront  point  sans  contrôle.  Ainsi  se 
mûrira  à  cent  foyers  divers  la  grande  opinion  de  la  patrie  ; 
ainsi  la  pensée  nationale ,  en  tous  lieux  vivante ,  ne  pourra 
plus  être  tranchée  d'un  seul  coup ,  comme  un  arbre  qui  n'a 
qu'une  racine. 


VIII. 

Sur  Tantipathie  de  race  qui  divise  la  nation  française,  à  propos  de  l'ouvrage  de 
M.  Warden,  intitulé:  Description  statistique,  historique  et  politique  des 
États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  '. 

->-  • 

Le  temps  est  venu  de  tourner  nos  yeux  vers  les  nations  plus 
•heureuses  que  nous,  dont  la  liberté  est^e  partage,  afin  de 
trouver  dans  cette  vue  des  consolations  pour  le  présent  et  des 
espérances  pour  l'avenir.  La  destinée  actuelle  des  États-Unis 
d'Amérique  répond  à  tous  les  vœux  que  nous  formions  pour  la 
nôtre  :  ces  vœux  ne  sont  donc  point  des  chimères;  nous  ne 
sommes  donc  point  travaillés  par  la  vaine  ambition  de  l'impos- 
sible, comme  le  prétendent  nos  ennemis;  nous  ne  nous  jeton$ 
donc  point  hors  de  la  sphère  humaine,  en  aspirant  à  la  pléni- 
tude de  l'indépendance  sociale  ;  car  la  nature  humaine  est  libre 
de  son  essence,  et  la  liberté  est  sa  loi.  Mais  alors,  d'où  pro- 
vient la  distance ^norme  qui  nous  sépare  encore  de  cet  objet, 

>  Censeur  européen  du  2  avril  1820. 
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de  ce  bien  où  nous  aspirons,  et  que  nous  sommes  capables 
d'atteindre?  Elle  ne  provient  pas  de  nous*mémes,  mais  d'un 
fait  extérieur  à  nous,  d'un  fait  grave  et  triste,  que  nous  vou- 
ions nous  cacher  et  qui  revient  incessamment  à  notre  vue, 
parce  que  nous  ne  le^étruisons  pas  en  le  niant. 

Nous  croyons  être  une  nation,  et  nous  sommes  deux  nations 
sur  la  même  terre,  deux  nations  ennemies  dans  leurs  souve- 
nirs, inconciliables  dans  leurs  projets  :  Tune  a  autrefois  con- 
quis Tautre;  et  ses  desseins,  ses  vœux  éternels  sont  le  rajeu- 
nissement de  cette  vieille  conquête  énervée  par  le  temps ,  par 
le  courage  des  vaincus,  et  par  la  raison  humaine.  La  raison, 
qui  fait  rougir  le  maître  de  l'abaissement  où  il  tient  son 
esclave,  a  détaché  graduellement  de  ce  peuple  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'âmes  généreuses  et  d'esprits  droits;  ces  transfuges, 
vers  la  meilleure  cause ,  en  ont  été  les  plus  nobles  soutiens  ;  et 
nous,  fils  des  vaincus,  ce  sont  de  pareils  chefs  que  nous 
voyons  encore  à  notre  tête.  Mais  le  reste,  aussi  étranger  à  nos 
affections  et  à  nos  mœurs,  que  s'il  était  venu  d'hier  parmi 
nous,  auâsi  sourd  à  nos  paroles  de  liberté  et  de  paix,  que  si 
notre  langage  lui  était  inconnu,  comme  le  langage  de  nos  aïeux 
l'était  aux  siens,  le  reste  suit  sa  route  sans  s'occuper  de  la 
nôtre.  Quand  nous  essayons  plan  sur  plan  pour  un  établisse- 
meq|;  commun,  quand  nous  nous  efforçons  de  perdre  la  mé- 
moire, et  d'embrasser  dans  une  vaste  union  tout  ce  qui  vit  sur 
le  sol  de  la  France,  ils  se  lèvent  pour  nous  démentir,  et, 
ralliés  à  l'écart,  ils  se  rient  entre  eux  de  nos  désappointements 
continuels. 

L'Amérique  a  rejeté  hors  de  son  sein  la  nation  qui  s'y  pré- 
tendait maltresse,  et  c'est  depuis  ce  jour  qu'elle  est  libre.  Nos 
pères  ont  plus  d'une  fois  médité  la  même  entreprise;  plus 
d!une  fois  la  vieille  terre  des  Gaules  a  tremblé  sous  les  pieds 
de  ses  vainqueurs;  mais,  soit  que  la  fatigue  de  ces  luttes  ait 
surpassé  les  forces  de  nos  aïeux ,  soit  que  la  violence  ait  répu- 
gné à  leur  caractère  doux  et  paisible,  ils  ont  bientôt  suivi 
d'autres  voies.  Au  lieu  de  repousser  la  conquête,  ils  l'ont  niée, 
croyant  qu'en  l'oubliant  eux-mérfies,  ils  la  feraient  oublier  à 
d'autres.  La  servitude,  fiUe  de  l'invasion  armée,  fut  imputée 
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par  eax  à  une  civilisation  encore  imparfaite  ;  vainqueurs  et 
vaincus^  maîtres  et  sujets,  ils  n'ont  vu  dans  tous  qu'un 
même  peuple ,  dont  les  uns  étaient  arrivés  de  meilleure  heure 
à  la  liberté  et  au  bonheur,  afin  de  frayer  et  de  montrer  la 
route. 

Ils  appelèrent  société,  ils  appelèrent  amitié  les  services 
conquis  à  la  pointe  du  glaire  et  exigés  sans  nul  retour.  «  Il  y 
atrois  classes,  disaient-ils,  qui  concourent  diversement  au  bien 
de  Tétat  commun;  la  noblesse  sert  par  son  courage  guerrier, 
le  clergé  par  ses  exemples  moraux,  la  roture  par  le  travail  de 
ses  maiifs;  ces  classes  reçoivent  de  la  communauté  un  salaire 
proportionné  à  leurs  peines  et  à  leur  mérite  ;  la  moins  favorisée 
ne  doit  point  envier  les  autres,  la  blesser  de  leiir  orgueil; 
tous  s'entr'aident  et  contribuent  en  commun  pour  l'utilité 
commune.  » 

Voilà  ce  que  proclamaient,  au  dix-septième  siècle,  les  pu- 
blicistes  du  tiers-état;  pour  être  accommodants,  ils  faussaient 
l'histoire;  mais  la  noblesse  rebuta  leurs  avances,  et  ses  écri- 
vains en  appelèrent  aux  faits  contre  ces  théories  indulgemment 
factices.  «Il  est  faux,  dit  le  comte  de  Boulainvilliers,  il  est 
faux  que  ce  ne  soit  pas  la  force  des  armes  et  le  hasard  d'une 
conquête  qui  ait  fondé  primitivement  la  distinction  qu'on 
énonce  aujourd'hufpar  les  termes  de  noble  et  de  roturierj.  Il 
est  faux  que  nous  soyons  nobles  pour  un  autre  intérêt  que 
pour  notre  intérêt  propre.  Nous  sommes,  sinon  les  descen- 
dants en  ligne  directe,  du  moins  les  représentants  immédiats 
de  la  race  des  conquérants  des  Gaules  *  :  sa  succession  nous 
appartient;  la  terre  des  Gaules  est  à  nous  '. 

Lorsqu'en  1814,  échappés  par  miracle  à  un  grand  naufrage, 
soustraits  au  despotisme  que  nos  propres  mains  avaient  élevé, 
nous  songeâmes  à  nous  reposer  tous  ensemble  dans  un 
établissement  social  de  longue  durée,  une  main  amie  dressa 
spontanément  le  nouveau  pacte  de  l'union  française;  elle  y  ins- 
crivit le  titre  de  noble,  ce  titre  qui  avait  succédé  au  titre  de 

«  Dissertation  sur  la  noblesse  française,  éd.  de  Hollande ,  p.  4. 

»  Ibid.,  p.  59. 

3  Ibid.,  p.  53  et  148. 
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franc,  comme  le  titre  de  franc  à  celui  de  barbare.  Par  amour 
de  la  paix,  nul  de  nous  ne  réclama  contre  cette  résurrection 
singulière.  Nos  écrivains  se  hâtèrent  de  détourner  nos  esprits 
des  faits  que  rappelait  le  mot  de  noblesse;  la  théorie  vint  en* 
coreles  envelopper  de  ses  voiles.  «  Nobilis,  disait-on,  se 
dérive  de  notabitig;  un  homme  est  notable  ou  noble  quand 
son  nom  est  lié  à  de  grands  services  ou  à  de  grands  exemples  ; 
la  noblesse,  c'est  la  couronne  civique  décernée  à  tout  une 
famille  pour,  les  mérites  d*un  de  ses  membres.  On  peut  approu- 
ver ou  blâmer  ce  genre  de  récompenses,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  anti'social  et  contraire  à  la  liberté.  »  Nous  ilbus  éga- 
rions ainsi  à  plaisir  dans  des  hypothèses  complaisantes,  quand 
une  voix  sortie  du  camp  des  nobles  est  venue  nous  rappeler 
durement  sur  un  terrain  plus  matériel.  «<  Race  d'affranchis , 
s'est  écrié  M.  le  comte  de  Montlosier,  races  d'esclaves  arrachés 
de  nos  mains,  peuple  tributaire,  peuple  nouveau  %  licence 
vous  fut  octroyée  d'être  libres,  et  non  pas  à  nous  d'être 
nobles  ';  pour  nous,  tout  est  de  droit;  pour  vous,  tout  est  de 
grâce  ^  Nous  ne  sommes  point  de  votre  communauté;  nous 
sommes  un  tout  par  nous-mêmes  ^.  Votre  origine  est  claire  ; 
la  nôtre  est  claire  aussi  :  dispensez-vous  de  sanctionner  nos 
titres,  nous  saurons  nous-mêmes  les  défendre^.  » 

Aujourd'hui  enfin,  que ,  dans  nos  regrets ,  nous  embrassons 
les  images  de  cette  liberté  qui  semblait  promise  à  la  France, 
qui  devait,  selon  notre  espoir,  fonder  une  égale  destinée  pour 
tous  les  habitants  de  notre  sol,  d'autres  regrets  se  font  en- 
tendre. Ce  ne  sont  pas  les  droits  civils  anéantis  par  nos  ministres 
que  les  écrivains  nobles  voudraient  voir  revivre,  mais  la 
vieille  race  dont  ils  se  renomment  ;  «c  c'est  cette  race  septen- 
trionale qui  s'empara  de  la  Gaule  sans  en  extirper  les  vaincus^; 
dont  le  nom  devint  synonyme  de  liberté ,  lorsque  seule  elle  fut 


<  Z)0  la  Monarchie  française^  tom.  II,  pag.  136, 149, 155. 
«  Ihid.^  pag.  156. 
•  /6ta.,  pag.  164. 
4  i6ia.,tom.  I,  pag.  176. 
»  Ibid,,  pag.  212. 

«  Article  de  M.  le  comte  A.  de  JoufiFroy,  dans  l'Observateur  de  la  Marine, 
9«  livr.,  pag  299. 
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libre  sur  le  sol  qu'elle  avait  envahi  ';  qui  eut  bon  marché ,  dans 
la  ténacité  de  son  despotisme,  de  Tinsouciance  légère  des 
Gaulois  ';  qui  sut  léguer  à  ses  successeurs,  maintenant  dé- 
pouillés contre  tout  droit,  les  terres  de  la  conquête  à  possé- 
der, et  les  hommes  de  la  conquête  à  régir  ^  » 

Après  de  si  longs  avertissements,  il  est  temps  que  nous  nous 
rendions,  et  que  de  notre  côté  aussi  nous  revenions  aux  faits. 
Le  ciel  nous  est  témoin  que  ce  n*est  pas  nous  qui  les  avons 
attestés  les  premiers,  qui  avons  les  premiers  évoqué  cette 
vérité  sombre  et  terrible,  qu'il  y  a  deux  camps  ennemis  sur  le 
sol  de  la  France.  Il  faut  le  dire,  car  l'histoire  en  fait  foi;  quel 
qu'ait  été  le  mélange  physique  des  deux  races  primitives,  leur 
esprit  constamment  contradictoire  a  vécu  jusqu'à  ce  jour  dans 
deux  portions  toujours  distinctes  de  la  population  confondue. 
Le  génie  de  la  conquête  s'est  joué  de  la  nature  et  du  temps;  il 
plane  encore  sur  cette  terre  malheureuse.  C'est  par  lui  que  les 
distinctions  des  castes  ont  succédé  à  celles  du  sang,  celles  des 
ordres  à  celles  des  castes,  celles  des  titres  à  celles  des  ordres. 
La  noblesse  actuelle  se  rattache  par  ses  prétentions  aux  hom- 
.  mes  à  privilèges  du  xvi*  siècle  ;  ceux-là  se  disaient  issus  des 
possesseurs  d'hommes  du  xiii'' ,  qui  se  rattachaient  aux  Franks 
de  Karle-le-Grand ,  qui  remontaient  jusqu'aux  Sicambres  de 
Ghiodowig.  On  ne  peut  contester  ici  que  la  filiation  natu- 
relle ,  la  descendance  politique  est  évidente.  Donnons-la  donc 
à  ceux  qui  la  revendiquent  ;  et  nous ,  revendiquons  la  descen- 
dance contraire.  Nous  sommes  les  fils  des  hommes  du  tiers- 
états  ;  le  tiers-état  sortit  des -communes;  les  communes  furent 
l'asile  des  serfs;  les  serfs  étaient  les  vaincus  de  la  conquête. 
Ainsi ,  de  formule  en  formule,  à  travers  Tintervalle  de  quinze 
siècles,  nous  sommes  con  luits  au  terme  extrême  d'une  con- 
quête qu'il  s'agit  d'effacer.  Dieu  veuille  que  cette  conquête  s'ab- 
jure elle-même,  jusque  dans  ses  dernières  traces,  et  que  l'heure 
du  combat  n'ait  pas  besoin  de  sonner.  Mais,  sans  cette  abjura- 


•  Article  de  M.  le  comte  A.  de  Jouffroy ,  dans  l'Observateur  de  la  Marine, 
9«  livr.,  pag.  299. 
»  Ibidem, 
»  Ibid,,  pag.  501. 
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tlon  formelle,  n'espérons  ni  liberté  ni  repos;  n'espérons  rien 
de  ce  qui  rend  le  séjour  de  rAmérique  si  heureux  et  si  digne 
d'envie  ;  les  fruits  que  porte  cette  terre  ne  croîtront  jamais  sur 
un  sol  où  resteraient  empreints  des  vestiges  d'envahissement. 

Les  cinq  volumes  de  M.  Warden ,  remplis  de  détails  de  tous 
les  genres,  et  des  faits  les  plus  certains  et  les  plus  intéressants, 
suffisent  à  peine  à  contenter  la  curiosité  qu'inspirent  les  États- 
Unis  d'Amérique.  Quelque  étendu  que  soit  le  tableau  que 
Técrivain  vous  en  présente,  on  le  trouve  toujours  trop  res- 
serré. On  voudrait  tout  apprendre,  tout  savoir  sur  l'étonnante 
prospérité  de  ces  vingt-deux  états  libres,  dont  plusieurs ,  il  n'y 
a  pas  trente  ans,  étaient  lliabitation  des  bétes  fauves;  sur  ce 
pays  où  se  rencontrent  ensemble  toutes  les  races  humaines, 
toutes  les  mœurs,  toutes  les  langues,  toutes  les  religions,  et 
où  les  hommes  ne  savent  jeter  les  uns  sur  les  autres  que  des 
regards  de  fraternité  et  d'amour.  M.  Warden  a  placé  en  tête  de 
«on  ouvrage  une  nouvelle  carte  des  États-Unis,  une  carte  du 
district  de  Columbia,  qui  est  le  siège  du  congrès  suprême,  et 
une  vue  du  palais  où  se  rassemblent  les  membres  du  congrès. 
Ce  palais  a  été  appelé  du  vieux  nom  de  Capitole.  Il  n'est  point,, 
comme  le  Capitole  de  Rome,  bâti  sur  une  roche  inébranlable  *  ; 
mais  sa  destinée  est  plus  sûre.  C'est  la  liberté  qui  y  préside, 
au  lieu  du  dieu  changeant  des  batailles;  et  les  flots  de  la 
vengeance  des  peuples  n'auront  jamais  à  s'élever  contre  lui. 

On  ne  voit  pas  sans  attendrissement,  sur  la  carte  de  cette 
contrée  si  libre,  des  noms  de  ville  empruntés  à  toutes  les 
contrées  de  l'Europe,  les  noms  de  Paris,  de  Rome,  de  Lis- 
bonne, et  jusqu'au  nom  d'Athènes.  Toutes  les  terres  européen- 
nes ont  fourni  leur  contingent  à  cette  heureuse  population, 
comme  pour  prouver  au  monde  que  la  liberté  convient  à  tous , 
et  n'est  le  propre  de  personne.  Les  exilés  de  chaque  pays  ont, 
à  l'exemple  des  fugitifs  de  Troie,  attaché  à  la  patrie  de  leurs 
vieux  jours  le  doux  nom  de  la  patrie  de  leur  enfance.  Tous, 
tant  que  nous  sommes ,  l'Amérique  est  notre  asile  commun.  De 
^  quelque  partie  du  vieil  univers  que  nous  fassions  voile ,  nous  ne 


»  Capitoli  immobile  saxum Virgil.  Jlneid.  vni. 
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iierpns  point  étrangers  dans  le  nouveau  :  nous  y  retrouve- 
rons notre  langue^  nos  compatriotes^  nos  frères.  Si,  ce  que 
la  destinée  ne  permettra  pas  sans  doute,  ia  barbarie  des  vieux 
temps  pré  valait  contre  l'Europe  nouvelle;  si  ceux  qui  ont  frappé 
les  communes  du  nom  d'exécrables  ^ ,  et  qui  nous  jurent  en* 
core  la  guerre  au  nom  de  leurs  aïeux,  ennemis  des  nôtres, 
remportaient  sur  la  raison  et  sur  nous,  nous  aurions  un 
recours  que  n'eurent  pas  nos  aïeux;  la  mer  est  libre, 
et  un  monde  libre  est  au-delà.  Nous  y  respirerons  à  l'aise , 
nous  y  retremperons  nos  ftmes,  nous  y  rallierons  nos  forces  : 

Nos  manet  Oceanus  circumvagut  :  arva^  beata 
Petamus  arva ». 


IX. 

Bittoire  ? érUàble  de  Jacquet  BoBboaune,  d^ayrès  les  doGumeati  autbeotiquet  ^» 

Jacques  était  encore  bien  jeune,  lorsque  des  étrangers  venus 
du  Midi  envahirent  la  terre  de  ses  ancêtres  :  c'était  un  beau 
domaîae  baigné  par  deux  grands  lacs ,  et  capable  de  produire 
abondamment  du  blé ,  du  vin  et  de  Thuile.  Jacques  avait  Tes^ 
prit  vif,  mats  peu  constant  ;  en  grandissant  sur  sa  terre  usur- 
pée, il  oublia  ses  aïeux,  et  les  usurpateurs  lui  plurent.  Il  ap^ 
prit  leur  langue ,  il  épousa  leurs  querelles ,  il  s'enchaîna  à  leur 
fortune.  Cette  fortune  d'envahissement  et  de  conquêtes  fut 
pendant  quelque  temps  heureuse  ;  mais  un  jour  la  chance 
devint  contraire ,  et  le  flot  de  la  guerre  amena  l'invasion  sur 
les  terres  des  envahisseurs.  Le  domaine  de  Jacques,  sur  le-;- 
quel  flottaient  leurs  enseignes,  fut  un  des  premiers  menacés. 
Des  troupes  d'hommes  émigrés  du  Nord  l'assiégèrent  de  tou- 
tes parts.  Jacques  était  trop  déshabitué  de  l'indépendance 

'  Communia  novum  ac  pessimum  nomen Sermonem  habuit  de  ewt- 

cràbilibus  communiis  illis,  (Guibertus  de  Novigento.) 
»  Horat.  epod.XI.  ' 
'  Censeur  Européen  du  12  mai  1820. 
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pour  songer  à  affranchir  sa  demeure  :  se  livrer  à  de  nouveaux 
maîtres ,  ou  tenir  ferme  pour  les  anciens  ^  fut  la  seule  alter- 
native que  se  proposa  son  esprit.  Incertain  entre  ces  deux 
résolutions,  il  alla  confier  ses  doutes  à  un  grave  personnage 
de  sa  famille,  docteur  d'une  religion  que  Jacques  avait  récem- 
ment embrassée,  et  qu'il  pratiquait  avec  ferveur. 

»  Mon  père,  lui  dit-il,  que  ferai-je?  Mon  état  présent  me 
fatigue.  Nos  vainqueurs,  qui  nous  appellent  leurs  alliés  ^^ 
nous  traitent  proprement  en  esclaves.  Ils  nous  épuisent  pour 
remplir  leur  trésor,  que  dans  leur  langue  ils  nomment  la  cor- 
beille ';  cette  corbeille  est  un  abîme  sans  fond.  Je  suis  las  de 
subir  leur  joug;  mais  le  joug  de  leurs  ennemis  m'effraie  :  ces 
gens  du  Nord  sont,  dit-on,  bien  avides,  et  leurs  haches  d'ar- 
mes sont  bien  tranchantes.  Dites-moi,  de  grâce,  pour  qui  je 
dois  être.  » — «  Mon  fils ,  répondit  le  saint  homme ,  il  faut  être 
pour  Dieu  :  or,  Dieu  aujourd'hui  est  pour  le  Nord  idolâtre, 
contre  le  Midi  hérétique.  Les  hommes  du  Nord  seront  vos 
maîtres;  je  puis  vous  le  prédire;  car  moi-même,  de  ma  pro- 
pre main,,  je  viens  de  leur  ouvrir  vos  portes  ^.  »  Jacques  fut 
étourdi  de  ces  paroles;  son  étourdissement  durait  encore, 
quand  un  grand  bruit  d'armes  et  de  chevaux,  mêlé  de  cla- 
meurs étrangères,  lui  apprit  que  tout  était  consommé.  Il  vit 
des  hommes  de  haute  taille,  et  parlant  de  la  gorge ,  se  préci- 
piter dans  sa  demeure ,  faire  plusieurs  lots  du  mobilier,  et 
mesurer  le  sol  pour  un  partage.  Jacques  fut  triste;  mais,  sen- 
tant qifil  n'y  avait  plus  de  remède,  il  tâcha  de  prendre  cœur 
à  sa  fortune.  Il  regarda  patiemment  les  voleurs;  et,  quand 
leur  chef  vint  à  passer,  il  le  salua  du  cri  de  vivat  rex  !  à  quoi 
le  chef  ne  comprit  rien.  Les  étrangers  se  distribuaient  le  bu- 
tin ,  s'établissaient  dans  leurs  parts  de  terre  ^,  faisaient  la  revue 
de  leurs  forces ,  s'exerçaient  aux  armes,  s'assemblaient  en  con- 
seil ,  se  décrétaient  des  lois  de  police  et  de  guerre ,  sans  plus 

>  Fœderati,  Fœdus  inœquale, 

*  Fiscus. 

'  Voyez  Salvien,  De  Gubematione  Dei  ^  Grégoire  de  Tours  et  la  Correspon- 
dance des  évéques  gaulois,  avec  le  roi  Chlodowig. (Script,  rerum francic,  tom  iv.) 

4  Ces  portions  tirées  au  sort  s''appelaient  en  latin  sortes,  et  en  langue  fran- 
que  latinisée ,  àlodes ,  aloda  ^alodia  ;  de  là  est  venu  le  mot  français  alleu. 


ê 
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songer  à  Jacques,  que  si  Jacques  n'eût  pas  existé.  Pour  lui, 
il  se  tenait  à  l'écart,  attendant  qu'on  lui  notifiât  officiellement 
sa  destinée,  et  s'exerçant  a?ec  beaucoup  de  peine  à  prononcer 
les  noms  barbares  des  hommes  en  dignités  parmi  ses  nouveaux 
mallres.  Plusieurs  de  ces  noms  défigurés  par  euphonie  peu- 
vent être  rétablis  de  la  manière  suivante  :  Merowig,  Chlodo- 
wig,  Hilderik^  Hildebert,  Sighebert,  Karl,  etc. 

Jacques  reçut  enfin  son  arrêt  ;  c'était  un  acte  formel,  ré- 
digé dans  sa  propre  langue  par  cet  ami  et  compatriote  qui 
s'était  fait  l'introducteur  des  conquérants  *,  et  qui,  pour  prix 
d'un  tel  service,  avait  reçu  de  leur  munificence  la  plus  belle 
pièce  de  terre  cultivée ,  et  le  titre  grec  à'Episcopus  que  les 
conquérants  travestissaient  dans  celui  de  Biscop  ',  et  qu'ils 
octroyaient  sans  le  comprendre.  Jacques,  que,  jusqu'à  ce  jour, 
on  avait  appelé  Bamanus,  le  Romain  ',  du  nom  de  ses  pre- 
miers maîtres,  se  vit  qualifié,  dans  ce  nouveau  diplôme,  du 
titre  de  Htus  seu  vUlanus  noster  ^,  et  sommé,  sous  peine  du 
fouet  et  de  la  corde ,  de  labourer  lui-même  sa  terre  pour  le 
profit  des  étrangers.  Le  nom  de  litits  était  nouveau  pour  ses 
oreilles  ;  il  se  le  fit  expliquer,  et  on  lui  apprit  que  ce  mot,  dé- 
rivé du  verbe  germanique  let  ou  lât,  permettre  ou  laisser, 
signifiait  proprement  qu'on  lui  faisait  la  grâce  de  le  laisser 
vivre.  Cette  grâce  lui  parut  un  peu  mince,  et  il  Ijii  prit  envie 
d'en  aller  solliciter  d'autres  auprès  de  l'assemblée  des  posses- 
seurs de  son  domaine,  laquelle  se  tenait  à  jour  fixe  en  plein 
air  dans  un  vaste  champ.  Les  chefs  étaient  debout  au  milieu, 
et  la  multitude  les  entourait;  les  décisions  étaient  prises  en 
commun ,  et  chaque  homme  donnait  son  avis,  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier,  à  maanmo  tôsque  ad  ntinirnurn  ^. 
Jacques.se  rendit  à  cet  auguste  conseil;  mais  à  son  approche, 
un  murmure  de  mépris  s'éleva ,  et  les  gardes  lui  défendirent 

'  Les  membres  du  clergé  gallo-romain  se  firent  les  secrétaires,  notaires,  rédac- 
teurs ,  archivistes  des  rois  barbares. 

*  On  trouve  dans  le  testament  de  Tévéque  Remigius,  ou  Saint-Remi ,  que  le 
roi  Cblodowig  lui  fit  présent  d'une  belle  terre  aux  environs  de  Reims,  à  laquelle 
ce  roi  donna ,  pour  plus  de  gracieuseté ,  le  nom  frank  de  Biscopes-Seitn, 

^  Lex  Salica ,  et  lex  Ripuariorum.  Passim. 

4  Capitula ria.  Passim. 

'  Script,  reram  francic,  tom.  Y.  Poêsim, 
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d'avancer,  en  le  menaçant  du  bois  de  leurs  lanees.  Un  det 
étrangers,  plus  poli  que  les  autres,  et  qui  savait  parler  bon 
latin,  lui  apprit  la  cause  de  ce  traitement;  rassemblée  des 
maîtres  de  cette  terre ,  lui  dit-il ,  dominorum  ièrritorn, 
est  interdite  aux  gens  de  votre  espèce,  à  ceux  que  nous  ap* 
pelons  UH  vel  titonet,  et  istiuê  modi  viles  inqpesque  per-^ 
sonœ  *. 

Jacques  se  mit  tristement  au  travail  ;  il  lui  fallait  nourrir, 
vêtir,  chauffer,  loger  ses  maîtres  ;  il  travailla  bien  des  annéeâi, 
pendant  lesquelles  son  sort  ne  changea  guère,  mais  pendant 
lesquelles,  &i  revandie,  il  vit  s'accroître  prodigieusement  le 
vocabulaire  par  lequel  on  désignait  sa  condition  misérable. 
Dans  plusieurs  inventaires  qui  furent  dressés  en  différents 
temps ,  il  se  vit  ignominieusement  confondu  avec  les  arbres  et 
les  troupeaux  du  domaine,  sous  le  nom  commun  de  vêtement 
du>  fonds  de  terre,  terrœ  ve$titus  *;  on  l'appela  monnaie  vi- 
vante, pecunia  viva^^  serf  de  corps,  b<mime  de  Aitigue, 
homme  de  possession ,  homme  lié  à  la  terre ,  addidus  glebœ, 
bond-man,  dans  Tidiome  des  vainqueurs.  Dans  les  temps  de 
clémence  et  de  grâce,  on  n'exigeait  de  lui  que  six  jours  de 
travail  sur  sept.  Jacques  était  sobre;. il  vivait  de  peu  et  tâchait 
de  se  faire  des  épargnas;  mais,  plus  d'une  fois,  ses  minces 
épargnes  lui  furent  ravies  en  vertu  de  cet  axiome  incontesta- 
ble :  quœ  servi  sunt,  ea  sunt  domini^  ce  que  possède  le 
serf  est  le  bien  du  maître. 

Pendant  que  Jacques  travaillait  et  souffrait,  ses  matti'es  se 
querellaient  entre  eux,  par  vanité  ou  par  intérêt.  Plus  d'une 
fois  ils  déposèrent  leurs  chefs;  plus  d'une  fois  leurs  obefis  les 
opprimèrent  ;  plus  d'une  fois  des  factions  opposées  se  livrèrent 
une  guerre  intestine.  Jacques  porta  toujours  le  poids  de  ces 
disputes;  aucun  parti  ne  le  ménageait;  c'était  lui  qui  devait 
essuyer  les  accès  jde  colère  des  vaincus  et  les  accès  d'orgueil 
des  vainqueurs.  Il  arriva  que  le  chef  de  la  communauté  des 
conquérants  prétendit  avoir  seul  des  droits  véritables  sur  la 

*  Capitularia.  Passim, 

*  Voyez  le  Glossaire  de  Du  Gange. 
'  Ibidem, 
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terre 7  sur  le  travail,  sur  le  corps  et  l'àme  du  pauvre  Jacques. 
Jacques,  crédule  et  confiant  à  l'excès,  parce  que  ses  maux 
étaient  sans  mesure,  se  laissa  persuader  de  donner  son  aveu 
à  ces  prétentions,  et  d'accepter  le  titre  de  subjugué  du  chef, 
itubjectus  régis,  dans  le  jargon  moderne,  subject  du  roy. 
En  Tertu  de  ce  titre,  Jacques  ne  payait  au  roi  que  des  impôts 
fixes,  ialiias  rationahiles ,  ce  qui  était  loin  de  signifier  des 
impôts  raisonnables.  Mais,  quoique  devenu  nominalement  la 
propriété  du  chef,  il  ne  fut  point  soustrait  pour  cela  aux  exac** 
ti<ms  des  subalternes.  Jacques  payait  d'un  côté  et  payait  de 
l'autre  :  la  fatigue  le  consumait.  Il  demanda  du  repos;  on  lui 
répondit  en  riant  :  Bonhomme  crie,  m.ais  bonhom^me paiera. 
Jacques  supportait  l'infortune  ;  il  ne  put  tolérer  l'outrage.  Il 
oublia  sa  faiblesse;  il  oublia  sa  nudité,  et  se  précipita  contre 
ses  oppresseurs  armés  jui^qu'aux  dents  ou  retranché^  dans  des 
forteresses.  Alors,  chef  et  subalternes,  amis  et  ennemis,  tout 
se  réunit  pour  l'écraser.  Il  fut  percé  à  coups  de  lances,  taillé 
à  coups  d'épées ,  meurtri  sous  les  pieds  des  chevaux  :  on  ne 
lui  laissa  de  souffle  que  ce  qu'il  lui  en  fallait  pour  ne  pas  ex- 
pirer sur  la  place,  attendu  qu'on  avait  besoin  de  lui. 

Jacques,  qui,  depuis  cette  guerre, porta  le  surnom  de  JaC" 
ques Banhamme ,  se  rétablit  de  ses  blessures,  et  paya  comme 
ci-devant.  II  paya  la  taille,  les  aides,  la  gabelle,  les  droits  de 
marché,  de  péage,  de  douanes,  la  capitation,  les  vingtièr 
mes,  etc. ,  etc.  A  ce  prix  exorbitant,  il  fut  un  peu  protégé  par 
le  roi  contre  l'avidité  des  autres  seigneurs;  cet  état  plus  fixe 
et  plus  paisible  lui  plut;  il  s'attacha  au  nouveau  joug  qui  le 
lui  procurait;  il  se  persuada  même  que  ce  joug  lui  était  nata** 
rel  et  nécessaire,  qu'il  avait  besoin  de  fatigue'pour  ne  pas  cre- 
ver de  santé,  et  que  sa  bourse  ressemblait  aux  arbres  qui 
grandissent  quand  on  les  émonde.  On  se  garda  bien  d'éclater 
de  rire  à  ces  saillies  de  son  imagination  ;  on  les  encouragea  att 
contraire;  et  c'est  quand  il  s'y  livrait  pleinement,  qu'on  lui 
donnait  les  noms  d'homme  loyal  et  d'homme  très  avisé,  recU 
kgalis  et  sapiens. 

De  ce  que  c'est  pour  mon  bien  que  je  paie,  dit  un  jour  Jae* 
ques  en  lui-même,  ilsuitde  là  que  ceux  à  qui  je  paie  ont  pour 
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premier  devoir  de  faire  mon  bien ,  et  qu'ils  ne  sont  à  propre- 
ment parler  que  les  intendants  de  mes  affaires.  De  ce  qu'ils 
sont  les  intendants  de  mes  affaires,  il  s'ensuit  que  j'ai  droit  de 
régler  leurs  comptes  et  de  leur  donner  mes  avis.  Cette  suite 
d'inductions  lui  parut  lumineuse;  il  ne  douta  pas  qu'elle  ne  fit 
le  plus  grand  honneur  à  sa  sagacité  ;  il  en  fit  le  sujet  d'un  gros 
livre  qu'il  imprima  en  beaux  caractères.  Ce  livre  fut  saisi,  lacéré 
et  brûlé;  au  lieu  des  louanges  que  l'auteur  espérait,  on  lui 
proposa  les  galères.  On  s'empara  de  ses  presses  ;  on  institua  un 
lazaret  où  ses  pensées  devaient  séjourner  en  quarantaine, 
avant  de  passer  à  l'impression.  Jacques  n'imprima  plus ,  mais 
il  n'en  pensa  pas  moins. 

La  lutte  de  sa  pensée  contre  la  f6rce  fut  longtemps  sourde 
et  silencieuse  :  longtemps  son  esprit  médita  cette  grande  idée, 
qu'en  droit  naturel^,  il  était  libre  et  maître  chez  lui,  avant  qu'il 
fit  aucune  tentative  pour  la  réaliser.  Un  jour  enfin,  qu'un  grand 
embarras  d'argent  contraignit  le  pouvoir  que  Jacques  nourris- 
sait de  ses  deniers  à  l'appeler  en  conseil  pour  obtenir  de  lui  un 
subside  qu'il  n'osait  exiger,  Jacques  se  leva,  prit  un  ton  fier, 
^  et  déclara  nettement  son  droit  absolu  et  imprescriptible  de 
propriété  et  de  liberté. 

Le  pouvoir  capitula,  puis  il  se  rétracta;  il  y  eut  guerre,  et 
Jacques  fut  vainqueur,  parce  que  plusieurs  amis  de  ses  ci- 
devant  maîtres  désertèrent  pour  embrasser  sa  cause.  Il  fut 
cniel  dans  sa  victoire ,  parce  qu'une  longue  misère  l'avait  aigri. 
Il  ne  sut  pas  se  conduire  étant  libre ,  parce  qu'il  avait  encore 
les  mœurs  de  la  servitude.  Ceux  qu'il  prit  pour  intendants  l'as- 
servirent de  nouveau,  en  proclamant  sa  souveraineté  absolue. 
Hélas!  disait  Jacques,  j'ai  subi  deux  conquêtes,  on  m'a  appelé 
serf,  tributaire,  roturier,  sujet;  jamais  on  ne  m'a  fait  l'afiront 
de  me  Sire  que  c'était  en  vertu  de  tnes  droits  que  j'étais  es- 
clave et  dépouillé. 

Un  de  ses  officiers,  grand  homme  de  guerre,  l'entendit  se 
plaindre  et  murmurer.  «  Je  vois  ce  qu'il  vous  faut,  lui  dit-il, 
et  je  prends  sur  moi  de  vous  le  donner.  Je  mélangerai  les  tra- 
ditions des  deux  conquêtes  que  vous  regrettez  à  si  juste  titre, 
je  vQus  rendrai  les  guerriers  francks  dans  la  personne  de  mes 
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soldats;  ils  seront  comme  eux,  barons  et  nobles  ^  Quant  à 
moi,  je  vous  reproduirai  le  grand  César,  votre  premier  maître  ; 
je  m'appellerai  imperator;  vous  aurez  place  dans  mes  légions; 
je  vous  y  promets  de  l'avancement.  »  Jacques  ouvrait  la  bouche 
pour  répondre,  quand  tout  à  coup  les  trompettes  sonnèrent, 
les  tambours  battirent,  les  aigles  furent  déployées.  Jacques 
s'était  battu  autrefois  sous  les  aigles;  sa  première  jeunesse 
s'était  passée  à  les  suivre  machinalement;  dès  qu'il  les  revit, 

il  ne  pensa  plu3,  il  marcha 

Il  est  temps  que  la  plaisanterie  se  termine.  Nous  demandons 
pardon  de  Favoir  introduite  dans  un  sujet  aussi  grave;  nous 
demandons  pardon  d'avoir  abusé  d'un  nom  d'outrage  qui  fut 
autrefbis  appliqué  à  nos  pères,  afin  de  retracer  plus  rapide- 
ment la  triste  suite  de  nos  malheurs  et  de  nos  fautes.  Il  sem- 
ble que  le  jour  où ,  pour  la  première  fois,  la  servitude,  fille  de 
l'invasion  armée,  a  mis  le  pied  sur  la  terre  qui  porte  aujour- 
d'hui le  nom  de  France,  il  ait  été  écrit  là  haut  que  cette  servi- 
tude n'en  devait  plus  sortir;  que,  bannie  sous  une  forme,  elle 
devait  reparaître  sous  une  autre,  et ,  changeai\t  d'aspect  sans 
changer  de  nature,  se  tenir  debout  à  son  ancien  poste,  en 
dépit  du  temps  et  des  hommes.  Après  la  domination  des  Ro- 
mains vainqueurs,  est  venue  la  domination  des  vainqueurs 
Franks ,  puis  la  monarchie  absolue ,  puis  l'autorité  absolue  des 
lois  républicaines,  puis  la  puissance  absolue  de  l'empire  fran- 
çais, puis  cinq  années  de  lois  d'exception  sous  la  charte  cons- 
titutionnelle. Il  y  a  vingt  siècles  que  les  pas  de  la  conquête  se 
sont  empreints  sur  notre  sol;  les  traces  n'en  ont  point  disparu; 
les  générations  les  ont  fbulées  sans  les  détruire,  le  sang  des 
hommes  les  a  lavées  sans  les  effacer  jamais.  Est-ce  donc  pour 
un  destin  semblable  que  la  nature  forma  ce  beau  pays  que  tant 
de  verdure  colore ,  que  tant  de  moissons  enrichissent  et  qu'en- 
veloppe un  ciel  si  doux? 

»  Baron ,  en  latin  baro^  en  vieux  français  hers^  c»t  une  dérivaUon  des  mots 
germaniques  bahr  ou  hohm^  qui  signifiaient  simplement  un  homme ,  dans  la 
langue  des  conquérants  de  la  Gaule. 


33 


Digitized  by  VjOOQIC 


S18  SDK  QCBLQOIS  lUTOHft 


X. 


Sur  quêlquea  erreurs  de  nos  historiens  modernes ,  à  propos  d\ine  Histoire  de 
France  i  l*iisage  des  collèges  >, 


La  critique  des  ouvrages  historiques  destinés  à  être  mis 
entre  les  mains  des  étudiants  n'est  pas  la  moins  utile  ;  car  si 
les  écrits  de  ce  genre  ont  moins  d'originalité  que  les  autres, 
ils  exercent  plus  d'influence^  et  les  erreurs  qu'ils  contiennent 
sont  plus  dangereuses,  paroe  qu'ils  s'adressent  à  des  lecteurs 
incapables  de  s'en  préserver.  Je  vais  essayer  de  relever  quel- 
ques-unes de  celles  qui  se  rencontrent  dans  un  ouvrage  publié 
sous  le  titre  de  Tableaux  séculaires  de  l'Histoire  de  France^ 
par  un  professeur  de  l'Université;  non  que  cet  ouvrage  soit 
plus  mauvais  ^le  bien  d'autres,  mais  pour  faire  ressortir  les 
énormes  vices  de  rédaction  qui  se  propagent  invariablement, 
d'année  en  année,  dans  toutes  les  histoires  de  France  desti- 
nées à  l'enseignement  public. 

L'auteur  des  Tableaux  séculaires  annonce,  sous  la  date  de 
415,  qu'un  chef  de  Bourguignons,  nommé  Gundicaire,  prend 
le  titre  de  roi.  Ce  qu'il  nous  donne  ici  comme  un  fait  n'en  est 
pas  un  ;  il  n'est  pas  vrai  qu'en  l'an  415,  le  chef  des  Bourgui- 
gnons ait  quitté  son  titre  de  chef  pour  un  autre  titre  ;  qu'il  ait 
cessé  d'être  chef  pour  devenir  autre  chose  :  rien  de  pareil 
n'est  raconté  par  les  historiens  du  temps.  Seulement,  si  l'on 
ouvre  les  chroniques,  on  y  trouvera  sous  cette  date,  ou  à  peu 
près  :  «  Reùs  Burgundionum  Gundicharius ,  «  ou  bien , 
^i  Rex  Burgundionum  factus  Cundicharius.  »  Or,  ces 
expressions,  dans  la  langue  comme  dans  la  pensée  des  histo- 
riens ,  ne  signifient  rien  autre  chose  que  Gondeher,  chef  des 

I  Ce  morceau ,  inséré  en  1820  dans  le  Censeur  JEttropéen,  a  AJt  partie  de  It 
première  édition  de  mes  Lettres  sur  l'Histoire  de  France,  publiée  en  1837.  U  a 
été  supprimé  dans  les  trois  éditions  suivantes;  je  lui  donne  ici  la  place  qu'il  doit 
avoir  dans  mes  œuvres  complètes. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE   NOS   HISTORIENS  MODERNES  (1820).  519 

Biurgondas,  Gondeber,  devenu  chef  des  Burgondes  K  De  ce 
que  c'est  sous  la  date  de  413  qu'où  rencontre  pour  la  première 
fois  dans  les  histoires  latines  le  nom  de  Gondeher  joint  au 
mot  de  reof^  il  ne  s'ensuit  pas  du  tout  qu'en  l'an  415  Gondeher 
ait  adopté  ou  reçu  de  sa  nation  le  titre  latin  de  rea^,  titre  que 
les  historiens  lui  donnent ,  faute  de  pouvoir  écrire  celui  dont 
on  le  qualifiait  dana  sa  langue.  C'est  exactement  comme  si  l'on 
disait  qu'en  l'an  413  Gondeher  s'est  fait  appeler  Gundicha- 
rm$y  parce  que  son  nom  germanique  se  montre  pour  la  pre^ 
miére  ftois  sous  cette  date  avec  l'orthographe  et  la  désinence 
latine. 

Une  pareille  supposition  semble  folle,  et  pourtant  elle  n'est 
pas  sans  exemple.  Des  historiens  sérieux  ont  raconté  comme 
un  fait  positif  que  le  chef  des  Franks,  Ghlodowig  ou  Clovis, 
prit  le  nom  de  Louis  après  son  baptême,  et  cela  parce  qu'ils 
ont  trouvé ,  dans  quelque  histoire  latine  postérieure  à  ce  bap- 
tême, le  nom4é  Ghlodowig  latinisé  en  Lutovious  on  Ludovi- 
eus,  au  lieu  de  l'être  en  Chlodovechus,  o'est*à-dire  dégagé  de 
l'aspiration  franke  que  les  Gaulois  s'ennuyaient  d'écrire  et  de 
prononcer.  C'est  encore  une  illusion  de  ce  genre  qui  jRait  assi- 
gner par  les  historiens  une  époque  où  les  Franks  prirent  des 
rois  et  cessèrent  d'avoir  des  ducs.  On  trouve  dans  les  écrivains 
latins  tantôt  les  mots  de  Francorum  duees,  et  tantôt  ceux  de 
Francorum  reges;  cette  dififérence  d'expression,  qui  se  ren- 
contre souvent  à  propos  des  mêmes  personnages,  est  une  sim- 
ple variante  de  style.  Nos  écrivains  modernes  y  ont  vu  des 
révolutions  politiques.  Ceux  qui  se  piquaient  d'exactitude  ont 
noté  que  le  mot  reges  ^  étant  employé  après  celui  de  duces ^ 
que  duces  se  retrouvant  ensuite,  puis  enfin  constamment 
reges,  il  était  par  là  de  toute  évidence  que  les  Franks  avaient 
été  d'abord  gouvernés  par  des  ducs,  puis  par  des  rois,  puis 
encore  par  des  ducs,  et  enfin  par  des  rois. 

L'auteur  des  Tableaux  séculaires  nous  dit  qu'après  Clodion, 
Mérovée,  parent  de  ce  prince,  fut  élevé  sur  le  pavois.  Il  gé- 
rait temps  de  rendre  aux  personnages  de  notre  histoire  leurs 

«  Gonde-her  signifie  homme  de  guerre  binent,  et  le  nom  de  la  nation  peut 

se  traduire  par  celui  de  gens  de  guerre  confédérés. 
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véritables  noms,  et  de  ne  plus  reproduircL  ces  noms  double- 
ment défigurés  par  la  langue  des  Latins  et  par  celle  des  vieilles 
chroniques  françaises.  Aucun  homme  de  la  nation  des  Franks 
ne  s*est  jamais  appelé  ni  Glodion ,  ni  Mérovée.  Le  Ghlodio , 
dont  nous  faisons  Glodion,  n'est  autre  chose  que  la  forme 
latine  du  mot  germanique  Hlodi,  diminutif  familier  de  iT/o^i^ 
qui  signifie  éclatant,  célèbre,  illustre.  Pareillement  Mero- 
vechtts  est  latinisé  de  Merotmg,  qui  veut  dire  éminent  guer- 
rier. En  second  lieu  le  titre  de  prince,  introduit  à  cette 
époque  de  notre  histoire,  bouleverse  les  faits  et  les  idées. 
Gette  locution  de  la  langue  moderne  est  entièrement  inappli- 
cable aux  mœurs  et  aux  usages  de  ces  temps  ;  à  moins  que  le 
mot  de  prince  ne  soit  pris  dans  sa  pure  signification  ancienne, 
et  qu'en  l'employant  on  n'entende  lui  attribuer  d'autre  force 
que  celle  du  mot  latin  princeps,  qui  veut  dire  chef  ou  com- 
mandant. 

Notre  auteur  cite,  sous  la  date  de  511,  Glotaire,  roi  de 
Soissons,  Thierry,  roi  de  Metz,  Clodomir,  roi  d'Orléans,  et 
Childebert,  roi  de  Paris.  Je  n'insisterai  pas  encore  une  fois  sur 
l'inexactitude  des  noms  propres  ';  je  ferai  seulement  remar- 
quer que  les  expressions  des  auteurs  originaux ,  rea^  Parisiis, 
rex  Suessionibîis,  sont  détestablement  traduites  par  les  mots 
de  roi  de  Paris ,  roi  de  Soissons,  etc.  Le  latin  de  ces  auteurs 


»  En  faisant  àPusage  toutes  les  concessions  possibles,  il  faudrait  écrire  Chlo- 
ter,  Theoderik ,  Chlodomir  et  Hildebert.  Ces  noms  signifient  célèbre  et  excel- 
lent, extrêmement  brave,  célèbre  et  éminent,  guerrier  brillant.  En  général, 
tous  les  noms  iVanks,  et  même  ceux  des  autres  peuples  germaniques  du  temps 
de  la  grande  invasion ,  sont  formés  de  la  réunion  de  deux  adjectifede  qualité. 
Le  nombre  de  ces  adjectife  monosyllabiques  est  assez  borné  pour  quMl  soit  facile 
d'en  (Iresser  une  liste;  ils  se  trouvent  joints  au  hasard  et  de  manière  à  former 
tantôt  la  première  et  tantôt  la  seconde  partie  du  nom.  La  seule  diCFére^nce  entre 
les  noms  d%ommes ,  et  les  noms  de  femmes ,  c'est  que  ces  derniers  sont  moins 
variés ,  et  finissent  ordinairement  par  certains  mots  qui ,  dans  les  noms  d'hom- 
mes, sont  toujours  placés  au  commencement,  comme  Hild  et  Gond.  Ainsi,  Htlde- 
fterf  estun  nom  d'homme ,  Berte-hild  un  nom  de  femme.  La  même  difi^érence 
existe  entre  Gonde-bald  et  Bald-gonde.  Vé  placé  à  la  fin  du  premier  mot ,  et 
qui  marque  une  espèce  de  temps  d'arrêt  entre  les  deux  parties  du  nom ,  est  sou- 
vent remplacé  par  d'autres  voyelles ,  comme  o  et  w  dans  le  dialecte  des  Franks , 
t  dans  celui  des  Alamands  et  des  Longobards  ,  et  a  dans  celui  des  Golhs.  Mais  ces 
voyelles  ne  portant  point  d'accent,  se  prononçaient  d'une  manière  sourde,  et 
ainsi  se  rapprochaient  de  Ve  muet. 
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porte  littéralement  roi  ou  chef  à  Soissons,  roi  ou  chef  à  Pa- 
ris, etc.;  ce  qui  sigaifie  que  tel  ou  tel,  l'un  des  chefs  suprê- 
mes des  Franks^  commandant  une  tribu  ou  un  grand  corps 
d*armée,  avait  son  quartier-général ,  soit  à  Paris,  soit  à  Sois- 
sons. 

La  liaison  du  titre  de  rex  ou  de  roi  avec  un  nom  de  pays, 
adoptée  dans  notre  langue,  a  contribué  à  changer  la  significa- 
tion primitive  de  ce  titre.  Quand  on  disait  rex  Francorum^ 
roi  des  Franks,  cela  était  d'une  clarté  évidente:  un  roi  des 
Franks  est  un  chef  des  Franks.  Mais  quand  on  dit  roi  de 
France,  une  tout  autre  idée,  celle  d'une  situation  poUtique 
plus  moderne  et  bien  autrement  complexe,  se  présente  à  l'es- 
prit :  cependant  presque  personne  n'a  la  conscience  de  cette 
confusion.  Nous  établissons  des  rois  de  France  dans  un  temps 
où  toute  la  France  actuelle  était  l'ennemie  des  rois  franks, 
loin  de  constituer  leur  royaume.  Quel  fut,  demande-t-on  aux 
enfants,  le  premier  roi  de  France?  Oh  ne  s'aperçoit  pas  qu'on 
leur  fait  la  question  la  plus  mal  posée.  Que  veut-on  dire  par 
premier  roi  de  France?  est-ce  le  premier  qui  ait  porté  littéra- 
lement le  titre  de  roi  de  France?  alors  ce  sera  un  des  rois  de 
la  troisième  race;  car  ceux  des  deux  premières,  ne  parlant 
pas  le  français,  ne  prenaient  pas  de  titre  français,  et  leur 
qualification,  soit  en  latin,  soit  en  langue  tudesque,  répondait 
à  celle  de  roi  des  Franks.  Veut-on  parler  de  celui  que  les  au- 
teurs romains  ont  le  premier  appelé  Francorum  rex  7  il  faut 
aller  épier  dans  ces  auteurs  l'instant  précis  où  l'un  d'eux  s'a- 
vise d'écrire  ces  mots  à  la  place  de  ceux  Frcmcorum  dux. 
Est-ce,  au  lieu  de  cela,  le  premier  de  tous  les  chefs  de  la 
nation  franke?  Il  serait  aussi  impossible  que  peu  utile  d'en 
découvrir  le  nom;  il  est  beaucoup  plus  important  de  savoir  au 
juste  ce  que  c'était  qu'un  chef  des  Franks. 

L'auteur  des  Tableaux  séculaires  se  propose  encore  une 
question  non  moins  ambiguë.  Quand  s'est  établie  la  noblesse? 
Pour  donner  une  date  quelconque,  il  répond  que  la  noblesse 
s'est  établie  au  neuvième  siècle.  Mais  qu'entend-on  par  éta- 
blissement de  la  noblesse?  est-ce  l'établissement  des  droits 
exclusifs  d'une  certaine  classe  d'hommes  sur  le  sol  et  sur  les 
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autres  habitants  du  pays?  ou  est-ce  rétablissement  de  la 
qualification  latine  de  nobilis?  Si  c'est  des  privilèges  qu'on 
veut  parler,  leur  origine  est  claire  ;  ils  sont  dérivés  de  la  con- 
quête ,  ils  sont  la  conquête  elle-même.  Quant  au  titre  de  no- 
bilis^  il  est  difficile  de  dire  quand  la  race  conquérante  se  Test 
attribué  pour  la  première  fois,  si  ce  fut  une  invention  de  son 
propre  orgueil  ou  de  la  flatterie  des  vaincus.  Quoi  qu'il  e& 
soit,  les  épithètes  de  louange  ne  lui  déplaisaient  pas;  elle  se 
vantait  souvent  elle-même,  elle  se  qualifiait  de  ra>ce  illustre 
fondée  par  Dieu  même  y  forte  sous  les  armes  ^  ferme  dans 
ses  alliances,  tf'une  beauté  et  dune  blancheur  singulier 
res,  dun  corps  noble  et  sain,  audacieuse  y  rapide ,  redou- 
table *.  Depuis  la  victoire  des  Franks ,  les  mots  nobilitas  et 
nobilis  furent  presque  toujours  joints  à  leur  nom  de  nation. 
On  trouve  Francicœ  gentis  nobilitas^  de  nobili  Francorum 
génère  y  homo  francus  nomine  et  re  nobilis.  Dans  les  pre^ 
miers  temps  de  la  conquête,  quand  les  noms  des  nations 
étaient  encore  employés  pour  distinguer  les  races ,  quand  on 
disait  Romains  pour  distinguer  les  vaincus ,  le  nom  de  frank, 
tois  tout  seul  et  sans  épithète,  signifiait  un  homme  supérieur 
auxautres.  Plus  tard,  quand  le  nom  de  nation  des  vaîhcus  fit 
place  à  des  noms  tirés  de  leur  état  spécial,  comme  ceux  de 
serfs  et  de  vilains,  le  nom  de  nation  des  vainqueurs  s'évanouit 
aussi  et  fut  remplacé  par  Tépithète  d'éloge  qui  l'avait  d'abord 
accompagné.  On  avait  dit  nobilis  francus ,  puis  indifférem- 
ment francus  ou  nobilis ,  enfin  on  ne  dit  plus  que  nobilis. 
Cela  est  arrivé;  mais  à  quelle  époque  précise?  c'est  ce  qu'il 
est  impossible  de  découvrir,  pas  plus  que  les  variations  gra- 
duelles du  langage ,  la  chute  ou  la  naissance  des  mots. 

La  longue  habitude  de  joindre  le  nom  de  frank  aux  épi- 
thètes d'honneur  qui  l'accompagnaient  et  qui  renfermaient 
l'idée  de  puissance ,  celle  de  liberté,  celle  de  richesse  et  même 
celle  des  qualités  morales  qui  constituent  la  nobleisse  d'ftme, 
fut  cause  que  ce  nom  lui-même  devint  un  adjectif  équivalent 

>  Gens  Francorum  inclyta ,  auctore  Deo  condita ,  forti»  (n  armû ,  firma  pads 
fœâere ,  candore  et  forma  egregiâ ,  corpore  nobilis  et  incolumis ,  audax ,  velox  , 
aspera.  (Prolog,  ad  leg.  salie;  Scriptores  rerum  francic,  tom.  IV.) 
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à  ceux  auxquels  il  était  joint  d'ordinaire.  Dans  le  douzième 
siècle,  on  disait  franc  par  opposition  à  chétif ,  c'est-à-dire  pau- 
vre et  de  basse  condition  ^  On  sait  dans  quel  sens  moral  ce 
mot  s'emploie  aujourd'hui ,  et  c'est  à  notre  ancien  état  politi- 
que qu'il  doit  cette  énergie  qui  l'a  fait  adopter  par  plusieurs 
nations  étrangères.  Les  Allemands,  par  exemple,  s'en  servent 
pour  exprimer  la  condition  d'hommes  libres  dans  toute  sa 
plénitude.  Ils  disent /r«nA  und  frey  y  franc  et  libre.  Cette 
signification  plus  moderne  pour  eux  chez  qui  la  différence  des 
conditions  ne  répondait  pas  primitivement  à  une  différence  de 
race,  a  induit  en  erreur  plusieurs  critiques ,  sur  la  vraie  signi- 
fication du  nom  des  Franks  dans  l'ancienne  langue  teutonique. 
Ils  ont  pensé  qu'il  équivalait  à  celui  d'hommes  libres,  et  ils  se 
sont  trompés  '.  Ce  nom  d'une  confédération  guerrière ,  for- 
mée pour  l'attaque  plutôt  que  pour  la  résistance  à  l'oppres- 
sion étrangère,  avait  un  sens  conforme  à  l'impression  que 
ceux  qui  l'adoptèrent  voulaient  produire  autour  d'eux.  II 
signifiait  proprement  âpre  ou  rude,  et  indiquait  la  volonté 
de  pousser  la  guerre  à  outrance,  sans  peur  et  sans  misé- 
ricorde. 

Je  vous  demande  pardon  de  la  sécheresse  de  ces  remarques. 
S'il  est  permis  d'être  minutieux,  c'est  dans  ce  qui  touche  à  la 
vérité  de  couleur  locale  qui  doit  être  le  propre  de  l'histoire, 
La  nôtre  est  froide  et  monotone ,  parce  que  tout  y  est  faux  et 
arrangé  ;  le  vrai  seul  peut  y  ramener  le  piquant  et  l'intérêt.  Il 
faut  que  la  perspective  de  ce  but  diminue  l'ennui  des  sentiers 
arides  qu'on  doit  traverser  pour  l'atteindre. 


I  Thibaut  fut  plein  d^engein  et  plein  fut  de  feintié. 

A  homme  ne  à  femme  ne  porta  amitié , 
De  frano  ne  do  chéiif  n^ot  mevoi  ne  pitié. 

(Vers  sur  Thibaut-le-Tricheur,  comte  de  Champagne.) 

•  F^oy.  le  Glossaire  de  Wachter  aux  mots  t)rang  et  frech,  11  parait  que ,  dans  le 
dialecte  de  quelques-unes  des  peuiHades  qui  formaient  la  oonfédérationfranke,  le 
nom  de  Tassociation  se  prononçait  sans  n ,  et  qu^on  disait  frac  ou  frék^  au  lieu  de 
frank  ou  frerik.  Cest  peut-être  pour  cette  raison  que  les  sceaux  de  plusieurs  des 
premiers  rois  portent  les  mots  de  Frawiorum  rex. 
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XI. 

Première  lettre  sur  THistoire  de  France,  adressée  au  rédacteur  du  Courrier 
Français  '. 


Monsieur, 

Le  titre  de  Français  que  porte  votre  journal  vous  impose 
une  sorte  d'obligation  d'embrasser  tout  ce  qui  regarde  la 
France,  de  suivre  sa  destinée  dans  le  passé,  comme  vous  la 
suivez  dans  l'avenir,  et  de  présenter  quelquefois,  dans  vos 
feuilles ,  à  côté  de  l'expression  énergique  des  besoins  et  des 
vœux  de  l'époque  présente,  la  peinture  vive  et  fidèle  des  temps 
qui  ont  précédé  et  produit  le  nôtre ,  qui  nous  ont  produits 
nous-mêmes. 

Dans  les  circonstances  difficiles,  une  nation  est  toujours 
portée  à  ramener  ses  yeux  en  arrière;  elle  devient  plus  cu- 
rieuse d'apprendre  quels  furent  la  conduite  et  le  caractère  des 
hommes  qui  l'ont  devancée  sur  la  scène  du  monde ,  et  qui  lui 
ont  transmis  son  nom.  Il  semble  que,  comme  TAntée  de  la 
fable,  elle  espère  ra miner  sa  vigueur  en  touchant  le  sein  dont 
elle  est  née.  Et,  en  effet,  il  est  rare  que  les  grands  souvenirs  du 
passé  n'inspirent  point  à  la  génération  qui  se  les  retrace ,  plus 
de  force  et  plus  de  calme  à  la  fois.  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  là- 
dessous  quelque  chose  de  mystérieux,  d'inexplicable;  c'est 
qu'en  rappelant  à  notre  mémoire  ce  qu'ont  fait  pour  nous  les 
générations  antérieures ,  nous  concevons  la  pensée  d'un  enga- 
gement qui  nous  lie  pour  ainsi  dire  envers  elle  :  l'intérêt  de 
conserver  notre  liberté,  notre  bien-être,  notre  honneur  na- 
tional, nous  apparaît  comme  un  devoir;  le  soin  de  ces  choses 
nous  devient  plus  cher,  quand  nous  nous  sentons  devant  elles 

>  13  juillet  1820.  Ce  morceau,  qui  avait  déjà  subi  de  grands  chaugements  dans 
)a  première  édition  de  mes  Lettres  sur  V Histoire  de  France^  publiées  en  1827, 
a  été ,  sauf  un  petit  nombre  de  phrases ,  totalement  remplacé  dans  les  trois  édi- 
tions suivantes. 
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comme  en  présence  d*un  dépôt  qui  fut  remis  en  nos  mains 
sous  la  condition  rigide  de  le  faire  valoir  et  de  Taccroitre. 

Voilà  quels  sentiments  ferait  naître  dans  l'âme  des  Français 
d'aujourd'hui  une  étude  sérieuse  de  l'histoire  de  France.  U 
faut  le  dire  pour  l'honneur  de  notre  nom,  l'esprit  d'indépen- 
dance est  empreint  dans  cette  histoire  aussi  fortement  que 
dans  celle  d'aucun  autre  peuple  ancien  ou  moderne.  Nos  aïeux 
l'ont  comprise,  ils  l'ont  voulue  comme  nous;  et  s'ils  ne  nous 
l'ont  pas  léguée  pleine  et  entière,  ce  fut  Ja  faute  des  choses 
humaines  et  non  la  leur;  car  ils  ont  surmonté  plus  d'obstacles 
que  nous  n'en  rencontrerons  jamais.  Si  nous  avons  aujour- 
d'hui quelque  puissance  pour  faire  respecter  nos  justes  droits, 
c'est  à  leur  courage  que  nous  le  devons  ;  et  l'avènement  de  la 
liberté  française,  pure  et  grande  comme  nos  vœux  l'antici- 
pent, ne  sera  un  jour  que  l'accomplissement  de  leur  antique 
entreprise. 

Ces  assertions,  je  le  sais,  vont  sembler  étranges  à  des  per- 
sonnes de  bonne  foi.  L'oa  s'étonnera  de  m'entendre  dire  que 
des  générations  fortes  et  indépendantes  ont  foulé  avant  nous 
le  sol  de  notre  pays,  lorsqu'on  rencontre  si  rarement  le  mot 
de  liberté  dans  celles  de  nos  histoires  que  tout  le  monde  lit  et 
qui  passent  pour  les  plus  exactes.  Voilà,  monsieur,  le  malheur 
de  la  France;  dans  le  temps  des  grands  efforts  patriotiques, 
la  littérature  n'était  pas  née;  et  quand  vint  le  talent  littéraire, 
le  patriotisme  sommeillait,  les  historiens  cherchèrent  ailleurs 
des  inspirations  pour  leurs  récits.  L'histoire  de  France,  telle 
que  nous  l'ont  faite  les  écrivains  modernes ,  n'est  point  la  vraie 
histoire  du  pays,  l'histoire  nationale,  l'histoire  populaire  : 
cette  histoire  est  encore  ensevelie  dans  la  poussière  des  chro- , 
niques  contemporaines,  d'où  nos  élégants  académiciens  n'ont 
eu  garde  de  la  tirer.  La  meilleure  partie  de  nos  annales ,  la 
plus  grave,  la  plus  instructive  reste  à  écrire;  il  nous  manque 
l'histoire  des  citoyens,  l'histoire  des  sujets,  l'histoire  du  peu- 
ple. Cette  histoire  nous  présenterait  en  même  temps  des 
exemples  de  conduite  et  cet  intérêt  de  sympathie  que  nous 
cherchons  vainement  dans  les  aventures  de  ce  petit  nombre  de 
personnages  privilégiés  qui  occupent  seuls  la  scène  historique. 
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Nos  ftmes  s'attacheraient  à  la  destinée  des  masses  d'hommes 
qui  ont  Técu  et  senti  comme  nous,  bien  mieux  qu'à  la  fortune 
des  grands  et  des  princes ,  la  seule  qu'on  nous  raconte  et  la 
«eule  où  il  n'y  ait  point  de  leçons  à  notre  usage;  le  progrès  des 
masses  populaires  vers  la  liberté  et  le  bien-être  nous  semble* 
rait  plus  imposant  que  la  marche  des  faiseurs  de  conquêtes,  et 
leurs  misères  plus  touchantes  que  celles  des  rois  dépossédés. 
Dans  cette  histoire  vraiment  nationale ,  s'il  se  trouvait  une 
plume  digne  de  l'écrire,  la  France  figurerait  avec  ses  cités  et 
fies  populations  diverses,  qui  se  présenteraient  à  nous  comme 
autant  d'êtres  collectifs ,  doués  de  volonté  et  d'action.  Nous  y 
apprendrions  que  nos  villes  ont  à  s'enorgueillir  d'autre  chose 
que  du  séjour  de  tel  grand  seigneur  ou  du  passage  de  tel  sou- 
verain ,  et  qu'il  n'est  pas  vrai  que ,  durant  des  siècles  entiers,  ' 
toute  leur  vie  politique  ait  consisté  à  fournir  des  recrues  pour 
les  compagnies  de  francs-archers  et  à  payer  la  taille  deux 
f6is  l'an. 

Mais  si  le  travail  de  rassembler  et  de  mettre  au  jour  les  dé* 
tails  épars  et  inconnus  de  notre  véritable  histoire  doit  être 
utile  et  glorieux,  ce  travail  sera  difficile;  il  exigera  de  grandes 

^forces,  de  longues  recherches,  une  sagacité  rare;  et  je  me 
hâte  de  vous  dire ,  monsieur,  que  je  n'ai  point  la  présomption 
de  l'entreprendre.  Entraîné  vers  les  études  historiques  par  un 
attrait  irrésistible,  je  me  garderai  de  prendre  l'ardeur  de  mes 
goûts  pour  un  signe  de  talent.  Je  sens  en  moi  la  conviction 
profonde  que  nous  n'avons  point  encore  d'histoire  de  France, 
et  j'aspire  seulement  à  faire  partager  ma  conviction  au  public, 

.  persuadé  que,  de  cette  vaste  réunion  d'esprits  justes  et  actifs, 
il  s'élèvera  bientôt  de  nombreux  candidats  pour  les  hautes 
fonctions  d'historiographe  de  la  liberté  française.  Mais  qui- 
conque y  voudra  prétendre,  devra  bien  s'éprouver  d'avance  : 
ce  ne  serait  point  assez  pour  lui  d'être  capable  de  cette  admi- 
ration commune  pour  ce  qu'on  appelle  les  héros;  il  lui  fau- 
drait une  plus  forte  manière  de  sentir  et  de  penser;  l'amour 
des  hommes  comme  hommes,  abstraction  faite  de  leur  renom- 
mée ou  de  leur  situation  sociale  ;  un  jugement  intrépide  qui  dé- 
clare la  liberté  même  abattue  et  méprisée,  plus  sainte  et  plus 
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grande  que  les  puissants  qui  la  terrassent  ;  une  sensibilité  assez 
large  pour  s'attacher  à  la  destinée  d'un  peuple  entier  comme  à 
la  destinée  d*un  seul  homme,  pour  la  suivre  à  travers  les  siècles 
avec  un  intérêt  aussi  attentif,  avec  des  émotions  aussi  vives 
que  nous  suivons  le  pas  d'un  ami  dans  une  course  périfleuse. 

Ce  sentiment,  qui  est  l'àme  de  l'histoire^  a  manqué  aux 
écrivains  qui  Jusqu'à  ce  jour  ont  essayé  de  traiter  la  nôtre.  Ne 
trouvant  pas  en  eux-mêmes  le  principe  qui  devait  rallier  à  un 
intérêt  unique  les  innombrables  parties  du  tableau  qu'ils  se 
proposaient  d'offrir,  ils  en  ont  cherché  le  Iten  au  dehors,  dans 
la  continuité  apparente  de  certaines  existences  politiques, 
dans  la  chimère  de  la  transmission  non  interrompue  d'un  pou^ 
voir  toujours  le  même  aux  descendants  d'une  même  famille. 
Pour  soutenir  cet  échafaudage  et  maintenir  le  iil  de  leurs  ré^ 
citS)  ils  ont  été  contraints  de  fausser  les  faits  de  mille  maniè- 
res; ils  ont  omis  certains  règnes  authentiques,  forgé  des  pa« 
rentes  imaginaires,  et  tenu  dans  l'oubli  les  actes  et  les  formules 
de  l'ancienne  élection  des  rois;  ils  ont  prétendu  voir  le  legs 
de  la  France,  corps  et  biens,  établi  en  droit  dans  des  testa- 
ments qui  ne  transmettaient  rien  auti:e  chose  qu'un  domaine 
et  des  meubles  de  possession  purement  privée;  ils  ont  travesti 
les  assemblées  populaires  de  la  nation  conquérante  des  Gaules 
en  hautes  cours  de  justice  aulique.  Quand  ils  ont  vu  les  hom- 
mes de  ce  peuple  libre  se  réunir  en  armes  sur  des  collines  *  ou 
dans  des  vastes  plaines  *,  pour  y  voter  leurs  lois  ',  ils  les  ont 
représentés  comme  des  auditeurs  serviles  de  quelque  rescrit 
impérial,  comme  des  sujets  devant  un  maître  qui  parle  seul, 
et  que  nul  ne  contredit. 

Tous  les  faits  sont  ainsi  dénaturés  par  des  interprétations 
arbitraires  ;  et  grâce  à  cette  méthode ,  après  avoir  lu  notre 
histoire,  il  est  difficile  d'en  avoir  retenu  autre  chose,  en  fait 
d'institutions  et  de  mœurs,  que  le  détail  bien  complet  d'un 
état  de  maison  royale.  (Comment  de  ces  récits  qui  embrassent 
tant  d'années  et  où  la  nation  française  ne  figure  que  pour 

>  MontanacolIoquia,iu8iaoDianum,Mal-ber(f. 

*  C!ampu8  Martius. 

*  Lei  fit  contensu  populi {Edici,  Pist.  ) 
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mémoire  ^  peut-on  passer,  sans  éprouver  de  vertiges ,  à  Tbis- 
toire  des  trente  années  que  nous  venons  de  voir  s*écouIer?  II 
semble  qu'on  soit  transporté  tout  à  coup  sur  une  terre  nou- 
velle, au  milieu  d'un  peuple  nouveau;  et  pourtant  ce  sont  les 
mêmes  hommes.  De  même  que  nous  pouvons  nous  rattacher 
par  les  noms  et  par  la  descendance  aux  Français  qui  ont  vécu 
avant  le  dix-huitième  siècle,  nous  nous  rattacherions  égale- 
ment à  eux  par  nos  idées,  nos  espérances,  nos  désirs,  si  leurs 
pensées  et  leurs  actions  nous  étaient  fidèlement  reproduites. 

Non ,  ce  n'est  pas  d'hier  que  notre  France  a  vu  des  hommes 
employer  leur  courage  et  toutes  les  facultés  de  leur  âme  à  fon- 
der pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  enfants  une  existence  à  la 
fois  libre  et  inoifensive.  Ils  nous  ont  précédés  de  loin,  pour 
nous  ouvrir  une  large  route,  ces  serfs  échappés  de  la  glèbe, 
qui  relevèrent ,  il  y  a  sept  cents  ans ,  les  murs  et  la  civilisation 
des  antiques  cités  gauloises.  Nous  qui  sommes  leurs  descen- 
dants, croyons  qu'ils  ont  valu  quelque  chose  et  que  la  partie 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  oubliée  de  la  nation  mérite  de 
revivre  dans  l'histoire.  Si  la  noblesse  peut  revendiquer  dans  le 
passé  les  hauts  faits  d'armes  et  le  renom  militaire,  il  y  a  aussi 
une  gloire  pour  la  roture,  celle  de  l'industrie  et  du  talent. 
C'était  un  roturier  qui  élevait  le  cheval  de  guerre  du  gentil- 
hommo,  et  joignait  les  plaques  d'acier  de  son  armure.  Ceux 
qui  égayaient  les  fêtes  des  châteaux  par  la  poésie  et  la  musique 
étaient  aussi  des  roturiers  ;  enfin  la  langue  que  nous  parlons 
aujourd'hui  est  celle  de  la  roture;  elle  la  créa  dans  un  temps 
où  la  cour  et  les  donjons  retentissaient  des  sons  rudes  et  gut- 
turaux d'un  dialecte  germanique. 

XII. 

Sur  la  classification  de  l'Histoire  de  France  par  races  royales  '. 

Supposez  un  étranger,  homme  de  bon  sens,  qui  connaisse 
quelque  peu  les  historiens  originaux  de  la  chute  de  l'empire 

«  Ce  morceau,  extrait  du  Courrier  Français  (1820),  a  fait  partie  de  la  première 
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romain ,  et  qui  n'ait  jamais  ouvert  uu  seul  volume  moderne  de 
notre  histoire.  Supposez  que ,  rencontrant  pour  la  première 
fois  un  de  ces  livres^  il  en  parcoure  la  table  et  qu'il  remarque, 
comme  point  saillant,  comme  base  de  tout  l'ouvrage,  la  dis- 
tinction de  plusieurs  races ,  quelle  idée  croyez-vous  qu'il  se 
forme  de  ces  races  et  de  la  pensée  de  l'auteur?  Très  probable- 
ment il  croira  que  cette  distinction  répond  à  celle  des  diverses 
populations ,  soit  gauloises ,  soit  étrangères,  dont  le  mélange, 
opéré  graduellement,  a  formé  la  nation  française;  et  quand 
il  verra  qu'il  s'est  trompé ,  que  ce  sont  simplement  différentes 
familles  de  princes  sur  lesquelles  roule  tout  le  système  de  no- 
tre histoire  nationale ,  il  sera  sans  doute  fort  étonné.  Pour 
nous,  habitués  dès  l'enfance  à  un  pareil  plan  historique,  non 
seulement  il  ne  nous  choque  point,  mais  nous  n'imaginons 
pas  même  qu'il  soit  possible  d'en  trouver  un  autre.  Nous  de- 
mandons simplement  aux  écrivains  d'y  faire  entrer  le  plus 
qu'ils  pourront  de  bonnes  maximes  et  de  beau  style. 

On  dira  peut-être  que  cette  méthode  est  une  conséquence 
naturelle  de  l'importance  de  ceux  qui  sont  placés  à  la  tête  du 
gouvernement;  mais  l'antiquité  avait  aussi  des  gouvernants; 
les  historiens  anciens  n'oublient  point  de  citer  les  noms  des 
consuls  de  Rome  et  des  archontes  de  la  Grèce.  Malgré  cela, 
le  récit  de  chaque  époque  n'est  point  proprement  chez  eux  le 
récit  de  la  naissance  et  de  l'éducation,  de  la  vie  et  de  la  mort 
d'un  consul  ou  d'un  archonte.  Une  véritable  histoire  de  France 
devrait  raconter  la  destinée  de  la  nation  française  ;  son  héros 
serait  la  nation  tout  entière  ;  tous  les  aïeux  de  cette  nation  de- 
vraient y  figurer  tour  ai  tour ,  sans  exèlusion  et  sans  préfé- 
rence. Les  vieilles  chroniques,  rédigées  dans  les  couvents, 
eurent  naturellement  des  préférences  pour  les  hommes  qui 
faisaient  le  plus  de  dons  aux  églises  et  aux  monastères;  et 
l'histoire,  ainsi  écrite  hors  de  la  scène  du  monde,  perdit  son 
caractère  public  pour  prendre  celui  de  simple  biographie. 
Malgré  la  supériorité  de  nos  lumières,  nous  avons  copié  le 
modèle  transmis  par  les  religieux  du  moyen  âge,  et  nous 

édition  de  mes  lettres  ;tur  VHûtoire  de  France,  H  a  été  remplacé  dans  les  édi- 
tions suivantes. 
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afons  même  encbéri  sur  eux.  De  tout  ea  qui  se  passait  ém& 
la  Gaule,  ils  ne  voyaient  que  la  succession  des  rois  ft*anks; 
nous,  pour  j)lus  de  simplicité,  nous  avons  réduit  cette  succès-* 
sion  à  une  seule  femille ,  à  deux  ou  trois  tout  au  plus.  Lesplu^i 
scrupuleux  de  nos  historiens  font  trois  races  de  rois;  mais 
c'est  là  le  dernier  terme;  ce  sont  les  colonnes  d'Hercule  que 
nul  ne  se  hasarde  à  passer,  pas  même  ceux  qui  avouent  que 
Mérovée  n'est  point  fils  de  Clodion,  et  que  Raoul,  Eudes  et 
Robert  ne  sont  point  descendants  de  Pépin.  Malgré  cet  aveu^ 
ils  persistent,  suivant  le  formulaire,  à  étiqueter  première 
race  leur  collection  de  vingt  et  un  rois,  depuis  Pharamond 
jusqu'à  Cbildéric  III ,  et  seconde  retce  celle  de  quinze  rois  , 
depuis  Pépin  jusqu'à  Louis  Y. 

Première  race,  dite  des  Mérovingiens-^  seconde  race, 
dite  des  Carlovingiens  :  voilà  deux  formules  que  nous  lisons 
dans  celles  de  nos  histoires  qui  passent  pour  les  meiUeures ,  et 
que  nous  répétons  dans  nos  conversations  bahitudles,  sans 
concevoir  le  moindre  doute  sur  leur  exactitude.  Cependant, 
plus  d'une  question  peut  être  proposée  à  cet  égard  ;  et  pour 
commencer  par  la  dynastie  que  nos  historiens  appellent  méro^ 
vingienne,  d'où  lui  vient  ce  surnom,  et  dans  qu^l  temps  l'a- 
ttelle reçu?  Est-ce  une  appellation  populaire  ou  uqc  simple 
désignation  scientifique  introduite  par  les  écrivains ,  pour 
marquer  une  division  dans  l'histoire?  Voilà  les  difficultés 
qu'un  écolier  de  seconde  pourrait  adresser  à  son  professeur. 
Si  le  professeur  était  un  de  ces  hommes  consciencieux  qui 
s'assurent  des  choses  avant  de  répondre,  il  parcourrait  les 
documents  originaux ,  et  d'abord  il  serait  fort  étonné  de  lire 
dans  un  ancien  chroniqueur  :  Merovingia  qtiœ  alio  nominê 
dicitur  Francia.  Il  verrait  Merovingus  employé  pour /mn- 
eus  dans  une  vie  de  saint  Goiomban,  écrite  au  septième  siôde. 
Enfin  il  trouverait,  dans  trois  historiens  franks  de  naissance,  les 
passages  suivants  :  Merovechvs,  à  que  Franci  oognominati 
sunt  Merovingi.,,,  Meroveiis^  ob  cujusfacta  et  triompha 
(  Franci  ),  intermisso  Sicambrorum  vooabulo,  Merovingi 
dicti  sunt....  Merovicus^  à  quo  Franci  Merovinci  appel- 
lati  suntj  quod  quasi  communis  pater  ab  omnibus  cole^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


PAR   RAGES  ROYALES  (1820).  S31 

reiur  ^  Notre  professeur  conclurait  de  ces  autorités  que 
Mérovingien^  comme  nous  disons,  ou  Merowing,  comme 
disaient  les  Franks,  ne  fut  point  seulement  un  nom  de  fa- 
mille, mais  quelquefois  un  nom  de  peuple.  Tous  les  Franks, 
sans  distinction ,  s'appelaient  Mérowings,  du  nom  de  Mero« 
wig,  ancien  chef,  que  tous  les  membres  de  la  nation  véné- 
raient comme  leur  aïeul  commun.  Cela  n*a  rien  qui  doive  nous 
surprendre  ;  les  clans  d'Ecosse  et  d'Irlande  et  les  tribus  de  l'A- 
rabie s'intitulent  encore  du  nom  de  quelque  ancien  conduc- 
teur invoqué  poétiquement  comme  le  père  de  toute  la  tribu. 

Quant  au  nom  de  Carlovingiens ,  c'est  un  barbarisme  ab* 
surde  introduit  dans  la  nomenclature,  pour  plus  de  confor- 
mité avec  le  nom  de  Mérovingiens.  Le  mot  des  chroniques  du 
temps  qu'on  a  défiguré  de  cette  manière  est  celui  de  Caro^ 
lingiy  qui  n'est  lui-même  que  le  mot  frank  Karting  avec  une 
terminaison  latine. 

Le  titre  de  Kartings^  ou  d'en/unie  de  Karl,  convient 
bien  aux  rois  dont  la  succession  compose  ce  qu'on  appelle  la 
seconde  race  ;  mais  au  moins  faudrait-il  rétablir  ce  titre  ou  le 
franciser  d'une  manière  convenable.  C'est  sous  le  règne  des 
descendants  de  Karl  surnommé  Marteau ,  que  le  titre  de  Me^ 
rowings,  ou  Merovingi,  selon  l'orthographe  et  la  déclinai^ 
son  latine  ' ,  fut  appliqué  comme  nom  de  dynastie  aux  rois 
dont  le  dernier  fut  dépossédé  par  Peppin  iils  de  Karl. 

Sans  doute,  l'attention  portée  sur  les  généalogies  des  rois 
n'a  pas  été  inutile  à  l'histoire.  Ce  problème  fut  le  premier  que 
les  savants  du  dix-septième  siècle  entreprirent  de  résoudre  ; 
et  plusieurs  d'entre  eux  ont  fait  preuve ,  dans  ce  travail,  d'une 
admirable  sagacité.  Mais  aujourd'hui  que,  grâce  à  leurs 
efforts,  tout  est  éclairci  à  cet  égard ,  d'autres  questions  histo- 
riques s'élèvent ,  et  en  premier  lieu  celle  de  notre  généalogie 
nationale.  Tous  tant  que  nous  sommes,  Français  de  nom  et  de 
cœur,  enfants  d'une  même  patrie,  nous  ne  descendons  pat 
des  mêmes  aïeux.  Dès  les  temps  les  plus  reculés ,  plusieurs 

■  Sigeberti  chron.  —  Harinlft  chroD.  —  Roriconis  gesta  Francoraoi  ;  «pttd 
Script,  rerum  firancic.,  tom.  III. 
*  On  trouve  quelquefois  ilf^nmn^t*  dans  les  anciens  documents. 
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populations  de  races  différentes  habitaient  le  territoire  des 
Gaules  :  les  Romains,  quand  ils  envahirent  ce  pays,  jr  trou- 
vèrent trois  peuples  et  trois  langues  K  Quels  étaient  ces  peu- 
ples, et  dans  quelle  relation  d'origine  et  de  parenté  se  trou- 
vaient-ils à  regard  des  habitants  des  autres  contrées  de  FEu- 
rope?  Y  avait-il  une  race  indigène,  et  dans  quel  ordre  les 
autres  races  émigrées  d'ailleurs  étaient-elles  venues  se  presser 
contre  la  première?  Quel  a  été,  dans  la  succession  des  temps, 
le  mouvement  de  dégradation  des  différences  primitives  de 
mœurs,  de  caractère  et  de  langage?  En  retrouve-t-on  quel- 
ques vestiges  dans  les  habitudes  locales  qui  distinguent  nos 
provinces ,  malgré  la  teinte  d'uniforny  té  répandue  par  la  civi- 
lisation? Les  dialectes  et  les  patois  provinciaux,  par  les  divers 
accidents  de  leurs  vocabulaires  et  de  leur  prononciation ,  ne 
semblent-ils  pas  révéler  une  antique  diversité  d'idiomes  ?  — 
Yoilà  des  questions  dont  la  portée  est  immense,  et  qui,  intro- 
duites dans  notre  histoire  à  ses  diverses  périodes ,  en  change- 
raient complètement  l'aspect.  Il  n'y  aurait  pas  besoin  de  dimi- 
nuer, avec  intention,  l'importance  des  races  royales,  pour 
que  celle  des  races  populaires  frappât  davantage  l'imagination 
du  lecteur.  Ce  seraient  de  grands  arbres  qui  s'élèveraient  tout 
à  coup  dans  un  champ  parsemé  de  buissons ,  des  fleuves  qui 
naîtraient  dans  une  plaine  arrosée  par  de  petits  ruisseaux. 

XIII. 

Sur  le  caractère  et  la  politique  des  Franks  *. 

Pour  corriger,  en  quelque  sorte,  les  fausses  versions  de 
nos  historiens  modernes  sur  ce  qu'on  appelle  les  premiers 
temps  de  la  monarchie  française,  il  faudrait  isoler,  par  la 
pensée ^  la  race  franke  des  autres  habitants  de  la  Gaule,  et 

'  P^oy.  dans  les  Commentaires  de  César,  la  distinction  qu'il  établit  entre  les 
Belges,  les  Cpltes  et  lés  Aquitains. 

*  Ce  morceau,  publié  d'abord  en  18â0,  a  foit  partie  de  la  première  édition  de 
mes  Lettres  sur  V Histoire  de  France,  Dans  la  seconde  édition  et  dans  les  sui- 
vantes ,  le  sujet  plus  déyeloppé  a  fourni  matière  à  trois  lettres,  la  6«,  la  7o  et  la  8«. 
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dégager  les  faits  qui  lui  sont  propres  de  la  masse  des  faits  his- 
toriques. Ce  travail,  qui  serait  le  remède  à  beaucoup  d'er- 
reurs, est  trop  long  pour  faire  l'objet  d'une  lettre;  mais  je 
puis  essayer  de  vous  en  donner  l'idée,  en  traçant  à  la  hâte 
une  petite  histoire  anecdotique  des  relations  de  la  population 
franke  avec  les  autres  populations  de  la  Gaule,  depuis  le 
sixième  siècle  jusqu'au  dixième. 

Quand  les  tribus  des  Franks  n'étaient  encore  connues,  sur 
le  pays  où  nous  vivons,  que  par  leurs  incursions  dans  les  qua- 
tre provinces  germaniques  et  belgiques ,  deux  peuples  de  race 
tudesque  habitaient  à  demeure  fixe  les  belles  provinces  du 
,  sud  entre  la  Loire  et  les  deux  mers.  Les  Burgondes  s'étaient 
établis  à  l'est;  les  Goths  au  midi  et  au  couchant.  L'entrée  de 
ces  nations  barbares  avait  été  violente  et  accompagnée  de  ra- 
vages; mais  l'amour  du  repos  les  avait  promptement  gagnées  : 
chaque  jour  elles  se  rapprochaient  des  indigènes,  et  tendaient 
à  devenir  pour  eux  de  simples  voisins  et  des  amis  ^Les  Goths 
surtout  montraient  du  penchant  pour  les  mœurs  romaines, 
qui  étaient  celles  de  toutes  les  villes  gauloises.  Leurs  chefs  se 
faisaient  gloire  d'aimer  les  arts,  et  affectaient  la  politesse  de 
Rome  ^.  Ainsi,  les  maux  de  l'envahissement  se  guérissaient 
par  degrés  ;  les  cités  relevaient  leurs  murailles;  l'industrie  et 
la  science  reprenaient  de  l'essor;  le  génie  romain  reparaissait 
dans  ce  pays  où  les  vainqueurs  eux-mêmes  semblaient  abjurer 
leur  conquête. 

Ce  fut  alors  que  Chlodowig,  chef  des  Franks,  parut  sur 
les  bords  de  la  Loire.  L'épouvante  précédait  son  armée  ';  on 
savait  qu'a  leur  émigration  de  Germanie  en  Gaule,  les  Franks 
s'étaient  montrés  cruels  et  vindicatifs  envers  la  population 
gallo-romaine  ;  la  terreur  fut  si  grande  à  leur  approche,  que, 
dans  plusieurs  lieux,  on  crut  voir  des  prodiges  effrayants  an- 
noncer leur  invasion  et  leur  victoire  *.  Les  anciens  habitants 

' Non  cum  subjectis ,  sed  cum  fratribus  cbristianis  (Pauli  Orosii 

Hisloria). 

»  Leges  Wisigoth.  Passïm, 

'  Tèrror  Francorum  resonabat.  (Greg.  Turon.  Hist.  Franc,  ecclesiast.)    . 

4  Sanguis  erupit  in  medio  Tolosae  civitatis  et  tolâ  die  fluxit,  Francorum  adrè- 
niente  regno.  (Idatii  Chron.9  apud.  Script,  rerum  francic,  tom.  II.) 
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des  deux  Aquitaines  se  joignirent  aux  troupes  des  Goths  pour 
la  défense  du  territoire  euTahi.  Ceux  du  pays  montagneux 
qu'on  nommait  en  latin  Jrvemia,  et  que  nous  appelons  Au* 
vergne,  s'engagèrent  dans  la  même  cause.  Mais  le  courage  et 
les  efforts  de  ces  hommes  de  races  diverses  ne  prévalurent 
pas  contre  les  haches  de$  Franks  ni  contre  le  fanatisme  des 
Gaulois  septentrionaux  excités  par  leurs  évéques,  ennemis  des 
Goths ,  qui  étaient  ariens.  Une  multitude  avide  et  féroce  se 
répandit  jusqu'aux  Pyrénées^  détruisant  et  dépeuplant  les 
villes  V  Elle  se  partagea  les  trésors  de  ce  pays,  l'un  des  plus 
riches  du  monde,  et  repassa  la  Loire,  laissant  des  garnisons 
sur  le  territoire  conquis  '. 

En  l'année  532,  Theoderik,  l'un  des  fils  et  des  successeurs 
de  Chlodowig,  dit  à  ceux  des  guerriers  franks  qu'il  comman- 
dait :  «  Suivez-moi  jusqu'en  Auvergne,  et  je  vous  ferai  entrer 
dans  un  pays  où  vous  prendrez  de  l'or  et  de  l'argent  autant 
que  vous  en  pouvez  désirer  ;  où  vous  enlèverez  en  abondance 
des  troupeaux,  des  esclaves  et  des  vêtements...'.  »  Les  Franks 
prirent  leurs  armes,  et  passant  de  nouveau  la  Loire,  ils  s'a- 
vancèrent sur  le  territoire  des  Bituriges  et  des  Jrvemeg. 
Ceux-ci  payèrent  alors  avec  usure  la  résistance  qu'Os  avaient 
osé  faire  à  la  première  invasion.  Tout  fut  dévasté  chez  eux; 
les  églises  et  les  monastères  étaient  rasés  jusqu'aux  fonde- 
ments *.  Les  jeunes  gens  et  les  jeunes  femmes  étaient  traînés, 
les  mains  liées,  à  la  suite  du  bagage ,  pour  être  vendus  comme 
esclaves  *.  Les  habitants  de  cette  malheureuse  contrée  péri- 
rent en  grand  nombre  ou  furent  ruinés  par  le  pillage.  «  Rien 
ne  leur  fut  laissé  de  ce  qu'ils  possédaient,  dit  une  ancienne 


>  Urbes  subruens,  municipia  depopulans.  (Roriconis  œonachi  gesta  Frao- 
conim.) 

*.Pa»dam  iimumerabUem...,  ad  fiolum  proprium....  (Script*  rer.  francie. 
tom.  II  et  m.) 

^ Et  ego  vos  indacam  in  patriam,  ubi  aunim  et  argentum  accipiatis, 

quantum  yestra  potest  desiderare  cupiditas,  de  quft  pecora,  de  quà  mancipia,  de 
quâ  yestimenta  in  abundantiam  adsumatîA.  (Greg.  Turon.;  apud  Script,  rer. 
franc,  t.  n.) 

4  Solo  tenus  adœqaata.  {Md.) 

^  Sdtisque  Tultibus  pueUas.  (Vita  «ancU  FidoU;  «ptid  Scifpt.  rer.franac, 
tom.  ni.) 
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chronique,  si  ce  n'est  la  terre  seule  que  les  barbares  ne  pou- 
vaient pas  emporter  *.  » 

Telles  étaient  les  relations  de  voisinage  qu'entretenaient  les 
Franks  avec  les  populations  gauloises  restées  en  dehors  de  leurs 
limites.  Leur  conduite  à  Fégard  des  indigènes  des  provinces 
septentrionales  n'était  guère  moins  hostile.  Lorsqu'en  Tan- 
née 684  Hilperik,  fils  de  Chlother,  voulut  envoyer  sa  fille  en 
mariage  au  roi  des  West-Goths^  ou  Wisigoths,  établis  en 
Espagne,  il  vint  à  Paris  et  fit  enlever  des  maisons  qui  appar- 
tenaient au  fisc  un  grand  nombre  d'hommes  et  de  femmes, 
qu'on  entassa  dans  des  chariots  pour  accompagner  et  servir 
la  fiancée.  Ceux  qui  refusaient  de  partir  et  pleuraient  étaient 
mis  en  prison  :  plusieurs  s'y  étranglèrent  par  désespoir.  Beau- 
coup de  gens  des  meilleures  familles,  enrôlés  de  force  dans 
ce  cortège,  firent  leur  testament  et  donnèrent  leurs  biens  aux 
églises,  u  Le  fils,  dit  un  contemporain,  était  séparé  de  son 
<c  père,  et  la  mère  de  sa  fille;  ils  partaient  en  sanglotant  et 
»  en  prononçant  de  grandes  malédictions;  tant  de  personnes 
<(  étaient  en  larmes  dans  Paris ,  que  cela  pouvait  se  comparer 
u  à  la  désolation  de  l'Egypte  '.  » 

Dans  leurs  infortunes  domestiques,  les  rois  des  Franks 
prouvaient  quelquefois  des  remords  et  tremblaient  du  mal 
qu'ils  avaient  fait.  Fredegonde,  femme  de  ce  Hilperik  que  je 
viens  de  nommer,  voyant  mourir  ses  fils  l'un  après  l'autre, 
s'écriait  :  «  Ce  qui  les  tue ,  ce  sont  les  larmes  des  pauvres,  les 
((  plaintes  des  veuves  et  les  soupirs  des  orphelins.  Nous  amas- 
se sons  et  nous  thésaurisons  sans  savoir  pour  qui.  Yoilà  que 
«  nos  trésors  restent  sans  possesseurs,  mais  pleins  de  rapines 
u  et  de  malédictions.  N'hésitons  pas  à  brûler  tous  ces  rôles 
«  qui  servent  à  lever  des  impôts  injustes....  ^  »  Mais  ce  re- 

' Prœter  terram  solam  quam  barbari  secum  ferre  non  poterant. 

(Script,  rer.  francic,  tom.  ni,  pag.  356.) 

*  Ce  nom  signifie  Goths  occidentaux;  il  provenait  de  la  situation  réciproque 
des  deux  grandes  branches  de  la  population  gothique  dans  leur  ancienne  patrie, 
au  nord  du  Danube.  Ce  futTinvasiondes  Huns>qui  contraignit  cette  population  à 
émigrer  par  grandes  masses  sur  le  territoire  romain. 

3  Tantusque  planctus  in  urbe  erat  Parisiacâ ,  ut  planctui  compararetur  i£gyp- 
tio.  (  Greg.  Turon  ;  apud  Script,  rer.  franc,  tom.  U ,  pag.  289.  ) 

4  Ecce  eos  lacrymae  pauperum,  lamenta  viduarum,  suspiria  orphanorum 
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pentir  d'un  moment  cédait  bientôt  à  l'amour  des  richesses,  la 
plus  violente  passion  dei;  Franks. 

Leurs  incursions  dans  le  midi  de  la  Gaule  recommencèrent 
.aussitôt  que  ce  pays,  relevé  de  sa  terreur  et  de  ses  défaites, 
n'admit  plus  leurs  garnisons  ni  leurs  collecteurs  d'impôts. 
Karle,  à  qui  la  terreur  de  ses  armes  faiisait  donner  le  surnom 
de  Marteau  * ,  fit  une  course  jusqu'à  Marseille;  U  s'empara  de 
Lyon,  d'Arles  et  de  Vienne,  et  emporta  un  immense  butin 
sur  le  territoire  des  Franks  *.  Quand  ce  même  Karle ,  poiir 
assurer  ses  frontières,  alla  combattre  les  Sarrasins  dans  l'A- 
quitaine, il  mit  à  feu  et  à  sang  tout  le  pays  ;  il  brûla  Béziers, 
Agde  et  Nîmes  ;  les  Arènes  de  cette  dernière  ville  portent  en- 
core les  traces  de  l'incendie.  A  la  mort  de  Karle,  ses  deux 
fils,  Rarlemann  et  Peppin  ',  continuèrent  la  grande  entreprise 
de  remettre  sous  le  jong  des  Franks  les  habitants  du  midi, 
auxquels  on  donnait  encore  le  nom  de  Romains  *.  En  742, 
Jeur  armée  passa  la  Loire  à  Orléans,  se  porta  sur  Bourges, 
dévasta  le  pays  jusqu'au  château  de  Loches ,  et  se  partagea,  sur 
les  lieux ,  les  dépouilles  des  vaincus  et  les  hommes  eux-mêmes, 
qu'elle  emmena  pour  les  vendre.  Dans  l'année  761 ,  Peppin , 
devenu  roî  des  Franks,  convoqua  sur  les  bords  de  la  Loire 
leur  grande  assemblée  annuelle;  ils  s'y  rendirent  avec  armes 
et  bagages,  passèrent  le  fleuve,  et  ravagèrent  l'Aquitaine  jus- 
qu'à la  contrée  des  Arvernes  où  ils  brûlèrent  la  ville  de  Ger- 
mon t,  faisant  périr  dans  l'incendie  une  foule  d'hommes,  de 

i  nterimunt...  Nunc ,  si  placet,  yeniet  incendamtts  omnes  descriptiones  iniquas. 
(  Greg.  Turon.  ;  apud  Script,  rerum  francic,  tom.  II,  pag.  353.) 
'  I  Quia  nulli  parcere  sciret.  (  Chron.  Yirdanense;  apud  Script,  rerum  francic, 
tom.  m.) 

*  InFranconim  regnum,  cum  magnis  thesauris  remeavit.  (Fredegarii  Cbro- 
nie.  ;  apud  Script,  rerum  francic,  tom.  II.) 

3  Le  mot  mann ,  qui  signifie  homme,  est  ici  joint  à  celui  de  JUxr/,  qui  signifie 
homme  robuste,  pour  lui  donner  encore  plus  de  force.  La  signification  du  nom 
de  Peppin  n^est  pas  aisée  à  découvrir  ;  ce  nom  semble  formé  de  Pepp  ou  Ptjpp, 
contraction  familière  d*un  autre  nom  de  deux  syllabes.,  et  du  diminutif  germani- 
que marqué  par  l'addition  des  syllabes  m ,  t«n,  ou  chen.  Deux  noms  analogues 
à  celui-ci  se  rencontrent  dans  Grégoire  d^ Tours  :  on  y  trouve  Pappolenus  et 
Beppolenus;  ce  qui,  dans  la  langue  des  Franks,  devait  se  prononcer  Pappe- 
leen  et  Beppeleen.  Cest  encore  le  même  nom  familier  Bepp  ou  Papp  suivi  do 
diminutif /een  ou  lein^  comme  prononcent  aujourd'hui  les  Allemands. 

4  Romanos  proterunt.  (Fredeg.  Chronic;  apud  Script,  rer.  francic,  tom.  il.) 
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femmes  et  d'enfants  ^ .  La  principale  cité  des  Arvernes  fut  prise 
d'assaut,  et  les  Franks,  selon  leur  coutume,  pillèrent  tout  ce 
qui  pouvait  s'emporter.  L'année  suivante,  ils  vinrent  encore 
autour  de  Bourges  enlever  des  chevaux  et  des  hommes.  En  765, 
ils  étendirent  leurs  excursions  jusqu'à  Limoges;  en  766,  ils 
poussèrent  jusqu'à  Agen,  détruisant  les  vignes  et  les  arbres, 
incendiant  et  pillant  les  maisons.  Après  ce  ravage  de  l'Aqui- 
taine entière,  ils  repartirent  pour  leurs  pays,  »  pleins  de  joie, 
u  comme  disent  les  chroniques,  et  louant  Dieu  qui  les  avait 
u  guidés  dans  cette  heureuse  expédition  '.  » 

Ainsi  la  Gaule  méridionale  fut,  pour  les  fils  des  Franks,  ce 
que  toute  la  Gaule  avait  été  pour  leurs  pères,  une  contrée  dont 
la  richesse  et  le  ciel  les  attiraient  incessamment,  et  qui  les 
voyait  revenir  en  ennemis,  sitôt  qu'elle  ne  leur  achetait  plus 
la  paix.  Karle,  fils  de  Peppin,  à  qui  nous  donnons,  d'après 
les  romans  du  moyen  âge ,  le  nom  bizarre  de  Charlemagne, 
porta  jusqu'aux  Pyrénées  les  dévastations  que  son  père  n'avait 
pu  étendre  au-delà  des  cpnfins  de  l'Aquitaine.  Il  réunit  la 
Gaule  entière  et  plusieurs  des  pays  voisins  sous  une  domina- 
tion militaire  qu'il  s'efi^orça  de  régulariser  pour  la  rendre  du- 
rable, mais  dont  le  démembrement  commença  presque  aussi- 
tôt après  sa  mort.  Alors  tous  les  pays  réunis  de  force  à  l'empire 
des  Franks,  et  sur  lesquels,  par  suite  de  cette  réunion,  s'était 
étendu  le  nom  de  France ,  firent  des  efforts  inouïs  pour  recon- 
quérir leurs  anciens  noms.  De  toutes  les  provinces  gauloises, 
il  n'y  eut  que  celles  du  midi  qui  réussirent  dans  cette  grande 
entreprise;  et  après  les  guerres  d'insurrection  qui,  sous  les  fils 
de  Karle-le-Grand,  succédèrent  aux  guerres  de  conquêtes, 
on  vit  l'Aquitaine  et  la  Provence  devenir  des  états  distincts. 
On  vit  même  reparaître,  dans  les  provinces  du  sud-est,  le 
vieux  nom  de  Gaule,  qui  avait  péri  pour  jamais  au  nord  de  la 
Loire.  Les  chefs  du  nouveau  royaume  d'Arles ,  qui  s'étendait 
jusqu'au  Jura  et  aux  Alpes,  prirent  le  titre  de  rois  de  la  Gaule, 
par  opposition  aux  rois  de  la  France. 

»  Vivos  concremaverunt.  (Fredegarii  Chronic.) 

'  In  Franciam  Isii....  Christo  in  omnibus  prœsule,  Christo  duce,  Deo  auxl^ 
liante.  (Fredeg.  Chronic.  ;  apud  Script,  rerum  francic. ,  tom.  II.) 
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XIV. 

.  Sur  raflfraiiGhissement  des  communes  >• 

Les  communes  du  moyen  âge  ne  sont  plus  qu'un  nom;  mais 
leur  nom  retentit  si  haut  dans  notre  histoire^  que  le  problême 
de  cette  existence  passée  est  encore  une  des  plus  graves  con- 
troverses. D'où  sont  venues  les  communes  de  France?  Quel 
génie,  quel  pouvoir  les  a  créées?  A  ces  questions  nos  historiens 
répondent  qu'attendu  que  les  premières  chartes  royales ,  por- 
tant concession  de  communes ,  sont  de  Louis  YI,  dit  le  Gros, 
c'est  Louis-le-Gros  qui  a  fondé  les  communes.  Ni  dans  le  tré- 
sor  des  chartes  de  la  Tour  du  Louvre ,  ni  dans  celui  de  la 
Sainte-Chapelle,  il  ne  se  trouvait,  assure-t-on,  aucun  acte  de 
concession  de  commune  antérieur  au  règne  de  Louis  VI,  qui 
consentit  à  l'établissement  d'un  régime  municipal  dans  les  vil- 
les de  Laon,  d'Amiens,  de  Noyon  et  de  Saint-Quentin  ;  cette 
circonstance,  que  j'accorde  sans  peine,  ne  prouve  nullement 
qu'avant  le  règne  de  Louis  VI  aucune  ville  de  France  n'eût 
joui  et  pleinement  joui  d'un  semblable  régime. 

Antérieurement  à  la  date  des  quatre  ou  cinq  chartes  de 
Louis-le-Gros,  les  grandes  cités  de  la  Provence,  du  Langue- 
doc et  de  la  Bourgogne  possédaient  une  justice  à  elles  et  des 
magistrats  de  leur  choix:  de  temps  immémorial,  Narbonne, 
Béziers,  Lyon,  Marseille  et  Arles,  étaient  des  villes  de  com- 
munes. Si  donc  Louis-le-Gros  affranchit,  comme  on  le  dit,  les 
villes  du  nord  de  la  France,  et  y  fonda  le  gouvernement  mu- 
nicipal, il  ne  fit  qu'imiter  ce  qui  déjà  existait  au  midi  :  il  ne  fut 
pas  créateur;  il  fut  copiste.  Et  encore  le  mérite  de  cette  imi- 
tation lui  appartient-il?  C'est  une  chose  fort  douteuse.  La  te- 
neur même  des  chartes  royales  répugne  à  cette  croyance.  Les 

>  Courrier  Français  du  13  octobre  1820.  Ce  morceau  est  la  première  ébaucbe 
du  grand  travail  sur  I*hi8toire  des  communes ,  qui  forme  la  seconde  moitié  de 
.mes  Lettres  sur  VHistoire  de  France, 
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diartes  disent:  J'ai  accordé^  concessi;  cette  clause  implique, 
ce  me  semble,  Vidée  d'une  sollicitation  préalable  ;  elle  laisse 
douter  au  moins  si  le  régime  libre  qui  devait  faire  de  la  ville 
ce  qu'on  appelait  alors  une  commune  ,.si  l'imitation  du  gouver- 
nement des  cités  méridionales  ne  fut  pas  un  projet  conçu 
d'abord  par  les  habitants  eux-mêmes,  puis  soumis  par  eux  à 
l'agrément  de  la  puissance  dont  ils  redoutaient  l'opposition;  si, 
en  un  mot,  la  communauté  des  citoyens  n'eut  pas  l'initiative, 
et  par  conséquent  la  plus  grande  part  dans  l'acte  qui  constitua 
d'une  manière  fixe  et  durable  son  existence  indépendante. 

C'est  une  chose  bien  singulière  que  l'obstination  des  histo- 
riens à  n'attribuer  jamais  aucune  spontanéité,  aucune  concep- 
tion aux  masses  d'hommes.  Si  tout  un  peuple  émigré  et  se  fait 
un  nouveau  domicile,  c'est,  au  dire  des  annalistes  et  des  poè- 
tes, quelque  héros  qui,  pour  illustrer  son  nom ,  s'avise  de  fon- 
der un  empire  ;  si  de  nouvelles  coutumes  s'établissent ,  c'est 
quelque  législateur  qui  les  imagine  et  les  impose  ;  si  une  cité 
s'organise,  c'est  quelque  prince  qui  lui  donne  l'être  :  et  tou- 
jours le  peuple  et  les  citoyens  sont  de  l'étoffe  pour  la  pensée 
d'un  seul  homme.  Voulez-vous  savoir  au  juste  qui  a  créé  une 
institution,  qui  a  conçu  une  entreprise  sociale?  Cherchez  quels 
sont  ceux  qui  en  ont  eu  véritablement  besoin  ;  à  ceux-là  doit 
appartenir  la  pensée  première,  la  volonté  d'agir  et  tout  au 
moins  la  plus  grande  part  dans  l'exécution  :  isfecifcuipro- 
«^f:  l'axiome  est  admissible  en  histoire  comme  en  justice.  Or, 
à  qui  profitait  le  plus,  au  douzième  siècle,  le  système  d'indé* 
pendance  municipale ,  d'égalité  devant  la  loi ,  d'élection  de 
toutes  les  autorités  locales,  de  fixation  de  toutes  les  redevan- 
ces? qui  faisait  qu'une  ville  devenait,  suivant  le  langage  du 
temps,  une  communauté  ou  une  commune  ^?  A  qui,  sinon  à 
la  ville  elle-même?  Était-il  possible  qu'un  roi,  quelque  libéral 
qu'on  le  suppose,  eût  plus  d'intérêt  qu'elle  à  l'établissement 
d'institutions  qui  devaient  la  soustraire,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, à  l'action  de  la  puissance  royale?  La  participation  des 
rois  de' France  au  grand  mouvement  social  d'où  naquirent  les 

>  Voici  la  formule  des  droits  de  commune  :  Scàbinatus^  coîlegium,  majora- 
tus  y  sigillum ,  campana ,  berfredus  tt  jurisdicUo, 
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communes  n'a  dû  être  et  ne  fut  réellement  qu'une  sorte  de  non 
résistance,  plus  souvent  forcée  que  volontaire. 

Dans  les  vieux  murs  démantelés  des  antiques  cités  gallo- 
romaines,  enclavés  dans  la  conquête  des  Franks,  vivait  une 
population  qui  n'avait  pu  être  asservie  et  partagée  avec  la 
terre,  comme  la  population  des  campagnes.  Les  conquérants 
l'avaient  frappée  au  hasard  d'impôts  levés  sur  les  rôles  de  la 
capitation  impériale,  ou  sur  de  nouveaux  rôles  arbitrairement 
dressés.  Elle  s'était  conservée  péniblement  au  milieu  de  la  vio- 
lence et  des  exactions  des  barbares ,  se  nourrissant  de  son 
industrie,  des  restes  de  l'industrie  romaine  qu'elle  exerçait 
sans  concurrence,  à  cause  de  la  vie  oisive  et  orgueilleuse  des 
vainqueurs.  L'isolement  féodal  rendit  sa  condition  encore  plus 
dure  et  plus  remplie  de  dangers  ;  elle  fut  en  proie  à  tous  les 
genres  de  brigandages,  rançonnée  de  mille  manières,  et 
poussée  enfin  à  prendre  les  armes  pour  sa  conservation  et  sa 
défense  ;  elle  répara  les  brèches  que  le  temps  et  l'incurie 
avaient  faites  à  ses  murailles  ;  et  quelquefois,  pour  en  fortifier 
l'enceinte,  elle  abattit  de  vieux  monuments  à  demi  écroulés, 
un  palais,  un  théâtre,  un  arc  de  triomphe,  vestiges  de  la 
grandeur  et  de  la  gloire  du  nom  romain.  Bientôt  les  villes  qui 
avaient  pris  cette  attitude  défensive  se  déclarèrent  libres, 
sous  la  sauvegarde  des  archers  qui  veillaient  sur  leurs  tours, 
et  des  herses  de  fer  qui  s'abaissaient  devant  leurs  portes.  Au- 
dehors,  c'étaient  des  forteresses;  au-dedans,  c'étaient  des 
fraternités;  c'étaient,  comme  disait  le  langage  du  temps,  des 
lieux  d'amitié,  d'indépendance  et  de  paix  *.  L'énergie  de  ces 
noms  authentiques  suffit  pour  donner  une  idée  de  l'association 
égale  pour  tous,  consentie  par  tous ,  qui  formait  l'état  poli- 
tique de  ces  hommes  de  la  liberté,  ainsi  séparés  du  monde 
de  l'inégalité  et  de  la  violence. 

Vers  la  fin  du  onzième  siècle,  le  midi  de  la  Gaule  renfermait 
déjà  un  grand  nombre  de  ces  villes  qui  reproduisaient  jusqu'à 
un  certain  point,  dans  leur  gouvernement  intérieur,  les  for- 
mes de  l'antique  municipalité  romaine  :  leur  exemple  heureux, 

«  Libertas,  amicitia ,  pax.  {f^oy,  le  Glossaire  de  Du  Cange.) 
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gagnant  de  proche  en  proche,  répandit  un  nouvel  esprit  au 
nord  de  la  Loire  et  jusque  sur  les  bords  de  la  Somme  et  de 
TEscaut.  Des  associations  consacrées  par  le  serment  se  for- 
mèrent dans  les  villes  moins  fortes  et  moins  riches  du  pays 
auquel  le  nom  de  France  s'appliquait  alors  d'une  manière  spé- 
ciale^ un  mouvement  irrésistible  agita  leur  population  demi- 
serve;  des  paysans  échappés  de  la  glèbe  vinrent  la  grossir  et 
se  conjurer  avec  les  habitants  pour  Taifranchissement  de  la 
cité,  qui  dès  lors  prit  le  nom  de  commune  sans  attendre 
qu'une  charte  royale  ou  seigneuriale  le  lui  octroyât.  Confiants 
dans  la  force  que  leur  donnait  l'union  de  toutes  les  volontés 
vers  un  même  but,  les  membres  de  la  nouvelle  commune  si- 
gnifièrent aux  seigneurs  du  lieu  l'acte  de  leur  liberté  future. 
Les  seigneurs  résistèrent;  il  y  eut  combat,  puis  transaction 
'mutuelle;  et  c'est  ainsi  que  furent  dressées 4a  plupart  des 
chartes  ;  une  stipulation  d'argent  devint  la  base  du  traité  de 
paix  et  comme  le  paiement  de  l'indépendance. 

Si  les  villes  n'eussent  pas  été  en  état  d'offrir  la  guerre  à  qui- 
conque ne  reconnaîtrait  pas  leur  droit  de  s'organiser  libre- 
ment, elles  n'eussent  point  obtenu,  même  à  prix  d'argent, 
l'aveu  et  la  reconnaissance  de  ce  droit  ;  aucune  somme  une 
fois  payée,  aucune  rente  raisonnablement  assise  ne  pouvait 
compenser  la  taille  haute  et  basse,  les  droits  de  mariage,  de 
décès,  de  main-morte,  de  justice,  et  tous  les  autres  droits 
que  perdirent  les  seigneurs  et  les  rois  eux-mêmes  par  la  créa- 
tion de  ces  nouvelles  puissances  politiques.  Si  les  villes,  au 
moment  où  elles  requirent  l'aveu  des  seigneurs  et  des  rois, 
n'eussent  pas  d'avance  établi  les  bases  de  leur  constitution 
indépendante,  ni  les  rois  ni  les  seigneurs  n'auraient  eu  cette 
conception  pour  elles  et  pris  l'initiative  de  l'affranchissement , 
même  avec  l'intention  de  le  vendre  au  plus  haut  prix  possible; 
ce  n'était  poinj  une  marchandise  qu'il  y  eût  profit  à  débiter. 
Ce  ne  fut  jamais  non  plus,  de  la  part  des  rois,  un  bon  tour  à 
jouer  aux  grands  vassaux,  que  d'affranchir  spontanément  et 
d'ériger  en  commune  les  villes  du  domaine  royal ,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  leur  prêter  l'intention  bizarre  de  s'affaiblir 
eux-mêmes  pour  engager,  par  cet  exemple,  les  grands  vassaux 
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às*aftiiblir.  Rois  et  Tassaux  ne  souscrivirent  qu'à  leur  corps  dé- 
fendant  à  la  révolution  qui  affranchit  les  communes.  L'argent 
qu'ils  en  tirèrent  fut  saisi  par  eux  comme  un  débris  dans  le 
naufrage.  II  n'y  eut  point  là  de  spéculation  ;  plus  tard ,  les  rois 
de  France  spéculèrent  véritablement ,  mais  ce  fut  sur  la  des- 
truction des  communes  ;  elles  périrent  toutes  l'une  après  l'au- 
tre, par  des  ordonnances  royales,  entre  le  quatorzième  et  le 
dix-septième  siècle. 

L'établissement  des  premières  communes  dans  le  nord  de 
la  France  fut  donc  une  conspiration  heureuse.  C'était  le  nom 
même  qu'elles  se  donnaient  ^  Leurs  citoyens  se  nommaient 
conjurés  *.  Le  goût  de  ces  associations  politiques  gagna  les 
petites  villes  et  les  bourgades.  Il  gagna  même  le  plat-pays,  le 
pays  de  pur  esclavage;  et  quelquefois  des  serfs  fugitifs,  après 
s'être  liés  l'un*  l'autre  par  le  serment  de  vivre  et  de  mourir 
ensemble ,  creusèrent  des  fossés  profonds  et  bâtirent  des  rem- 
parts de  terre,  derrière  lesquels  ils  dormirent  en  paix  au  vain 
bruit  des  fureurs  de  leurs  maîtres.  La  liberté  leur  donna  rin^» 
dustrie;  l'industrie  les  rendit  puissants  à  leur  tour;  et  ceux 
qui  les  avaient  maudits  recherchèrent  bientôt  leur  alliance. 
Quelquefois  un  grand  seigneur ,  délaissé  par  les  colons  de  son 
domaine,  fit  enclore  de  fortes  palissades  quelque  portion  de 
terre  déserte  et  inculte ,  et  fit  proclamer  au  loin  que  ce  lieu 
serait  à  l'avenir  un  lieu  de  franchise.  Il  jura  d'avance  la  liberté 
de  corps  et  de  bien  pour  quiconque  viendrait  habiter  dans 
l'enceinte  de  sa  nouvelle  ville,  et  dressa  pour  garantie  de  ce 
serment  une  charte  énonçant  les  privilèges  de  la  future  com- 
munauté. Il  demandait,  pour  paiement  de  la  terre  et  du  do- 
micile, une  redevance  annuelle  et  des  services  exactement 
définis.  Ceux  à  qui  le  marché  convenait  se  rendaient  à  ce  nou- 
vel asile,  et  la  cité  grandissait  peu  à  peu  sous  la  protection  du 
château. 

C'est  ainsi  que  quelques  communes  eurent  réellement  pour 
fondateur  le  signataire  de  leur  charte;  mais  ce  fut  le  plus  petit 
nombre .  ce  furent  les  moins  importantes  et  celles  qui  vinrent 

I  Communie  civium  quœ  et  conjuratio  dicta.  (Annal.  Trev.) 
»  Conjurati,  jurati.  (Du  Cange ,  Glossar.) 
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les  dernières.  L^s  plus  anciennes  et  les  plus  considérables 
s'établirent  spontanément ,  par  insurrection  contre  le  poutoir 
seigneurial.  Lorsque  le  roi  intervint  dans  cette  querelle,  la 
eommune'existait  déjà.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  s'interposer 
entre  elle  et  le  seigneur  immédiat ,  pour  arrêter  la  guerre  ci* 
Tile.  Qu'on  examine  de  plus  près  les  faits,  qu'on  lise,  non  plus 
les  historiens  modernes,  mais  les  documents  originaux,  et 
l'on  Terra  que  cette  œuvre  de  simple  médiation  fût  toute  la 
part  de  Louis-le-Gros  dans  l'aiFranchissement  des  communes. 

XV. 

Coup  (Tœil  sur  l*histoire  d'Espagne  ■• 

C'est  l'indépendance  qui  est  ancienne,  c'est  le  despotisme 
qui  est  moderne ,  a  dit  énergiquement  madame  de  Staël  ;  et 
dans  ce  seul  mot  elle  a  retracé  toute  notre  histoire,  et  l'his- 
toire de  toute  l'Europe.  Il  n'y  a  point  lieu  de  séparer  la  desti- 
née de  l'Espagne  de  cette  destinée  commune;  sa  situation 
présente,  si  nouvelle  en  apparence,  n'est  point  non  plus  une 
nouveauté  pour  elle.  Plus  d'une  fois  son  beau  soleil  s'est  levé 
jSur  des  générations  d'hommes  libres;  et  ce  qu'elle  fait  appa- 
raître aujourd'hui  aux  yeux  de  l'Europe  étonnée,  n'est  guère 
que  la  restauration  d'un  édifice  mal  détruit,  dont  son  sol  gar* 
dait  les  fondements.  Si  les  choses  de  ce  monde  avaient  un 
cours  égal  et  uniforme,  l'Espagne  eût  toujours  été  pour  la  li- 
berté civile,  bien  loin  en  avant  de  la  France. 

La  guerre  intestine,  suite  et  développement  de  la  conquête , 
ne  cessa  jamais  d'agiter  la  population  mêlée  de  la  Gaule  :  la 
population  de  l'Espagne  fut  de  bonne  heure,  par  un  grand 
désastre  commun,  réunie  en  fraternité  commune,  confondue 
dans  le  même  intérêt,  le  même  sentiment ,  la  même  condition , 
les  mêmes  mœurs.  En  l'année  712,  les  Atabes  envahirent  tout 

«  Courrier  Français  du  6  novembre  1820. 
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le  pays,  hors  ud  petit  désert  au  nord-ouest,  entre  la  mer  et 
les  montagnes  ',  seule  habitation  laissée  à  ceux  qui  n'avouaient 
point  le  droit  des  conquérants  sur  la  demeure  de  leurs  ancé* 
très.  Resserrés  dans  ce  coin  de  terre  devenu  pour  eux  toute  la 
patrie,  Goths  et  Romains  *,  vainqueurs  et  vaincus,  étrangers 
et  indigènes,  maîtres  et  esclaves,  tous  unis  dans  le  même  mal- 
heur, oublièrent  leurs  vieilles  haines,  leur  vieil  éloignement, 
leurs  vieilles  distinctions  :  il  n'y  eut  plus  qu'un  nom,  qu'une 
loi,  qu'un  état,  qu'un  langage;  tous  furent  égaux  dans  cet 
exil. 

Ils  descendirent  de  leurs  côtes  escarpées,  et  reculèrent  dans 
la  plaine  les  limites  de  leur  demeure;  ils  bâtirent  des  forte- 
resses pour  assurer  leurs  progrès ,  et  le  nom  de  pays  de  char- 
teauœ  '  reste  encore  à  deux  provinces  qui  furent  successive- 
ment les  frontières  du  territoire  reconquis.  Ils  firent  alliance, 
pour  ces  expéditions,  avec  la  vieille  race  des  habitants  des 
Pyrénées,  race  dans  tous  les  temps  indépendante ,  qui  n'avait 
point  cédé  à  la  fortune  des  Romains  dont  elle  ne  parla  jamais 
la  langue,  qui  n'avait  point  cédé  à  la  valeur  féroce  des  Franks 
dont  elle  écrasa  Tarrière-garde  à  Roncevaux ,  qui  avait  vu  le 
torrent  des  guerriers  fanatiques  de  l'Orient  gronder  vainement 
à  ses  pieds.  Cette  union  enleva  aux  Maures,  vers  le  commen- 
cement du  douzième  siècle ,  les  grandes  villes  de  Saragosse  et 
de  Tolède  ;  d'autres  cités  eurent  bientôt  le  même  sort.  La  plus 
belle  partie  de  l'histoire  d'Espagne  est  l'histoire  politique  de  ces 
villes,  successivement  reconquises  par  la  vieille  population  du 
pays. 

L'égalité  qui  régnait  dans  les  armées  patriotiques  des  Astu- 
ries  et  de  Léon  ne  pouvait  périr  par  la  victoire  :  ce  furent  des 
hommes  pleinement  libres  qui  occupèrent  les  maisons  et  les 
remparts  désertés  par  la  fuite  de  l'ennemi  ;  ce  furent  des  hom- 
mes pleinement  libres  qui  devinrent  bourgeois  et  citoyens.  La 
propriété  urbaine  et  la  propriété  rurale  n'établirent  entre  les 


>  La  province  des  Âsturies. 

«  C'était  le  nom  que  la  race  gothique. donnait  à  la  race  espagnole,  comme  les 
Franks  le  donnaient  aux  Gaulois. 
«  Castilla. 
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hommes  aucune  distinction  de  rang.  Le  grade  ou  la  considéra- 
tion personnelle  ne  passèrent  point  du  possesseur  an  domaine  ; 
et  nul  domaine  ne  put  communiquer  à  celui  qui  l'obtint  pour 
son  lot,  des  droits  sur  les  terres  ou  sur  les  hommes.  Personne 
ne  pouvait  prétendre  d'un  autre  que  le  respect  de  ses  droits 
légitimes  ;  personne  ne  pouvait  arracher  des  mains  d'un  autre 
les  armes  qu'ils  avaient  portées  ensemble.  Ainsi  l'homme  du 
fort  et  l'homme  de  la  ville,  le  châtelain  et  le  paysan,  également 
libres  dans  leurs  possessions  diverses,  vivaient  en  voisins  et 
non  en  ennemis.  Ce  n'était  pas  que,  dans  ces  contrées,  les 
hommes  valussent  mieux  qu'ailleurs  ;  c'est  que  là  tout  s'établis- 
sait sur  un  fond  d'égalité  et  de  fraternité  primitives  :  tandis 
que,  dans  les  pays  voisins,  les  révolutions  roulaient  au  con- 
traire sur  la  base  d'une  inégalité  absolue,  imprimée  au  sol  par 
le  pas  de  la  conquête,  et  se  dégradant  peu  à  peu,  sans  jamais 
pouvoir  s'effacer. 

Toute  ville  repeuplée  de  chrétiens  devint  une  commune, 
c'est-à-dire  une  association  jurée,  sous  des  magistrats  libre- 
ment élus  :  tout  cela  naquit  sans  effort,  sans  dispute,  par  le 
simple  effet  de  l'occupation  de  la  cité.  Les  citoyens  n'eurent 
rien  à  payer  hors  la  contribution  civile^  ils  n'eurent  aucune  obli- 
gation ,  hors  celle  de  maintenir  leur  société  et  de  défondre 
son  territoire.  Us  devaient  se  rallier,  dans  les  dangers  com- 
muns ,  au  chef  suprême  du  pays;  chacun  se  rendait  à  l'appel, 
sous  la  bannière  de  la  commune,  et  sous  des  capitaines  de  son 
choix.  Quiconque  possédait  un  cheval  de  bataille  et  l'armure 
d'un  combattant  à  cheval  était  exempt,  pour  ce  service,  de  la 
contribution  de  guerre;  les  autres  devaient  une  redevance  mo- 
dique :  ainsi  la  population  se  divisait,  dans  le  langage,  en 
cavaliers  eiencantribiuibles;  cette  distinction  de  fait  était  la 
seule  distinction.  L'influence  des  mœurs  étrangères  vint  y 
ajouter,  dans  la  suite,  des  droits  qui  n'en  dérivaient  pas. 
-  Souvent  les  chefs  établis  sur  de  vastes  territoires  pour  le 
soin  de  la  défense  commune,  fondèrent  aussi  des  villes,  en 
appelant  dans  une  enceinte  protégée  par  leurs  forteresses  les 
chrétiens  échappés  du  pays  maure,  et  ceux  qui  n'avaient  point 
de  domicile  assuré.  Ici  il  y  eut  des  traités,  des  contrats,  des 
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chartes,  qui  énonçaient  les  droits  da  la  cité  future,  et  st^Hi- 
laient  le  prix  de  la  terre  pour  quiconque  y  ferait  sa  demeure  ** 
La  charte  liait,  à  perpétuité  ou  jusqu'à  un  nouvel  accord ,  les 
bourgeois  et  leurs  fils,  ainsi  quelles  fils  de  celui  qui  avait  fondé 
la  commune  :  les  villes  avaient  autour  d'elles  de  grands  espa* 
ces,  de  grandes  étendues  de  terre,  soumis  à  leur  juridiction 
municipale  ;  \em  justice  s'étendait  sur  les  châteaux,  qui  la  re- 
cevaient au  lieu  de  la  donner.  Il  n'y  avait  point,  pour  les  labou* 
reurs ,  de  condition  ni  de  travaux  serviles.  Il  semblait  que  tons 
ceux  qui  avaient  reconquis  la  patrie  fussent  sacrés  les  uns 
pour  les  autres  :  un  respect  mutuel,  un  mutuel  orgueil  les  pro* 
tégeait;  et  les  traces  de  ce  noble  caractère  se  retrouvent  encore 
aujourd'hui  dans  la  fierté  du  paysan  de  la  Castille. 

Les  territoires  renfermant  plusieurs  villes,  lesquels,  suivant 
l'usage  du  temps,  prenaient  le  nom  de  royaumes,  avaient  pour 
organisation  générale  l'organisation  même  des  cités  municipa- 
les ,  des  chefs  électifs  *,  et  une  grande  assemblée  commune.  La 
dignité  de  chef  suprême  devint,  avec  le  temps,  héréditatee, 
par  l'influence  des  mœurs  féodales,  qui  furent  une  mode  pour 
toute  l'Europe. 

Quant  aux  assemblées  générales,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  de- 
mander à  quelle  époque  vinrent  y  siéger  les  représentants  des 
villes.  Les  villes  valaient  les  châteaux;  la  même  race  d'hommes 
les  habitait,  une  race  égale  en  tout  à  l'autre,  par  son  origine, 
sas  mœurs,  ses  armes.  Aussitôt  qu'il  y  eut  à  prendre  conseil, 
les  villes  donnèrent  leur  avis  ^.  Si,  dans  la  suite  des  temps,  un 
grand  nombre  de  cités  furent  privées  de  leur  droit  naturel 
d'envoyer  des  mandataires  *  aux  assemblées  communes  *,  c'est 
qu'elles-mêmes  l'avaient  laissé  tomber  en  désuétude,  satisfaites 
•     qu'elles  étaient  de  la  seule  indépendance  de  leur  gouvernement 

'  Liberi  semper  et  ingeDui  maDeatîs,  reddendo  mihi  et  successoribus  meis,  \n 
UDoquoque  an  no ,  in  die  Pentecosies ,  de  uni  quâque  domo ,  13  deoarios.  (Charte 
citée  p  ar  Hallam ,  £urope  au  moyen  âge,) 

*  Defuncto  in  pace  principe,  primates  totius  regni  unà  cum  sacerdotibus  suc- 
oetsorem  regni  concilio  communi  constituant.  (Concil.  Tolet.) 

'  De  consejo  e  con  otorgamiento  de  las  cibdade«  e  viUas ,  e  de  «ut  procuradoroa 
en  su  nombre. 

4  Procuradores. 

^  Las  cortès. 
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intérieur  K  Le  pouvoir  despotique  s'autorisa  de  cette  négli- 
gence pour  les  frapper,  au  nom  de  la  prescription,  d'une  inca- 
pacité perpétuelle. 

Le  flux  et  le  reflux  des  successions  féodales  amena  en  Es- 
pagne des  rois  de  race  étrangère';  ils  achevèrent  sans  scrupule 
Tœuvre  de  tyrannie  que  le  mauvais  génie  des  nations  avait  ins- 
pirée déjà  aux  premiers  chefs  qui  réunirent  tout  le  pays  sous 
une  autorité  unique.  Les  assemblées  ne  furent  plus  qu'une 
ombre  devant  la  réalité  du  pouvoir.  Cependant  Jusqu'au  milieu 
du  dix-septième  siècle,  les  cortès  de  la  pastille  ne  cessèrent  de 
porter  leurs  doléances  d'un  ton  quelquefois  énergique ,  et  de 
traiter  d'illégitimes  les  actes  arbitraires  des  rois  :  mais  ces  voix 
courageuses  se  perdirent  dans  le  silence  de  toute  l'Europe; 
il  n'y  avait  plus  d'écho  nulle  part  pour  les  accents  de  l'indépen- 
dance. 

Telle  fût  la  destinée  de  la  terre  reconquise  par  les  fils  des 
compagnons  de  ce  roi  bandit  par  patriotisme ,  à  qui  la  tradi- 
tion donne  le  nom  peu  authentique  de  Pelage.  Dans  les  pro- 
vinces du  nord-est,  qui  formèrent  les  territoires  de  Catalogne 
et  d'Aragon,  pays  arraché  par  les  armes  des  Franks  aux  armes 
des  Sarrasins,  il  subsista  toujours  quelques  traces  de  cette  déli- 
vrance étrangère;  la  main  du  vainqueur  y  demeura  longtemps 
empreinte  ;  les  formules  politiques  de  ces  contrées  admirent 
les  noms  de  serf  et  de  maître ,  de  tributaire  et  de  supérieur. 
Toutefois ,  à  côté  de  la  dépendance  héréditaire  qu'elles  impo- 
saient à  une  partie  des  hommes ,  les  lois  de  l'Aragon  établis- 
saient, pour  les  puisants  du  pays  ',  une  indépendance  com- 
plète, l'indépendance  des  vieux  Franks,  compagnons  des 
Karle  ou  des  Chlodowig.  La  formule  d'élection  des  rois,  tant 
citée  par  les  historiens,  a  quelque  chose  de  ce  langage  fier  et 
dur  qui  se  parlait,  à  l'invasion  de  la  Gaule,  sous  les  tentes  de 
Soissons  ou  de  Reims  *. 

L'Espagne  a  renoué  d'une  main  hardie  le  fil  brisé  de  ses 

>  Une  commiine  espagnole  s'appelait  eonsi^o ,  conseil. 
*  Charles-Quint  et  ses  successeurs. 

'  Micoi  hùmbreê.  Le  mot  rieos  garde  ici  sa  première  signification  tudesque. 
4  «  Nous  qui  sommes  autant  que  tous  et  qui  valons  plus  que  vous,  nous  tous 
choisissons  pour  seigneur  à  condition  que  vous  respecterex  nos  lois  ;  ùooa  »  i 
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anciens  jours  de  gloire  et  de  liberté  :  puisse  aucun  revers  ne 
démentir  son  noble  et  périlleux  efFort  !  Esto perpétua!  c'est 
le  souhait  d'un  étranger,  qui  pense  que,  partout  où  sont  des 
hommes  libres,  là  sont  des  amis  pour  les  hommes.  Heureuse 
mère  d'un  peuple  uni  depuis  tant  de  siècles  par  la  commu- 
nauté de  biens  et  de  maux,  d'un  peuple  qui  n'a  point  derrière 
lui  de  souvenirs  d'hostilités  intestines,  elle  ne  verra  pas  sans 
doute  son  sol  déshonoré  par  ces  proscriptions  politiques  qui 
reproduisent  les  guerres  de  peuple  à  peuple,  longtemps  après 
que  les  noms  ennemis  ne  sont  plus  ,  et  que  tout  semble  réuni 
à  jamais  par  la  même  langue  et  les  mêmes  mœurs.  Si  des  dis- 
cussions trop  vives,  fruits  inévitables  de  la  faiblesse  de  nos  in- 
teUigences  passionnées,  troublent  pour  un  moment  son  repos , 
du  moins,  le  sentiment  d'une  antique  égalité,  la  conscience 
qu'il  n'y  a  sur  la  tète  d'aucun  citoyen  ni  injures,  ni  torts  héré- 
ditaires, que  l'Espagnol  aima  toujours,  respecta  toujours  l'Es- 
pagnol ,  et  que  les  malheurs  du  despotisme  furent  l'œuvre  de 
mains  étrangères ,  ces  idées  consolantes  et  calmes  adouciront, 
n'en  doutons  point,  Fàpreté  des  vaines  disputes  et  le  choc  des 
prétentions  opposées.  Le  sang  ne  coulera  jamais  au  milieu  de 
ces  débats  de  famille  ;  l'Espagnol  sera ,  dans  tous  les  temps , 
le  frère  chéri  de  l'Espagnol  *. 

XVI. 

^  Épisode  de  l^istoire  de  Bretagne  *. 

A  chaque  nouvelle  apparition  d'un  roman  historique  de 
Walter-Scott,  j'entends  regretter  que  les  mœurs  de  la  vieille 

»  Quoique  les  événements  postérieurs  aient,  à  plusieurs  reprises ,  démenti  cette 
prédiction  ,  il  y  a  un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  Tinsurrection  armée 
contre  la  réforme  des  institutions  et  le  progrès  social ,  a  eu  constamment  pour 
foyer,  ouïes  provinces  basques ,  étrangères  à  TEspagne  proprement  dite,  par 
les  mœurs  et  même  par  la  langue,  ou  la  Navarre ,  dont  la  population,  comme 
son  nom  l'indique,  est  basque  d'origine. 

»  Ce  morceau ,  inséré  en  décembre  1820  dans  le  Courrier  Français  ,  a  fait 
partie  de  la  première  édition  de  mes  Lettres  sur  l'Histoire  de  France;  je  rai 
«upprUné  dans  les  éditions  suivantes,  comme  n'ayant  pas  assez  de  généralité. 
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France  ne  soient  présentées  par  personne  sous  un  jour  aussi 
pittoresque;  j'entends  même  blâmer  de  ce  défaut  notre  his- 
toire trop  terne,  à  ce  qu'on  imagine,  et  dont  l'uniformité 
monotone  n'offre  point  assez  de  situations  diverses  et  de  ca- 
ractères originaux.  Cette  accusation  est  injuste.  L'histoire  de 
France  ne  manque  point  au  talent  des  poètes  et  des  roman- 
ciers ;  mais  il  lui  manque  un  homme  de  génie  comme  Walter- 
Scott,  qui  la  comprenne  et  qui  sache  la  rendre.  Parmi  les 
romans  de  cet  homme  célèbre ,  il  y  en  a  fort  peu  dont  la  scène 
n'eût  pu  être  placée  en  France.  Cette  distinction  profonde  de 
populations  ennemies  sur  le  même  sol,  la  haine  du  Saxon  et 
du  Normand  en  Angleterre,  du  Montagnard  et  du  Saxon  en 
Ecosse,  se  retrouvent  aussi  dans  notre  histoire.  Ce  n'est  pas 
sans  de  longues  convulsions  que  les  dix  peuples  dont  nous 
nommes  fils  ont  pu  être  réduits  à  un  seul  ;  et  il  a  fallu  qu'il  se 
passât  bien  des  siècles  avant  que  les  noms  nationaux,  le  sou- 
venir des  races,  la  diversité  même  du  langage,  aient  disparu, 
avant  que  le  Gaulois  se  soit  laissé  donner  le  nom  de  Frank,  et 
que  le  Frank  ait  parlé  sans  mépris  l'idiome  roman  de  la  Gaule. 

Les  guerres  intestines  du  moyen  âge  sont  le  signe  de  la 
coexistence  de  plusieurs  races  d'hommes  mal  conciliés  :  il  y  a 
des  nations,  sous  les  querelles  des  rois  et  des  seigneurs;  car 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient  seuls  quand  ils  se  livraient 
bataille,  et  leur  puissance  n'allait  pas  jusqu'à  inspirer  aux 
hommes  le  mépris  de  leur  propre  vie  pour  l'intérêt  ou  les  pas- 
sions d'autrui. 

L'essence  de  ces  guerres  était  nationale;  mais  les  historiens 
modernes,  faute  de  les  bie&  comprendre,  les  déguisent  tou- 
jours sous  une  couleur  de  féodalité.  Quand  ils  rencontrent  le 
mot  latin  dux^  qui  signifie  souvent  chef  de  nation,  ils  le  ren- 
dent par  le  mot  de  diœ,  qui,  dans  la  langue  actuelle,  implique 
nécessairement  Tidée  de  la  subordination  volontaire.  Les  chefs 
libres  du  peuple  basque  deviennent  des  ducs  de  Gascogne,  le 
chef  des  Bretons  est  fait  duc  de  Bretagne  ;  et  peu  s'en  faut 
que  le  grand  Witikind  %  auteur  de  dix  révoltes  nationales 

'  Ce  nom  signifie  sage  enfant. 
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contre  la  puissance  des  Franks,  ne  soit  appelé  duc  de  Saxe. 

Le  fait  est  qu'au  neuvième  et  au  dixième  siècles ,  dans  les 
guerres  des  Bretons  et  des  Franks,  il  ne  s'agissait  ni  de  rois 
ni  de  ducs,  mais  de  la  race  bretonne  et  de  la  race  franke ,  voi- 
sines et  ennemies  implacables.  J'ai  sous  les  yeux  le  récit  en 
vers  d'une  expédition  entreprise  par  Lodewig  ou  Louis-le-Dé- 
bonnaire  ^  contre  Morman,  chef  des  Bretons  :  c'est  l'ouvrage 
d'un  moine  contemporain,  qui  dédie  son  poème  au  roi  des 
Franks.  Je  vais  traduire  presque  littéralement,  et  vous  verrez 
que  nos  vieilles  annales  pourraient  faire  naître  des  insi^rations 
semblables  à  celles  qui  ont  produit  la  Dame  du  lacet  le  lord 
des  Iles. 

Le  poète  commence  par  apprendre  au  lecteur  que  le  non 
de  Lodewig  ou  Hluto-wigh  est  un  beau  nom,  formé  de  daiz 
mots  qui,  mis  ensemble,  signifient  guerrier  fameux,  comme 
le  dieu  Mars  : 

Nempè  sonat  Hloto  prœclanim ,  Wich  quoqne  Mars  est  «. 

'  Il  raconte  ensuite  comment  le  vieux  Karle,  père  de  Lode* 
v^ig,  a  obtenu  de  l'assemblée  des  Franks  que  son  fils  lui  suc- 
cédât^ comment  le  pape  est  venu  à  Reims  apporter  à  ce  fils  le 
diadème  romain  et  le  saluer  du  nom  de  César;  comment 
Lodewig,  inauguré  César  ',  a  donné  au  pape  deux  coupes 
d'or,  des  chevaux  et  de  riches  habits.  Après  ce  récit  détaillé  ^ 
l'auteur  continue  en  ces  termes  : 
<c  Les  armes  de  César  étaient  heureuses,  et  le  renom  des 


>  Lodewig  et  Cblodowiç  sont  deux  noms^parfaitemeiktidenticjues;  seulement 
la  seconde  forme  est  plus  ancienne  que  la  première.  An  neuvième  siècle,  on  ne 
prononçait  plus  suère  raspiration  forte  du  commencement.  En  suivant  Fortha^ 
graphe  que  j*ai  adoptée ,  le  passage  d^une  forme  à  Tautre  permet  de  conserver 
la  distinction  établie  par  nos  historiens  modernes  entre  la  série  des  rois  franks, 
auxquels  Us  donnent  le  nom  de  CUwis ,  et  la  série  de  ceux  auxquels  îtodoODeBl 
le  nom  de  louis. 

'  Ermoldi  Nigelli  carmen  de  rébus  gestis  Ludovic!  Pii;  apud  Script,  rerum 
francic,  tom.  vi,  pag.  13. 

Dans  plusieurs  dialectes  germaniques ,  et  surtout  dans  celui  des  AUemandt , 
qui  furent  incorporés  de  bonne  heure  à  la  nation  franke,  le  t  remplace  toigours 
le  d.  Voilà  peurquof  le  po«te  écrit  fflnto  au  lieu  de  Sludo,  Vo  fla^d,  comowjcr 
Pâi  déjà  dit,  se  prononçait  d^une  manière  sourde. 

3  Les  Franks  écrivaient  et  prononçaient  Keisar,  En  allemand  moderne^  Keiser 
signifie  Empereur. 
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Fraiiks  s'étendait  jusqu'au-delà  des  mers.  Cependant,  suivant 
l'ancien  usage,  César  convoque  auprès  de  lui  les  chefe  et  les 
gardiens  des  frontières;  parmi  eux  se  présente  Lande-Bert, 
dont  la  mission  était  d'observer  le  pays  habité  par  les  Bretons. 
Ce  peuple,  ennemi  du  nôtre ,  fut  autrefois  diassé  de  sa  de* 
meure,  et  jeté  sur  les  côtes  de  la  Gaule  par  la  mer  et  par  les 
vents.  Comme  il  avait  reçu  le  baptême,  la  nation  gauloise 
l'accueillit  chez  elle.  Dans  leurs  conquêtes,  les  Franks  le  né* 
gligèrent  pour  des  ennemis  plus  redoutables.  Il  s'étendit  peu 
à  peu,  recula  ses  frontières,  et  se  flatta  du  fol  espœr  de  nous 
vaincre  ^ 

—  u  Eh  bien!  Frank,  dit  César  à  Lande-Bert,  dis^moi,  que 
u  fait  la  nation  qui  t'avoisine?  honore-t-elle  Dieu  et  la  sainte 
u  Église?  a-t-eUe  un  chef  et  des  lois?  Laisse-t-elle  nos  fron- 
«  tières  en  repos?  »  Lande-Bert  s'indina  et  répondit  :  «;  C'est 
<(  une  race  orgueilleuse  et  perfide ,  pleine  de  malice  et  de 
«  mensonge;  elle  est  chrétienne,  mais  c'est  seulement  de 
u  nom ,  car  elle  n'a  ni  la  foi  ni  les  œuvres;  elle  habite  les  bois 
«  comme  les  bétes  fauves,  et  vit  comme  elles  de  rapines.  Son 
u  chef  s'appelle  Morman,  si  tant  est  qu'il  mérite  le  nom  de 
u  chef,  lui  qui  régit  si  mal  son  peuple.  Souvent  ils  ont  menacé 
u  nos  frontières;  mais  ce  ne  fut  jamais  impunément  *. 

—  u  Lande-Bert,  reprit  César,  les  choses  que  tu  viens  de 
<c  dire  sonnent  durement  à  mon  oreille;  je  vois  que  ces  étran- 
«(  gers  habitent  ma  terre  et  qu'ils  ne  m'en  paient  pas  levtribut. 
u  Je  vois  qu'ils  osent  nous  faire  la  guerre  ;  il  faut  que  la  guerre 
«  les  en  punisse.  Cependant,  avant  de  marcher  contre  eux, 
<t  je  dois  leur  envoyer  un  message  :  puisque  leur  chef  a  reçu 
«  le  saint  baptême,  il  convient  que  je  l'avertisse.  Wither  ira 
«  le  trouver  de  ma  part.  »  Aussitôt  on  appelle  Wither,  abbé 
sage  et  prudent  en  affaires.  «  Wither  ',  dit  César,  porte  mes 

'  Ermoldi  Migelli  carmen;  apud  Script,  reram  frandc,  t.  ti.  pag.  38. 

3  In  dumis  lubitant ,  luttruque  oubilis  oondunt, 

Et  gaudent  rapto  viyere  more  ferae. 
Rex  Murmanus  adett  cognomine  dictua  eorum , 

Dici  Bi  liceat  rex ,  quia  nulla  régit. 
Seepiùs  ad  nottros  Tenerunt  tramite  6ae«, 
Sed  taïuen  inlœsi  non  rediére  luos. 
'  {^Ermoldi  Nigelli  carmen,  lib.  m,  pag.  39.) 

^  L'auteup  écrit  Fitchar  et  FitchariuSj  Ve  ouvert  des  langues  germaniq[ues 
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«(  ordres  au  roi  des  Bretons;  dis-lui  qu'il  n'essaie  plus  de  nous 
<c  combattre  et  qu'il  implore  la  paix  des  Franks  ^  »      - 

«  L'abbé  Wither  monte  à  cheval  et  voyage  sans  s'arrêter; 
il  voyage  par  les  chemins  les  plus  courts,  car  il  connaissait  le 
pays.  Près  de  la  frontière  des  Bretons,  il  possédait  un  beau 
domaine  qu'il  tenait  des  bienfaits  de  César.  Morman  habitait 
dans  un  lieu  écarté,  entre  un  bois  épais  et  une  rivière;  sa 
maison,  défendue  au-dehors  par  des  haies  et  des  fossés, 
était  remplie  d'armes  et  de  soldats.  Wither  se  présente  et 
demande  à  voir  le  roi.  Quand  le  Breton  reconnut  le  messager 
frank,  la  crainte  parut  sur  son  visage;  mais  il  se  composa 
bientôt,  u  Je  te  salue.,  Morman,  dit  Wither,  et  je  t'apporte 
«  le  salut  de  César,  le  pieux,  le  pacifique,  l'invincible.  «  —  «  Je 
«(  te  salue,  répondit  Morman,  et  je  souhaite  longue  vie  à  Cé- 
»  sar.  »  Tous  deux  s'assirent  à  l'écart,  et  Wither  exposa  son 
message  '.  » 

<(  Lodewig  César,  la  gloire  du  peuple  frank,  la  gloire  dés 
«(  enfants  du  Christ,  le  premier  0es  hommes  dans  la  guerre 
u  et  le  premier  dans  la  paix,  te  déclare  que  tu  habites  sa  terre 
«  et  que  tu  lui  en  dois  le  tribut.  Voilà  ce  qu'il  dit,  et  j'ajoute- 
u  rai^  de  ma  part,  quelque  chose  par  intérêt  pour  toi.  Situ 
«(  veux  laisser  en  paix  les  Franks  et  obéir  à  César,  il  te  fera 
«  don  de  la  terre  que  ta  nation  cultive  :  songe  à  toi  et  à  ta  fa- 
u mille;  les  Franks  sont  forts,  et  Dieu  combat  pour  eux. 
u  Hâte-toi  donc  de  prendre  une  sérieuse  résolution  '.  » 

u  Le  chef  breton  tenait  ses  yeux  baissés  et  frappait  la  terre 
du  pied  ;  l'habile  messager  fléchissait  son  esprit,  tantôt  par 
des  paroles  douces,  tantôt  par  d'adroites  menaces,  quand  tout 

est  presque  toujours  remplacé  par  un  a  dans  Tortbographe  latine.  ^Ttï-Aer  signifie 
ioge  et  éminent,  ou ,  ce  qui  revient  au  même,  éminemment  sage  ;  car  il  paraît 
que  Tun  des  deux  adjectifs  composants,  soit  le  premier,  soit  le  dernier,  était  pris 
dans  un  sens  adverbial/ 
'  Ermoldi  Nigelli  carmen,  lib.  m,  pag.  39. 

*  «  Salve,  "Witchar  ait,  Morman,  tibi  dioo  salutem 

Cœsaris  armigeri,  pacifique,  pii.  » 
SuBcipiens  prorsùs  leddit  qui  talia  Murman , 
Oscula  moro  dédit  :  «  Tu  qaoque,  "Witchar,  are, 

Pacifico  Augnsto  opto  salus  sit  TÎtaque  pcrpes  , 
£t  regat  imperium  sœcla  pet  ampla  fluuA.  » 

{Ermoldi  NigtlU  carmin,  lib.  m, pag.  40.) 

^  Ihid,  pag,  AU 
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à  coup  entre  Tépouse  du  Breton ,  femme  altière  et  insidieuse. 
Elle  venait  de  quitter  son  lit,  et,  suivant  Tusage ,  apportait  le 
premier  baisera  son  mari.  L'ayant  embrassé,  elle  lui  parla 
longtemps  à  voix  basse  ;  puis  jetant  un  regard  de  mépris  sur 
l'envoyé,  et  s'adressant  tout  haut  à  Morman  :  »  Roi  des  Bre- 
tons ,  dit-elle,  honneur  de  notre  nation,  quel  est  cet  étranger  ? 
D'où  vient-il?  Que  nous  apporte-t-il?  Est-ce  la  guerre?  est-ce 
la  paix?»  —  «C'est  le  messager  des  Franks,  répondît  en 
souriant  Morman.  Qu'il  apporte  la  paix  ou  la  guerre,  ces  cho- 
ses regardent  les  hommes  ;  femme,  va  en  repos  à  tes  affaires.  » 
Quand  le  messager  entendit  ces  paroles  indécises ,  contraires 
à  celles  qu'il  avait  reçues,  il  pressa  le  chef  de  répondre  sans 
retard  :  «  César  m'attend ,  lui  dit-il.  >»  —  «  Donne-moi,  répon- 
dit Morman,  le  temps  de  la  nuit  pour  réfléchir  ^  » 

«  Au  point  du  jour ,  l'abbé  Wither  se  présente  à  la  porte 
du  chef;  on  lui  ouvre,  et  Morman  parait,  étourdi  de  sommeil 
et  de  vin.  «  Va,  dit  le  Breton  d'une  voix  altérée,  va  dire  à  ton 
«  César  que  Morman  n'habite  point  sa  terre,  et  que  Morman 
tt  ne  veut  point  de  ses  lois.  Je  refuse  le  tribut  et  je  défile  les 
«  Franks.  »  —  «  Écoute,  Morman,  répliqua  le  sage  Wither, 
u  nos  aïeux  ont  toujours  pensé  que  ta  race  était  légère  et  chan- 
te géante;  je  crois  que  c'est  avec  raison,  car  le  babil  d'une 
»  femme  a  bouleversé  ton  esprit.  Écoute  ce  que  te  prédit 
«  Wither  :  tu  entendras  le  cri  de  guerre  des  Franks  ;  tu  ver- 
icras  des  milliers  de  lances  et  de  boucliers  s'avancer  contre 
«  toi.  Ni  tes  marais,  ni  tes  forêts  épaisses,  ni  les  fossés  qui  en- 
te tourent  ta  demeure,  ne  te  garantiront  de  nos  coups.» 
—  «  Eh  bien!  moi  aussi,  répondit  le  chef,  en  se  levant  de 
<(  json  siège,  moi  aussi  j'ai  des  chariots  pleins  de  javelines  ;  j'ai 
«  des  boucliers  coloriés,  si  vous  autres  vous  en  avez  de  blancs  '.  » 

>  'Witohar  at  audirit  Tcrbis  contraria  Terba , 

Protinùs  ore  tulithœc  quoque  Terba  suo  : 
<c  Murmaiif  ait,  régi  qasB  ris  mandata  remitte  ; 
Jam  nunc  tempusadestjussa  referre  mibi.  » 
lUe  quidem  tristes  Tolvens  sub  pectore  curas , 
«  Tempora  sint  plaoiti  bec  mibi  noctis ,  ait.  » 

(Ermoldi  NigelU  Carmen^  lib.  m,  pag.  41.) 
s  oui  respondit  furiato  pectore  Murman  ; 

Se  solio  adtoUens  Britto  superba  canit: 
a  Mifsilibiu  millena  nlanent  mibi  plaustra  paratis, 
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«  Witber  apporte  en  grande  hâte  sa  réponse  an  roi  des 
Franks.  Le  roi  ordonne  aussitôt  qu'on  prépare  des  armes  et 
des  munitions  de  guerre  ;  il  convoque ,  près  de  la  cité  de  Van- 
nes, rassemblée  des  Franks  et  des  nations  qui  leur  obéissent. 
Les  Franks,  les Swabes ,  les  Saxons ,  les  Tborings ,  les  Burgon- 
des,  viennent  en  équipages  de  guerre.  César  s*y  rend  lui- 
même,  visitant  sur  son  passage  les  lieux  saints,  et  recevant 
partout  des  présents  qui  enrichissent  son  trésor  K 

«  Cependant  le  roi  des  Bretons  se  prépare  à  combattre;  et 
César,  pieux  et  clément,  lui  envoie  un  dernier  message. 
«  Qu'on  lui  rappelle,  dit-il,  la  paix  qu'il  a  jurée  autrefois,  la 
tt  main  qu'il  a  donnée  aux  Franks ,  et  l'obéissance  qu'il  a  gar- 
«  dée  à  Karle^  mon  père,  n  L'envoyé  part;  il  revient  vite,  car 
Morman,  excité  par  sa  femme,  lui  a  rendu  des  paroles  insul- 
tantes. Alors  César  fait  publier  devant  les  Franks  les  derniè- 
res réponses  du  Breton.  La  trompette  sonne  le  signal,  et  les 
soldats  passent  la  frontière.  Ils  enlèvent  les  troupeaux,  chas- 
sent les  hommes  à  travers  leurs  bocages  et  leurs  tnaraîs,  brû- 
lent les  maisons,  et  n'épargnent  que  les  églises,  d'après  l'or- 
dre de  César.  Aucune  troupe  ne  les  aborde  de  front  et  n'engage 
le  combat  en  plaine.  On  voit  les  Bretons ,  dispersés  et  sans 
ordre ,  se  montrer  au  loin  parmi  les  rochers  et  les  buissons  ; 
ils  font  une  guerre  perfide  au  passage  des  défilés,  ou  bien  se 
retranchent  derrière  les  clôtures  et  les  murailles  de  leurs  habi* 
tations  '. 

*^  Cependant,  au  fond  de  ces  vallées  couvertes  de  hautes 
bniyères ,  le  chef  breton  s'arme ,  et  fait  armer  ses  amis.  «  En- 
te fants,  compagnons,  dit-il  aux  siens,  défendez  ma  maison; 
«  je  la  confie  à  votre  courage  ;  et  moi ,  avec  un  petit  nombre 
«  de  braves,  je  vais  dresser  une  embûche  à  l'ennemi;  je  vous 

Gum  quibas  occarun  ooncitus  ac«r  eia. 
Scuta  mihi  fuoatai  tanioa  suât  candide  Tvbiê , 
Muita  manent;  belli  non  timor  uUus  adest.  » 

{Ermoldi  Nigelli  carmen,  lib.  m,  pag.  42.) 

'  Ermoldi  Nigelli  carmen ,  lib.  m,  pag.  44. 

a  Per  dumosa  prooùl ,  tilicam  p«r  denra  reposti  ^ 

Apparent  rari ,  pr«lia  roce  gérant 

Bella  per  augusto*  agitabant  improba  calies  ; 
JSdibus  inclusi  pr«lia  nalla  dabant. 

(ErmokUNiffMiearmm,  lib.  tn,pag.  45.) 
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«  apporterai  ses  dépouilles.  »  Il  prend  des  javelots  pour  ar« 
mer  ses  deux  mains  ^  s'élance  sur  son  che?al,  et  prêt  à  s'éloi- 
gner de  la  porte,  il  se  fait  donner,  suivant  l'usage  du  pays, 
une  énorme  coupe  qu'il  vide  K  II  embrasse,  avec  un  air  de 
joie,  sa  femme,  ses  enfants  et  tous  ses  serviteurs.  «  Femme^ 
<  dit-U,  écoute  ce  que  je  t'annonce  :  tu  verras  ces  javelots  rou- 
((  gis  du  sang  des  Franks  ;  le  bras  de  celui  que  tu  aimes,  ne  les 
«  a  jamais  lancés  en  vain.  »  Morman  s'enfonce  dans  la  forêt, 
brûlant  de  rencontrer  le  roi  Lodewig.  »  Si  je  le  voyais,  disait- 
«  il,  si  je  le  rencontrais,  ce  César,  il  aurait  de  moi  ce  qu'il 
«  me  demande  ;  je  lui  paierais  le  tribut  en  fer  ^.  »        ^ 

«  Morman  et  sa  troupe  ont  bientôt  joint  un  parti  de  Franks, 
qui  conduisait  le  bagage  ;  il  se  précipite  sur  eux,  il  les  attaque 
de  front,  sur  le  flanc,  par  derrière,  s'éloigne  et  revient  à  la 
charge ,  suivant  la  tactique  de  sa  nation.  A  la  tête  de  la  troupe 
était  un  nommé  Eosel  ^,  homme  d'une  naissance  peu  illus- 
tre et  qu'aucune  action  d'éclat  n'avait  encore  signalé.  Morman 
pousse  son  cheval  contre  lui  ;  le  Frank  l'attend  sans  trembler, 
se  fiant  à  la  bonté  de  son  armure.  <c  Frank,  dit  le  chef  breton, 
veux-tu  que  je  te  fasse  un  présent?  Il  y  en  a  un  que  je  te  garde  ; 
le  voilà,  et  souviens-toi  de  moi.  »  En  disant  ces  mots,  il  lance 
un  javelot  contre  le  Frank;  celui-ci  pare  le  coup  avec  son  bou- 
clier, et  s'adressant  à  Morman  :  «  Breton,  dit-il,  j'ai  reçu  ton 
présent,  reçois  à  ton  tour  celui  du  Frank  *.  »  Il  pique  son 

'  Seandit  eqnau  Teloz,  stimaKs  pnefigit  aeuU* , 

Frena  tenens  ;  gyros  dat  quadrupes  yarios. 
Et  salit  antè  fores  potus  prœgrandia  rasa  , 
Ferre  jubet  solito;  susoipit  atquebibit. 

{Ermoldi  NigeUi  carfMHf  lib.  m,  pag.  45.) 
a  Si  fortuna  foret ,  possim  quô  cernere  regem  , 

Namque  sibi  ferrum  missile  forte  darem , 
Proque  tribuUli  haee  ferrea  dona  dedissem.     {Ibid.j  pag.  46.) 

3  L'auteur  écrit  en  latin  Coslus,  aiin  de  conserver  Taccent  tonique  sur  la  pre- 
mière syllabe.  Ce  nom, dont  rien  n'indique 4a  si^^nlfication ,  est  de  la  classe  de 
ceux  qui  paraissent  avoir  été  contractés  par  un  usage  familier.  La  terminaison 
el  est  un  des  signes  du  diminutif. 

4  Prolinùs  huno  Hurmam  Tarbi*  cottipellat  aoerbts  ; 
«  France ,  tibi  primo  base  mea  dona  dabo. 

Hseo  servata  tibi  jamAdùm  munerausonstant, 
QvLtD  tamen  aocipiens ,  post  memor  esto  mei.  u 

«  Britto  superbe  tuœ  suscepi  munera  dextrae, 
Nunc  deoet  accipias  qualia  Francus  habet.  » 

(  Ermoldi  Nigelli  carm«n ,  lib.  m,  pag.  46.) 
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cheval^  et  au  lieu  de  lancer  un  dard  léger ^  il  porte  à  la  tempe 
du  chef  breton  un  coup  de  cette  lance  pesante  dont  les  Franks 
sont  armés.  La  lance  perce  le  chapeau  de  fer  du  chef,  et  d*ua 
seul  coup  le  renverse  à  terre.  Alors  le  Frank  saute  à  bas  de 
son  cheval  et  tranche  la  tête  du  vaincu  ;  mais  un  compagnon 
de  Morman  le  frappe  lui-même  par  derrière,  et  Kosel  périt 
au  moment  de  sa  victoire  '. 

»  Le  bruit  s'est  bientôt  répandu  que  le  roi  des  Bretons  est 
mort  et  que  sa  tête  est  dans  le  camp  de  César.  Les  Franks 
accourent  en  foule  pour  la  voir  :  on  l'apporte  toute  souillée 
de  sang,  et  ils  appellent  Wither  pour  la  reconnaître.  Wither 
jette  de  l'eau  sur  cette  tête,  puis  l'ayant  lavée  il  en  peigne  les 
cheveux,  et  déclare  que  c'est  bien  celle  du  chef  breton.  Les 
Bretons  cédèrent  à  César;  ils  promirent  d'écouter  ses  ordres, 
et  César  les  laissa  en  paix  '.  » 

Les  faits  de  ce  récit  sont  de  l'année  818,  et,  en  824,  les 
Bretons  ayant  choisi  un  nouveau  chef  recommencèrent  la 
guerre  contre  les  Franks.  En  851 ,  ils  firent  une  grande  inva- 
sion sur  le  territoire  de  leurs  ennemis,  conquirent  tout  le  pays 
voisin  de  l'embouchure  de  la  Loire  et  s'avancèrent  jusqu'à 
Poitiers.  L'empereur  Karle ,  surnommé  le  Chauve ,  marcha 
contre  eux  avec  toutes  ses  forces;  mais  son  armée  ayant  été 
mise  en  fuite,  il  fut  contraint  d'abandonner  aux  Bretons  ce 
qu'ils  voulurent  conserver  de  leurs  conquêtes.  C'est  depuis  ce 
temps  que  les  villes  de  Rennes  et  de  Nantes  ont  fait  partie  de 
la  Bretagne  '. 

<  Ermoldi  Nigelli  carmen ,  lib.  m ,  pag.  47. 

>  Mox  capnt  affertur  coUo  tenus  ense  revuUum  , 

Sanguine  fœdatum  abtque  décore  suo. 
Witchar  adesse  jubent,  prorsùsorantque  referri , 

Yera  ante  falaa  canant ,  eligat  ipse  rogant. 
Is  oaput  extempld  latice  perfundit  et  ornât ,' 
Pectine  :  cognorit  mox  qnoque  jusM  sibi. 

(  Ermoldi  NigtUi  carmtn,  lib,  m,  pag.  47.) 

»  V.  Script,  rer.  francic,  t.  vn,pag.  68,  250,  290. 
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XVII. 

SCÈNES  DU  SBIÉME  SDÈGUB. 

Lettre  adressée  au  directeur  de  la  Mevue  des  Deux-Mondes  >. 

'Monsieur^ 

'  C'est  une  assertion  pour  ainsi  dire  proverbiale,  qu'aucune 
période  de  notre  histoire  n'égale  en  confusion  et  en  aridité  la 
période  mérovingienne.  Cette  époque  est  celle  qu'on  abrège  le 
plus  volontiers,  sur  laquelle  on  glisse,  à  côté  de  laquelle  on 
passe  sans  aucun  scrupule.  Il  y  a,  selon  moi,  dans  ce  dédain^ 
plus  de  paresse  que  de  réflexion,  et  si  l'histoire  des  Mérovin- 
giens est  un  peu  difficile  à  débrouiller ,  elle  n'est  point  aride. 
Au  contraire,  elle  abonde  en  faits  singuhers,  en  personnages 
originaux,  en  incidents  dramatiques  tellement  variés,  que  le 
seul  embarras  qu'on  éprouve,  est  celui  de  mettre  en  ordre  un 
si  grand  nombre  de  détails.  C'est  surtout  la  dernière  moitié  du 
sixième  siècle,  qui  offre  en  ce  genre,  aux  écrivains  et  aux  lec- 
teurs de  nos  jours,  le  plus  de  richesse  et  d'intérêt,  soit  que 
cette  époque,  la  première  du  mélange  entre  les  indigènes  et 
les  conquérants  de  la  Gaule,  eût  par  cela  même  quelque  chose 
de  poétique ,  soit  qu'elle  doive  cet  air  de  vie  au  talent  naïf  de 
sQu  historien  Georgius  Florentins  Gregorius ,  connu  sous  le 
nom  de  Grégoire  de  Tours.  En  effet,  il  faut  descendre  jus- 
qu'au siècle  de  Froissard  pour  trouver  un  narrateur  qui  l'égale 
dans  l'art  de  mettre  en  scène  les  personnages  et  de  peindre 
par  le  dialogue.  Tout  ce  que  la  conquête  de  la  Gaule  par  les 
Franks  avait  mis  en  regard  ou  en  opposition  sur  le  même  sol, 


■  Août  1835.  La  seconde  de  ces  nouvelles  lettres  sur  VH{stoire  de  France  a 
paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes^  no  du  15  décembre  1835 ,  et  la  troisième 
dans  le  numéro  du  15  juillet  1834. 
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les  races,  les  classes,  les  conditions  diverses,  figure  péle- 
méle  dans  ses  récits  quelquefois  plaisants,  souvent  tragiques, 
toujours  vrais  et  animés.  C'est  comme  une  galerie  mal  ordonnée 
de  tableaux  et  de  figures  en  relief;  ce  sont  de  vieux  chants  na- 
tionaux, rangés  presque  au  hasard,  écourtés,  se  suivant 
sans  liaison,  mais  dont  une  main  habile  pourrait  composer 
un  grand  poème.  En  un  mot,  je  crois  qu'il  y  aurait  à 
faire  sur  Grégoire  de  Tours  et  sur  ses  contemporains  un 
beau  tramiil  d'art,  en  même  temps  que  de  science  histori- 
que. 

Si  je  n'ose  entreprendre  ce  travail  dans  toute  son  étendue, 
si  le  poème  entier  est  au-dessus  de  mes  forces,  je  puis  du 
moins  vous  en  promettre  quelques  épisodes,  quelques  frag- 
ments capables  de  donner  une  idée  vraie  de  cette  étrange 
confusion  d'hommes  et  de  choses,  qui  remplit  la  période  mé^ 
rovingîenne.  La  difficulté  consistera  pour  moi  à  bien  choisir  et 
à  prendre  çà  et  là  des  faits  de  détail  épars  et  incohérents, 
pour  les  lier  ensemble,  les  grouper  et  en  former  de  grandes 
masses  de  récits.  La  manière  de  vivre  des  rois,  l'intérieur  de  la 
maison  royale,  la  vie  orageuse  des  seigneurs  et  des  évéques, 
l'usurpation,  les  guerres  civiles  et  les  guerres  privées,  la  tur- 
bulence intrigante  des  Gallo-Romains,  et  l'indiscipline  brutale 
des  barbares,  l'esprit  de  révolte  et  de  violence  régnant  jusque 
dans  les  monastères  de  femmes,  tels  sont  les  tableaux  divers 
que  je  veux  essayer  de  tracer  à  l'aide  des  monuments  contem- 
porains, et  dont  la  réunion  doit  offrir  une  vue  du  sixième 
siècle  en  Gaule.  J'apporterai  un  soin  minutieux  à  étudier  et  à 
suivre  dans  toutes  ses  phases  la  destinée  des  personnages  his- 
toriques, et  je  tâcherai  de  donner  à  ceux  que  l'histoire 
moderne  a  le  plus  négligés,  de  la  réalité  et  de  la  vie.  Enfin 
entre  tous  ces  personnages,  célèbres  ou  obscurs  aujourd'hui, 
domineront  trois  figures  qui  sont  des  types  pour  leur  siècle  : 
Tredegonde,  ^onius  Mummolus,  et  Grégoire  de  Tours  luî- 
înême  ;  Fredegonde,  l'idéal  de  la  barbarie  élémentaire,  sans 
conscience  du  bien  et  du  mal;  Mummolus,  l'homme  civilisé  qui 
se  fait  barbare  et  se  déprave  à  plaisir,  pour  être  de  son  temps  ; 
Grégoire  de  Tours ,  l'homme  du  temps  passé,  mais  d'un  temps 
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meilleur  que  le  présent  qui  lui  pèse  ^  l'écho  fidèle  des  regrets  que 
fait  naître  dans  quelques  âmes  élevées  une  civilisation  qui 
s'éteint  ^ 


LES  QUATRE  FILS  DE  CnLOTHSEI«r.  —  LEURS  CARACTÈRES.—  LEURS  MARIAGES. 
^  nSTOnt  BB  «ALBSVIlim. 

A  quelques  lieues  de  Soissons,  sur  les  bords  d'une  petite 
rivière,  se  trouve  le  village  de  Braine.  C'était,  au  sixième 
siècle,  une  de  ces  immenses  fermes,  où  les  rois  des  Franks 
tenaient  leur  cour,  et  qu'ils  préféraient  aux  plus  belles  villes 
de  la  Gaule.  L'habitation  rofde  n'avait  rien  de  l'aspect  mili- 
taire des  châteaux  du  moyen  âge;  c'était  un  vaste  bâtiment 
entouré  de  portiques  d'architecture  romaine,  quelquefois 
construit  en  bois  poli  avec  soin,  et  orné  de  sculptures  qui  ne 
manquaient  pas  d'élégance  K  Autour  du  principal  corps  de 
logis,  se  trouvaient  disposés  par  ordre  les  logements  des  offi^ 
ciers  du  palais,  soit  barbares,  soit  Romains  d'origine,  et 
ceux  des  che6  de  bande  qui,  selon  la  coutume  germanique, 
s'étaient  mis  avec  leurs  guerriers  dans  la  truste  du  roi ,  c'est- 
à-^ire  sous  un  engagement  spécial  de  vasselage  et  de  fidélité  ^ 
D'autres  maisons  de  moindre  apparence  étaient  occupées  par 
un  grand  nombre  de  familles,  qui  exerçaient,  hommes  et 
femmes,  toutes  sortes  de  métiers,  depuis  l'orfèvrerie  et  la  fabri- 
que des  armes  jusqu'à  l'étatde  tisserand  et  de  corroyeur,  depuis 
la  broderie  en  soie  et  en  or  jusqu'à  la  plus  grossière  prépara* 
tion  de  la  laine  et  du  lin*  La  plupartde  ces  familles  étaient  gau- 

*  Decedente,  alque  imôpotiûs  pereuûte  aburbfbus  GaHicaiiis  lîberalium  cul- 

tarà  lUterarum cùm  (Pentium  feritas  deseefiret,  refera  ftiror  acueretur 

logemi^ceba'nt  sœpiùs  plerique  dicentes  :  Vae  diebus  nostris ,  quia  periit  etudium 
littcrarumà  uobis!  (Gregorii  Turonensis  Historia  Francorum  ecclesiastica;  apad 
Rerum  gallic.et  francic.  Script.,  t.  ii,  pag.  137.) 

>  ^thera  mole  saâ  tabulata  palatia  puisant 

Singula  syWa  favens  œdificavit  oput. 
Altior  tanittivr  quadrata^ue  fiortiotts  ambit. 
'    Et  teulptnratâ  loait  in  arta  fabar. 

(  rénantU  Portumati  MrwtM,  apod.  BibliaUi.  patnim, 
tom.  X,  padk  688.) 

*  V.  patrom  legitaaHc»,  apud.  Rerum  francic.  Script.,  t.  it,  pag.  159;  et 
ibidem ,  Marcuia  FomauL,  PH*  ^75.  ' 
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loises,  nées  sur  la  portion  du  sol  que  le  roi  s'était  adjugée 
comme  part  de  conquête,  ou  transportées  violemment  de 
quelque  ville  voisine  pour  coloniser  le  domaine  royal;  mais  si 
Ton  en  juge  par  la  physionomie  des  noms  propres,  il  y  avait 
aussi  parmi  elles  des  Germains  et  d'autres  barbares ,  dont  les 
pères  étaient  venus  en  Gaule  comme  ouvriers  ou  gens  de.  ser- 
vice, à  la  suite  des  bandes  conquérantes;  d'ailleurs,  quelle 
que  fût  leur  origine  ou  leur  genre  d'industrie ,  ces  familles 
étaient  placées  au  même  rang  et  désignées  par  le  même  nom, 
par  celui  A&lites  en  langue  tudesque,  et  en  langue  latine  par 
celui  àtfiscalins,  c'est-à-dire  attachés  au  fisc^  Des  bâtiments 
d'exploitation  agricole,  des  haras,  des  étables,  des  bergeries 
et  des  granges,  les  masures  des  cultivateurs  et  les  cabanes  des 
serfs  du  domaine,  complétaient  le  village  royal,  qui  ressemblait 
parfaitement,  quoique  sur  une  plus  grande  échelle,  aux  villa- 
ges de  l'ancienne  Germanie.  Dans  le  site  même  de  ces  rési- 
dences, il  y  avait  quelque  chose  qui  rappelait  le  souvenir  des 
paysages  d'outre-Rhin;  la  plupart  d'entre  elles  se  trouvaient 
sur  la  lisière,  et  quelques-unes  au  centre  des  grandes  forêts 
mutilées  par  la  civilisation,  et  dont  nous  admirons  encore  les 
restes. 

Braine  fut  le  séjour  favori  de  Chlother,  le  dernier  des  fils 
de  Chlodowig,  même  après  que  la  mort  de  siss  trois  frères  lui 
eut  donné  la  royauté  dans  toute  l'étendue  de  la  Gaule.  C'était 
là  qu'il  faisait  garder,  au  fond  d'un  appartement  secret,  les 
grands  coffres  à  triple  serrure  qui  contenaient  ses  richesses 
en  or  monnayé ,  en  vases  et  en  bijoux  précieux,  là  aussi  qu'il 
accomplissait  les  principaux  actes  de  i^  puissance  royale.  Il  y 
convoquait  en  synode  les  évêques  des  villes  gauloises ,  recevait 
les  ambassadeurs  des  rois  étrangers,  et  présidait  les  grandes 
assemblées  de  la  nation  franke ,  suivies  de  ces  festins  tradi- 
tionnels parmi  la  race  teutonique,  où  des  sangliers  et  des  daims 

'  Fiscalini^  Liti, Liâi^ Lazi.  (Script,  rerum francic,  t.  ir  poêslm.)  Lite^  ou 
lete,  on  lase,  selon  les  di£Férents  dialectes,  devait  signifier  simplement  un  homme 
de  moindre  condition,  un  homme  de  rang  inférieur,  un  homme  du  dernier  rang. 
En  anglais  moderne  little,  petit;  fe^er,  moindre;  last,  dernier.  En  allemand, 
letxte,  dernier.  On  trouve  dans  les  anciens  actes  Texpression  :  minor  persona , 
debilior  persona ,  pour  désigner  l^omme  qui  n^était  pas  de  condition  libre. 
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entiers  étaient  servis  tout  embrochés,  et  où  des  tonneaux  dé- 
foncés occupaient  les  quatre  coins  de  la  salle  ^  Tant  qu'il 
n'était  pas  appelé  au  loin  par  la  guerre  contre  les  Saxons^  les 
Bretons  ou  les  Goths  de  la  Septimanie^  Chlother  employait 
son  temps  à  se  promener  d'un  domaine  à  l'autre.  Il  allait  de 
Braine  à  Attigny,  d'Attigny  à  Compiègne,  de  Clompiègne  à 
Yerberie,  consommant  à  tour  de  rôle,  dans  ses  fermes  royales, 
les  provisions  en  nature  qui  s'y  trouvaient  rassemblées,  se 
livrant,  avec  ses  leudes,  de  race  franke,  aux  exercices  de  la 
chasse,  de  la  pèche  ou  de  la  natation,  et  recrutant  ses  nom? 
breuses  maltresses  parmi  les  filles  des  fiscalins.  Souvent,  du 
rang  de  concubines,  ces  femmes  passaient  à  celui  d'épouses  et 
de  reines  avec  une  singulière  facilité. 

Chlother,  dont  il  n'est  pas  facile  de  compter  et  de  classer 
les  mariages,  épousa  de  cette  manière  une  jeune  fille  de  la 
plus  basse  naissance ,  appelée  Ingonde.  Sans  renoncer  d'ail- 
leurs à  ses  habitudes  déréglées  qu'elle  tolérait,  comme  femme 
et  comme  esclave,  avec  une  extrême  soumission,  il  l'aimait 
beaucoup,  et  vivait  avec  elle  en  parfaite  intelligence.  Un  jour 
elle  lui  dit  :  «  Le  Roi  mon  Seigneur  a  fait  de  sa  servante  ce 
«  qu'il  lui  a  plu  et  m'a  appelée  à  son  Ut;  il  mettr9it  le  comble  à 
«  ses  bonnes  grâces  en  accueillant  la  requête  de  sa  servante. 
«  J'ai  une  sœur  nommée  Aregondeet  attachée  à  votre  service; 
((  daignez  lui  procurer,  je  vous  prie,  un  mari  qui  soit  vaillant 
«c  et  qui  ait  du  bien ,  afin  que  je  n'éprouve  pas  d'humiliation  à 
(c  cause  d'elle.  »  Cette  demande,  en  piquant  la  curiosité  du  roi, 
éveilla  son  humeur  libertine.  Il  partit  le  jour  même  pour  le 
domaine  sur  lequel  habitait  Aregonde,  et  où  elle  exerçait 
quelques-uns  des  métiers  alors  dévolus  aux  femmes,  comme 
le  tissage  et  la  teinture  des  étoffes  de  laine.  Chlother,  trouvant 
que  pour  le  moins  elle  égalait  sa  sœur  en  beauté,  la  prit  avec 
lui,  l'installa  dans  sa  chambre  royale,  et  lui  donna  le  titre 
d'épouse.  Au  bout  de  quelques  jours ,  il  revint  auprès  d'In- 
gonde ,  et  lui  dit  avec  ce  ton  de  bonhomie  sournoise  qui  était 

>  Cùm  ergè  ille  ad  prandiam  invitatus  tenisset,  conspicit,  gentili  riln,  yasa 
plena  cervisi»  domi  adstare.  Qaod  ille  suscitans  quid  sibi  vasa  in  medio  posita 
vellent^....  (  Ex  vitA  sancti  Vedasli,  apud  Kerum&ancic.  Script.,  t.  iii,pag.  373.} 
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l'un  des  traiu  de  son  caractère  et  du  caractère  germanique  : 
«  La  grâce  que  ta  douceur  désirait  de  moi^  j'ai  songé  à  te 
«  l'accorder;  j'ai  cherché  pour  ta  soeur  un  homme  riche  et 
((  sage,  et  n'ai  rien  trouvé  de  mieux  que  moi-même.  Apprends 
«  donc  que  j'ai  fait  d'dle  mon  épouse^  ce  qui ,  je  pense,  ne  te 
«  déplaira  pas.  » — «  Que  mon  Seigneur,  répondit  Ingonde,  sans 
u  paraître  émue  et  sans  se  départir  aucunement  de  son  esprit 
u  de  patience  et  d'abnégation  conjugale,  que  mon  Seigneur 
«  fasse  ce  qui  lui  semble  à  propos,  pourvu.seulement  que  sa 
u  servante  ne  perde  rien  de  ses  bonnes  grâces  ^  » 

En  l'année  561 ,  après  une  expédition  contre  l'un  de  ses  fib, 
dont  il  punit  la  révolte  en  le  faisant  brûler  avec  sa  femme  et 
ses  enfants,  Ghlother,  dans  un  calme  parfait  d'esprit  et  de 
conscience,  revint  à  sa  maison  de  Braine.  La,  il  fit  ses  pré- 
paratifs pour  la  grande  chasse  d'automne,  qui  était  chez  les 
Franks  une  espèce  de  solennité.  Suivi  d'une  foule  d'hommes, 
de  chevaux  et  de  chiens,  le  roi  se  rendit  à  la  fôrét  de  Cuisse, 
dont  celle  deCompiègne,  dans  son  état  actuel,  n'est  qu'un 
mince  et  dernier  débris.  Au  milieu  de  cet  exercice  violent  qui 
ne  convenait  plus  à  son  âge,  il  fut  pris  de  la  fièvre,  et  s'étant 
fait  transporter  sur  son  domaine  le  plus  voisin,  il  y  mourut, 
après  cinquante  ans  de  règne.  Ses  quatre  fils,  Haribert,  Gon- 
thramn,  Hilperik  et  Sighebert,  suivirent  son  convoi  jusqu'à 
Soissons,  chantant  des  psaumes  et  portant  à  la  main  des  flam- 
beaux de  cire. 

A  peine  les  funérailles  étaient-elles  achevées ,  que  le  troi- 
sième des  quatre  frères,  Hilpmk,  partit  en  grande  hâte  pour 
Braine,  et  força  les  gardiens  de  ce  domaine  royal  à  lui  remet- 
tre les  clefs  du  trésor.  Maître  de  toutes  les  richesses  que  son 
père  avait  accumulées,  il  commença  par  en  distribuer  une  par- 
tie aux  chefs  de  bandes  et  aux  guerriers  qui  avaient  leurs  lo- 
gements, soit  à  Braine,  soit  dans  le  voisinage.  Tous  bii  jurèrent 

'  Tractavi  mercedem  illam  implere  quam  me  tua  dulcedo  expetut.  Et  requi- 
rens  virum  di?item  atque  sapientem ,  quem  tuœ  sororideberem  adjungere,  nihil 
meliùs  quàm  me  ipsum  inveni.  Itaque  noveris ,  quia  eam  conjugem  accepi ,  quod 
tibi  displicere  non  credo.  At  jlla  :  Quod  bonum,  inquiet,  Tidetur  in  oculis  domini 
mei,  faciat:  tantùm  ancilla  tua  cum  gratià  régis  vivat.  (  Gregorii  Turon.  Hist. 
Francorumecclesiast.,  lib.  iv,  pag.  205.) 
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fidélité,  en  plaçant  leurs  mains  entre  les  siennes,  le  saluèrent 
par  acclamation  du  Utre  de  Koning^^  et  promirent  de  le  sui* 
vre  partout  où  il  les  conduirait.  Alors,  se  mettant  è  leur  tête, 
il  marcha  droit  sur  Paris,  ancien  séjour  de  Chlodo^ig  P',  et 
plus  tard  capitale  du  royaume  de  son  fils  aîné,  Hildebert.  Peut* 
élre  Hilperik  attachait-il  quelque  idée  de  prééminence  à  la  pos- 
session d'une  ville  habitée  jadis  par  le  conquérant  de  la  Gaule; 
peut-être  n'avait-il  d'autre  envie  que  celle  de  s'appa'oprier  le 
palais  impérial,  dont  les  bâtiments  et  les  jardins  couvraient 
sur  une  vaste  étendue  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Celte  sup* 
position  n'a  rien  d'improbable^  car  les  vues  ambitieuses  des 
rois  franks  n'allaient  guère  au-delà  de  la  p^spective  d'un  gain 
immédiat  et  personnel  :  d'ailleurs,  tout  en  conservant  une  forte 
teinte  de  la  barbarie  germanique,  des  passions  efi^rénées  et 
une  âme  impitoyable,  Hilperik  avait  pris  quelques-uns  des 
goût$  de  la  civilisation  romaine.  Il  aimait  à  t»àtir,  se  plaisait 
aux  spectacles  donnés  dans  des  cirques  de  bois,  et  par-dessus 
to^t  avait  la  prétention  d'être  grammairien,  théologien  et 
poète.  Ses  vers  latins,  où  les  règles  du  mètre  et  de  la  prosodie 
étaient  rarement  observées,  trouvaient  des  admirateurs  parmi 
les  évéques  et  les  nobles  gaulois,  qui  applaudissaient  en  trem* 
biant,  et  s'écriaient  que  l'illustre  fils  des  Sicambres  l'emportait 
en  beau  langage  sur  les  enfants  de  Romulus,  et  que  le  fleuve 
du  Wahal  en  remontrait  au  Tibre  ^. 

Hilperik  entra  à  Paris  sans  aucune  opposition,  et  logea  ses 
guerriers  dans  les  tours  qui  défendaient  les  ponU  de  la  ville, 
alors  entourée  par  la  Seine  ;  mais ,  à  la  nouvdle  de  ce  coup  de 


*  Roi,  dans  le  dialecte  des  Franks.  V.  mes  Lettres  sur  VHistoireds  frfmes, 
kUrelX. 

a  Admirande  mihi  nimiùm  rex ,  oujus  opime 

Prœlia  robur  agit,  carmina  lima  polit. 

(  yenantU  Fortuiwti  eanmim.  hb,  iz,  pig.  580.) 
Cùm  sis  progenitus  clari  de  génie  Sygamber. 

Tloret  in  eloquio  lingua  latina  tno.  (  Ibid»  pag.  560.) 

Erat  enim  gulae  dedilus ,  cujus  deus  venter  fuit;  nullumqne  se  asserebat  esse 
prudentiorem  :  confecitque  duos  libros,  quasi  sedulium  imitatus,  quorum  ver- 
sieuli  débiles  nttHis  pedibus  subsistere  possimt;  in  quibns  dùm  non  intelligebat, 
pro  longis  syllabas  brèves  posuit,  et  pro  brevibus  iongas statuebat;  et  alia  opus- 
cula,  vel  hymnos,  sive  missas,  quœ  nuUâ  ralione  suscipi  possunt.  (Gregor. 
Turon.  Hist.  Franc,  ecclesiast.,  lib.  vi, page  291.) 
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main^  les  trois  autres  frères  se  réunirent  contre  celui  qui  vou- 
lait se  foire  à  lui-même  sa  part  de  Théritage  paternel,  et  mar- 
chèrent sur  Paris  à  grandes  journées  ^  avec  des  forces  supé- 
rieures. Uilperik  n'osa  leur  tenir  tête,  et,  renonçant  à  son 
entreprise,  il  se  soumit  aux  chances  d'un  partage  foit  de  gré 
à  gré.  Ce  partage  de  la  Gaule  entière  et  d'une  portion  consi- 
dérable de  la  Germanie  s'exécuta  par  un  tirage  au  sort,  comme 
celui  qui  avait  eu  lieu,  un  demi-siècle  auparavant,  entre  les 
fils  de  Chlodowig.  Il  y  eut  quatre  lots  correspondant,  avec 
quelques  variations,  aux  quatre  parts  de  territoire  désignées 
par  les  noms  de  royaumes  de  Paris  et  d'Orléans,  de  Neustrie 
et  d'Austrasie.  Haribert  obtint,  dans  le  tirage,  la  part  de  son 
oncle  Uildebert ,  c'est-à-dire  le  royaume  auquel  Paris  donnait 
son  nom,  et  qui,  s'étendant  du  nord  au  sud,  tout  en  longueur, 
comprenait  Senlis,  Melun ,  Chartres,  Tours ,  Poitiers ,  Saintes, 
Bordeaux  et  les  villes  des  Pyrénées.  Gonthramn  eut  pour  lot, 
avec  le  royaume  d'Orléans,  part  de  son  oncle  Ghlodomir,  tout 
le  territoire  des  Burgondes,  depuis  la  Saône  et  les  Vosges 
jusqu'aux  Alpes  et  à  la  mer  de  Provence.  La  part  de  Uilperik 
fut  celle  de  son  père,  le  royaume  de  Soissons^  que  les  Franks 
appelaient  Neoster-Rike  ou  royaume  d'Occident,  et  qui  avait 
pour  limites,  au  nord,  l'Escaut,  et  au  sud,  le  cours  de  la 
Loire.  Enfin  le  royaume  d'Orient,  ou  VOster-Bike,  échut  à  . 
Sighebert,  qui  réunît  dans  son  partage  l'Auvergne,  tout  le 
nord-est  de  la  Gaule,  et  la  Germanie  jusqu'aux  frontières  des 
Saxons  et  des  Slaves  ^  Il  semble,  au  reste,  que  les  villes  aient 
été  comptées  une  à  une,  et  que  leur  nombre  seul  ait  servi  de 
base  pour  la  fixation  de  ces  quatre  lots;  car,  indépendam- 
ment de  la  bizarrerie  d'une  pareille  division  territoriale,  on 
trouve  encore  une  foule  d'enclaves  dont  il  est  impossible 
de  se  rendre  compte.  Rouen  et  Nantes  sont  du  royaume  de 
Hilperik,  et  Avranches  du  royaume  de  Haribert;  ce  dernier 
possède  Marseille,  et  Gonthramn  Aix  et  Avignon  :  enfin  Sois- 
sons,  capitale  de  la  Neustrie,  est  comme  bloquée  entre  quatre 
villes,  Senlis  et  Meaux,  Laon  et  Reims,  qui  appartiennent, 
aux  deux  royaumes  de  Paris  et  d'Austrasie. 
'  Leitnt  sur  l'Histoire  de  France^  lettre  X. 
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Après  que  le  sort  eut  assigné  aux  quatre  frères  leur  part  de 
Yilles  et  de  domaines^  chacun  d'eux  jura,  sur  les  reliques  des 
saints,  de  se  contenter  de  son  prbpre  lot,  et  de  ne  rien  en?a- 
hir  au-delà ,  soit  par  force,  soit  par  ruse.  Ce  serment  ne  tarda 
pas  à  être  violé  :  Hilperik,  profitant  de  l'absence  de  son  frère 
Sighèbert  qui  guerroyait  en  Germanie,  attaqua  Reims  à  Tim- 
proviste,  et  s'empara  de  cette  ville,  ainsi  que  de  plusieurs  au- 
tres également  à  sa  portée.  Mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  de 
cette  conquête  5  Sighèbert  revint  victorieux  de  sa  campagne 
d'outre-Rhin,  repril  ses  villes  une  à  une,  et,  poursuivant  son 
frère  jusque  sous  les  murs  de  Soissons,  le  défit  dans  une  ba- 
taille, et  entra  de  force  dans  la  capitale  de  la  Neustrie.  Suivant 
le  caractère  des  barbares  dont  la  fougue  est  violente,  mais  de 
peu  de  durée,  ils  se  réconcilièrent,  en  faisant  de  nouveau  le 
serment  de  ne  rien  entreprendre  l'un  contre  l'autre.  Tous  deux 
étaient  d'un  naturel  turbulent,  batailleur,  et  vindicatif  à  l'ex- 
cès. Haribert  et  Gonthramn ,  moins  jeunes  et  moins  passion- 
nés, avaient  du  goût  pour  la  paix  et  le  repos.  Au  lieu  de  l'air 
rude  et  guerrier  de  ses  ancêtres,  le  roi  Haribert  affectait  de 
prendre  la  contenance  calme  et  un  peu  lourde  des  magistrats 
qui,  dans  les  villes  gauloises,  rendaient  la  justice  d'après  les 
lois  romaines.  Il  avait  même  la  prétention  d'être  savant  en  ju- 
risprudence, et  aucun  genre  de  flatterie  ne  lui  était  plus  agréa- 
ble que  l'éloge  de  son  habileté  comme  juge  dans  les  causes 
embrouillées,  et  de  la  facilité  avec  laquelle,  quoique  Germain 
d'origine  et  de  langage,  il  s'exprimait  et  discourait  en  latin  ^ 
Chez  le  roi  .Gonthramn,  par  un  singulier  contraste,  des  ma- 
nières habituellement  douces  et  presque  sacerdotales  s'alliaient 
à  des  accès  de  fureur  subite,  dignes  des  forêts  de  la  Germanie. 
Une  fois,  pour  un  cor  de  chasse  qu'il  avait  égaré,  il  fit  mettre 
plusieurs  hommes  libres  à  la  torture;  une  autre  fois,  il  or- 
donna la  mort  d'un  noble  frank,  soupçonné  d'avoir  tué  un 

'  SI  veniunt  aliqu»  yariato  oiurniure  cau»« , 

Fondera  mox  legum  régis  abore  fluunt. 
Quamvis  confusat  référant  certamina  Toces, 

Noda^flD  litis  soWere  fila  potes. 
Qualis  es  in  propriâ  docto  scrmone  loquelà. 
Qui  nos  Romanos  vinois  in  eloquio. 

ÇytnantU  Fùrtvnati  carmin.^  lib.  ti ,  page  560.) 
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buffle  sur  le  domaine  royal.  Dans  ses  heures  de  sang-froid,  il 
avait  un  certain  sentiment  de  Tordre  et  de  la  règle,  qui  se  ma- 
nifestait par  son  zèle  religieux  et  par  sa  soumission  aux  èYé- 
ques,  qui  alors  étaient  la  règle  vivante. 

Au  contraire,  le  roi  Hilperik,  sorte  d'esprit  fort,  à  demi 
sauvage,  n'écoutait  que  sa  propre  fantaisie,  même  lorsqu'il 
s'agissait  du  dogme  et  de  la  foi  catholique.  L'autorité  du  clergé 
lui  semblait  insupportable,  et  l'un  de  ses  grands  plaisirs  était 
de  casser  les  testaments  faits  au  profit  d'une  église  ou  d'un 
monastère.  Le  caractère  et  la  conduite  des  évéques  étaient  le 
principal  texte  de  ses  plaisanteries  et  de  ses  propos  de  table  : 
il  qualifiait  l'un  d'écervelé,  l'autre  d'insolent,  celui-ci  de  ba- 
vard, cet  autre  de  luxurieux.  Les  grands  biens  dont  jouissait 
l'Église  et  qui  allaient  toujours  croissant,  l'influence  des  évé^ 
ques  dans  les  villes,  où,  depuis  le  règne  des  barbares,  ils 
exerçaient  la  plupart  des  prérogatives  de  l'ancienne  magistra- 
ture municipale,  toutes  ces  richesses  et  cette  puissance,  qu'il 
enviait  sans  apercevoir  aucun  moyen  de  les  faire  venir  à  lui, 
excitaient  vivement  sa  jalousie.  Les  plaintes  qu'il  proférait 
dans  son  dépit  ne  manquairat  pas  de  bon  sens,  et  souvent  on 
l'entendait  répéter  :  »  Voilà  que  notre  fisc  est  appauvri;  voilà 
que  nos  biens  s'en  vont  aux  églises  ;  personne  ne  règne  en  vé- 
rité ,  si  ce  n'est  les  évéques  des  villes  ^  » 

Du  reste,  les  fils  de  Chlother  P',  à  l'exception  de  Sighebert 
qui  était  le  plus  jeune,  avaient  fous  à  un  très  haut  degré  le 
vice  de  l'incontinence,  ne  se  contentant  presque  jamais  d'une 
seule  femme,  quittant  sans  le  moindre  scrupule  celle  qu'il  ve- 
nait d'épouser,  et  la  reprenant  ensuite,  selon  le  caprice  du 
moment.  Le  pieux  Gonthramn  changea  d'épouses  à  peu  près 
autant  de  fois  que  ses  deux  frères,  et,  comopie  eux,  il  eut  d^ 
concubines,  dont  l'une,  appelée  Yénérande,  était  la  fille  d'un 
Gaulois  attaché  au  fisc.  Le  roi  Haribert  prit  en  même  temps 
pour  maîtresses  deux  sœurs  d'une  grande  beauté  qui  étaient 


>  Ecce  pauper  remansit  fiscus  noster;  ecce  diTitiSD  nostr»  ad  ecclesias  sunt 
translata;  nulli  penitùs ,  ni«i  soli  episcopi,  régnant  :  periit  honor  noster  et  trans- 
latas est  ad  episcopos  civitatum.  (Gregorll  Turonensls  Hist.  Francorum  ccde- 
siat.,  lib.  Ti ,  page  291.) 
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au  nombre  des  suivantes  de  sa  femme  Ingoberghe.  L'une  s'ap- 
pelait Markowefe  et  portait  l'habit  de  religieuse,  l'autre  avait 
nom  Merofiede  :  elles  étaient  filles  d'un  ouvrier  en  laine,  bar- 
bare d'origine,  et  lites  du  domaine  royal.  Ingoberghe,  jalouse 
de  l'amour  que  son  mari  avait  pour  ces  deux  femmes,  fit  tout 
ce  qu'elle  put  pour  l'en  détourner  et  n'y  réussit  pas.  N'osant 
cependant  maltraiter  ses  rivales,  ni  les  chasser,  elle  imagina 
une  sorte  de  stratagème  qu'elle  croyait  propre  à  dégoûter  le 
roi  d'une  liaison  indigne  de  lui.  Elle  fit  venir  le  père  des  deux 
jeunes  filles,  et  lui  donna  des  laines  à  carder  dans  la  cour  du 
palais.  Pendant  que  cet  homme  était  à  l'ouvrage,  travaillant  de 
son  mieux  pour  montrer  du  zèle,  la  reine,  qui  se  tenait  à  une 
fenêtre,  appela  son  mari  :  «  Venez,  lui  dit-elle,  venez  ici  voir 
«(  quelque  chose  de  nouveau.  »  Le  roi  vint,  regarda  de  tous 
ses  yeux,  et  ne  voyant  rien  qu'un  cardèur  de  laine,  il  se  mit 
en  colère ,  trouvant  la  plaisanterie  fort  mauvaise  ^  L'explica- 
tion qui  suivit  entre  les  deux  époux  tut  violente,  et  produisit 
un  effet  contraire  à  celui  qu'en  attendait  Ingoberghe  :  ce  fat 
elle  que  le  roi  répudia  pour  épouser  Merofiede.  BientM,  trou- 
vant qu'une  seule  femme  légitime  ne  lui  suffisait  pas,  Haribert 
donna  solennellement  le  titre  d'épouse  et  de  reine  à  une  fille 
nommée  Theodehilde,  dont  le  père  était  gardeur  de  trou- 
peaux. Quelques  années  après,  Merofiede  mourut,  et  le  roi 
se  hâta  d'épouser  sa  sœur  Markowefe.  Il  se  trouva  ainsi,  d'a- 
près les  lois  de  l'Église ,  coupable  d'un  double  sacrilège,  comme 
bigame  et  comme  mari  d'une  femme  qui  avait  reçu  le  voile  de 
religieuse.  Sommé  de  rompre  son  second  mariage  par  saint 
Germain,  alors  évéque  de  Paris,  il  refusa  obstinément,  et  fut 
excommunié;  mais  le  temps  n'était  pas  venu  où  l'Église  devait 
faire  plier  sous  sa  discipline  l'orgueil  brutal  des  héritiers  de 
la  conquête  :  Haribert  ne  s'émut  point  d'une  pareille  sentence, 
et  garda  près  de  lui  ses  deux  femmes  *. 
Entre  tous  les  fils  de  Ghlother,  Hilperik  est  celui  auquel  les 

'  Quo  opérante ,  vocavit  regem.  Ille  autem  sperans  aliquid  novi  videre ,  ad- 
spicit  hune  eminùs  lanas  regias  componentem  ;  quod  Tidens,  commotus  in 
ira,  reliqnit  Ingobergam.  (Gregorii  Turoneâsts  Hltt. Francorum  ecclesiâst., 
lib.iT,pag.S15.) 

*  Gregorii  Turonensis  lib.  vi,  pag.  215  et  seq. 
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récits  contemporains  attribuent  le  plus  grand  nombre  de 
reines,  c'est-à-dire  de  femmes  épousées  d'après  la  loi  des 
Franks,  par  l'anneau  et  par  le  denier.  L'une  de  ces  reines, 
Audowere,  avait  à  son  service  une  jeune  fille  nommée  Frede- 
gonde ,  d'origine  franke,  et  d'une  beauté  si  remarquable ,  que 
le  roi,  dès  qu'il  l'eut  vue,  se  prit  d'amour  pour  elle.  Cet 
amour,  quelque  flatteur  qu'il  fût,  n'était  pas  sans  danger  pour 
une  servante  que  sa  situation  mettait  à  la  merci  de  la  jalousie 
et  des  vengeances  de  sa  maîtresse;  mais  Fredegonde  ne  s'en 
effraya  point  :  aussi  rusée  qu'ambitieuse ,  elle  entreprit  d'a- 
mener, sans  se  compromettre,  des  motifs  légaux  de  sépara- 
tion entre  le  roi  et  la  reine  Audowere.  Si  l'on  en  croit  une 
tradition  qui  avait  cours  moins  d'un  siècle  après,  elle  y  réus- 
sit, grâce  à  la  connivence  d'un  évéque  et  à  la  simplicité  de  la 
reine.  Hilperik  venait  de  se  joindre  à  son  frère  Sighebert  pour 
marcher  au-delà  du  Rhin  contre  les  peuples  de  la  confédéra- 
tion saxonne;  il  avait  laissé«Audowere  enceinte  de  plusieurs 
mois.  Avant  qu'il  fût  de  retour,  la  reine  accoucha  d'une  fille ij 
et  ne  sachant  si  elle  devait  la  faire  baptiser  en  l'absence  de  son 
mari,  elle  consulta  Fredegonde,  qui,  parfaitement  habile  à 
dissimuler,  ne  lui  inspirait  ni  soupçon  ni  défiance  :  «  Madame, 
«(  répondit  la  suivante ,  lorsque  le  roi  mon  seigneur  reviendra 
u  victorieux,  pourrait-il  voir  sa  fille  avec  plaisir  si  elle  n'était 
«(  pas  baptisée  ^?  »  La  r^ine  prit  ce  conseil  en  bonne  part,  et 
Fredegonde  se  mit  à  préparer  sourdement,  à  force  d'intrigues, 
le  piège  qu'elle  voulait  lui  dresser.  Quand  le  jour  du  baptême 
fut  venu,  à  l'heure  indiquée  pour  la  cérémonie,  le  baptistaire 
était  orné  de  tentures  et  de  guirlandes;  Févéque  en  habits 
pontificaux  était  présent;  mais  la  marraine,  noble  dame 
franke,  n'arrivait  pas,  et  on  l'attendit  en  vain.  La  reine,  sur- 
prise de  ce  contre-temps ,  ne  savait  que  résoudre,  quand  Fre- 
degonde, qui  se  tenait  près  d'elle,  lui  dit  :  «  Qu'y  a-t-il  be- 
«  soin  de  s'inquiéter  d'une  marraine  ?  aucune  dame  ne  vous 
u  vaut  pour  tenir  votre  fille  sur  les  fonds;  si  vous  m'en  croyez, 

'  Domina  mea ,  ecce  domÎDus  rex  Victor  revertitur  :  quomodè  potest  filiam 
snam  gratanter  recipere  non  baptisatam.  (Gesta  regum  Fraocomm;  apud  Scr. 
rer.  franc,  t.  II,  pàg.  561.) 
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«  tenez-la  vous-même  *.  «  L'évéque,  probablement  gagné  d'a- 
vance, accomplit  les  rites  du  baptême,  et  la  reine  se  retira, 
sans  comprendre  de  quelle  conséquence  était  pour  elle  l'acte 
religieux  qu'elle  venait  de  faire. 

Au  retour  du  roi  Hilperik,  toutes  les  jeunes  filles  du  do- 
maine royal  allèrent  à  sa  rencontre,  portant  des  fleurs  et 
chantant  des  vers  à  sa  louange.  Fredegonde,  en  l'abordant, 
lui  dit  :  «  Dieu  soit  loué  de  ce  que  le  roi  notre  seigneur  a 
«  remporté  la  victoire  sur  ses  ennemis,  et  de  ce  qu'une  fille 
«c  lui  est  née.  Mais  avec  qui  monseigneur  couchera-t-il  cette 
»  nuit  ;  car  la  reine  ma  maîtresse  est  aujourd'hui  ta  commère 
«  et  marraine  de  sa  fille  Hildeswinde?  «  —  «  Eh  bien  !  répon- 
«  dit  le  roi  d'un  ton  jovial,  si  je  ne  puis  coucher  avec  elle,  je 
(c  coucherai  avec  toi  ^.  »  Sous  le  portique  du  palais ,  Hilperik 
trouva  sa  femme  Audowere,  tenant  entre  ses  bras  son  enfant 
qu'elle  vint  lui  présenter  avec  une  joie  mêlée  d'orgueil;  mais 
le  roi,  affectant  un  air  de  regret,  lui  dit  :  »  Femme,  dans  ta 
<c  simplicité  d'esprit,  tu  as  fait  une  chose  criminelle;  désor- 
«  mais  tu  ne  peux  plus  être  mon  épouse  '.  »  En  rigide  obser- 
vateur des  lois  ecclésiastiques ,  le  roi  piinit  par  l'exil  l'évêque 
qui  avait  baptisé  sa  fille ,  et  il  engagea  Audowere  à  se  séparer 
de  lui  sur-le-champ,  et  à  prendre,  comme  veuve,  le  voile  de 
religieuse.  Pour  la  consoler,  il  lui  fit  don  de  plusieurs  terres 
appartenant  au  fisc,  et  situées  dans  le  voisinage  du  Mans.  Hil- 
perik épousa  Fredegonde  ;  et  ce  fut  au  bruit  des  fêtes  de  ce 
nouveau  mariage  que  la  reine  répudiée  partit  pour  sa  retraite, 
où  quinze  ans  plus  tard  elle  fut  mise  à  mort,  par  les  ordres  de 
son  ancienne  servante. 

Pendant  que  les  trois  fils  aînés  de  Chlother  vivaient  ainsi 

t  dans  la  débauche ,  et  se  mariaient  à  des  femmes  de  service, 

Sighebert,  le  plus  jeune,  loin  de  suivre  leur  exemple,  en  con- 

>  Kumquid  similem  tul  invenire  poterimus ,  quœ  eam  suscipiat?  Modo  tiimet- 
ipsa  suscipe  eam.(G€8ta  regum  Francorum  ;  apud  Scr.  rer.  franc,  t.  ii.  pag.  561.) 

*  Cum  quà  dominus  rex  dormiet  hàc  nocte ,  quia  domina  mea  regina  corn- 
mater  tua  est  de  filiâ  tuâ  Ghildesinde?  Et  ille  ait:  Si  cum  illâ  dormire  nequeo, 
dormiam  tecum.  {Ibid.) 

'  Nefandam  rem  fecisti  per  simplicitatem  tuam:  jam  enim  conjux  mea  esse 
non  poteris  ampliùs.  (Ibid,) 
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çut  de  la  honte  et  du  dégoût.  Il  résolut  de  n'avoir  qu'une  seule 
épouse,  et  d'en  prendre  une  qui  fût  de  race  royale  ^  Atha- 
naghild)  roi  des  Goths  établis  en  Espagne ,  avait  deux  filles  en 
âge  d'être  mariées,  et  dont  la  cadette,  nommé  Brunehilde, 
était  fort  admirée  pour  sa  beauté.  Ce  fut  sur  elle  que  Sighe- 
bert  arrêta  son  choix.  Une  ambassade  nombreuse  partit  de 
Metz  avec  de  riches  présents,  pour  aller  à  Tolède  faire  au  roi  des 
Goths  la  demande  de  sa  main.  Le  chef  de  cette  ambassade, 
Gog,  ou  plus  correctement  Godeghisel,  maire  du  palais  d'Ans- 
trasie,  homme  habile  en  toute  sorte  de  négociations,  eut  un 
plein  succès  dans  celle-ci,  et  ramena  d'Espagne  la  fiancée  du 
roi  Sighebert.  Partout  où  passa  Brunehiicfe ,  dans  son  long 
voyage  vers  le  nord,  elle  se  fit  remarquer,  disent  les  contem- 
porains, par  la  grâce  de  ses  manières,  la  prudence  de  ses  dis- 
cours et  son  agréable  entretien  '.  Sighebert  l'aima,  et,  toute 
sa  vie,  conserva  pour  elle  un  attachement  passionné. 

€e  fut  en  l'année  566  que  la  cérémonie  des  noces  eut  lieu, 
avec  un  grand  appareil,  dans  la  ville  royale  de  Metz.  Tous  les 
seigneurs  du  royaume  d'Austrasie  étaient  invités  par  le  roi  à 
prendre  part  aux  fêtes  de  ce  jour.  On  vit  arriver  à  Metz,  avec 
leur  suite  d'hommes  et  de  chevaux,  les  comtes  des  villes  et  les 
gouverneurs  des  provinces  septentrionales  de  la  Gaule,  les 
chefe  patriarcaux  des  vieilles  tribus  frankes  demeurées  au- 
delà  du  Rhin ,  les  ducs  héréditaires  des  Alamans ,  des  Baiwa- 
res  et  des  Thorings  ou  Thuringiens  '.  Bans  cette  bizarre  as- 
semblée, la  civilisation  et  la  barbarie  s'offraient  cMe  à  c6te  et 
à  différents  degrés.  Il  y  avait  des  nobles  gaulois  polis  et  insi- 
nuants, des  nobles  franks  orgueilleux  et  brusques,  et  de  vrais 
sauvages,  tout  habillés  de  fourrures ,  aussi  rudes  de  manières 
que  d'aspect.  Le  festin  nuptial  fut  splendide  et  animé  par  la 


'  Poprè  Sigibertus  rex ,  cîim  videret  quôd  fratres  ejus  indignas  sibimet  uxores 
acciperent,  etper  Tilitatem  saam  etiam  ancillas  sldi  in  matrimomum  sociareot... 
(Gregorii  Turonensis  Hist.  Franconim  ecclesiat.,  lib.  if .,  pag.  216.) 

*  Erat  enim  paella  elegans  opère,  Tenusta  adspecta,  honesta  mory»us  atque 
décora,  prudens  consilio,  et  blanda  conloquio.  {Ibid.) 

3  llle  ver6  congregatis  senioribus  secum ,  preparatis  epulis ,  cum  immensâ 
Isetitiâ  atque  jocunditate  eam  accepit  uxorem.  (Ibid.) 
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joie;  les  tables  étaient  couvertes  de  plats  d'or  et  d'argent  clse- 
léi,  fnxit  des  pillages  de  la  conquête  ;  le  Tin  et  la  bière  eou- 
lairat  sans  interruption  dans  des  coupes  de  jaspe  ou  dans  des 
6#mes  de  buffle  à  rebords  d'argent,  dont  les  Germains  se  ser-' 
vaient  pour  boire  K  On  entendait  retentir,  dans  les  vastes 
sdles  du  palais ,  les  santés  et  les  défis  que  se  portaient  les  bu** 
veurs,  des  acclamations,  des  éclats  de  rire,  tout  le  bruit  de 
la  galté  tudesque.  Aux  plaisirs  du  banquet  nuptial  succéda  un 
genre  de  divertissement  l>eaucoup  plus  raffiné,  et  de  nature  à 
n'être  gôuté  que  du  très  petit  nombre  de  convives. 

Il  y  avait  alors,  à  la  cour  du  roi  d'Austrasîe ,  un  Italien  que 
ses  quatre  noms  sonores  Yenantius-Honorins-Glemeiitianus- 
Fortunatus  contribuaient  à  faire  accueillir  en  Gaule  avec  une 
grande  distinction  ;  c'était  un  homme  superficiel ,  et  d'une  ins- 
truction médiocre ,  mais  qui  apportait  de  son  pays  quelques 
restes  de  cette  élégance  romaine,  déjà  presque  elEacéeau-^delà 
des  Alpes.  Recommandé  au  roi  Sighebert  par  cevx  des  évê- 
ques  et  des  comtes  d'Austrasie  qui  aimaient  encore  et  qui  re- 
grettaient l'ancienne  politesse,  Fortnnatus  obtint,  «  la  cour 
barbare  de  Metz,  une  généreuse  hospitalité.  Les  intendants  du 
fisc  royal  avaient  ordre  de  lui  fournir  un  logemest,  des  vivres 
et  des  chevaut  *.  Pour  témoigner  sa  gratitude,  tt  s'était  fait 
le  poète  de  la  cour  ;  il  adressait  au  roi  et  aux  seigneurs  des 
pièces  de  vers  latins,  qui,  si  dles  n'étaient  pae  toujours  par^ 
faitement  comprises,  étaient  au  moins  bien  reçiwe  et  bien 
payées.  Les  fêtes  du  mariage  ne  pomraient  se  passer  d'un  épi- 
thalame.  Yenantius^Tortonatiis  en  composa  un  dans  le  goM 
classique,  et  il  le  récita  devant  l'étraiige  auditoire  qui  se  pres*^ 
sait  autour  de  hil,  avec  le  m^oe  sérieux  que  s'il  eût  feit  une 
lecture  publique  à  Rome  sur  la  place  de  Trajan  \ 

*  Rex  enim  cùm  inter  prandendum  quoddam  vas  lapideum ,  vitrei  coloris , 
anro  gemimsqne  nmr  âbitifer  ornatom  }fÀertt  afferri  pléimi»  merd.  (Ex  tiiâ  mêêècU 
Fridolini ,  apud  Script,  rerum  francic,  tom.  m,  pag.  388.) 

*  Te  mihi  oonstituit  Rex  Sigibertus  opem , 
Tutior  ut  graderer  tccviik  comitaïkdo  riatM*, 

Atque  parfltiretur  hinc  eqnns,  indè  cîinn. 

(f^éttantii  Fortumtti  camtm.y  épad  9«ript.  rerum  francio.) 
tom.  if ,  ipag.  ^7».) 
3  y  ix  modd  tam  ikitid<y,  pompoaa  poemata  enlto 

Audit  VrajMBM»  l0m«  Terenda  for»....  {Ibid.f  pag.  487.) 
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Dans  celte  pièce,  qui  n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'élreun 
des  derniers  et  paies  reflets  du  bel  esprit  romain ,  les  deux 
personnages  obligés  de  tout  épithalame,  Yénus  et  l'Amour^ 
paraissent  avec  leur  attirail  de  flèches,  de  flambeaux  et  de  ro- 
ses. L'Amour  tire  une  flèche  droit  au  cœur  du  roi  Sighebert, 
et  va  conter  à  sa  mère  ce  grand  triomphe.  «Ma  mère,  dit-0, 
j'ai  terminé  le  combat!  »  Alors  la  déesse  et  son  fils  volent  à 
travers  les  airs  jusqu'à  la  cité  de  Metz,  entrent  dans  le  palais, 
et  vont  orner  de  fleurs  la  chambre  nuptiale.  Là,  une  dispute 
s'engage  entre  eux  sur  le  mérite  des  deux  époux.  L'Amour 
tient  pour  Sighebert ,  qu'il  appelle  un  nouvel  Achille  ;  mais 
Vénus  préfère  Brunehilde,  dont  elle  fait  ainsi  le  po];trait  : 

«  0  Vierge  que  j'admire  et  qu'adorera  ton  époux,  Brune- 
«  hilde,  plus  brillante ,  plus  radieuse  que  la  lampe  éthérée,  le 
«  feu  des  pierreries  cède  à  l'éclat  de  ton  visage.  Tu  es  une 
«  autre  Vénus,  et  ta  dot  est  l'empire  de  la  beauté.  Parmi  les 
«  Néréides  qui  nagent  dans  les  mers  d'Hibérie ,  aux  sources  de 
«  l'Océan,  aucune  ne  peut  se  dire  ton  égale  ;  aucune  Napée 
«  n'est  plus  belle;  et  les  Nymphes  des  fleuves  s'inclinent  devant 
«c  toi  !  La  blancheur  du  lait  et  le  rouge  le  plus  vif  sont  les  cou- 
({ leurs  de  ton  teint;  les  lys  mêlés  aux  roses,  la  pourpre  tissue 
(c  avec  l'or,  n'oifrent  rien  qui  lui  soit  comparable,  et  se  reti- 
u  rent  du  combat.  Le  saphir,  le  diamant,  le  cristal,  l'émeraude 
<c  et  le  jaspe,  sont  vaincus!  L'Espagne  a  mis  au  monde  une 
«  perle  nouvelle  *.  » 

Ces  lieux  communs  mythologiques  et  ce  cliquetis  de  mots 
sonores,  mais  à  peu  près  vides  de  sens ,  plurent  au  roi  Sighe- 
bert et  à  ceux  des  seigneurs  franks  qui,  comme  lui,  compre- 
naient quelque  peu  la  poésie  latine.  A  vrai  dire,  il  n'y  avait, 
chez  les  principaux  chefs  barbares,  aucun  parti  pris  contre  la 
civilisation  :  tout  ce  qu'ils  étaient  capables  d'en  recevoir,  ils 
le  laissaient  volontiers  venir  à  eux;  mais  ce  vernis  de  politesse 


0  Tirgo,  miranda  mihi ,  placitura  jugali, 
Clarior  nthereâ  ,  Brunehildis,  lampade,  fulgeni. 

Lumina  gemmarum  superasti  lumino  vultûs 

Saphirus ,  alba  adamas ,  crystalla ,  smaragdus ,  iaspis, 
Cédant  cunuta  ;  novam  genuit  Hispania  gemmam. 

(  Venantii  Fortunati  carmin.f  lib.  Tf ,  pag.  558.) 
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rencontrait  un  tel  fond  d'habitudes  sauvages,  des  mœurs  si 
violentes,  et  des  caractères  si  îndisciplinables ,  qu'il  ne  pouvait 
pénétrer  bien  avant.  D'ailleurs ,  après  ces  hauts  personnages , 
les  seuls  à  qui  la  vanité  ou  l'instinct  aristocratique  firent  re- 
chercher la  compagnie  et  copier  les  manières  des  anciens  nobles 
du  pays,  venait  la  foule  des  guerriers  franks,  pour  lesquels 
tout  homme  sachant  lire,  à  moins  qu'il  n'eût  fait  ses  preuves 
devant  eux,  était  suspect  de  lâcheté.  Sur  le  moindre  prétexte 
de  guerre,  ils  recommençaient  à  piller  la  Gaule,  comme  au 
temps  de  la  première  invasion  ;  ils  enlevaient,  pour  les  faire 
fondre ,  les  vases  précieux  des  églises ,  et  cherchaient  de  l'or 
jusque  dans  les  tombeaux.  En  temps  de  paix,  leur  principale 
occupation  était  de  machiner  des  ruses  pour  exproprier  leurs 
voisins,  Gaulois  d'origine,  et  d'aller,  sur  les  grands  chemins, 
attaquer ,  à  coups  de  lances  ou  d'épées ,  ceux  dont  ils  voulaient 
se  venger.  Les  plus  pacifiques  passaient  le  jour  à  fourbir  leurs 
armes,  à  chasser  ou  à  s'enivrer.  En  leur  donnant  à  boire,  on 
obtenait  tout  d'eux,  jusqu'à  la  promesse  de  protéger  de  leur 
crédit,  auprès  du  roi,  tel  ou  tel  candidat  pour  un  évéché  de- 
venu vacant.  Harcelés  continuellement  par  de  pareils  hôtes, 
toujours  inquiets  pour  leurs  biens  ou  pour  leur  personne,  les 
membres  des  riches  familles  indigènes  perdaient  le  repos  d'es- 
prit ,  sans  lequel  l'étude  et  les  arts  périssent  ;  ou  bien ,  entraînés 
eux-mêmes  par  l'exemple,  par  un  certain  instinct  d'indépen- 
dance brutale  que  la  civilisation  ne  peut  effacer  du  cœur  de 
l'homme,  ils  se  jetaient  dans  la  vie  barbare ,  méprisaient  tout» 
hors  la  force  physique ,  et  devenaient  querelleurs  et  turbu- 
lents. Comme  les  guerriers  franks ,  ils  allaient,  de  nuit ,  assaillir 
leurs  ennemis  dans  leurs  maisons,  ou  sur  les  routes,  et  ils  ne 
sortaient  jamais  sans  porter  sur  eux  le  poignard  germanique, 
appelé  Skrcmta-saœ,  couteau  de  sûreté.  Voilà  comment,  dans 
l'espace  d'un  siècle  et  demi ,  toute  culture  intellectuelle ,  toute 
élégance  de  mœurs  disparut  de  la  Gaule,  par  la  seule  force 
des  choses,  sans  que  ce  déplorable  changement  fût  l'ouvrage 
d'une  volonté  malfaisante  et  d'une  hostilité  systématique  contre 
la  civilisation  romaine  '. 

'  V.  Gregorii  Turonensis  Hist.  Francorum  ecclesiast.,  pag.  227,  de  Ândarchio 
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Le  mariage  de  Sighebert,  ses  pompes  et  surtout  l'éclat  que 
loi  prétait  le  rang  de  sa  noa?eIle  épouse,  firent,  selon  le» 
chroniques  du  temps,  une  vive  impression  sur  l'esprit  du  t(h 
Hilperik.  Au  milieu  de  ses  concubines  et  des  femioes  qu'il  avait 
épousées  à  la  manière  des  anciens  chefis  germaine ,  sans  beau- 
coup de  cérémonie,  il  lui  sembla  qu'il  menait  une  vie  moins 
noble,  moins  royale  que  celle  de  son  jeune  frère.  Il  résolut  de 
prendre,  comme  lui,  une  épouse  de  haute  naissance;  et,  pour 
l'imiter  en  tout  point,  il  fit  partir  une  ambassade  chargée 
d'aller  demander  au  r(H  des  Goths  la  main  de  Gakswinthe ,  sa 
fille  atnée.  Mais  cette  demande  recentra  des  obstadies  qui  ne 
s'étaient  pas  présentés  pour  les  envoyés  de  Sighebert  Le  bruit 
des  débauches  du  roi  de  Neustrie  avait  pénétré  jusqu'^  Espa* 
gne;  les  Goths,  plus  civilisés  que  les  Franks,  et  surtout  plus 
soumis  à  la  discipline  de  l'Évangile,  disaient  hautement  que  le 
roi  Hilperik  menait  la  vie  d'un  pasen.  De  son  cdté,  la  fille 
aînée  d'Athanaghild,  naturellement  timide  et  d'un  caractère 
doux  et  triste ,  tremblait  à  l'idée  d'aller  si  loin  et  d'af  partenir 
à  un  pareil  honune.  Sa  mère  Goiswinthe,  qui  l'aimait  tendre- 
ment, partageait  àa  répugnance,  ses  craintes  et  ses  pressenti- 
ments de  malheur;  le  roi  était  indécis,  et  différait  die  jour  en 
jonr  sa  réponse  défltaitive.  Enfin,  pressé  par  les  ambassadeur», 
il  refusa  de  rien  conclure  avec  eux ,  si  leur  roi  ne  «'engageait 
parsèment  à  congédier  toutes  ses  femmes,  et  à  vivre  scton  la 
ktt  de  Dieu  avec  sa  nouvelle  épouse.  Des  courriers  partirent 
pour  la  Gaule,  et  revinrent,  apportairt^  de  la  part  du  roi  Hil- 
perik, une  promesse  formelle  d'abandonner  tout  eeqn'il  avait 
de  reines  et  de  cimcttbines,  pourvu  qu'il  <AttBt  m»  femme 
digne  de  lui ,  et  fille  d'un  roi  ^ 

Une  double  alliance  avec  les  rms  des  Franks ,  ses  voisins  et 
ses  enneniis  naturds  ^  aSmt  taoït  d'avantages  p^ditiquei^  au  roi 
Athanagbtld,  qu'U  n'hésita  plus,  et,  sur  cette  assurance, 

et  Uno.  —  Ibid ,  pag.  34S ,  de  Sidiand  et  cauramuîMndo.  —  IM.,  f«g«  310 ,  de 
Cautiao  episcopo  et  Gatone  presbytero. 

«  Quod  videns  Chilpericus  rex ,  cùm  jam  pïtires  haberet  mcore^ ,  dororem  ejus 
Galsuiotham  expetiit,  promittens  per  legatos  se  alia»  rehctmnimi,  tadtùm  condi*. 
gnam  sibi  regisque  prolemmererelur  accipere.  (Gregopii  Turon.  Hist.  Francorum 
ecclesiast.,  lib.  ir,  pag.  217.) 
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passa  aux  articles  du  traité  de  mariage.  De  ce  moment,  toute 
ladiscussion  roula  d'uQ  côté  sur  la  dot  qu'apporterait  la  future 
épouse,  de  Fautre  sur  le  douaire  qu'elle  recevrait  de  son  mari, 
«prés  la  première  nuit  des  noces ,  comme  présent  du  lende-- 
main.  £n  ^et,  d'après  une  coutume  observée  chez  tous  les 
peuples  d'origine  germaine,  il  fallait  qu'au  réveil  de  la  mariée , 
l'époux  lui  fit  un  don  quelconque  pour  prix  de  sa  virginité.  Ce 
présent  variâdt  beaucoup  de  nature  et  de  valeur:  tantôt  c'était 
une  somme  d'argent  ou  quelque  meuble  précieux,  tantôt  des 
attelages  de  bœufs  ou  de  chevaux,  du  bétail,  des  maisons  ou 
des  terres;  mais,  quel  que  fût  l'objet  de  cette  donation,  il  n'y 
avait  qu'un  seul  mot  pour  la  désigner,  on  l'appelait  iion  du 
matin,  morghen-gabe  ou  W4Mrgan^ghibà ,  selon  les  diffé* 
Tcnts  dialectes  de  l'idiome  germanique.  Les  négociations  rela- 
tives au  mariage  du  roîHilperik  avec  la  soeur  de  Brunehilde, 
ralenties  par  l'envoi  des  courriers ,  se  prolongèrent  ainsi  jus- 
qu'en l'année  567;  elles  n'étaient  pas  encore  terminées, 
lorsqu'un  événement  survenu  dans  la  Gaule  en  rendit  la  con- 
clusion plus  facile. 

L'alné  des  quatre  rois  franks,  Uaribert,  avait  quitté  les 
environs  de  Paris ,  sa  résidence  habituelle ,  pour  aller,  près  de 
Bordeaux,  dans  un  de  ses  domaines,  jouir  du  climat  et  de& 
productions  de  la  Gaule  méridionale.  Il  y  mourut  presque 
subitement;  et  sa  mort  amena ,  dans  l'empire  des  Franks,  une 
nouvelle  révolution  territoriale.  Dèâ  qu'il  eut  fermé  les  yeux, 
l'une  de  ses  femmes,  Theof  ehilde,  qui  était  la  fille  d'un  ber- 
ger, mit  la  main  sur  le  trésor  royal,  et,  afin  de  conserver  le 
titre  de  reine,  elle  envoya  proposer  à  Gonthramn  de  la  pren- 
dre pour  épouse.  Le  roi  accueillit  très  bien  ce  message,  et 
répondit  avec  un  air  de  parfaite  sincérité  :  u  Dites-lui  qu'elle 
«  se  hâte  de  venir  avec  son  trésor;  car  je  veux  l'épouser  et  la 
«  rendre  grande  aux  yeux  du  peuple;  je  veux  même  qu'auprès 
«c  de  moi ,  elle  jouisse  de  plus  d'honneurs  qu'avec  mon  frère 
«  qui  vient  de  mourir  ^  n  Ravie  de  cette  réponse,  Theodehilde 

'  Accedere  ad  me  ei  non  pigeât  cum  thesauris  suis,  egoenim  accipiam  eam , 
faciamque  magoam  in  populis...  (Gregorii  Turon.  Hist.  Francor.  eccl.,  lib.  iv, 
pag.  216.) 
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fit  charger  sur  plusieurs  voitures  les  richesses  de  son  mari ,  et 
partit  pour  Châlons-sur-Saône  ^  résidence  du  roi  Gonthramn  ; 
mais,  à  son  arrivée,  le  rot,  sans  s^occuper  d'elle,  examina  le 
bagage ,  compta  les  chariots ,  fit  peser  les  coffres  ;  puis  il  dit 
aux  gens  qui  Tentouraient  :  ^  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  ce  tré* 
u  sor  m'appartienne,  plutôt  qu'à  cette  femme,  qui  ne  méritait 
«  pas  l'honneur  que  mon  frère  lui  a  fait  en  la  recevant  dans 
«  son  Ut  *?  »  Tous  furent  de  cet  avis;  le  trésor  de  Haribertfut 
mis  en  lieu  de  sûreté,  et  le  roi  fit  conduire  sous  escorte,  au 
monastère  d'Arles ,  celle  qui ,  bien  a  regret,  venait  de  lui  faire 
un  si  beau  présent. 

Aucun  des  deux  frères  de  Gonthramn  ne  lui  disputa  la  posses-  * 
sion  de  l'argent  et  des  effets  précieux  qu'il  venait  de  s'approprier 
par  cette  ruse;  ils  avaient  à  débattre,  soit  avec  lui,  soit  entre 
eux,  des  intérêts  d'une  bien  autre  importance  :  il  s'agissait  de 
réduire  à  trois  parts,  au  lieu  de  quatre,  la  division  du  territoire 
gaulois,  et  de  faire,  d'un  commun  accord,  le  partage  des  villes 
et  des  provinces  qui  formaient  le  royaume  de  Haribert.  Cette 
nouvelle  distribution  se  fit  d'une  façon  encore  plus  étrange  et 
plus  désordonnée  que  la  première.  La  ville  de  Paris  fut  divisée 
en  trois,  et  chacun  des  frères  en  reçut  une  portion  égale.  Pour 
éviter  le  danger  d'une  invasion  par  surprise ,  aucun  ne  devait 
entrer  dans  la  ville  sans  le  consentement  des  deux  autres,  sous 
peine  de  perdre,  non  seulement  sa  part  de  Paris ,  mais  sa  part 
entière  du  royaume  de  Haribert.  Cette  clause  fut  ratifiée 
par  un  serment  solennel  sur  les  reliques  de  trois  saints  véné- 
rés, Hilaire,  Martin  et  Polyeucte,  dont  l'inimitié  dans  ce 
monde  et  dans  l'autre  fut  appelée  sur  la  tête  de  celui  qui  man- 
querait à  sa  parole  *.  De  même  que  Paris,  les  villes  de  Senlis 
et  de  Marseille  furent  divisées,  mais  en  deux  parts  seulement; 
la  première  entre  Hilperik  et  Sighebert,  la  seconde  entre  Si- 
ghebert  et  Gonthramn.  Des  autres  villes,  on  forma  trois  lots, 

»  Rectiùs  €«t  enim  ut  hi  thesauri  penès  me  habeantur,  quàm  post  hanc ,  qu8B 
indigné  germani  mei  thorum  adivit.  (GregoriiTuron.Hi8t.Francor.eccl.,lib.  iv, 
pag.216.) 

a  Et  quisquis  sino  fratris  volunlate  Parisius  urbem  ingpederetur,amitteret  par- 
tem  suam,  essetque  Polyeuctus,  martyr,  cum  Hilario  atque  Martino ,  confessori- 
bus ,  judex  ac  retributor  ejus.  (/6id.,  pag.  295.) 
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probablement  d'après  le  calcul  des  impôts  qu'on  y  percevait, 
et  sans  aucun  égard  à  leur  position  respective.  La  confusion 
géographique  devint  encore  plus  grande;  les  enclaves  se  mul- 
tiplièrent, les  royaumes  furent,  pour  ainsi  dire,  enchevêtrés 
l'un  dans  l'autre.  Le  roi  Gonthramn  obtint,  par  le  tirage  au 
sort,  Melun,  Saintes,  Agen  et  Périgueux.  Meaux,  Vendôme, 
Avranches,  Tours,  Poitiers,  Albi ,  Conserans  et  les  villes  des 
Basses-Pyrénées,  échurent  à  Sigheb^ert.  Enfin ,  dans  la  part  de 
Hilperik,  se  trouvaient ,  avec  plusieurs  villes  que  les  historiens 
ne  désignent  pas ,  Limoges,  Cahors  et  Bordeaux,  les  cités  au- 
jourd'hui détruites  de  Bigôre  et  de  Béarn,  et  les  cantons  des 
Hautes-Pyrénées. 

Les  Pyrénées-Orientales  se  trouvaient,  à  cette  époque,  en 
dehors  du  territoire  soumis  aux  Franks;  elles  appartenaient 
aux  Goths  d'Espagne,  qui,  par  ce  passage,  communiquaient 
avec  le  territoire  qu'ils  possédaient  en  Gaule ,  depuis  le  cours 
de  l'Aude,  jusqu'au  Rhône.  Ainsi,  le  roi  de  Neustrie,  qui 
n'avait  pas  eu  jusque-là  une  seule  ville  au  midi  de  la  Loire, 
devint  le  plus  proche  voisin  du  roi  des  Goths,  son  futur  beau- 
père.  Cette  situation  réciproque  fournit  au  traité  de  mariage 
une  nouvelle  base,  et  en  amena  presque  aussitôt  la  conclusion. 
Parmi  les  villes  que  Hilperik  venait  d'acquérir,  plusieurs  con- 
finaient à  la  frontière  du  royaume  d'Athanagbild;  d'autres 
étaient  disséminées  dans  l'Aquitaine,  province  autrefois  enlevée^ 
aux  Goths  par  les  victoires  de  Chlodowig-le-Grand.  Stipuler 
que  ces  villes,  que  ses  ancêtres  avaient  perdues ,  seraient  don- 
nées pour  douaire  à  sa  fille,  c'était  faire  un  coup  d'adroit  po- 
litique, et  le  roi  des  Goths  n'y  manqua  pas.  Soit  défaut 
d'intelligence  pour  des  combinaisons  supérieures  à  celles  de 
l'intérêt  du  moment,  soit  désir  de  conclure  à  tout  prix  son 
mariage  avec  Galeswinthe,  le  roi  Hilperik  n'hésita  point  à 
promettre,  pour  douaire  et  pour  présent  du  matin,  les  villes 
de  Limoges,  Cahors  et  Bordeaux,  et  celles  des  Pyrénées 
avec  leur  territoire  ^  La  confusion  qui  régnait,  dans  les  idées 
des  nations  germaniques ,  entre  le  droit  de  possession  territo- 

*  De  civitatibus  vero,  boc  est  Burdegalâ,  LemoTicâ,  Cadurco,  Bernarnoet 
Begorrâ ,  quas  Gailesnindam ,  tâm  in  dote  quàm  in  tnorgane  gtba^  hoc  est  ma- 
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riale  et  le  droit  de  gouvernement,  pouvait  quelque  jour  mettre 
ces  villes  hors  de  la  domination  franke  ;  mais  le  roi  de  Neustrie 
ne  prévoyait  pas  de  si  loin.  Tout  entier  à  une  seule  pensée,  il 
ne  songea  qu'à  stipuler,  en  retour  de  ce  qu'il  abandonnerait,  la 
remise  entre  ses  mains  d'une  dot  considérable  en  argent  et  en 
objets  précieux.  Ce  point  convenu,  il  n'y  eut  plus  aucun  obs- 
tacle ,  et  le  mariage  fut  décidé. 

A  travers  tous  les  incidents  de  cette  longue  négociation, 
Galeswinthe  n'avait  cessé  d'éprouver  une  grande  répugnance 
pour  l'homme  auquel  on  la  destinait,  et  de  vagues  inquiétudes 
sur  l'avenir.  Les  promesses  faites,  au  nom  du  roi  Uilperik, 
par  les  ambassadeurs  franks ,  n'avaient  pu  la  rassurer.  Dès 
qu'elle  apprit  que  son  sort  venait  d'être  fixé  d'une  manière  ir- 
révocable, saisie  d'un  mouvement  de  terreur  qu'elle  ne  pou- 
vait surmonter,  elle  courut  vers  sa  mère,  et  jetant  ses  bras 
autour  d'elle ,  comme  un  enfant  qui  cherche  du  secours,  elle 
la  tint  embrassée  plus  d'une  heure  en  pleurent,  et  sans  dire 
un  mot  ^  Les  ambassadeurs  frank&  se  présentèrent  pour 
saluer  la  fiancée  de  leur  roi  et  prendre  ses  ordres  pour  le  dé- 
part ;  mais,  à  la  vue  de  ces  deux  femmes  sanglotant  sur  le 
sein  l'une  de  l'autre,  et  se  serrant  si  étroitement  qu'elles  pa- 
raissaient être  liées  ensemble,  tout  rudes  qu'ils  étaient,  ils 
furent  émus  et  n'osèrent  parler  de  voyage.  Ils  laissèrent  pas- 
.ser  deux  jours;  et,  le  troisième,  ils  vinrent  de  nouveau  se 
présenter  devant  la  reine,  en  lui  annonçant,  cette  fois,  qu'ils 
avaient  hâte  de  partir,  lui  parlant  de  l'impatience  de  leur  roi 
et  de  la  longueur  du  chemin  *.  La  reine  pleura,  et  demanda 
pour  sa  fille  encore  un  jour  de  délai;  mais  le  lendemain, 
quand  (fn  vient  lui  dire  que  tout  était  prêt  pour  le  départ  : 

lutinali  dono, in  Frandam  Tcnientera  oertum  «st  âdqpsisse.  (Gregorii  Toroa. 
Hist.  Franc,  eccl.,  lib.  ii,  pag.  544.) 

I  Hoc  ubi  virgo  meta  audituque  exterriU  sensit , 

Carrit  ad  amplexa*  ,  CMianmU ,  tnoa. 
Braohia  constringens  nectit  sine  fine  catenam , 
*  fit  aaatrem  amplexu  per  aua  membra  ligat. 

(yenantii  FortunatioarmiH.t    lib.  ▼!,  pag.  561.) 
a  Instant  legati  germanica  régna  requiri, 

Narrantes  longse  tempora  tarda  via. 
Sed  raatria  moli  geraitu  aua  -riieera  solvant... 
PrvIereuatdupHcef ,  fcertia  qsartaf  dies.  {lidd.) 
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a  Un  seul  jour  encore,  répondit-elle,  et  je  ne  demanderai 
«  plus  rien.  Savezr-vous  que  là  où  vous  emmenez  ma  fille,  il 
«  n'y  aura  plus  de  mère  pour  elle  *  ?  »  Mais  tous  les  retards 
possibles  étaient  épuisés.  Athanaghild  interposa  son  autorité 
de  roi  et  de  père  ;  et  malgré  les  larmes  de  la  reine,  Galeswin- 
the  fit  remise  entre  les  mains  de  ceux  qui  avaient  mission  de 
la  conduire  auprès  de  son  futur  époux. 

Une  longue  file  de  cavaliers,  de  voitures  et  de  chariots  de 
bagage,  traversa  les  rues  de  Tolède  et  se  dirigea  vers  la  porte 
du  Nord.  Le  roi  suivit  à  cheval  le  cortège  de  sa  fille  jusqu'à  un 
pont  jeté  sur  le  Tage,  à  quelque  distance  de  la  ville;  mais  la 
reine  ne  put  se  résoudre  à  retourner  si  vite,  et  voulut  aller 
au-delà.  Quittant  son  propre  char ,  elle  s'assit  auprès  de  Ga- 
lesv^inthe,  et  d'étape  en  étape,  de  journée,  en  journée,  elle 
se  laissa  entraîner  à  plus  de  cent  milles  de  distance.  Chaque 
jour  elle  disait  :  «  C'est  jusque-là  que  je  veux  aller;  n  et,  par- 
venue à  ce  terme,  elle  passait  outre  *.  A  rapproche  des  m<m- 
tagnes,  les  chemins  devinrent  difficiles  :  elle  ne  s'en  aperçut 
pas,  et  voulut  encore  aller  plus  loin;  mais,  comme  les  gens 
qui  la  suivaient,  grossissant  beaucoup  le  cortège,  augmen- 
taient les  embarras  et  les  dangers  du  voyage,  les  seigneurs 
goths  résolurent  de  ne  pas  permettre  que  leur  reine  fit  un 
mille  de  plus  :  Il  fallut  se  résigner  à  une  séparation  inévitable; 
et  de  nouvelles  scènes  de  tendresse,  mais  plus  calmes ,  eurent 
lieu  entre  la  mère  et  la  fille.  La  reine  exprima  en  paroles  dou- 
ces sa. tristesse  et  ses  craintes  maternelles  :  «  Sois  heureuse, 
«  dit-elle;  mais  j'ai  peur  pour  toi;  prends  garde,  ma  fille, 

«  prends  bien  garde  ' »  A  ces  mots  qui  s'accordaient  trop 

bien  avec  ses  propres  sentiments ,  Galeswinthe  pleura ,  et  ré- 


Quid  rapitis?  Differte,  dies,  oiim  disco  dolores, 

Solamenque  mali  fitmoira  sola  mei. 
Car  noya  rura  petas,  iUùo  ubi  non  ero  mater  ? 

(  Ktnantii  FortunaH  ccmwtM.^  lib  yi,  pag.  561.) 
Dat  causas  spatli  genitrix,  utlongiùs  iret; 
Sed  fuit  optant!  tempus  iterque  breye. 
Peryenit  qud  mater  ait  sese  tnde  rererti , 

Sed  qnod  yelle  priùs,  postea  nolle  fuit.  (Ibid.,  pag.  562.) 

Quod  snperest  geraebundus  amor  hoc  mandat  eunti: 
Sis,  prccor,  6  felix....  sed  caye  yaldè...  valc.  {Ibid.)  \ 
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pondit  :  u  Dieu  le  veut,  il  faut  que  je  me  isoumette.  »  Et  la 
triste  séparation  s'accomplit. 

Un  partage  se  fit  dans  ce  nombreux  cortège  :  cavaliers  et 
chariots  se  divisèrent,  les  uns  continuant  à  marcher  en  avant, 
les  autres  retournant  vers  Tolède.  Avant  de  monter  sur  le  char 
qui  devait  la  ramener  en  arrière,  la  reine  des  Goths  s'arrêta 
au  bord  de  la  route ,  et  fixant  ses  yeux  vers  le  chariot  de  sa 
fille,  elle  ne  cessa  de  le  regarder,  debout  et  immobile,  jus- 
qu'à ce  qu'il  disparût  dans  l'éloignement  et  dans  les  détours 
du  chemin  ^  Gales\yinthe,  triste,  mais  résignée,  continua  sa 
route  vers  le  nord.  Son  escorte,  composée  de  seigneurs  et  de 
guerriers  des  deux  nations,  goths  et  franks ,  traversa  les  Pyré- 
nées ,  puis  les  villes  de  Narb^nne  et  de  Garcassonne ,  sans  sor- 
tir du  royaume  des  Goths,  qui  s'étendait  jusque-là;  ensuite  elle 
se  dirigea,  par  la  route  de  Poitiers  et  de  Tours,  vers  la  cité 
de  Rouen,  où  devait  avoir  lieu  la  célébration  du  mariage.  Aux 
portes  de  chaque  grande  ville,  le  cortège  faisait  halte,  et 
tout  se  disposait  pour  une  entrée  solennelle  :  les  cavaliers  je- 
taient bas  leurs  manteaux  de  route ,  découvraient  les  harnais 
de  leurs  chevaux,  et  s'armaient  de  leurs  boucliers  suspendus  à 
l'arçon  de  la  selle.  La  fiancée  du  roi  de  Neustrie  quittait  son 
lourd  chariot  de  voyage,  pour  un  char  de  parade,  élevé  en 
forme  de  tour,  et  tout  couvert  de  plaques  d'argent.  Le  poète 
contemporain,  à  qui  sont  empruntés  ces  détails,  la  vit  entrer 
ainsi  à  Poitiers ,  où  elle  se  reposa  quelques  jours  :  il  dit  qu'on 
admirait  la  pompe  de  soa  équipage  ;  mais  il  ne  parle  point  de 
sa  beauté'. 

Cependant  Hilperik,  fidèle  à  sa  promesse,  avait  répudié  ses 
femmes  et  congédié  ses  maîtresses.  Fredegonde  elle-même,  la 


E  contra  gcnilrix  post  naUm  lumina  tendens, 

Tno  stanto  loco,  pergit  et  ipsa  rimul , 
Tota  trcmens ,  agiles  raperet  ne  mula  quadrigas... 

lUùo  mente  sequens,  quà  TÏa  flectïtiter; 
Donec  longé  oculis  ipatiaque  evanuit  amplo. 

^yenantii  Fortunati  carmin,  ^lib.  vi  f  pag.  562.) 
Post  aliquas  urbes,  Pictavas  attigit  aroes, 

Regali  pompa  ',  proetereundo  viam. 
Banc  ego  nempè  noTus  conspexi  preeterountem , 

iHolliter  argcnli  turre  rotante  vchi. 
(Ibid.) 
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plu8  belle  de  toutes,  la  favorite  entre  celles  qu'Q  avait  déco- 
rées du  nom  de  reine,, ne  put  échapper  à  cette  proscription 
générale  ;  elle  s'y  soumit  avec  une  résignation  apparente,  avec 
une  bonne  grâce  qui  aurait  trompé  un  homme  beaucoup  plus 
fin  que  le  roi  Hilperik.  Il  semblait  qu'elle  reconnût  sincère- 
ment que  ce  divorce  était  nécessaire,  que  le  mariage  d'une 
femme  comme  elle  avec  un  roi  ne  pouvait  être  sérieux,  et  que 
son  devoir  était  de  céder  la  place  à  une  reine  vraiment  digne 
de  ce  titre.  Seulement  elle  demanda,  pour  dernière  faveur, 
de  ne  pas  être  éloignée  du  palais  et  de  rentrer,  c<»nme  autre- 
fois, parmi  les  femmes  qu'employait  le  service  royal.  Sous  ce 
masque  d'humilité,  il  y  avait  une  profondeur  d'astuce  et  d'am- 
bition féminine-  contre  laquelle  le  roi  de  Neustrie  ne  se  tint 
nullement  en  garde.  Depuis  le  jour  où  il  s'était  épris  de  ridée 
d'épouser  une  fille  de  race  royale,  il  croyait  ne  plus  aimer 
Fredegonde,  et  ne  remarquait  pins  sa  beauté;  car  l'esprit  du 
fils  de  Ghlother ,  comme  en  général  l'esprit  des  barbares,  étatt 
peu  capable  de  recevoir  à  la  fois  des  impressions  de  nature  di- 
verse. Ce  fut  donc  sans  arrière-pensée,  non  par  faiblesse  de 
cœur,  mais  par  simple  défaut  de  Jugement,  qu'il  permit  à  son 
ancienne  favorite  de  rester  près  de  lui,  dans  la  maison  que 
devait  habiter  sa  nouvelle  épouse. 

Les  noces  de  Galeswinthe  furent  célébrées  avec  autant  d'ap** 
pareil  et  de  magnificence  que  celles  de  sa  sœur  Brunehilde  9 
il  y  eut  même  cette  fois,  pour  la  mariée,  des  honneurs  extra-^ 
ordinaires;  et  tous  les  Franks  de  la  Neustrie,  seigneurs  et 
simples  guerriers,  lui  jurèrent  fidélité  comme  à  un  roi  ^  Ran*^ 
gés  en  demi-cercle,  ils  tirèrent  tous  à  la  fois  leurs  épéeset  les 
brandirent  en  l'air,  en  prononçant  une  vieille  formule  païenne 
qui  dévouait  au  tranchant  du  glaive  celui  qui  violerait  son  sot-* 
ment.  Ensuite  le  roi  lui-même  renouvela  solennellement  sa 
pjromesse  de  constance  et  de  fol  conjugale  ;  posant  la  main  sur 
une  châsse  qui  contenait  des  reliques,  il  jura  de  ne  jamais  ré- 

X  Jungitur  ergd  tEoro  regali  culmine  virgo, 

Et  magno  meruit  plebis  amore  ooli.... 
rtque  Bdelis  ei  ait  gens  armata ,  per  arma 
Jurât,  jure  auo  se  quoqne  lege  Itgat.' 

(  Fenantii  FortMnuti  carmin. ^  lib.  Tf ,  p«g.  562.) 

SI 
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pudîer  la  fille  du  roi  des  Goths^  et,  tant  qu'elle  vivrait,  de  ne 
prendre  aucune  autre  femme.  Galeswinthe  se  fit  remarquer, 
durant  les  fêtes  de  son  mariage,  par  la  bonté  gracieuse  qu'elle 
témoignait  aux  convives  ;  elle  les^accueillait  comme  si  elle  les 
eût  déjà  connus;  aux  uns  elle  offrait  des  présents,  aux  autres 
elle  adressait  des  paroles  douces  et  bienveillantes  ;  tous  l'assu- 
raient de  leur  dévouement,  et  lui  souhaitaient  une  longue  et 
heureuse  vie  ^  Ces  vœux,  qui  ne  devaient  point  se  réaliser 
pour  elle,  l'accompagnèrent  jusqu'à  la  chambre  nuptiale,  et 
le  lendemain  à  son  lever,  elle  reçut  le  présent  du  matin ^ 
avec  le  cérémonial  prescrit  par  les  coutumes  germaniques.  En 
présence  de  témoins  choisis,  le  roi  Hilperik  prit  dans  sa  main 
droite  la  main  de  sa  nouvelle  épouse,  et  de  l'autre  jeta  sur  elle 
un  brin  de  paille,  en  prononçant  à  haute  voix  les  noms  des 
cinq  villes  qui  devaient  à  l'avenir  être  la  propriété  de  la  reine. 
L'acte  de  cette  donation  perpétuelle  et  irrévocable  fut  aussitôt 
dressé  en  langue  latine  :  il  ne  s'est  point  conservé  jusqu'à  nous; 
mais  on  peut  aisément  s'en  figurer  la  teneur,  d'après  les  for- 
mules consacrées  et  le  style  usité  dans  les  autres  monuments 
de  l'époque  mérovingienne  : 

«  Puisque  Dieu  a  commandé  que  l'homme  abandonne  père 
«  et  mère  pour  s'attacher  à  sa  femme,  qu'ils  soient  deux  en 
«  une  même  chair  et  qu'on  ne  sépare  point  ceux  que  le  Sei- 
«  gneur  a  unis,  moi,  Hilperik,  roi  des  Franks,  homme  iilus- 
«  tre,  à  toi  Galeswinthe,  ma  femme  bien-aimée,  que  j'ai  épou- 
«  sée  suivant  la  loi  salique,  par  le  sou  et  le  denier,  je  donne 
«  aujourd'hui  par  tendresse  d'amour,  sous  le  nom  de  dot  et 
«  de  morgane-ghiba^  les  cités  de  Bordeaux,  Cahors,  Limo- 
<c  ges,  Béarn  et  Bigore,  avec  leurs  populations  et  leurs  terri- 
«  toires  K  Je  veux  qu'à  compter  de  ce  jour  tu  les  tiennes  et 

>  Hm  quoque  muneribut ,  permuloeni  tooQius  illoa , 

Et  lîcet  ignotot  sio  faoit  esse  luot. 

{y«nanHi  Fortunati  carmin,,  lib.  ti.  pag.  562.) 

s  Dùm  Dominas  ab  initio  prœcepit  ut  relinquat  homo  patrem  et  matrem  ,  et 
adhœreat  su»  uxori ,  ut  sint  duo  in  carne  unâ,  et  quod  Dominus  coojunxit  homo 
non  separet,  ego  enim  in  Dei  nomine  illi,  dulcissimœ  conjugi  meœ  illi.,  diim  et 
ego  te  per  soHdum  et  denarium  secumdùm  legem  salicam  visus  fuit  sponsare, 
idée  in  ipsâ  amoris  du]cedine,  dabo  ergo  tibi...  (Ex  formulis  Bignonianis,  apud 
iBcript.  rçmm  francic.,  t.  it,  pag.  ^9.)  —  £go  Chilpericus  rex  F rancorum ,  vir 
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«  possèdes  en  propriété  perpétuelle,  et  je  te  les  livre,  trans- 
«  fère  et  confirme  par  la  présente  charte,  comme  je  l'ai  fait 
«  par  le  brin  de  paille  et  par  le  handelang  ^  » 

Les  premiers  mois  de  mariage  furent,  sinon  heureux,  dn 
moins  paisibles,  pour  la  nouvelle  reine  :  douce  et  patiente,  elle 
supportait  avec  résignation  ce  qu'il  y  avait  de  brusquerie  sau- 
vage dans  le  caractère  de  son  mari.  D'ailleurs  HUperik  eut 
quelque  temps  pour  elle  une  véritable  affection  ;  il  l'aima  d'a- 
bord par  vanité,  joyeux  d'avoir  en  elle  une  épouse  aussi  noble 
que  celle  de  son  frère;  puis,  lorsqu'il  fut  un  peu  blasé  sur  ce 
contentement  d'amour-propre,  il  l'aima  par  avarice  à  cause  des 
grandes  sommes  d'argent  et  du  grand  nombre  d'objets  pré- 
cieux qu'elleavaitapportés'.Mais,  après  s'être  complu  quelque 
temps  dans  le  calcul  de  toutes  ces  richesses,  il  cessa  d'y  trou- 
ver du  plaisir  ;  et  dès  lors  aucun  attrait  ne  l'attacha  plus  à  Ga- 
leswintiie.  Ce  qu'il  y  avait  en  elle  de  beauté  morale,  son  peu 
d'orgueil,  sa  charité  envers  les  pauvres,  n'étaient  pas  de  nature 
à  le  charmer  ;  car  il  n'avait  de  sens  et  d'âme  que  pour  la 
beauté  corporelle.  Ainsi  le  moment  arriva  bientôt  où,  en  dé- 
pit de  ses  propres  résolutions,  Hilperik  ne  ressentit  auprès  de 
sa  femme  que  de  la  froideur  et  de  l'ennui.  Ce  moment,  épié 
par  Fredegonde,  fut  mis  à  profit  par  elle  avec  son  adresse  or- 
dinaire. Il  lui  sufBt  de  se  montrer  comme  par  hasard  sur  le 
passage  du  roi,  pour  que  la  comparaison  de  sa  figure,  avec 
celle  de  Galeswinthe,  fît  revivre,  dans  le  cœur  de  cet  homme 
sensuel,  une  passion  mal  éteinte  par  quelques  bouffées  d'a- 
mour-propre. Fredegonde  fut  reprise  pour  concubine,  et  fit 
éclat  de  son  nouveau  triomphe  ;  elle  affecta  même  envers  l'é- 
pouse dédaignée  des  airsT  hautains  et  méprisants.  Doublement 
blessée,  comme  femme  et  comme  reine,  Galeswinthe  pleura 
d'abord  en  sQence;  puis  elle  osa  se  plaindre  et  dire  au  roi  qu'il 

Inittster.  (/Md.,  p.  622.)  —  Cum  terminis  et  cuncto  populo  suo.  (Greg  Turon., 
p.  544.) 

'  Per  hanc  chartulan^libelli  dotis,  siTeper  festucam  atque  per  afuf«tofi^m. 
(Ex  formulis  Lindenbrogianis ,  apud  script,  rerum  francic,  tom.  it,  pag.  555.) 
*~  ffandelang,  que  les  commentateurs  n*âxpliquent  pas,  devait  signifier  êer^ 
rement  de  main. 

*  A  quo  etiam  magno  amorediligebatur;  detulerat  enim  secum  magnos  Ui#» 
Muros.  (Gregorii  Turon.  Hist.  Francor.  eccl.,  lU).  it,  pag.  217.) 
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n'y  a?aitplus  dans  sa  maison  aucun  honneur  pour  elle,  mais 
des  injures  et  des  aiFronts  qu^eUe  ne  pouvait  supporter.  Elle 
demanda  comme  une  grâce  d'être  répudiée,  et  offrit  d'aban- 
donner tout  ce  qu'elle  avait  apporté  avec  elle,  pourvu  senle- 
ment  qu'il  lui  Mt  permis  de  retourner  dans  son  pays  K 

L'abandon  volontaire  d'un  riche  trésor,  le  désintéressement 
par  fierté  d'àrae,  étaient  des  choses  incompréhensibles  pour 
ie  roi  Hilperik,  et  n'en  ayant  pas  la  moindre  idée,  il  ne  pouvait 
7  croire.  Aussi,  malgré  leur  sincérité,  les  paroles  de  la  triste 
Galeswinthe  ne  lui  Inspirèrent  d'autre  sentiment  qu'une  dé- 
fiance sombre,  et  la  crainte  de  perdre, par  une  rupture  ou^ 
verte ,  des  richesses  qu'il  s'estimait  heureux  d'avcnr  en  sa  pos* 
session.  Maîtrisant  ses  émotions  et  dissimulant  sa  pensée  avec 
la  ruse  du  sauvage,  il  changea  tout  d'un  coup  de  manières, 
prit  une  voix  douce  et  caressante,  fit  des  protestations  de 
repentir  et  d'amour,  qui  trompèrent  la  fille  d'Athanaghild. 
Elle  ne  parlait  plus  de  séparation,  et  se  flattait  d'un  retour 
sincère ,  lorsqu'une  nuit,  par  l'ordre  du  roi ,  un  serviteur  affldé 
fut  introduit  dans  sa  chambre,  et  l'étrangla  pendant  qu'eUf 
dormait.  En  la  trouvant  morte  dans  son  lit,  Hilperik  joua  de 
son  mieux  la  surprise  et  l'affliction;  il  fit  mâne  semblant  de 
verser  des  larmes  ;  et ,  quelques  jours  après ,  il  épousa  Frede* 
gonde  *. 

Ainsi  périt  cette  jeune  IFemme ,  qu'une  sorte  de  révélation 
intérieure  semblait  avertir  d'avance  du  sort  qui  lui  était 
réservé,  figure  mélancolicpie  et  douce  qui  traversa  la  barbarie 
mérovingienne,  comme  une  appariti<»i  d'un  autre  siècle.  Mat- 
gré  la  rudesse  des  mœurs  et  la  dépravation  générale,  il  yént 
des  âmes  qui  se  sentirent  émues  en  présence  d'une  infortune 
si  peu  méritée,  et  leurs  sympathies  prirent  seloii  Fesprit  du 


'  Cùnupie  se  régi  quereretur  aa«iduô  ûgurias  perferre,  diceretque  nulUm  h 
dignitatem  cum  eodem habere,petut  ut,  relictis  thesauris quos secum detuleraty 
liberam  redire  permitteret  ad  patriam.  (Gregorii  Turon.  Hist.  Fraacor.  ecd., 
lib.  iT,  pag.  217.) 

*  Quod  ille peringenia  disûmulaBS,  Terbis  eamlenibus  demulsit.  Adextremiun 
eam  suggilari  jussit  à  puero,  mortuamque  reperit  in  strato...  Rex  autem,  cùm 
eam  mortuam  deflesset,  post  paucos  dies  Fredeguiulam  recepit  in  matrimonio. 
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temps,  une  couleur  superstitieuse.  On  disait  qu'une  lampe  de 
cristal,  suspendue  près  du  tombeau  de  Gaieswinthe,  le  jour 
de  ses  funérailles,  s'était  détachée  subitement,  sans  que  per- 
sonne y  portât  la  main ,  et  qu'elle  était  tombée  sur  le  pavé  de 
marbre,  sans  se  briser  et  sans  s'éteindre.  On  assurait,  pour 
compléter  le  miracle,  que  les  assistants  avaient  vu  le  marbre 
du  pavé  céder  comme  une  matière  molle,  et  la  lampe  s'y 
enfoncer  à  demi  ^  De  semblables  récits  peuvent  nous  faire 
sourire,  nous  qui  les  lisons  dans  de  vieux  livres,  écrits  pour 
des  hommes  d'un  autre  âge  ;  mais ,  au  sixième  siècle ,  quand 
ces  légendes  passaient  de  bouche  en  bouche,  comme  l'expres- 
sion vivante  et  poétique  des  sentiments  et  de  la  foi  popu- 
laires, on  devenait  pensif,  et  l'on  pleurait  en  les  entendant 
raconter. 

'  Lycbnus  enim  ille,  qui  fune  suspensus  coràm  sepulchro  ejus  ardebat ,  duRo 
tangente ,  fune  disrupto ,  in  pavimentum  corruit  :  et  fùgiente  antè  eum  duritiâ 
pavimenti ,  tanquam  in  aliquod  molle  elementum  descendit,  atque  médius  est 
suffosus ,  nec  omninô  contritus,  quod  non  sine  grandi  miraculo  videntibus  fiiit. 
(Gregorii  Turon.  Hist.  Francor.  ecclesiat.,  lib.  iv,  pag.  217.)  —  Fortunati  carmin. 
)ib.  iT,  pag.  563. 
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